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AVANT-PROPOS*. 

Il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  connaître  la  vérité  et  de  la  dire. 
Quiconque  est  gêné,  ou  par  ce  qu'il  doit  à  ses  maîtres,  ou  par  ce  qu'il 
doit  à  son  corps,  est  forcé  au  silence;  s'il  est  fasciné  par  l'esprit  de 
parti,  il  ne  devient  que  l'organe  des  erreurs. 

Ceux  qui  veulent  s'instruire  de  bonne  foi  sur  quelque  matière  que  ce 
puisse  être,  doivent  écarter  tous  préjugés,  autant  que  le  peut  la  fai- 
blesse humaine.  Ils  doivent  penser  qu'aucun  corps,  aucun  gouverne- 
ment, aucun  institut  n'est  aujourd'hui  ce  qu'il  a  été,  qu'il  changera 
comme  il  a  changé,  et  que  l'immutablUté  n'appartient  point  aux 
hommes.  L'empire  est  aujourd'hui  aussi  différent  de  celui  de  Charle- 
magne  que  de  celui  d'Auguste.  L'Angleterre  ne  ressemble  pas  plus  à 
ce  qu'elle  était  du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  que  la  France 
ne  ressemble  à  la  France  du  temps  de  Hugues  Capet;  et  les  usages, 
les  droits,  la  constitution,  sous  Hugues  Capèt,  n'ont  rien  des  temps  de 
Clovis  ;  ainsi  tout  change  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre.  Presque  toute 
origine  est  obscure,  presque  toutes  les  lois  se  contredisent  de  siècle  en 
siècle.  La  science  de  l'histoire  n'est  que  celle  de  l'inconstance  ;  et  tout 
ce  que  nous  savons  bien  certainement,  c'est  que  tout  est  incertain. 

Il  y  a  bien  peu  de  lois  chez  les  peuples  de  l'Europe,  soit  civiles,  soit 
religieuses,  qui  aient  subsisté  telles  qu'elles  étaient  dans  le  commen- 
cement. Qu'pn  fouille  les  archives  des  premiers  siècles,  et  qu'on  vqle 
si  l'on  y  trouvera  des  évoques  souverains,  disant  la  messe  au  bruit  des 
tambours,  des  moines  princes,  des  cardinaux  égaux  aux  roia  et  supé- 
rieurs aux  princes. 

Principibus  prasstant  et  regibus  aequiparantur. 

Il  fallut  toujours  rendre  la  justice  ;  point  de  société  sans  tribunal  : 
mais  qu'étaient  ces  tribunaux  ?  et  comment  jugeaient-ils  ?  Y  avait-il 
une  seule  juridiction  «  une  seule  formalité  qui  ressembl&t  aux  nôtres? 

Quand  la  Gaule  eut  été  subjuguée  par  César,  elle  fut  soumise  aux 
lois  romaines.  Le  gouvernement  municipal  qui  est  le  meilleur,  parce  . 
qu'il  est  le  plus  naturel,  fut  conservé  dans  toutes  les  villes  :  elles 
avaient  leur  sénat,  que  nous  appelons  conseil  de  ville,  leurs  domainea^ 

Cet  avant-propos  est  de  Voltaire.  (Éd.) 
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leurs  milices.  Le  conseil  de  la  ville  jugeait  les  procès  des  particuliers, 
et  dans  les  affaires  considérables  on  appelait  au  tribunal  du  préteur, 
ou  du  proconsul,  ou  du  préfet.  Cette  institution  subsiste  encore  en 
AUejnagne,  dans  les  villes  nommées  impériales;  et  c'est,  je  crois,  le 
seul  monument  du  droit  public  des  anciens  Romains  qui  n'ait  point 
été  corrompu.  Je  ne  parle  pas  du  droit  écrit,  qui  est  le  fondement  de 
la  jurisprudence  dans  la  partie  de  l'Allemagne  où  l'on  ne  suit  pas  le 
droit  saxon;  ce  droit  romain  est  reçu  dans  l'Italie  et  dans  quelques 
provinces  de  France  au  delà  de  la  Loire. 

Lorsque  les  Sicambres,  ou  Franbs,  dans  la  décadence  de  l'empire 
romain ,  vinrent  des  marais  du  Mein  et  du  Rhin  subjuguer  une  partie 
des  Gaules,  dont  une  autre  partie  avait  été  déjà  envahie  par  des  Bour- 
guignons, on  sait  assez  dans  quel  état  horrible  la  partie  des  Gaules 
nommée  France  fut  alors  plongée.  Les  Romains  n'avaient  pu  la  dé- 
fendre; elle  se  défendit  elle-même  très-mal,  et  fut  la  proie,  des  bar- 
bares. 

Les  temps,  depuis  Clovis  jusqu'à  Gharlemagne,  ne  sont  qu'un  tissu 
de  crimes,  de  massacres,  de  dévastations  et  de  fondations  de  monas- 
tères qui  font  horreur  et  pitié  ;  et  après  avoir  bien  eiaminé  le  gouyer- 
nement  des  Francs,  on  n'y  trouve  guère  d'autre  loi  bien  nettement 
reconnue,  que  la  loi  du  plus  fort.  Voyons,  si  nous  pouvons,  ce  que 
c'était  alors  qu'un  parlement: 

CHiP.  I.  —  Des  anciens  parlements. 

Presque  toutes  les  nations  ont  eu  des  assemblées  générales.  Les 
Grecs  avaient  leur  église,  dont  la  société  chrétienne  prit  le  nom;  le 
peuple  romain  eut  ses  comices;  les  Tartares  ont  eu  leur  eou/f^iUéf  et 
ce  fut  dans  une  de  ces  côurs-iltés  que  Gengis-kan  prépara  la  conquête 
de  l'Asie.  Les  peuples  du  Nord  avaient  leur  Vittenagemoth  ;  et  lorsque 
les  Francs,  ou  Si  cambres,  se  furent  rendus  maîtres  des  Gaules,  les 
capitaines  francs  eurent  leur  pariiamerUj  du  mot  celte  parler  ou  par- 
lier,  auquel  le  peu  de  gens  qui  savaient  lire  et  écrire  joignirent  une 
teaninaison  latine;  et  de  là  vint  le  mot  partamenîum  dans  nos  an- 
ciennes chroniques,  aussi  barbares  que  les  peuples  Tétaient  alors. 

On  venait  à  ces  assemblées  en  armes,  comme  en  usent  encore  au- 
jourd'hui les  nobles  polonais,  et  presque  toutes  les  grandes  affaires  se 
décidaient  à  coups  de  sabre.  Il  faut  avouer  qu'entre  ces  anciennes  as- 
semblées de  guerriers  farouches,  et  nos  tribunaux  de  justice  d'aujour- 
d'hui, il  n'y  a  rien  de  commun  que  le  nom  seul  qui  s'est  conservé. 

Dans  l'horrible  anarchie  de  la  race  sîcambre  de  Clovis ,  il  n'y  eut 
que  les  guerriers  qui  s'assemblèrent  en  parlement,  les  armes  à  la 
main.  Le  major,  ou  maire  du  palais,  surnommé  Ptptmw,  que  nous 
•nommons  Pépin  le  Bref,  fit  admettre  les  évèques  à  ces  parliamentâf 
afin  de  se  servir  d'eux  pour  usurper  la  couronne.  11  se  fit  sacrer  par 
un  nommé  Boniface,  auquel  il  avait  donné  Tarchevêché  de  Mayence^ 
et  ensuite  par  le  pape  Etienne,  qui,  selon  Eginhard,  secrétaire  de 
Charlemagne ,  déposa  lui-môme  le  roi  légitime  Childéric  III ,  et  or- 
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donoa  aux  Francs  de  reconnaître  à  jamais  les  descendants  de  Pépin 
pour  leurs  souverains. 

On  voit  clairement,  par  cette  aventure,  ce  que  c'était  que  la  loi  des 
Francs,  et  dans  quelle  stupidité  les  peuples  étaient  ensevelis. 

Charîemagne,  fils  de  Pépin,  tint  plusieurs  fameux  parlements,  qu'on 
appelait  aussi  conciles.  Les  assemblées  des  villes  prirent  le  nom  de 
parlement,  et  enfin  les  universités  s'assemblèrent  en  parlement. 

Il  existe  encore  une  ancienne  charte  d'un  Kaimond  de  Toulouse , 
rapportée  dans  Ducange,  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Fait  à  Tou- 
louse ,  dans  la  maison  commune ,  en  parlement  public.  3»  Actum  To- 
lo$ss,  in  domo  cammuni,  in  puhlico  parlamento. 

Dans  ime  autre  charte  du  Dauphiné,  il  est  dit  que  l'université  s'as- 
sembla  en  parlement  au  son  de  la  cloche. 

Ainsi  le  même  mot  est  employé  pour  signifier  des  choses  très-diifé- 
rentes.  Ainsi  diocèse^  qui  signifiait  province  de  l'empire,  a  été  depuis 
appliqué  aux  paroisses  dirigées  par  un  évêque.  Ainsi  empereur  fimpe- 
rutor),  mot  qui  ne  désignait  qu'un  général  d'armée ,  exprima  depuis 
la  dignité  d'un  aouverdin  d'une  partie  de  r£ùrope,  de  l'Asie,  et  de 
l'Afrique.  Ainsi  le  mot  ^a^iXeuç,  rex,  roi,  a  eu  plusieurs  acceptions 
différentes,  et  les  noms  et  les  choses  ont  subi  les  mêmes  vicissitudes. 

Lorsque  Hugues  Capet  eut  détrôné  la  race  de  Pépin,  malgré  les  or- 
dres des  papes,  tout  tomba  dans  une  confusion  pire  que  sous  les  deux 
premières  dynasties.  Chaque  seigneur  s'était  déjà  emparé  de  ce  qu'il 
avait  pu ,  avec  le  même  droit  que  Hugues  s'était  emparé  de  la  dignité 
de  roi.  Toute  la  France  était  divisée  en  plusieurs  seigneuries,  et  les 
seigneurs  puissants  réduisirent  la  plupart  des  villes  en  servitude.  Les 
bourgeois  ne  furent  plus  bourgeois  d'une  ville ,  ils  furent  bourgeois  du 
seigneur.  Ceux  qui  rachetèrent  leur  liberté  s'appelèrent  francs  bour- 
geois. Ceux  qui  entrèrent  au  conseil  de  ville  furent  nommés  grands 
bourgeois ,  et  ceux  qui  demeurèrent  serfs,  attachés  à  la  ville  comme 
les  paysans  h.  la  glèbe ,  furent  nommés  petits  bouiigeois. 

Les  rois  de  France  ne  furent  longtemps  que  les  chefs  très-peu  puis- 
sants de  seigneurs  aussi  puissants  qu'eux.  Chaque  possesseur  d'un  fiel 
dominant  établit  chez  lui  des  lois  selon  son  caprice;  de  là  viennent 
tant  de  coutumes  différentes  et  également  ridicules.  L'un  se  donnait  le 
droit  de  siéger  à  l'église  parmi  des  chanoines,  avec  un  surplis,  des 
bottes,  et  pn  oiseau  sur  le  poing.  L'autre  ordonnait  que  pendant  les 
couches  de  sa  femme  tous  ses  vassaux  battraient  les  étangs  pour  faire 
taire  les  grenouilles  du  voisinage.  Un  autre  se  donnait  le  droit  de 
marquette,  de  cuissage,  de  prélibation^  c'est-à-dire  de  coucher  avec 
toutes  ses  vassales,  la  première  nuit  de  leurs  noces. 

Au  milieu  de  cette  épaisse  barbarie,  les  jDois  assemblaient  encore 
des  parlements,  composés  des  hauts  barons  qui  voulaient  bien  s'y 
trouver,  et  des  évéques  et  aJsbés.  C'était,  à  la  vérité,  une  chose 
bien  ridicule  de  voir  des  moines  violer  leurs  vœux  de  pauvreté  <ert 
d'obéissance  pour  venir  siéger  avec  les  principaux  de  l'Ëtat;  mais  c'é- 
tait bien  pis  en  Allemagne,  où  ils  se  firent  princes  souverains.  Plus 
les  peuples  étaient  grossiers,  plus  les  ecclésiastiques  étaient  puissants. 
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Ces  parlements  de  France  étaient  les  Etats  de  la  nation,  à  cela  près 
que  le  corps  de  la  nation  n'y  avait  aucune  part  :  car  la  plupart  des 
villes,  et  tous  les  villages,  sans  exception,  étaient  en  esclavage. 

L'Europe  entière,  excepté  l'empire  des  Grecs,  fut  longtemps  gou- 
vernée sur  ce  modèle.  On  demande  comment  il  se  put  faire  que  tant 
de  nations  différentes  semblassent  s'accorder  à  vivre  dans  cette  humi- 
liante servitude,  sous  environ  soixante  ou  quatre-vingts  tyrans,  qui 
avaient  d'autres  tyrans  sous  eux,  et  qui  tous  ensemble  composaient  la 
plus  détestable  anarchie.  Je  ne  sais  d'autre  réponse,  sinon  que  la  plu- 
part des  hommes  sont  des  imbéciles,  et  qu'il  était  aisé  aux  successeurs 
des  vainqueurs,  Lombards,  Vandales,  Francs,  Huns,  Bourguignons, 
étant  possesseurs  de  châteaux,  étant  armés  de  pied  en  cap,  et  montés 
sur  de  grands  chevaux  bardés  de  fer,  de  tenir  sous  le  joug  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  qui  n'avaient  ni  chevaux,  ni  armes, 
et  qui,  occupés  du  soin  de  gagner  leur  vie,  se  croyaient  nés  pour 
servir. 

Chaque  seigneur  féodal  rendait  donc  justice  dans  ses  domaines 
comme  il  le  voulait.  La  loi  en  Allemagne  portait  qu'on  appelât  de 
leurs  arrêts  à  la  cour  de  l'empereur;  mais  les  grands  terriens  eurent 
bientôt  le  droit  de  juger  sans  appel,  jus  de  non  appellando;  tous  les 
électeurs  jouissent  aujourd'hui  de  ce  droit,  et  c'est  ce  qui  a  réduit  en- 
fin les  empereurs  à  n'être  plus  que  les  chefs  d'une  république  de 
princes. 

Tels  furent  les  rois  de  France  jusqu'à  Philippe  Auguste.  Ils  jugeaient 
souverainement  dans  leurs  domaines;  mais  ils  n'exerçaient  cette  jus- 
tice suprême  sur  les  grands  vassaux  que  quand  ils  avaient  la  force  en 
main.  Voyez  combien  il  en  coûta  de  peines  à  Louis  le  Gros  pour  sou- 
mettre seulement  un  seigneur  du  Puiset,  un  seigneur  de  Montlhéri. 

L'Europe  entière  était  alors  dans  l'anarchie.  L'Espagne  était  encore 
partagée  entre  des  rois  musulmans,  des  rois  chrétiens,  et  des  comtes. 
L'Allemagne  et  l'Italie  étaient  un  chaos;  les  querelles  de  Henri  IV 
avec  le  pontife  de  Rome,  Grégoire  VIT,  donnèrent  commencement  à 
une  jurisprudence  nouvelle  et  à  cinq  cents  ans  de  guerres  civiles. 
Cette  nouvelle  jurisprudence  fut  celle  des  papes,  qui  bouleversèrent  la 
chrétienté  pour  y  dominer. 

Les  pontifes  de  Rome  profitèrent  de  l'ignorance  et  du  trouble  pour 
se  rendre  les  juges  des  rois  et  des  emp^eurs;  ces  souverains,  tou- 
jours en  guerre  avec  leurs  vassaux,  étaient  souvent  obligés  de  prendre 
le  pape  pour  arbitre.  Lesévêques,  au  milieu  de  cette  barbarie,  éta- 
blissaient une  juridiction  monstrueuse;  leurs  officiers  ecclésiastiques, 
étant  presque  les  seuls  qui  sussent  lire  et  écrire,. se  rendirent  les  maî- 
tres de  toutes  les  affaires  dans  les  États  chrétiens. 

Le  mariage  étant  reg;ardé  comme  un  sacrement,  toutes  les  causes 
matrinioniales  furent  portées  devant  eux  ;  ils  jugèrent  presque  toutes 
les  contentions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  accompagnées 
d'un  serment.  Tous  les  testaments  étaient  de  leur  ressort,  parce  qu'ils 
devaient  contenir  des  legs  à  l'Église;  et  tout  testateur  qui  avait  oublié 
de  faire  tin  de  ces  lègâ,  tfii'orï  appelle  pieux,  était  décldré  déconfès. 
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c'est-à-dire,  à  peu  près  sans  religion;  il  était  privé  de  la  sépulture, 
son  testament  ^tait  cassé,  l'Église  en  faisait  un  pour  lui,  et  s'adju- 
geait ce  que  le  mort  aurait  dû  lui  donner.  ^ 

youlait-K)n  s'opposer  à  ces  violences,  il  fallait  plaider  à  Rome,  et 
Ton  y  était  condamné. 

Les  inondations  des  barbares  avaient  sans  doute  causé  des  maux 
affreux  ;  mais  il  faut  avouer  que  les  usurpations  de  l'Eglise  en  causè- 
rent bien  davantage. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  ces  recherches  dont  toutes  les 
histoires  sont  pleines;  contentons-nous  d'examiner  quels  furent  les 
parlements  de  France,  et  quels  furent  les  tribunaux  de  justice. 

Chap.  II.  —  Des  parlements  jusqu^à  Philippe  le  Bel. 

Les  parlements  furent  toujours  les  assemblées  des  hauts  barons.  Cette 
police  fut  celle  de  toute  l'Europe  depuis  la  Vistule  jusqu'au  détroit  de 
Gibraltar,  excepté  à  Rome,  qui  était  sous  une  anarchie  différente;  car 
les  empereurs  prétendaient  en  être  les  souverains.  Les  papes  y  dispu- 
taient l'autorité  temporelle,  le  peuple  y  combattait  souvent  pour  sa 
liberté  ;  et  tandis  que  les  évêques  de  Rome ,  profitant  des  troubles  et  de 
la  superstition  des  autres  peuples,  donnaient  des  couronnes  avec  des 
bulles,  et  se  disaient  les  maîtres  des  rois ,  ils  n'étaient  pas  les  maîtres 
d'un  faubourg  de  Rome. 

L'Allemagne  eut  ses  diètes,  l'Espagne  eut  ses  certes,  la  France  et 
l'Angleterre  eurent  leurs  parlements.  Ces  parlements  étaient  tous 
guerriers,  et  cependant  les  évêques  et  les  abbés  y  assistaient,  parce 
qu'ils  étaient  seigneurs  de  fiefs,  et  par  là  même  réputés  barons  :  et 
c'est  par  cette  seule  raison  que  les  évêques  siègent  encore  au  parle- 
ment d'Angleterre;  car  le  clergé  n'a  jamais  fait,  dans  cett^  île,  un 
ordre  de  l'Etat. 

Dans  ces  assemblées,  qui  se  tenaient  principalement  pour  décider 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  on  jugeait  aussi  des  causes  :  mais  il  ne 
Taut  pas  s'imaginer  que  ce  fussent  des  procès  de  particuliers,  pour  une 
rente ,  pour  une  maison ,  pour  des  minuties  dont  nos  tribunaux  reten- 
tissent ;  c'étaient  les  causes  des  hauts  barons  mêmes  et  de  tous  les  fiefs 
qui  ressortissaient  immédiatement  à  la  couronne. 

Nicole  Gilles  rapporte  qu'en  1241  fiugues  de  Lusignan,  comte  de  la 
Marche,  ayant  refusé  de  faire  hommage  au  roi  saint  Louis,  on  as- 
sembla un  parlement  à  Paris,  dans  lequel  même  les  députés  des  villes 
entrèrent. 

Ce  fait  est  rapporté  très-obscurément;  il  n'est  point  dit  que  les  dé- 
putés des  villes  aient  donné  leur  voix.  Ces  députés  ne  pouvaient  être 
ceux  des  villes  appartenantes  aux  hauts  barons;  ils  ne  l'auraient  pas 
soufiert.  Ces  villes  n'étaient  presque  composées  alors  que  de  bourgeois, 
ou  serfs  du  seigneur,  ou  affranchis  depuis  peu,  et  n'auraient  pas  donné 
probablement  leurs  voix  avec  leurs  maîtres.  C'étaient,  sans  doute,  les 
députés  de  Paris  et  des  villes  appartenantes  au  roi  ;  il  voulait  bien  les 
convoquer  à  ces  assemblées.  Les  grands  bourgeois  de  ces  villes  étaient 
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affranchis,  le  corps  de  Thôtel  deTÎUe  était  formé.  Saint  Louis  put  les 
appeler  pour  entendre  les  délibérations  des  barons  asfteimblés  en  par- 
lement. 

Les  dépotés  des  villes  étaient  quelquefois,  en  Allemagne,  appelés  à 
rélection  de  l'empereur  ;  on  prétend  qu'à  celle  de  Henri  roiseleur  les 
députés  des  yiUes  d'Allemagne  furent  admis  dans  le  champ  d'élection  ; 
mais  un  eiemple  n'est  pas  une  coutume.  Les  droits  ne  sont  jamais 
établis  que  par  la  nécessité,  par  la  force,  et  ensuite  par  Tusage;  et  les 
villes,  en  ces  temps-là,  n'étaient  ni  assez  riches,  ni  assez  puissantes, 
ni  assez  bien  gouvernées,  pour  sortir  de  l'abaissement  où  le  gouverne- 
ment féodal  les  avait  plongées.  Nous  savons  bien  que  les  rois  et  les 
hauts  barons  avaient  affranchi  plusieurs  de  leurs  bourgeois ,  à  prix 
d'argent,  dès  le  temps  des  premières  croisades,  pour  subvenir  aux  frais 
de  ces  voyages  insensés.  Affranchir  signifiait  déclarer  franc,  donner  à 
un  Gaulois  subjugué  le  privilège  d'un  Franc.  Franeu»  tenenSy  libère 
tenem.  Un  des  plus  anciens  affranchissements  dont  la  formule  nous  ait 
été  conservée  est  de  1 185  :  «  Franchie  manu  et  ore ,  manumitto  a  consue- 
«c  tudine  legis  salie»  Johannem  Pithon  de  vico,  hominem  meum,  et 
«  sues  légitimes  natos,  et  ad  sanum  intelleetum  reduco,  ita  iit  suae 
t  filise  possint  succedere;  drctumque  Johannem  et  suos  natos  constituo 
<c  homines  meos  francos  et  libères ,  et  pro  bac  franchesia  habui  decem 
«  et  octo  libras  viennensium  bonorum.  a>  a  J'affranchis  de  la  main  et 
de  la  bouche ,  je  délivre  des  coutumes  de  la  loi  salique  Jean  Pithon  de 
vie  (ou  de  ce  village),  mon  hcmime,  et  ses  fils  légitimes,  je  les  réintè- 
gre dans  leur  bon  sens,  de  sorte  que  ses  filles  puissent  hériter;  et  je 
constitue  ledit  Jean  et  ses  fils  mes  hommes  francs  et  libres,  et  pour 
cette  franchise  j'ai  reçu  dix-huit  bonnes  livres  viennoises.  * 

Les  serfs  qui  avaient  amassé  quelque  argent  avaient  ainsi  acheté 
leur  liberté  de  leurs  rois  ou  seigneurs,  et  la  plupart  des  villes  ren- 
traient peu  à  peu  dans  leurs  droits  naturels,  dans  leur  bon  sens,  in 
Mtnum  intelleetum  :  en  effet  le  bon  sens  est  opposé  à  l'esclavage. 

Le  règne  de  saint  Louis  est  une  grande  époque  ;  presque  tous  les 
hauts  barons  de  France  étant  morts,  ou  ruinés  dans  sa  malheureuse 
croisade,  il  en  devint  plus  absolu  à  son  retour,  tout  malheureux  et 
tout  appauvri  qu'il  était.  Il  institua  les  quatre  grands  bailliages  de 
Vermandois,  de  Sens,  de  Saint- Pierre-le-Moutier,  et  de  Mâcon,  pour 
juger  en  dernier  ressort  les  appels  des  justices  des  seigneurs  qui  n'eu- 
rent pas  assez  de  puissance  pour  s'y  opposer;  et  au  lieu  qu'auparavant 
les  barons  jugeaient  souverainement  dans  leurs  terres,  la  plupart  furent 
obligés  de  souffrir  qu'on  appelât  de  leurs  arrêts  aux  bailliages  du  roi. 

Il  est  vrai  que  ces  appels  furent  très-rares  ;  les  sujets  qui  osaient  se 
plaindre  de  leur  seigneur  dominant  au  seigneur  suzerain ,  se  seraient 
trop  exposés  à  la  vengeance. 

Saint  Louis  fît  encore  une  autre  innovation  dans  la  séance  des  par- 
lements. Il  en  assembla  quelquefois  de  petits,  où  il  convoqua  des 
clercs  qui  avaient  étudié  le  droit  canon  ;  mais  cela  n'arrivait  que  dans 
des  causes  particulières  qui  regardaient  les  droits  des  prélats.  Dans 
une  séance  d*ttn  parlement,  on  examina  la  cause  l'abbé  de  Saint- 
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BenoIt-sur-Loire ;  et  les  clercs,  maître  Jean  de  Troyes,  et  maître  Ju- 
lien de  Péronne ,  donnèrent  leurs  avis  avec  le  connétable,  comte  de 
Ponthieu ,  et  le  grand  maître  des  arbalétriers. 

Ces  petits  parlements  n'étaient  point  regardés  comme  les  anciens 
parlements  de  la  nation;  on  les  appelait  parloirs  du  roi^  parloirs  au. 
roi;  c'étaient  des  conseils  que  le  roi  tenait,  quand  il  voulait,  pour  ju- 
ger des  affaires  où  les  baillis  trouvaient  trop  de  difficulté. 

Tout  changea  bien  autrement  sous  Philippe  IV,  surnommé  U  Bel  y 
petit-fils  de  saint  Louis.  Comme  on  avait  appelé  du  nom  de  parlements 
ces  parloirs  du  roi,  ces  conseils  où  il  ne  s'agissait  pas  des  intérêts  de 
l'Etat,  les  yrais  parlements,  c'est-à-dire  les  assemblées  de  la  nation, 
ne  furent  plus  connus  que  sous  le  nom  d'états  généraux ,  nom  beau- 
coup plus  convenable ,  puisqu'il  exprimait  à  la  fois  les  représentants 
de  la  nation  entière  et  les  intérêts  publics.  Philippe  appela,  pour  là 
première  fois,  le  tiers  état  à  ces  grandes  assemblées  (1302).  Il  s'agis- 
sait en  effet  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  de  réprimer  le  pape 
Boniface  VIII ,  qui  osait  menacer  le  roi  de  France  de  le  déposer;  et 
surtout  il  s'agissait  d'avoir  de  l'argent. 

Les  villes  commençaient  alors  à  devenir  riches,  depuis  que  plusieurs 
des  bourgeois  ayaient  acheté  leurs  franchises,  qu'ils  n'étaient  plus  serfs 
mainmortables,  et  que  le  souverain  ne  saisissait  plus  leur  héritage 
quand  ils  mouraient  sans  enfants.  Quelques  seigneurs,  à  l'exemple  des 
rois,  affranchirent  aussi  leurs  sujets,  et  leur  firent  payer  leur  liberté. 

(28  mars  130Î)  Les  communes,  sous  le  nom  de  tiers  état,  assistè- 
rent donc  par  députés  aux  grands  parlements  ou  états  généraux  tenus 
dans  l'église  de  Notre-Dame.  On  y  avait  élevé  un  trône  pour  le  roi  ;  il 
avait  auprès  de  lui  le  comte  d'Êvreux  son  frère ,  le  comte  d'Artois  son 
cousin,  les  duc  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Lorraine,  les  comtes 
de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Luxembourg,  de  Saint- Pol,  de  Dreux, 
de  la  Marche ,  de  Boulogne ,  de  Nevers  :  c'était  une  assemblée  de  sou- 
verains. Les  évoques,  dont  on  ne  nous  a  pas  dit  les  noms,  étaient  en 
très-petit  nombre,  soit  qu'ils  craignissent  encore  le  pape,  soit  que  plu- 
tôt ils  fussent  de  son  parti. 

Les  députés  du  peuple  occupaient  en  grand  nombre  un  des  côtés  de 
l'église.  Il  est  triste  qu'on  ne  nous  ait  pas  conservé  les  noms  de  ces 
députés.  On  sait  seulement  qu'ils  présentèrent  à  genoux  une  supplique 
au  roi,  dans  laquelle  ils  disaient  :  «  C'est  grande  abomination  d'ouïr 
que  ce  Boniface  entende  malement,  comme  bougre,  cette  parole  d'es- 
péritualité,  ce  que  tu  lieras  en  terre  sera  lié  au  ciel;  comme  si 
cela  signifiait  que  s'il  mettait  un  homme  en  prison  temporelle,  Dieu, 
pour  ce ,  le  mettrait  en  prison  au  ciel.  3> 

Au  reste,  il  faut  que  le  tiers  état  ait  fait  rédiger  ces  paroles  par  quel- 
que clerc  ;  elles  furent  envoyées  à  Rome  en  latin  :  car  à  Rome  on 
n'entendait  pas  alors  le  jargon  grossier  des  Français;  et  ces  paroles 
furent  sans  doute  traduites  depuis  en  français  thiois  ',  telles  que  nous 
les  voyons. 

1.  Langue  teutonne.  (Éd.) 
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LeI  communes  entraient  dès  lors  au  parlement  d'Angleterre  :  ainsi 
lis  rois  de  France  ne  firent  qu'imiter  une  coutume  utile ,  déjà  établie 
chez  leurs  voisins.  Les  assemblées  de  la  nation  anglaise  continuèrent 
toujours  sous  le  nom  de  parlements,  et  les  parlements  de  France  con- 
tinuèrent sous  le  nom^'états  généraux. 

Le  même  Philippe  le  Bel,  en  1305,  établit  ce  qu'il  s'était  déjà  pro- 
posé en  1302,  que  les  parloirs  au  roi  (comme  on  disait  alors),  ou  par- 
lamenta  curiœ^  rendraient  justice  deux  fois  l'an  à  Paris,  Vers  Pâques, 
et  vers  la  Toussaint.  C'était  une  cour  de  justice  suprême,  telle  que  la 
cour  du  banc  du  roi  en  Angleterre,  la  chambre  impériale  en  Allema- 
gne ,  le  conseil  de  Castille  ;  c'était  un  renouvellement  de  l'ancienne 
cour  palatine. 

Voici  comme  s'exprime  Philippe  le  Bel  dans  son  édit  de  1302  : 
a  Propter  commodum  subditorum  nostrorum ,  et  expeditionem  causa- 
«  rum,  proponimjis  ordinare  quod  duo  parlamenta  Parisiis,  duo  scaca- 
a  ria  Rotomagi,'  dies  Trecenses  bis  tenebuntur  in  anno;  et  quod  parla- 
a  mentum  Tolosae  tenebitur,  si  eut  solebat  teneri  temporibus  retroactis.  » 
a  Pour  le  bien  de  nos  sujets,  et  l'expédition  des  procès,  nous  nous 
proposons  d'ordonner  qu'il  se  tienne  deux  fois  l'an  deux  parlements 
à  Paris,  deux  scacaires  (échiquiers)  à  Rouen ^  des  journées  (grands 
jours)  à  Troyes,  et  un  parlement  à  Toulouse,  tel  qu'il  se  tenait  ancien- 
nement. » 

Il  est  évident,  par  cet  énoncé,  que  ces  tribunaux  étaient  érigés 
pour  juger  les  procès,  qu'ils  avaient  tous  une  juridiction  égale,  qu'ils 
étaient  indépendants  les  uns  des  autres. 

Celui  qui  présida  à  la  juridiction  royale  du  parlement  de  Paris  et 

qui  tint  la  place  du  comte  palatin,  fut  un  comte  de  Boulogne,  assisté 

d'un  comte  de  Dreux  :  un  archevêque  de  Narbonne  et  un  évéque  de 

Rennes  furent  présidents  avec  eux  ;  et  parmi  les  conseillers  on  comp- 

.  tait  le  connétable  Gaucher  de  Châtillon. 

Précisément  dans  le  même  temps  et  dans  le  même  palais,  le  roi 
Philippe  créa  une  chambre  des  comptes.  Cette  cour,  ou  chambre,  ou 
parloir,  ou  parlement,  eut  aussi  des  hauts  barons  et  des  évêquespour 
présidents.  Elle  eut,  sous  Philippe  de  Valois,  le  privilège  royal  de 
donner  des  lettres  de  grâce ,  privilège  que  la  chambre  de  parlement 
n'avait  pas  :  cependant  elle  ne  prétendit  jamais  représenter  les  as- 
semblées de  la  nation,  les  champs  de  mars  et  de  mai.  Le  parlement  de 
Paris  ne  les  a  jamais  représentées  :  mais  il  eut  d'ailleurs  de  très-hautes 
prérogatives.  - 

Chap.  IIÏ.  —  Des  barons  siégeants  en  parlement  et  amovibles;  des 
clercs  adjoints;  de  leurs  gages;  des  jugements. 

Les  séances  du  parlement  duraient  environ  six  semaines  ou  deux 
mois.  Les  juges  étaient  tous  des  hauts  barons.  La  nation  n'aurait  pas 
souffert  d'être  jugée  par  d'autres:  il  n'y  avait  point  d'exemple  qu'un 
serf,  ou  un  affranchi ,  un  roturier,  un  bourgeois,  eût  jamais  siégé 
dans  aucun  tribunal,  excepté  quand  les  pairs  bourgeois  avaient  jugé 
leurs  confrères  dans  les  causes  criminelles. 
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Les  barons  étaient  donc  seuls  conseillers  jtigeurs  ^  comme  on  par- 
lait alors.  Ils  siégeaient  Tépée  au  côté,  selon  l'ancien  usage.  On  pou- 
vait en  quelque  sorte  les  comparer  à  ces  anciens  sénateurs  romains 
qui,  après  avoir  fait  la  fonction  de  juges  dans  le  sénat,  allaient  servir 
ou  commander  dans  les  armées. 

Mais  les  barons  français  étant  très-peu  instruits  des  lois  et  des  cou- 
tumes, la  plupart  même  sachant  à  peine  signer  leur  nom,  il  y  eut 
deux  chambres  des  enquêtes,  dans  lesquelles  on  admit  des  clercs  et 
des  laïques,  appelés  maîtres  ou  licenciés  en  droit.  Ils  étaient  conseil- 
lers rapporteurs  :  ils  n'étaient  pas  juges,  mais  ils  instruisaient  les 
causes,  les  préparaient,  et  les  lisaient  ensuite  devant  les  barons  con- 
seillers jugeurs.  Ceux-ci,  pour  former  leur  avis,  n'écoutaient  que  le 
bon  sens  naturel,  l'esprit  d'équité,  et  quelquefois  leur  caprice.  Ces 
conseillers  rapporteurs,  ces  maîtres  furent  ensuite  incorporés  avec  les 
barons;  c'est  ainsi  que  dans  la  chambre  impériale  d'Allemagne  et 
dans  le  conseil  aulique ,  il  y  a  des  docteurs  avec  des  gens  d'épée.  De 
même,  dans  les  conciles,  le  second  ordre  fut  presque  toujours  admis- 
comme  le  plus  savant.  Il  y  eut  presque  dans  tous  les  états  des  grands 
qui  eurent  l'autorité,  et  des  petits  qui,  en  se  rendant  utiles,  finirent 
par  la  partager. 

Les  chambres  des  enquêtes  étaient  présidées  aussi  par  des  seigneurs 
et  par  des  évêques.  Les  clercs  ecclésiastiques  et  les  clercs  laïques  fai- 
saient toute  la  procédure.  On  sait  assez  qu'on  appelait  clercs  ceux  qui 
avaient  fréquenté  les  écoles,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas.  du  clergé.  Les 
notaires  du  roi  s'appelaient  les  clercs  du  roi  :  il  avait  dans  sa  maison 
des  clercs  de  cuisine,  c'est-à-dire  des  gens  qui,  sachant  lire  et  écrire, 
tenaient  les  comptes  de  la  cuisine  :  il  y  en  a  encore  chez  les  rois  d'An- 
gleterre ,  qui  ont  conservé  beaucoup  d'anciens  usages  entièrement  per- 
dus à  la  cour  de  France. 

La  science  s'appelait  clergie,  et  de  là  vient  le  terme  de  mauclerc, 
qui  signifiait  un  ignorant,  ou  un  savant  qui  abusait  de  son  érudi- 
tion. 

Les  rapporteurs  des  enquêtes  n'étaient  donc  pas  tous  des  clercs  d'Ë- 
glise  ;  il  y  avait  des  séculiers  savants  dans  le  droit  civil  et  le  droit 
canon ,  c'est-à-dire  un  peu  plus  instruits  que  les  autres  dans  les  pré- 
iugés  qui  régnaient  alors. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  et  le  célèbre  Fénelon  prétendent  qu'ils 
furent  tous  tirés  de  la  condition  servile  :  mais  certainement  il  y  avait 
alors  dans  Paris,  dans  Orléans,  dans  Reims,  des  bourgeois  qui  n'étaient 
point  serfs;  et  c'était  sans  contredit  le  plus  grand  nombre.  Aurait-on 
admis  en  effet  des  esclaves  aux  états  généraux,  au  gran^  parlement, 
ou  états  généraux  de  France,  en  1302  et  en  1355? 

Ces  commissaires  enquêteurs ,  qui  firent  bientôt  corps  avec  le  nou- 
veau parlement,  forcèrent,  par  leur  mérite  et  par  leur  science,  le 
monarque  à  leur  confier  cet  important  ministère,  et  les  barons  juges 
à  former  leur  opinion  sur  leur  avis. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  juridiction  appelée  parlement,  s'as- 
semhlant  deux  fois  par  an  pour  rendre  la  justice,  était  une  conti- 
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nuation  des  anciens  parlements  de  France,  paraissent  être  tombés  dans 
une  erreur  volontaire ,  qui  n'est  fondée  que  sur  une  équivoque. 

Les  pairs  barons,  qui  assistaient  aux  vrais  parlements,  aux  états  géné- 
raux, y  venaient  par  le  droit  de  leur  naissance  et  de  leurs  fiefs;  le  roi 
ne  pouvait  les  en  empêcher;  ils  venaient  joindre  leur  puissance  à  la 
sienne,  et  étaient  bien  éloignés  de  recevoir  des  gages  pour  venir  dé- 
cider de  leurs  propres  intérêts  au  champ  de  mars  et  au  champ  de  mai. 
Mais  dans  le  nouveau  parlement  judiciaire,  dans  cette  cour  qui  succéda 
aux  parloirs  du  roi,  aux  conseils  du  roi,  les  conseillers  recevaient 
cinq  sous  parisis  chaque  jour.  Ils  exerçaient  une  commission  passa- 
gère ;  et  très-souvent  ceux  qui  avaient  siégé  à  Pâques  n'étaient  plus 
juges  à  la  Toussaint. 

(1320)  Philippe  le  Long  ne  voulut  plus  que  les  évêques  eussent  le 
droit  de  siéger  dans  ce  tribunal,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  que  le 
nouveau  parlement  n'avait  rien  des  anciens  que  le  nom  :  car  si  c'eût 
été  un  vrai  parlement  de  la  nation ,  ce  qui  est  impossible ,  le  roi  n'aurait 
pu  en  exclure  lesévéques,  qui,  depuis  Pépin,  étaient  en  possession 
d'assister  de  droit  à  ces  assemblées. 

£n  un  mot,  un  tribunal  érigé  pour  juger  les  affaires  contentieuses 
ne  ressemble  pas  plus  aux  états  généraux,  aux  comices,  aux  anciens 
parlements  de  la  nation  entière ,  qu'un  préteur  de  Strasbourg  ne  res- 
semble aux  préteurs  de  la  république  romaine,  ou  qu'un  consul  de  la 
juridiction  consulaire  ne  ressemble  aux  consuls  de  Rome. 

Le  même  Philippe  le  Bel  établit,  comme  on  a  vu,  un  parlement  à 
Toulouse  pour  le  pays  de  la  langue  de  oc,  comme  il  en  avait  établi  un 
pour  la  langue  de  oui.  Peut*on  dire  que  ces  juridictions  représentaient 
le  corps  de  la  nation  française?  Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Tou- 
louse n'eut  pas  lieu  de  longtemps  :  malgré  l'ordonnance  du  roi,  on  ne 
trouva  point  assez  d'argent  pour  payer  les  conseillers. 

Il  y  avait  déjà  à  Toulouse  une  chambre  de  parlement  ou  parloir,  sous 
le  comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis;  nouvelle  preuve  que  les 
mêmes  noms  ne  signifient  pas  les  mêmes  choses.  Ces  commissions 
étaient  passagères  comme  toutes  les  autres.  Ce  parloir  du  comte  de 
Poitiers,  comte  et  pair  de  Toulouse,  est  appelé  aussi  chambre  des 
comptes.  Le  prince  de  Toulouse,  quand  il  était  à  Paris,  faisait  exami- 
ner ses  finances  à  Toulouse.  Or,  quel  rapport  peut-il  se  trouver  entre 
quelques  officiers  d'un  comte  de  Toulouse,  et  les  anciens  parlements 
francs?  Ce  ne  fut  que  sous  Charles  YII  que  le  parlement  de  Toulouse 
reçut  sa  perfection. 

Enfin  les  grands  jours  de  Troyes,  établis  aussi  par  Philippe  le  Bel, 
ayant  une  ji^ridiction  aussi  pleine  et  aussi  entière  que  le  parlement  de 
Paris,  achèvent  de  prouver  démonstrativement  que  c'est  une  équivoque 
puérile,  une  logomachie,  un  vrai  jeu  de  mats,  de  prendre  une  cour 
de  justice  appelée  parlement,  pour  les  anciens  parlements  de  la  nation 
française. 

Nous  avons  encore  l'ordonnance  de  Philippe  le  Long  au  sujet  des 
requêtes  du  palais,  de  la  chambre  de  parlement,  et  de  ceUe  des  comptes 
du  trésor;  en  voici  la  traduction,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  Pasquier  : 
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«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  faisons 
sayoir  à  tous,  que  nous  avons  fait  extraire  de  nos  ordonnances,  faites 
par  notre  grand  conseil,  les  articles  ci-après  écrits,  etc.  »  Or  quel  était 
ce  grand  conseil  qui  donnait  ainsi  des  lois  au  parlement,  et  qui  réglait 
ainsi  sa  police?  C'étaient  alors  les  pairs  du  royaume,  c'étaient  les  grands 
officiers  que  le  roi  assemblait  :  il  avait  son  grand  conseil  et  son  petit 
conseil;  la  chambre  du  parlement  obéissait  à  leurs  ordres,  donc  elle 
ne  pouvait  certainement  être  regardée  comme  les  anciennes  assem- 
blées du  champ  de  mai,  puisqu'elle  obéissait  à  des  lois  émanées  d'un 
conseil  qui  lui-même  n'était  pas  l'ancien,  le  vrai  parlement  de  la 
nation. 

CflAP.  IV.  —  Du  procès  des  templiers. 

Lorsque  Philippe  le  Bel  institua  la  juridiction  suprême  du  parlement 
de  Paris,  il  ne  paratt  pas  qu'il  lui  attribua  la  connaissance  des  causes 
criminelles  :  et  en  effet  on  n'en  voit  aucune  jugée  par  lui  dans  ces  pre- 
miers temps.  Le  procès  des  templiers,  cet  objet  éternel  de  doute  et 
d'infamie,  est  une  assez  forte  preuve  que  le  parlement  ne  jugeait  point 
alors  les  crimes.  Il  y  avait  plus  de  clercs  que  de  laïques  dans  cette 
compagnie  ;  il  y  avait  des  chevaliers  et  des  jurisconsultes  ;  rien  ne  lui 
manquait  donc  pour  être  en  état  de  juger  ces  templiers,  qui  étaient 
à  la  fois  sujets  du  roi,  et  réputés  un  ordre  ecclésiastique  :  cependant 
ils  ne  furent  jugés  que  par  des  commissaires  du  pape  Clément  Y. 

(13  octobre  1307)  D'abord  le  roi  fit  arrêter  les  templiers  par  ses 
baillis  et  par  ses  sénéchaux.  Le  pape  lui-même  interrogea,  dans  la  ville 
de  Poitiers,  soixante  et  douze  de  ces  chevaliers,  parmi  lesquels  il  est 
à  remarquer  qu'il  y  avait  des  prêtres-  :  ils  furent  gardés  au  nom  du 
pape  et  du  roi.  Le  pape  délégua,  dans  chaque  diocèse,  deux  cha- 
noines, deux  jacobins,  deux  cordeliers,  pour  condamner,  suivant  les 
saints  canons,  ces  guerriers  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  reli- 
gion chrétienne,  mais  qui  étaient  accusés  de  quelques  débauches  et  de 
quelques  profanations.  Le  roi  lui-même ,  croyant  faire  un  acte  d'autorité 
qui  éludait  celle  du  pape,  en  se  joignant  à  lui,  fit  expédier,  par  son 
conseil  privé,  une  commission  à  frère  Guillaume  Parisius,  inquisiteur 
du  pape  en  France/ pour  assister  à  T interrogatoire  des  templiers,  et 
nomma  aussi  des  barons  dans  la  commission,  comme  Bertrand  de 
Agassar,  chevalier,  le  sénéchal  de  Bigorre,  le  sénéchal  de  Beaucaire. 

(1308)  Le  roi  convoqua  une  grande  assemblée  à  Tours,  pour  résoudre, 
en  la  présence  du  pape  et  en  la  sienne,  quel  usage  on  ferait  du  bien 
des  templiers  mis  en  séquestre.  Plusieurs  hauts  barons  envoyèrent  des 
procurations.  Nous  avons  encore  à  la  Bibliothèque  du  roi  celle  de  Ro- 
bert, comte  de  Flandre;  de  Jeanne  de  l'Isle,  dame  de  Mailli;  de  Jean, 
fils  aîné  du  duc  de  Bretagne  ;  d'Elie  de  Talleyrand ,  comte  de  Périgord  ; 
d'Artus,  comte  de  Riehemont,  prenant  depuis  le  titre  de  duc  de  Bre- 
tagne; d'un. Thibaut,  seigneur  de  Rochefort ;  enfin  de  Hugues,  duc 
de  Bourgogne. 

A  l'égard  du  jugement  prononcé  contre  les  templiers,  ilnelefut- 
que  par  les  oommisBairet  du  pape,  Bernard,  Etienne  et  Landulphe, 
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cardinaux,  quelques  évoques  et  des  moines  inquisiteurs.  Les  arrêts  de 
mort  furent  portés  en  1309,  et  non  en  1307  :  les  actes  en  font  foi,  et 
la  chronique  de  Saint- Denis  le  dit  en  termes  exprès.  On  dit  que 
l'Église  abhorre  le  sang;  elle  n'a  pas  apparemment  tant  d'horreur 
pour  les  flammes.  Cinquante-neuf  chevaliers  furent  brûlés  vifs  à  Paris, 
à  la  porte  Saint-Antoine,  tous  protestant  de  leur  innocence,  tous  ré- 
tractant les  aveux  que  les  tortures  leur  avaient  arrachés. 

Le  grand  maître,  Jacques  Molai,  égal  par  sa  dignité  aux  souverains, 
Gui,  frère  du  dauphin  d'Auvergne,  furent  brûlés  dans  la  place  vis-à- 
vis  laquelle  est  aujourd'hui  la  statue  de  Henri  JV.  Ils  prirent  Dieu  à 
témoin,  tant  qu'ils  purent  parler,  et  citèrent  au  jugement  de  Dieu  le 
roi  et  le  pape. 

Le  parlement  n'eut  aucune  part  à  ce  procès  extraordinaire,  témoi- 
gnage étemel  de  la  férocité  où  les  nations  chrétiennes  furent  plongéos 
jusqu'à  nos  jours.  (1312)  Mais  lorsque  Clément  V,  dans  le  concile 
général  de  Vienne,  abolit  l'ordre  des  templiers,  de  sa  seule  autorité, 
et  malgré  la  réclamation  du  concile  entier ,  dans  lequel  il  n'y  eut  que 
quatre  évêques  de  son  avis;  lorsqu'il  fallut  disposer  des  biens-fonds  des 
chevaliers  ;  lorsque  le  pape  eut  donné  ces  bjens  aux  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem ,  le  roi  ayant  accédé  à  cette  donation ,  le  par- 
lement mit  en  possession  les  hospitaliers,  par  un  arrêt  rendu  en  1312, 
le  jour  de  l'octave  de  Saint-Martin,  arrêt  dans  lequel  il  n'est  parlé  que 
de  l'ordre  du  roi,. et  point  du  tout  de  celui  du  pape  :  il  ne  participa  ni 
à  l'iniquité  des  supplices,  ni  à  l'activité  des  procédures  sacerdotales; 
il  ne  se  mêla  que  de  la  translation  des  biens  d'un  ordre  à  un  autre;  et 
on  voit  que  dès  ce  temps  il  soutint  la  dignité  du  trône  contre  l'autorité 
pontificale  ;  maxime  dans  laquelle  il  a  toujours  persisté  sans  aucune 
interruption. 

Chap.  V.  —  Du  parlement  devenu  assemblée  de  jurisconsultes,  et 
comme  ils  furent  assesseurs  en  cour  des  pairs. 

Dans  les  horribles  malheurs  qui  affligèrent  la  France  sous  Charles  VI, 
toutes  les  parties  de  l'administration  furent  également  abandonnées. 
On  oublia  même  de  renouveler  les  commissions  aux  juges  du  parle- 
ment, et  ils  se  continuèrent  eux-mêmes  dans  leurs  fonctions,  au  lieu 
de  les  abandonner.  C'est  en  quoi  ils  rendirent  un  grand  service  à 
l'État,  ou  du  moins  aux  provinces  de  leur  ressort,  qui  n'auraient  plus 
eu  aucun  recours  pour  demander  justice. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  même  que  les  seigneurs  qui  étaient  juges , 
obligés  l'un  après  l'autre  d'aller  défendre  leurs  foyers  à  la  tête  de  leurs 
vassaux,  quittèrent  le  tribunal.  Les  jurisconsultes  qui,  dans  la  pre- 
mière institution,  ne  servaient  qu'à  les  instruire,  se  mirent  à  leur 
place;  ceux  qui  devinrent  présidents  prirent  l'habit  des  anciens  che- 
valiers: les  conseillers  retinrent  la  robe  des  gradués,  qui  était  serrée 
comme  elle  l'est  encore  en  Espagne,  et  ils  lui  donnèrent  ensuite  plus 
d'ampleur. 

Il  est  vrai  qu'en  succédant  aux  barons,  aux  chevaliers,  aux  sei- 
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giieurs,  qu'ils  surpassaient  en  science,  ils  ne  purent  participer  à  leur 
noblesse;  nulle  dignité  alors  ne  faisait  un  noble.  Les  premiers  prési- 
dents, Simon  de  Bussy,  Bracq,  Dauvet,  les  chanceliers  mêmes  Guil- 
laume de  Dormans  et  Arnaud  de  Corbie ,  furent  obligés  de  se  faire 
anoblir. 

On  peut  dire  que  c'est  une  grande  contradiction,  que  ceux  qui  ju- 
gent souverainement  les  nobles  ne  jouissent  pas  des  droits  de  la  no- 
blesse; mais  enfin  telle  fut  leur  condition  dans  un  gouvernement 
originairement  militaire,  et  j'oserais  dire  barbare.  C'est  en  vain  qu'ils 
prirent  les  titres  de  chevaliers  es  lois,  de  bacheliers  es  lois,  à  Timita- 
lion  des  chevaliers  et  des  écuyers  ;  jamais  ils  ne  furent  agrégés  au 
corps  de  la  noblesse  ;  jamais  leurs  enfauts  n'entrèrent  dans  les  chapi- 
tres nobles.  Ils  ne  purent  avoir  de  séance  dans  les  états  généraux;  le 
baronnage  n'aurait  pas  voulu  les  recevoir,  et  ils  ne  voulaient  pas  être 
confondus  dans  le  tiers  état.  (1355)  Lors  même  que  les  états  généraux 
se  tinrent  dans  la  grande  salle  du  palais^  aucun  membre  du  parle- 
ment, qui  siégeait  dans  la  chambre  voisine,  n'eut  place  dans  cette 
salle.  Si  quelque  baron  conseiller  y  fut  admis,  ce  fut  comme  baron, 
et  non  comme  conseiller.  Marcel,  prévôt  des  marchands,  était  à  la 
tête  du  tiers  état,  et  c'est  encore  une  confirmation  que  le  parlement, 
suprême  cour  de  judicature,  n'avait  pas  le  moindre  rapport  aux  an- 
ciens parlements  français. 

Lorsque  Edouard  III  disputa  d'abord  la  régence,  avant  de  disputer 
la  couronne  de  France  à  Philippe  de  Valois,  aucun  des  deux  concur- 
rents ne  s'adressa  au  parlement  de  Paris.  On  l'aurait  certainement  pris 
pour  juge  et  pour  arbitre,  s'il  avait  tenu  la  place  de  ces  anciens  par- 
lements qui  *  représentaient  la  nation.  Toutes  les  chroniques  de  ce 
temps-là  nous  disent  que  Philippe  s'adressa  aux  pairs  de  France  et 
aux  principaux  barons,  qui  lui  adjugèrent  la  régence.  Et  quand  la 
veuve  de  Charles  le  Bel,  pendant  cette  régence,  eut  mis  au  monde 
une  fille,  Philippe  de  Valois  se  mit  en  possession  du  royaume  sans 
consulter  personne. 

Lorsque  Edouard  rendit  si  solennellement  hommage  à  Philippe,  au- 
cun député  du  parlement  n'assista  à  cette  grande  cérémonie. 

Philippe  de  Valois,  voulant  juger  Robert,  comte  d'Artois,  convoqua 
les  pairs  lui-même  par  des  lettres  scellées  de  son  sceau,  «  pour  venir 
devant  nous,  en  notre  cour,  suffisamment  garnie  de  pairs.  » 

Le  roi  tint  sa  cour  au  Louvre;  il  créa  son  fils  Jean  pair  de  France, 
pour  qu'il  pût  assister  à  cette  assemblée.  Les  magistrats  du  parle- 
ment y  eurent  place  comme  assesseurs  versés  dans  les  lois;  ils  ob- 
tinrent l'honneur  de.  juger  avec  le  roi  de  Bohême,  avec  tous  les 
princes  et  pairs.  Le  procureur  du  roi  forma  l'accusation.  Robert  d'Ar- 
tois n'aurait  pu  être  jugé  dans  la  chambre  du  parlement,  ce  n'était 
pas  l'usage,  et  il  ne  pouvait  se  tenir  pour  jugé  si  le  roi  n'avait  été 
présent. 

Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Philippe  le  Long;  Marguerite  de 
Bourgogne,  femme  de  Louis  Hutin,  duc  d'Alençon,  accusées  précé- 
demment d'adultère,  n'avaient  point  été  jugées  par  le  parlement;  ni 
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Enguerrand  de  Marigny,  comte  de  Longueville^  accVisé  de  malversa- 
tions sous  Louis  Hutin;  ni  Pierre  Rémi,  général  des  finances ,  sous 
Philippe  de  Valois,  n'eurent  la  chambre  de  parlement  pour  juge.  Ce 
fut  Charles  de  Valois  qui  condamna  Marigny  à  mort,  assisté  de  quel- 
ques grands  officiers  de  la  couronne,  et  de  quelques  seigneurs  dé- 
voués à  ses  intérêts.  (1315)  Il  fut  condamné  à  Vincennes.  (1328)  Pierre 
Rémi  fut  jugé  de  même  par  des  commissaires  que  nomma  Philippe  de 
Valois. 

(1409)  Le  duc  de  Bourgogne  fit  arrêter  Montaigu,  grand  mattre  de 
la  maison  de  Charles  VI ,  et  surintendant  des  finances.  On  lui  donna 
des  commissaires,  juges  de  tyrannie ^  comme  dit  la  chronique,  qui 
lui  firent  subir  la  question.  Ën^vain  il  demanda  à  être  jugé  par  le  par- 
lement, ses  juges  lui  firent  trancher  la  tête  aux  halles.  C'est  ce  même 
Montaigu  qui  fut  enterré  aux  Célestins  de  Marcoussis.  On  sait  la  ré- 
ponse que  fit  un  de  ces  moines  Si  François  I"".  Quand  il  entra  dans 
Téglise,  il  vit  ce  tombeau;  ^ et  comme  il  disait  que  Montaigu  avait  été 
condamné  par  justice  :  oc  Non,  sire,  répondit  le  bon  moine,  il  fut  con- 
damné par  les  commissaires,  v 

11  est  sûr  qu'alors  il  n'y  avait  point  encore  de  chambre  criminelle, 
établie  au  parlement  de  Paris.  On  ne  voit  point  qu'en  ces  temps-là  il 
ait  seul  jugé  personne  à  mort.  C'était  le  prévôt  de  Paris  et  le  Châtelet 
qui  condamnaient  les  malfaiteurs.  Cela  est  si  vrai,  que  le  roi  Jean  fit  ar- 
rêter son  connétable ,  le  comte  d'En ,  pair  de  France ,  par  le  prévôt  de 
Paris.  (1350)  Ce  prévôt  le  jugea,  le  condamna  seul  en  trois  jours  de 
temps  ;  et  on  lui  trancha  la  tête  dans  la  propre  maison  du  roi ,  qui 
était  alors  l'hôtel  de  Nesle,  en  présence  de  toute  la  cour,  sjins  qu'aucun 
des  conseillers  de  la  chambre  du  parlement  y  fût  mandé. 

Nous  ne  rapportons  pas  ce  trait  comme  un  acte  de  justice;  mais  il 
sert  à  prouver  combien  les  droits  du  nouveau  parlement,  sédentaire  à 
Paris ,  étaient  alors  peu  établis. 

Chap.  VI.—  Comment  U  parlement  de  Paris  devint  juge  du  dauphin  de 
France,  aioant  quHl  eût  seul  jugé  aucun  pair. 

Par  une  fatalité  singulière,  le  parlement  de  Paris,  qui  n'avait  jamais, 
dans  sa  chambre,  jugé  aucun  pair  du  royaume,  devint  juge  du  dauphin 
de  France,  héritier  de  la  couronne  (1420).  Voici  le  détail  de  cette  étrange 
aventure  : 

Louis,  duc  d'Orléans,  frère  du  malheureux  roi  Charles  VI,  avait  été 
assassiné  dans  Paris  par  ordre  de  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
qui  fut  présent  lui-même  à  l'exécution  de  ce  crime  (en  1407).  Il  ne  se 
fit  aucune  procédure  au  parlement  de  Paris  touchant  cet  assassinat 
(lu  frère  unique  du  roi.  U  y  eut  un  lit  de  justice  qui  se  tint  au  palais 
dans  la  grand'chambre  ;  mais  ce  fut  à  l'occasion  de  la  maladie  où  re- 
tomba alors  le  roi  Charles  VI.  On  choisit  cette  chambre  du  palais 
de  saint  Louis  pour  tenir  l'assemblée ,  parce  qu'on  ne  voulait  pas 
délibérer  sous  les  yeux  du  roi  môme,  dans  son  hôtel  de  Saint-Paul, 
des  moyens  de  gouverner  l'État  pendant  que  sa  maladie  Ten  rendait 
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incapable;  oa  ménageait  sa  faiblesse.  Tous  les  pairs  qui  étaient  à 
Paris,  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le  connétable  à  leur 
tête,  tous  les  évêques,  les  cbeTaliers,  les  seigneurs  du  grand  conseil 
du  roi,  les  magistrats  des  comptes,  des  aides,  les  officiers  du  trésor, 
ceux  du  Chfttelet,  y  prirent  tous  séance  :  ce  fut  une  assemblée  de  no- 
tables ,  où  l'on  décida  qu'en  cas  que  le  roi  restât  malade,  ou  qu'il  mou- 
rût, il  n'y  aurait  point  de  régence,  et  que  l'État  serait  gouverné  comme 
il  l'était  par  la  reine  et  par  les  princes  du  sang ,  assistés  du  connétable 
d'Armagnac,  du  chancelier,  et  des  plus  sages  hommes  du  conseil;  dé- 
cision qui ,  comme  l'a  très-bien  remarqué  l'auteur  d'une  nouvelle  His- 
toire de  France,  ne  servait  qu'à  augmenter  les  troubles  dont  on  vou- 
lait sortir. 

Il  ne  fut  pas  dit  un  seul  mot  dans  cette  assemblée  de  l'assassinat  du 
duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne,  son  meurtrier,  qui  avait  mis  les 
Parisiens  dans  son  parti,  vint  hardiment  se  justifier,  non  pas  devant  le 
parlement,  mais  au  palais  du  roi  môme,  à  l'hôtel  de  Saint-Paul,  devant 
tous  les  princes  du  sang,  les  prélats,  les  grands  officiers.  Des  députés 
du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  de  l'Université,  de  la  ville 
de  Paris,  y  siégèrent.  Le  duc  de  Bourgogne  s'assit  <i  son  rang  de  pre- 
mier pair.  Il  avait  amené  avec  lui  ce  cordelier  normand,  nommé  Jean 
Petit,  docteur  de  l'Université,  qui  justifia  le  meurtre  du  duc  d'Orléans, 
et  conclut  :  «  Que  le  roi  devait  en  récompenser  le  duc  de  Bourgogne, 
à  l'exemple  des  rémunérations  que  Dieu  donna  à  monseigneur  saint 
Michel  archange  pour  avoir  tué  le  diable,  et  à  Phinéès  pour  avoir  tué 
Zambri.  » 

Le  môme  Petit  répéta  cette  harangue  le  lendemain  dans  le  parvis 
de  Notre-Dame,  en  présence  de  tout  le  peuple.  Il  fut  extrêmement 
applaudi.  Le  roi,  qui,  dans  son  état  funeste,  n'était  pas  plus  maître 
de  la  France  que  de  lui-môme,  fut  forcé  de  donner  des  lettres  pa- 
tentes par  lesquelles  il  déclara  «  qu'il  ôtait  de  son  courage  toute  dé- 
plaisance de  la  mort  de  son  frère ,  et  que  son  cousin  le  duc  de 
Bourgogne  demeurait  en  son  singulier  amour  :  »  c'est  ainsi  que  ces 
paroles,  prononcées  dans  le  jargon  de  ce  temps-là,  furent  traduites 
ensuite. 

La -ville  de  Paris,  depuis  ce  jour,  resta  en  proie  aux.  factions,  aux 
conspirations,  aux  meurtres,  et  à  l'impunité  de  tous  les  crimes. 

En  l'an  1419,  les  amis  du  jeune  dauphin  Charles,  &gé  alors  de 
seize  ans  et  demi,  trahi  par  sa  mère,  abandonné  par  son  père,  et 
persécuté  par  ce  môme  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  vengèrent 
ce  prince  et  la  mort  du  duc  d'Orléans  son  oncle,  sur  le  duc  de  Bour- 
gogne son  assassin.  Ils  l'attirèrent  à  une  conféreoce  sur  le  pont  de 
Montereau,  et  le  tuèrent  aux  yeux  du  dauphin  même.  Il  n'a  jamais  été 
avéré  que  le  dauphin  eût  été  informé  du  complot,  encore  moins  qu'il 
l*eût  commandé.  Le  reste  de  sa  vie  pt^^uve  assez  qu'il  n'était  pas  san- 
guinaire. Il  souffrit  depuis  qu'on  assassinat  ses  favoris,  mais  il  n'or- 
donna jamais  de  meurtre.  On  ne  peut  guère  lui  reprocher  que  de  la 
faiblesse;  et  si  Tannegui  du  Chàtel  et  ses  autres  favoris  avaient  abusé 
de  son  jeaiie  âge  pour  lui  faire  approuver  cet  assassinat,  cet  Age 
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même  pouvait  servir  à  l'excuser  d'avoir  permis  un  crime.  Il  était  cer- 
tainement moins  coupable  que  le  duc  de  Bourgogne.  On  pouvait  dire 
encore  qu'il  n'avait  permis  que  la  punition  d'un  traître  qui  venait  de 
signer  avec  le  roi  d'Angleterre  un  traité  secret ,  par^lequel  il  reconnais- 
sait le  droit  de  Henri  V  à  la  couronne,  et  jurait  «c  de* faire  une  guerre 
mortelle  à  Charles  VI,  qui  se  dit  roi  de  France,  et  à  son  fils.  »  Ainsi, 
de  tous  les  attentats  commis  en  ce  temps-là,  le  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne  était  le  plus  pardonnable. 

Dès  qu'on  sut  à  Paris  cet  assassinat ,  presque  tous  les  bourgeois  et 
tous  les  corps  qui  n'étaient  pas  du  parti  du  dauphin ,  s'assemblèrent 
le  jour  même;  ils  prirent  î'écharpe  rouge,  qui, était  la  couleur  de 
Bourgogne.  Le  comte  de  Saint-Paul,  de  la  maison  de  Luxembourg,  fit 
prêter  serment  dans  l'hôtel  de  ville  aux  principaux  bourgeois  de  punir 
(Charles,  soi-disant  dauphin.  Le  comte  de  Saint-Paul,  le  chancelier  de 
Laitre ,  et  plusieurs  magistrats,  allèrent,  au  nom  de  la  ville ,  demander 
la  protection  du  roi  d'Angleterre ,  Henri  V  .qui  ravageait  alors  la  France. 

Morvilliers,  l'un  des  présidents  du  parlement,  fut  député  pour  prier 
le  nouveau  duc,  Philippe  de  Bourgogne,  de  venir  dans  Paris.  La  reine 
Isabelle  de  Bavière,  ennemie  dès  longtemps  de  son  fils,  ne  songea 
plus  qu'à  le  déshériter.  Elle  profita  de  l'imbécillité  de  son  mari  pour 
lui  faire  signer  ce  fameux  traité  de  Troyes,  par  lequel  Henri  V,  en 
épousant  Catherine  de  France ,  était  déclaré  roi  conjointement  avec 
Charles  Vï ,  sous  le  vain  nom  de  régent ,  et  seul  roi  après  la  mort  de 
Charles,  qui  ne  reconnut  que  lui  pour  son  fils.  Et,  par  le  29*  article, 
le  roi  promettait  «  de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles,  soi- 
disant  dauphin  de  Vienne,  sans  l'assentement  des  trois  états  des- deux 
royaumes  de  France  et  d'Angleterre.  » 

Il  faut  s'arrêter  un  moment  à  cette  clause ,  pour  voir  qu'en  effet  les 
trois  états  étaient  le  véritable  parlement,  puisque  l'assemblée  des  états 
n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

Après  ce  traité,  les  deux  rois  et  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  arri- 
vèrent à  Paris  le  l"*"  novembre  1420.  On  représenta  devant  eux  les 
mystères  de  la  passion  dans  les  rues.  Tous  les  capitaines  des  bour- 
geois vinrent  prêter  serment  entre  les  mains  du  président  Morvilliers, 
de  reconnaître  le  roi  d'Angleterre.  On  convoqua  le  conseil  du  roi ,  les 
grands  officiers  de  la  couronne  et  les  officiers  de  la  chambre  du  parle- 
ment, avec  des  députés  de  tous  les  autres  corps,  pour  juger  solennel- 
lement le  dauphin  :  on  donna  même  à  cette  assemblée  le  nom  d'états 
généraux  pour  la  rendre  plus  auguste.  Philippe  de  Bourgogne,  la 
duchesse  sa  mère,  Marguerite,  duchesse  de  Guyenne,  et  les  prin- 
cesses ses  filles,  furent  les  parties  plaignantes. 

D'abord  l'avocat  RoUin,  qui  fut  depuis  chancelier  de  Bourgogne , 
plaida  contre  le  prince.  Jean  Larcher,  député  de  l'Université,  parla 
après  lui  avec  beaucoup  plus  d'emportement  encore.  Pierre  Marigny, 
avocat  pour  Charles  VI,  donna  ses  conclusions,  et  le  chancelier  Jean- 
le- Clerc  promit  qu'à  l'aide  du  roi  d'Angleterre,  régent  de  France,  hé- 
ritier dudit  roi,  il  serait  fait  bonne  justice. 

Les  Anglais^  malglré  tous  les  troubles  qui  ont  agité  leur  pays»  ayant 
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toujours  été  plus  soigneux  que  nous  de  conserver  leurs  archives,  ont 
trouvé  à  la  tour  de  Londres  l'original  de  l'arrêt  préliminaire  qui  fut 
donné  dans  cette  grande  assemblée  ;  en  voici  les  articles  principaux  : 

a  Ouï  aussi  notre  procureur  général,  lequel  a  prinsses  conclusions 
pertinentes  au  cas,  avec  requêtes  et  supplications  à  nous  faites  par 
notre  chère  et  amée  fille  l'Université  de  Paris ,  par  nos  cbers  et  amés 
leséchevins,  bourgeois  et  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
les  gens  des  trois  états  de  plusieurs  bonnes  villes....  Nous,  eue  sur  ce 
grande  et  mûre  délibération,  vues  en  notre  conseil  et  diligentement 
visitées  les  lettres  des  alliances  faites  entre  notre  feu  cousin  le  duc  de 
Bourgogne,  et  Charles,  soi-disant  dauphin,  accordées  et  jurées  sur  la 
vraie  croix  et  saints  évangiles  de  Dieu....  et  que  néanmoins  notredit 
feu  cousin  de  Bourgogne,  lequel  était  de  notre  maison  de  France,  notre 
cousin  si  prochain,  comme  cousin  germain,  doyen  des  pers,  et  deux 
fois  per  de  France,  qui  tant  avait  et  avait  toujours  amé  le  bien  de  nous 
et  de  nos  royaumes  et  subgez....  et,  afin  d'entretenir  la  paix,  était 
allé  à  Monstereau  foulé  acome  (fie) ,  accompagné  de  plusieurs  seigneurs, 
à  la  prière  et  requête  de  la  partie  desdits  crimineux.  avait  été  murtri 
et  tué  audit  lieu  de  Monstereau,  mauvaisement,  traîtreusement  et 
damnablement,  nonobstant  les  promesses  et  serrements  faits  et  reno- 
velés  audit  Monstereau  par  lui  et  ses  complices....  par  l'avis  et  délibé- 
ration de  gens  de  notre  grand  conseil,  et  gens  lais  de  notre  parlement, 
et  autres  nos  conseillers  en  grand  nombre,  avons  déclaré  et  déclarons 
tous  les  coupables  dudit  damnable  crime ,  chacun  d'eux  avoir  commis 
crime  de  lèse-majesté,  et  conséquemment  avoir  forfait  envers  nou« 
corps  et  biens,  et  être  inhabiles  et  indignes  de  toutes  successions  et 
allaceaux  (collatéral)  et  de  toutes  dignités,  honneurs,  prérogatives 
avec  les  autres  peines  et.pugniauns  contre  les  commetteurs  de  crimes 
de  lèse-majeslé,  et  leur  ligne  et  postérité....  si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  notre  parlement,  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  que  au  regard  des  conclusions  des  complaignants 
et  de  notre  procureur ,  ils  fassent  et  administrent  justice  aux  parties , 
et  procèdent  contre  lesdits  coupables  par  voie  extraordinaire,  se  besoin 
est,  et  tout  ainsi  que  le  cas  requiert....  Donné  à  Paris  le  23«  jour  de 
décembre,  l'an  de  grâce  1420,  et  de  notre  règne  le  41^.  Par  le  roi  en 
son  conseil  ;  et  plus  bas,  Millet.  » 

Il  est  évident  que  ce  fut  en  vertu  de  cet  arrêt,  prononcé  au  nom  du 
roi,  que  la  chambre  du  parlement  de  Paris  donna  sa  sentence  quelques 
jours  après,  et  condamna  le  dauphin  à  ce  bannissement. 

•Jean  Juvénal  des  Ursins,  avocat  ou  procureur  du  roi,  qui  fut  depuis 
archevêque  de  Reims,  a  laissé  des  mémoires  sur  ce  temps  funeste;  et 
voici  ce  qu'on  trouve  dans  les  annotations  sur  ces  mémoires  : 

a  Du  parlement  commençant  le  12  novembre  1420,  le  3  janvier,  fut 
ajourné  à  trois  briefs  jours*  en  cas  de  bannissement,  à  son  de  trompe. 


1.  Il  est  clair  que  le  président  Hénault  se  trompe  en  niant  ce  fait  dans  son 
Xbréqé  ckronolouique.  Il  n'avait  pas  vu  cet  arrêt.  Consultez  l'Histoire  de  France 
le  l'âbbé  VcUi. 

Voi.TAIRK.   X  2 
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sur  la  table  de  marbre,  messire  Charles  de  Valois,  dauphin  de  Vien- 
nois et  seul  fils  du  roi ,  à  la  requête  du  procureur  générad  du  roi ,  pour 
raison  de  l'homicide  fait  en  la  personne  de  Jean,  duc  de  Bourgogne, 
et  après  toutes  solennités  faites  en  tel  cas,  fut  par  arrêt  convaincu  des 
cas  à  lui  imposés,  et  comme  tel  banni  et  exilé  à  jamais  du  royaume, 
et  conséquemment  déclaré  indigne  de  succéder  à  toutes  seigneuries 
venues  et  à  venir;  duquel  arrêt  ledit  Valois  appela,  tant  pour  soi  que 
pour  ses  adhérents,  à  la  pointa  de  son  épée,  et  fit  vœu  de  relever  et 
de  poursuivre  sadite  appellation,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  et 
par  tous  pays  du  duc  de  Bourgogne.  » 

Ainsi  le  malheur  des  temps  fit  que  le  premier  arrêt  que  rendit  la 
chambre  de  parlement  contre  un  pair,  fut  contre  le  premier  des  pairs, 
contre  l'héritier  nécessaire  de  la  couronne,  contre  le  fils  unique  du 
roi.  Cet  arrêt  violait,  en  faveur  de  l'étranger  et  de  l'ennemi  de  l'Etat, 
toutes  les  lois  du  royaume  et  celles  de  la  nature  :  il  abrogeait  la  loi  sa- 
lique,  auparavant  gravée  dans  tous  les  cœurs. 

Le  savant  comte  de  Boulainvilliers,  dans  son  Traité  du  gouverne- 
ment de  France  j  appelle  cet  arrêt  la  honte  étemelle  du  parlement  de 
Paris.  Mais  c'était  encore  plus  la  honte  des  généraux  d'armée,  qui 
n'avaient  pu  se  défendre  contre  le  roi  Henri  V,  celle  des  factions  de  la 
cour,  et  surtout  celle  d'une  mère  implacable,  qui  sacrifiait  son  fils  à 
la  vengeance. 

Le  dauphin  se  retira  dans  les  provinces  au  delà  de  la  Loire  ;  les  pays 
de  la  langue  de  oe  prirent  son  parti  avec  d'autant  plus  d'empressement, 
que  les  pays  de  la  langue  de  oui  lui  étaient  absolument  contraires.  11 
y  avait  alors  une  grande  aversion  entre  ces  deux  parties  du  royaume 
de  France  qui  ne  parlaient  pas  la  même  langue,  et  qui  n'avaient  pas 
les  mêmes  lois,  toutes  les  villes  de  la  langue  de  oui  se  gouvernant  par 
les  coutume^  que  les  Francs  et  les  seigneurs  féodaux  avaient  intro- 
duites, tandis  que  les  villes  de  la  langue  de  oc^  qui  suivaient  le  droit 
romain ,  se  croyaient  très-supérieures  aux  autres. 

Le  dauphin,  qui  s'était  déjà  déclaré  régent  du  royaume,  pendant  la 
maladie  du  roi  son  père,  établit  à  Poitiers  un  autre  parlement  composé 
de  quelques  jurisconsultes  en  petit  nombre.  Mais,  au  milieu  de  la 
guerre  qui  désolait  toute  la  France,  ce  faible  parlement  resta  long- 
temps sans  aucune  autorité  ;  et  il  n'eut  guère  d'autres  fonctions  que 
celle  de  casser  inutilement  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  et  de  dé- 
clarer Jeanne  d'Arc  pucelle. 

Chap.  vu.  —  De  la  condamnation  du  duc  d^Àlencon. 

Il  paraît  qu'il  n'y  avait  rien  alors  de  bien  clairement  établi  sur  la 
manière  dont  il  fallait  juger  les  pairs  du  royaume  quand  ils  avaient  le 
malheur  de  tomber  dans  quelque  crime,  puisque  Charles  VII,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  demanda  au  parlement,  qui  tenait  des  re- 
gistres, comment  il  fallait  procéder  contre  Jean  II,  duc  d'Alençon, 
accusé  de  haute  trahison.  (1458)  Le  parlement  répondit  que  le  roi  de- 
vait le  juger  en  personne,  accompagné  des  pairs  de  France  et  autres 


CHAPITRE  VII. — DU  DUC   D'ALENÇON,   ETC.  19 

seigneurs  tenant  en  pairie,  et  autres  notables  de  son  royaume,  tant 
prélats  que  gens  de  son  conseil,  qui  en  doivent  connaître. 

On  ne  conçoit  guère  comment  le  parlement  prétendait  que  des  pré- 
lats devaient  assister  à  un  conseil  criminel  :  apparemment  qu'ils  de- 
vaient assister  seulement  comme  témoins,  et  pour  donner  au  juge- 
ment plus  de  solennité. 

Le  roi  tint  son  lit  de  justice  à  Vendôme.  Sur  les  bancs  de  la  droite 
étaient  placés  le  dauphin,  qui  n'avait  que  douze  ans,  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon,  les  comtes  d'An goulôme ,  du  Maine,  d'Eu,  de 
Foix,  de  Vendôme,  et  de  Laval.  Au-dessous  de  ce  banc  étaient  assis 
trois  présidents  du  parlement,  le  grand  maître  de  Chabannes,  quatre 
maîtres  des  requêtes,  le  bailli  de  Senlis,  et  dix-sept  conseillers. 

Au  haut  banc  de  la  gauche,  vis-à-vis  les  princes  et  pairs  laïques,  étaient 
le  chancelier  de  Trainel,  les  six  pairs  ecclésiastiques,  les  évêques  de 
Nevers,  de  Paris,  d'Agde,  et  l'abbé  de  Saint-Denis.  Au-dessous  d'eux, 
sur  un  autre  banc,  siégeaient  les  seigneurs  de  la  Tour-d'Auvergne,  de 
Torcy,  de  Vauvert,  le  bailli  de  Touraine,  les  sires  de  Prie  et  dé  Préci- 
gny,  le  bailli  de  Rouen,  et  le  sire  d'Escars. 

Sur  un  banc  à  côté  étaient  quatre  trésoriers  de  France,  le  prévôt 
des  marchands  et  le  prévôt  de  l'hôtel  du  roi ,  et  après  eux  dix-sept  au- 
tres conseillers  du  parlement. 

Il  faut  remarquer  que  c'est  dans  cette  assemblée  que  les  chanceliers 
précédèrent  pour  la  première  fois  les  évêques,  et  que  depuis  ils  ne 
cédèrent  point  le  pas  aux  cardinaux  pendant  plusieurs  années. 

Nous  n'avons  aucun  monument  qui  apprenne  si  le  duc  d'Alençon  fut 
interrogé  et  répondit  devant  cette  assemblée;  nous  n'avons  point  la 
procédure  ;  on  sait  seulement  que  son  arrêt  de  mort  lui  fut  d'abord 
notifié  dans  la  prison  par  Thoret,  président  du  parlement,  Jean  Bou- 
langer, conseiller,  et  Jean  Bureau,  trésorier  de  France. 

Ensuite  Guillaume  des  Ursins,  baron  de  Trainel^  chancelier'  de 
France,  lut  l'arrêt  en  présence  du  roi.  £t  Jean  Juvénal  des  Ursins, 
archevêque  de  Reims,  exhorta  le  roi  à  faire  miséricorde.  (10  octobre 
1468)  Les  pairs  ecclésiastiques  et  les  autres  prélats  assistèrent  à  cet 
arrêt  ;  il  paraît  qu'ils  donnèrent  tous  leur  voix ,  mais  qu'aucun  d'eux 
n'opina  à  la  mort. 

Le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie,  mais  il  le  confina  dans  une  prison  pour 
le  reste  de  ses  jours.  Louis  XI  l'en  retira  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne ;  mais  ce  prince ,  mécontent  ensuite  de  Louis  XI,  se  ligua  contre 
lui  avec  les  Anglais.  Il  n'appartenait  pas  à  tous  les  princes  de  faire  de 
telles  alliances.  Un  duc  de  Bourgogne,  un  duc  de  Bretagne,  étaient 
assez  puissants  pour  oser  faire  de  telles  entreprises,  mais  non  pas  un 
duc  d'Alençon, 

Louis  XI  le  fit  arrêter  par  son  grand  prévôt,  Tristan-l'Hermite;  on 
rechercha  sa  conduite,  on  trouva  qu'il  avait  fait  de  la  fausse  monnaie 
dans  ses  terres ,  et  qu'il  avait  ordonné  l'assassinat  d'un  de  ceux  qui 
avaient  trahi  le  secret  de  sa  conspiration  sous  Charles  vn. 

Enfermé  au  château  de  Loches  en  1472,  il  y  fut  interrogé  par  le 
chancelier  de  France,  Guillaume  des  Ursins,  assisté  du  comte  de 
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Dunois;  de  Guillaume  Cousineau,  chambellan  du  roi;  de  Jean-Ie-Bou- 
langer,  premier  président  du  parlement,  de  plusieurs  membres  de  ce 
corps,  et  de  deux  du  grand  conseil.  Toutes  ces  formalités  furent  tou- 
jours arbitraires.  On  voit  un  évèque  de  Bayeux,  patriarche  de  Jérusa- 
lem, un  bailli  de  Rouen,  un  correcteur  de  la  chambre  des  comptes, 
confisquer  au  profit  du  roi  le  duché  d'Alençon,  et  toutes  les  terres  du 
coupable,  avant  même  qu'il  soit  jugé. 

On  continua  son  procès  au  Louvre  par  des  commissaires,  et  il  fut 
enfin  jugé  définitivement,  le  18  juillet  1474,  par  les  chambres  assem- 
blées, par  le  comte  de  Dunois,  qui  n'était  pas  encore  pair  de  France, 
par  un  simple  chambellan ,  par  des  conseillers  du  grand  conseil  ;  for- 
malités qui  certainement  ne  s'observeraient  pas  aujourd'hui. 

Ce  fut  en  ce  temps-là  que  l'on  commença  à  regarder  le  parlement 
comme  la  cour  des  pairs,  parce  qu'il  avait  jugé  un  prince  pair,  con- 
jointement avec  les  autres  pairs.        r 

Les  trésoriers  de  France  l'avaient  jugé  aussi,  et  cependant  on  ne 
leur  donna  jamais  le  nom  de  cour  des  pairs.  Ils  n'étaient  que  quatre , 
et  n'avaient  pas  une  juridiction  contentieuse.  La  volonté  seule  des  rois 
les  appelait  à  ces  grandes  assemblées.  Leur  décadence  prouve  à  quel 
point  tout  peut  changer.  Des  compagnies  s'élèvent,  d'autres  s'abais- 
sent, et  enfin  s'évanouissent.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  dignités. 
Celle  de  chancelier  fut  longtemps  la  cinquième,  et  devint  la  première; 
celles  de  grand  sénéchal,  de  connétable,  n'existent  plus. 

Comme  la  cour  du  parlement  reçut  alors  la  dénomination  de  cour 
des  pairs,  non  par  aucune  concession  particulière  des  rois,  mais  par 
la  voix  publique  et  par  l'usage ,  c'est  ici  qu'il  faut  examiner  en  peu  de 
mots  ce  qui  concerne  les  pairs  de  France. 

Chap.  VIII. — Des  pairs  j  et  quels  furent  les  pairs  qui  jugèrent  à  mort 
le  roi  Jean  sans  Terre. 

Pairs,  pares f  compares ^  ne  signifie  pas  seulement  des  seigneurs 
égaux  en  dignité,  il  signifie  toujours  des  hommes  de  même  profession, 
de  même  état.  Nous  avons  encore  la  charte  adressée  au  monastère 
nommé  Anizola,  par  Louis  le  Pieux,  le  Débonnaire,  ou  le  Faible, 
rapportée  par  Baluze  :  Vos  pairs ,  dit-il ,  m'ont  trompé  avec  malice. 
C'est  ainsi  que  les  moines  étaient  pairs. 

Dans  une  bulle  d'Innocent  II,  à  la  ville  de  Cambrai,  il  est  parlé  de 
tous  les  pairs  habitants  de  Cambrai. 

Il  est  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples;  c'est  un  fait  qui  n'ad- 
met aucun  doute.  Le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  est  aussi  ancien 
que  les  sociétés  des  hommes.  Un  Athénien  était  jugé  par  ses  pairs 
athéniens,  c'est-à-dire  par  des  citoyens  comme  lui.  Un  Romain  l'était 
par  les  centumvirs,  et  souvent  par  le  peuple  assemblé  :  et  quiconque 
subissait  un  jugement,  pouvait  devenir  juge  à  son  tour.  C'est  une 
sorte  d'esclavage,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  que  d'être  soumis  toute 
sa  vie  à  la  sentence  d'autrui,  sans  pouvoir  jamais  donner  la  sienne. 
Ainsi,  aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  celui  qui  a  comparu  devant 
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douze  de  ses  pairs,  nommés  jurés,  est  bientôt  nommé  juré  lui-même. 
Ainsi  le  noble  polonais  est  jugé  par  ses  pairs  nobles,  dont  il  est  éga- 
lement juge;  il  n'y  avait  point  d  autre  jurisprudence  chez  tous  les 
peuples  du  Nord. 

Avant  que  toutes  ces  nations  répandues  au  delà  du  Danube ,  de 
l'Elbe,  de  la  Vistule,  du  Tanaïs,  du  Borysthène,  eussent  inondé  Tem- 
pire  romain,  elles  faisaient  souvent  des  assemblées  publiques,  et  le 
petit  nombre  de  procès  que  pouvaient  avoir  ces  hommes  qui  ne  possé- 
daient rien,  se  décidaient  par  des  pairs,  par  des  jurés. 

Mais  on  demande  quels  étaient  les  pairs  de  France.  On  a  tant  parlé 
des  douze  pairs  de  Charlemagne;  tous  les  anciens  romans,  qui  sont 
en  partie  notre  histoire,  citent  si  souvent  ces  douze  pairs  inconnus, 
qu'il  y  a  sûrement  quelque  vérité  dans  leurs  fables.  Il  est  très-vrai- 
semblable que  ces  douze  pairs  étaient  les  douze  grands  officiers  de 
Charlemagne.  Il  jugeait  avec  eux  les  causes  principales,  de  même  que 
dans  chaque  ville  les  citoyens  étaient  jugés  par  douze  jurés  :  ce 
nombre  de  douze  semblait  être  consacré  chez  les  anciens  Francs  :  un 
duc  avait  sous  lui  douze  comtes,  un  comte  commandait  à  douze  offi- 
ciers subalternes.  On  sait  que  ces  ducs,  ces  comtes,  dans  la  décadence 
de  Charlemagne,  rendirent  leurs  gouvernements  et  leurs  dignités  hé- 
réditaires; ce  qui  n'était  pas  bien  malaisé.  Les  grands  officiers  des 
Othon  et  des  Frédéric  en  ont  fait  autant  en  Allemagne;  ils  ont  fait 
plus ,  ils  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'élire  l'empereur.  Ce  sont  de 
véritables  pairs  qui  ont  continué  et  fortifié  le  gouvernement  féodal, 
aboli  aujourd'hui  en  France ,  ainsi  que  toutes  les  anciennes  coutumes. 

Dès  que  tous  les  seigneurs  des  terres  en  France  eurent  assuré  l'hé- 
rédité de  leurs  fiefs,  tous  ceux  qui  relevaient  immédiatement  du  roi 
furent  également  pairs;  de  sorte  qu'un  simple  baron  se  trouva  quel- 
quefois juge  du  souverain  d'une  grande  puissance;  (1203)  et  c'est  ce 
qui  arriva  lorsque  Jean  sans  Terre ,  roi  d'Angleterre  et  vassal  de  Phi- 
lippe Auguste,  fut  condamné  à  mort  par  le  vrai  parlement  de  France, 
c'est-à-dire  par  les  seuls  pairs  assemblés. 

IL  est  bien  étrange  que  nos  historiens  ne  nous  aient  jamais  dit  quels 
étaient  ces  pairs  qui  osèrent  jugée  à  mort  un  roi  d'Angleterre.  Un  évé- 
nenaent  si  considérable  méritait  un  peu  plus  d'attention.  Nous  avons 
été,  généralement  parlant,  très-peu  instruits  de  notre  histoire.  Je  me 
souviens  d'un  magistrat  qui  croyait  que  Jean  sans  Terre  avait  été  jugé 
par  les  chambres  assemblées. 

Les  juges  furent  sans  difficulté  les  mêmes  qu'on  voit,  quelques  mois 
après,  tenir  la  même  assemblée  de  parlement  à  Villeneuve-le-Roi  : 
(2  mai  1204)  Eudes,  duc  de  Bourgogne;  Hervé,  comte  de  Nevers; 
Renaud,  comte  de  Boulogne;  Gaucher,  comte  de  Saint-Paul;  Gui  de 
Dampierre,  assistés  d'un  très-grand  nombre  de  barons,  sans  qu'il  y 
eût  aucun  clerc,  aucun  légiste,  aucun  homme  qualifié  du  nom  de 
maître.  Cette  assemblée ,  qui  fut  convoquée  pour  affermir  l'établisse- 
ment des  droits  féodaux,  stahilimentum  feudorum,  fut,  sans  doute, 
la  même  qui  avait  fait  servir  ces  lois  féodales  à  la  condamnation  de 
Jean  sans  Terre,  et  qui  voulut  justifier  son  jugement. 
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Les  ducs  et  pairs,  les  comtes  et  pairs ,  étaient  sans  doute  de  plus 
grands  seigneurs  que  les  barons  pairs,  parce  qu'ils  avaient  de  bien 
plus  grands  domaines;  tous  les  ducs  et  comtes  étaient  en  effet  des  sou- 
verains qui  relevaient  du  roi ,  mais  qui  étaient  absolus  chez  eux. 

Quand  les  pairies  de  Normandie  et  de  Champagne  furent  éteintes, 
la  Bretagne  et  le  comté  d'Artois  furent  érigés  en  pairies  à  leur  place , 
par  Philippe  le  Bel. 

Ses  successeurs  érigèrent  en  pairies  Êvreuz,  Beaumont,  Ëtampes, 
Alençon,  Mortagne,  Clermont,  la  Marche,  Bourbon,  en  faveur  des 
princes  de  leur  sang;  et  ces  princes  n'eurent  point  U  préséance  sur 
les  autres  pairs;  ils  suivaient  tous  l'ordre  de  l'institution,  l'ordre  de 
pairie  ;  chacun  d'eux  dans  les  cérémonies  marchait  suivant  l'ancienneté 
de  sa  pairie,  et  non  pas  de  sa  race. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  en  Allemagne  les  cousins,  les  frères  d'un 
empereur,  ne  disputent  aucun  rang  aux  électeurs,  aux  princes  de 
l'empire. 

On  ne  voit  pas  qu'aucun  de  ces  pairs  soit  jamais  venu  siéger,  avant 
François  I",  au  parlement  de  Paris;  au  contraire,  la  chambre  du 
parlement  allait  à  la  cour  des  pairs. 

Les  juges  du  parlement,  toujours  nommés  par  le  roi,  toujours  payés 
par  lui,  et  toujours  amovibles,  n'avaient  pu  être  réputés  du  corps  des 
pairs  du  royaume.  Un  jurisconsulte  aux  gages  du  roi,  qu'on  nommait 
et  qu'on  cassait  à  volonté,  ne  pouvait  certainement  avoir  rien  de  com- 
mun avec  un  duc  de  Bourgogne,  ou  avec  un  autre  prince  du  sang. 
Louis  XI  créa  duc  et  pair  le  comte  Jacques  d'Armagnac,  duc  de 
Nemours,  qu'il  fit  depuis  condamner  à  mort,  non  par  un  simple  arrêt 
de  parlement,  mais  par  le  chancelier  et  des  commissaires,  dont  plu- 
sieurs étaient  des  conseillers. 

Le  premier  étranger  qui  fut  duc  et  pair  en  France  fut  un  seigneur 
de  la  maison  de  Clèves,  créé  duc  de  Nevers;  et  le  premier  gentiU 
homme  français  qui  obtint  cet  honneur  fut  le  connétable  de  Montmo- 
rency (1551). 

11  y  eut  toujours  depuis  des  gentilhommes  de  la  nation  qui  furent 
pairs  du  royaume  ;  leur  pairie  fut  attachée  à  leurs  terres ,  relevantes 
immédiatement  de  la  couronne.  Ils  prirent  séance  à  la  grand'chambre 
du  parlement;  mais  ils  n'y  vont  presque  jamais  que  quand  les  rois 
tiennent  leur  lit  de  justice,  et  dans  les  occasions  éclatantes.  Les  pairs, 
dans  les  assemblées  des  états  généraux,  ne  font  point  un  corps  séparé 
de  la  noblesse. 

Les  pairs,  en  Angleterre,  sont  depuis  longtemps  des  gentilshommes 
comme  en  France;  mais  ils  n'ont  point  de  pairies,  point  de  terre  à 
laquelle  ce  titre  soit  attaché  :  ils  ont  conservé  une  bien  plus  haute 
prérogative,  celle  d'être  le  seul  corps  de  la  noblesse,  en  ce  qu'ils  re- 
présentent tout  le  corps  des  anciens  barons  relevant  autrefois  de  la 
couronne;  ils  sont  non-seulement  les  juges  de  la  nation,  mais  les 
législateurs,  conjointement  avec  le  roi  et  les' communes. 
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Chap!  IX.  —  Pourquoi  le  parlement  de  Paris  fut  appelé 
la  cour  des  pairs.     . 

La  chamDre  du  parlement,  à  laquelle  la  chambre  des  enquêtes  el 
celle  des  requêtes  présentaient  les  jprocès  par  écrit,  étant  dans  son 
institution  composée  de  barons,  il  était  bien  naturel  que  les  grands 
pairs ,  les  ducs  et  comtes  y  pussent  entrer  et  eussent  voix  délibérative 
quand  ils  se  trouvaient  à  Paris.  Ils  étaient  de  plein  droit  conseillers- 
nés  du  roi;  ils  étaient  à  la  tête  du  grand  conseil;  il  fallait  bien  qu'ils 
fussent  aussi  conseillers-nés  d'une  cour  composée  de  noblesse.  Ils  pou- 
vaient donc  entrer  dans  la  chambre,  depuis  appelée  grand'chambre, 
parce  que  tous  les  juges  y  étaient  originairement  barons.  Ils  avaient 
e'n  effet  ce  droit,  quoiqu'ils  ne  l'exerçassent  pas,  comme  ils  ont  celui 
de  siéger  dans  tous  les  parlements  de  province  ;  mais  jamais  ils  n'ont  ' 
été  aux  chambres  des  enquêtes  :  la  plupart  des  officiers  de  ces  cham- 
bres ayant  été  originairement  des  jurisconsultes  sans  dignité  et  sans 
noblesse. 

Si  les  pairs  purent  siéger  à  la  chambre  du  parlement ,  lorsque  les 
évêques  des  provinces  et  les  abbés  en  furent  exclus,  ce  fut  parce  qu'on 
ne  pouvait  ôter  à  un  duc  de  Bourgogne,  à  un  duc  de  Guyenne,  à  un 
comte  d'Artois,  une  prérogative  dont  on  dépouillait  aisément  un  évêque 
sans  puissance;  et  si  on  leur  ôfa  ce  privilège ,  ce  fut  parce  que,  dans 
les  démêlés  fréquents  avec  les  papes ,  il  était  à  craindre  que  les 
évêques  ne  prissent  quelquefois  le  parti  de  Rome  contre  les  intérêts  de 
l'£tat.  Les  six  pairs  ecclésiastiques,  avec  l'évêque  de  Paris  et  l'abbé  de 
Cluny,  conservèrent  seulement  le  droit  d'avoir  séance  au  parlement  : 
et  il  faut  remarquer  que  ces  six  pairs  ecclésiastiques  furent  les  seuls 
de  leur  ordre  qui  eurent  le  nom  de  pairs  depuis  Louis  le  Jeune,  par 
la  seule  raison  que,  sous  ce  prince,  ils  étaient  les  seuls  évêques  qui 
tinssent  de  grands  fiefs  immédiatement  de  la  couronne. 

Il  n'y.eut  longtemps  rien  de  réglé  ni  de  certain  sur  la  manière  de 
procéder  dans  les  jugements  concernant  les  grandes  pairies;  mais  l'an- 
cien usage  était  qu'un  prince  pair  ne  fût  jugé  que  par  ses  pairs.  Le 
roi  pouvait  convoquer  les  pairs  du  royaume  où  il  voulait,  tantôt  dans 
une  ville,  tantôt  dans  une  autre,  dans  sa  propre  maison,  dans  celle 
d'un  autre  pair,  dans  la  chambre  où  s'assemblaient  les  conseillers 
jugeurs  du  parlement,  dans  une  église,  en  un  mot  dans  quelque  lieu 
que  le  roi  voulût  choisir. 

C'était  ainsi  qu'en  usaient  les  rois  d'Angleterre,  imitateurs  et  con- 
servateurs des  usages  de  France  ;  ils  assemblaient  les  pairs  d'Angleterre 
où  ils  voulaient.  Philippe  de  Valois  les  convoqua  d'abord  dans  Paris, 
en  1341 ,  pour  décider  de  la  grande  querelle  entre  Charles  de  Blois  et 
Jean  de  Montfort,  qui  se  disputaient  le  duché  de  Bretagne.  Philippe 
de  Valois,  qui  favorisait  Charles  de  Blois,  fit  d'abord,  pour  la  forme, 
examiner  la  cause  par  des  pairs,  des  prélats,  quelques  conseillers 
chevaliers,  et  quelques  conseillers  clercs;  et  l'arrêt  fut  rendu  à  Con- 
flans,  dans  une  maison  de  campagne,  par  le  roi,  les  pairs,  les  haute 
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barons,  les  grands  officiers,  assistés  de  conseillers  Chevaliers,  et  de 
conseillers  clercs.  ^ 

Le  roi  Charles  V,  qui  répara  par  sa  politique  les  malheurs  que  les 
guerres  avaient  causés  à  la  France,  fit  ajourner  à  sa  cour  des  pairs, 
en  1368,  le  26  janvier,  ce  grand  prince  de  Galles,  surnommé  le  prince 
Noir,  vainqueur  de  son  père  et  de  son  aïeul,  de  Henri  de  Transtamare, 
depuis  roi  de  Castille,  et  enfin  de  Bertrand  du  Guesclin.  Il  prit  le 
temps  où  ce  héros  commençait  à  être  attaqué  de  la  maladie  dont  il 
mourût,  pour  lui  ordonner  de  venir  répondre  devant  lui  comme  devant 
son  seigneur  suzerain.  Il  est  bien  vrai  qu'il  ne  Tétait  pas.  La  Guyenne 
avait  été  cédée  au  roi  d'Angleterre  Edouard  III,  en  toute  propriété  et 
souveraineté  absolue ,  par  le  traité  de  Bretigny.  Edouard  l'avait  donnée 
au  prince  Noir  son  fils,  pour  prix  de  son  courage  et  de  ses  victoires. 

Charles  V  lui  écrivit  ces  propres  mots  :  c  De. notre  majesté  royale  et- 
seigneurie,  nous  vous  commandons  que  viengniez  en  notre  cité  de 
Paris  en  propre  personne,  et  vous  montriez  et  présentiez  devant  nous 
en  notre  chambre  des  pers ,  pour  ouïr  droit  sur  lesdites  complaintes  et 
griefs  émeus  par  vous,  à  faire  sur  votre  peuple  qui  clame  à  avoir  et 
ouïr  ressort  en  notre  cour.  » 

Ce  mandement  fut  porté,  non  par  un  huissier  du  parlement  de  Paris, 
mais  envoyé  par  le  roi  lui-même  au  sénéchal  de  Toulouse,  comman- 
dant et  juge  de  la  noblesse.  Ce  sénéchal  fit  porter  rajournement  par 
un  chevalier  nommé  Jean  de  Chaponval,  assisté  d'un  juge. 

Le  roi  Charles  Y,  pour  colorer  cet  étrange  procédé,  manda  au  pays 
delà  langue  de  oc,  que  le  roi  son  père  ne  s'était  engagé  à  céder  la 
souveraineté  de  la  Guyenne  que  jusqu'à  l'année  1361. 

Rien  n'était  plus  faux.  Le  traité  de  Bretigny  est  du  8  mai  1360;  le  roi 
Jean  l'avait  signé  pour  sortir  de  prison  ;  Charles  Y  l'avait  rédigé,  signé 
et  consommé  lui-même  comme  dauphin  régent  de  France,  pendant  la 
prison  de  Jean  son  père  :  c'était  lui  qui  avait  cédé  en  souveraineté  au 
roi  d'Angleterre  la  Guyenne,  le  Poitou,  la  Saintonge,  le  Limousin, 
le  Périgord,  le  Quercy,  le  Bigorre,  l'Angoumois,  le  Rouergue,  etc. 

Il  est  dit  par  le  premier  article  de  ce  traité  célèbre  :  «  Que*  le  roi 
d'Angleterre  e;t  ses  successeurs  posséderont  tous  ces  pays,  et  de  la 
même  manière  que  le  roi  de  France,  et  son  fils  aîné,  et  ses  ancêtres 
rois  de  France,  l'ont  tenu.  » 

Comment  Charles  Y  pouvait-il  écrire  qu'il  n'avait  cédé  à  son  vain- 
queur la  souveraineté  de  toutes  ces  provinces  que  pour  une  année?  Il 
voulait  sans  doute  faire  croire  sa  cause  juste,  et  animer  par  là  seé 
peuples  à  la  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  ce  fut  le  roi  lui-même,  au  nom 
des  pairs  de  son  royaume,  qui  cita  le  prince  de  Galles;  ce  fut  lui  qui 
signa  la  confiscation  de  la  Guyenne  à  Yincennes,  le  14  mai  1370;  et 
pendant  que  le  prince  Noir  se  mourait,  le  connétable  du  Guesclin  mit 
l'arrêt  à  exécution. 
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Chap.  X.—  Du  parlement  de  Paris  ^  rétabli  par  Charles  VU. 

Lorsque  Charles  VIT  eut  reconquis  son  royaume  par  les  services  pres- 
que toujours  gratuits  de  sa  noblesse,  par  le  singulier  enthousiasme 
d'une  paysanne  du  Barrois,  et  surtout  par  les  divisions  des  Anglais  et  de 
Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  tout  fut  oublié,  tout  fut  pacifié; 
il  réunit  son  petit  parlement  de  Poitiers  à  celui  de  Paris.  Ce  tribunal 
prit  une  nouvelle  forme.  Il  y  eut  dans  la  grand*chambre  trente  con- 
seillers, tous  jurisconsultes,  dont  quinze  étaient  laïques,  et  quinze 
ecclésiastiques.  Charles  en  mit  quarante  dans  la  chambre  des  enquêtes, 
la  chambre  de  la  toumeîle  fut  instituée  pour  les  causes  criminelles; 
mais  cette  tournelle  ne  pouvait  pas  alors  juger  à  mort;  il  fallait,  quand 
le  crime  était  capital,  porter  la  cause  à  la  grand'chambre.  Tous  les 
officiers  eurent  des  gages.  Les  plaideurs  ne  donnaient  aux  juges  que 
quelques  faibles  présents  d'épiceries  et  de  bouteilles  de  vin.  Ces  épices 
furent  bientôt  un  droit  converti  en  argent.  C'est  ainsi  que  tout  a 
changé,  et  ce  n'a  pas  toujours  été  pour  le  mieux. 

Chap.  XI.—  De  Vusage  d^enregistrer  les  édits  du  parlement,  et  des 
premières  remontrances, 

La  cour  du  parlement  devint  de  jour  en  jour  plus  utile  en  n'Aant 
conipo;sée  que  d'hommes  versés  dans  les  lois.  Un  de  ses  plus  beaux 
droits  était  depuis  longtemps  l'enregistrement  des  édits  et  des  ordon- 
nances des  souverains,  et  voici  comment  ce  droit  s'était  étabU. 

Un  conseiller  du  parlement,  nommé  Jean  de  Montluc,  qui  vivait 
sous  Philippe  le  Bel,  avait  fait,  pour  son  usage,  un  registre  des  an- 
ciens édits,  des  principaux  jugements  et  des  choses  mémorables  dont 
il  avait  eu  connaissance.  On  en  fit  quelques  copies.  Ce  recueil  parut 
d'une  très-grande  utilité  dans  un  temps  d'ignorance ,  où  les  coutumes 
du  royaume  n'étaient  pas  seulement  écrites.  Les  rois  de  France  avaient 
perdu  leur  chartrier  ;  ils  sentaient  la  nécessité  d'avoir  un  dépôt  d'ar- 
chives qu'on  pût  consulter  aisément.  La  cour  prit  insensiblement 
l'usage  de  déposer  au  greffe  du  parlement  ses  édits  et  ses  ordon- 
nances. Cet  usage  devint  peu  à  peu  une  formalité  indispensable,  mais 
on  ne  peut  savoir  quel  fut  le  premier  enregistrement,  une  grande 
partie  des  anciens  registres  du  parlement  ayant  été  brûlée  dans  l'in- 
cendie du  palais  en  1618. 

Les  premières  remontrances  que  fit  jamais  le  parlement  furent  adres- 
sées à  Louis  XI,  sur  cettt»  fameuse  pragmatique  promulguée  par 
Charles  VII ,  et  par  le  clergé  de  France  assemblé  à  Bourges.  C'était 
une  digue  opposée  aux  vexations  de  la  cour  de  Rome;  digue  trop 
faible,  qui  fut  bientôt  renversée.  On  avait  décidé  dans  cette  assemblée, 
avec  les  ambassadeurs  du  concile  de  Bàle,  que  les  conciles  étaient 
supérieurs  aux  papes  et  pouvaient  les  déposer.  La  cour  de  Rome,  de- 
puis longtemps,  avait  imposé  sur  les  peuples,  sur  les  rois,  et  sur  le 
clergé ,  un  joug  étonnant  dont  on  ne  trouvait  pas  la  source  dans  la  pri- 
mitive Eglise  des  chrétiens.  Elle  donnait  presque  partout  les  bénéfices  : 
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et,  quand  les  collateurs  naturels  en  avaient  conféré  un,  le  pape  disait 
qu'il  l'avait  réservé  dans  son  cœur,  in  petto;  il  le  conférait  à  celui  qui 
le  payait  le  plus  chèrement,  et  cela  s'appelait  une  réserve.  Il  promettait 
aussi  les  bénéfices  qui  n'étaient  pas  vacants,  et  c'étaient  des  expecta- 
tives. Avait-on  enfin  obtenu  un  bénéfice,  il  fallait  payer  au  pape  la 
première  année  du  revenu;  et  cet  abus,  qu'on  nomme  les  anncUes, 
subsiste  encore  aujourd'hui.  Dans  toutes  les  causes  que  l'Ëgiise  avait 
su  attirer  à  elle,  on  appelait  immédiatement  au  pape;  et  il  fallait 
qu'un  Français  allât  à  trois  cents  lieues  se  ruiner  pour  la  validité  de 
son  mariage,  ou  pour  le  testament  de  son  père. 

Une  grande  partie  de  ces  inconcevables  tyrannies  fut  anolie  par  la 
pragmatique  de  Charles  VII.  Louis  XI  voulut  obtenir  du  pape  Pie  II  le 
royaume  de  Naples  pour  son  oousin  germain,  Jean  d'Anjou,  duc  titu- 
laire de  Calabre.  Le  pape,  encore  plus  fin  que  Louis  XI,  parce  qu'il 
était  moins  emporté,  commença  par  exiger  de  lui  l'abolition  de  la  prag- 
matique, liouis  n'hésita  pas  à  lui  sacrifier  l'original  même;  on  le 
traîna  ignominieusement  dans' les  rues  de  Rome;  on  en  triompha 
comme  d'un  ennemi  de  la  papauté  :  Louis  XI  fut  comblé  de  bénédic- 
tions et  de  remerclments.  L'évêque  d'Arras,  qui  avait  porté  la  pragma- 
tique à  Rome,  reçut  le  môme  jour  le  bonnet  de  cardinal.  Pie  II  envoya 
au  roi  une  épée  bénite;  mais  il  se  moqua  de  lui  et  ne  donna  point  à 
son  cousin  le  royaume  de  Naples. 

Louis  XI,  avant  de  tomber  dans  ce  piège,  avait  demandé  l'avis  de  la 
cour  du  parlement  ;  elle  lui  présenta  un  mémoire  en  quatre-vingt-neuf 
articles,  intitulé  :  «  Remontrances  touchant  les  privilèges  de  l'Eglise 
gallicane  ;  »  elles  commencent  par  ces  mots  :  a  En  obéissant  comme 
de  raison  au  bon  plaisir  du  roi  notre  sire.  »  £t  il  est  à  remarquer 
que  depuis  le  73'  jusqu'au  80"  article,  le  parlement  compte  quatre 
millions  six  cent  quarante-cinq  mille  huit  cents  écus  extorqués  à  la 
France  par  la  chambre  apostolique,  depuis  l'invention  de  ces  mono- 
pôles.  Observons  ici  qu'il  n'y  avait  pas  trente  ans  que  Jean  XXII, 
réfugié  dans  Avignon,  avait  inventé  ces  exactions,  qui  le  rendirent 
le  plus  riche  de  tous  les  papes,  quoiqu'il  n'eût  presque  aucun  do- 
maine en  Italie. 

Le  roi  Louis  XI,  s' étant  depuis  raccommodé  avec  le  pape^  lui  sacrifia 
encore  la  pragmatique,  en  1469;  et  c'est  alors  que  le  parlement,  soute- 
nant les  intérêts  de  l'État,  fit  de  son  propre  mouvement  de  très-fortes 
remontrances  que  le  roi  n'écouta  pas;  mais  ces  remontrances  étant  le 
vœu  de  la  nation  entière,  et  Louis  XI  s'étant  encore  brouillé  avec  le 
pape ,  la  pragmatique ,  traînée  à  Rome  dans  la  boue ,  fut  en  honneur 
et  en  vigueur  dans  toute  la  France. 

C'est  ici  que  nous  devons  observer  que  cette  compagnie  fut  dans  tous 
les  temps  le  bouclier  de  la  France  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome.  Sans  ce  corps,  la  France  aurait  eu  l'humiliation  d'être  un  pays 
d'obédience.  C'est  à  lui  qu'on  doit  la  ressource  des  appels  comme 
d'abus,  ressource  imitée  de  la  loi  prasmunire  d'Angleterre.  Ce  fut 
en  1329  que  Pierre  de  Cugnièrea,  avocat  du  roi,  avait  proposé  le  pre- 
mier ce  remède  contre  les  usurpations  de  l'Église. 
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Quelque  despotique  que  fût  Louis  XI ,  le  parlement  protesta  contre 
les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
fit  des  remontrances.  Il  en  fit  en  1482  au  sujet  de  la  cherté  du  blé; 
elles  ne  pouvaient  avoir  que  le  bien  public  pour  objet.  Il  fut  donc  en 
pleine  possession  de  faire  des  représentations  sous  le  plus  absolu  de 
tous  les  rois;  mais  il  n'en  fit  ni  sur  l'administration  publique,  ni  sur 
celle  des  finances.  Celle  qu'il  fit  au  sujet  du  blé  n'était  qu'une  affaire  de 
police. 

Son  arrêt  au  sujet  de  l'imprimerie  fut  cassé  par  Louis  XI,  qui  savait 
faire  le  bien  quand  il  n'était  point  de  son  intérêt  de  faire  le  mal.  Cet 
art  admirable  avait  été  inventé  par  des  Allemands.  Trois  d'entre  eux^ 
en  1470,  avaient  apporté  en  France  quelques  épreuves  de  cet  art  nais- 
sant ;  ils  exercèrent  même  leurs  talents  sous  les  yeux  de  la  Sorbonne. 
Le  peuple,  alors  très-grossier,  et  qui  l'a  été  très-longtemps,  les  prit 
pour  des  sorciers.  Les  copistes,  qui  gagnaient  leur  vie  à  transcrire  le 
peu  d'anciens  manuscrits  qu'on  avait  en  France,  présentèrent  requête 
au  parlement  contre  les  imprimeurs;  ce  tribunsd  fit  saisir  et  confisquer 
tous  leurs  livres.  Le  roi  lui  défendit  de  connaître  de  cette  affaire, 
l'évoqua  à  son  conseil ,  et  fit  payer  aux  Allemands  le  prix  de  leurs 
ouvrages  ;  mais  sans  marquer  d'indignation  contre  un  corps  plus  jaloux 
de  conserver  les  anciens  usages,  que  soigneux  de  s'instruire  de  l'uti- 
lité des  nouveaux. 

Chap.  XII.  —  Du  parlement  y  dans  la  minorité  de  Charles  VIII ^  et 
comment  il  refusa  de  se  mêler  du  gouvernement  et  des  finances. 

Après  la  mort  de  Louis  XI ,  dans  l'extrême  jeunesse  de  Charles  VIII , 
qui  entrait  dans  sa  quatorzième  année,  le  parlement  ne  fit  aucune 
démarche  pour  augmenter  son  pouvoir.  Au  milieu  des  divisions  et  des 
brigues  de  Madame  de  Bourbon-Beau  jeu,  fille  de  Louis  XI;  du  duo 
d'Orléans,  héritier  présomptif  de  la  couronne ,  qui  fut  depuis  Louis  XII; 
et  du  duc  de  Bourbon,  frère  aîné  du  prince  de  Bourbon-Beaujeu, 
le  parlement  resta  tranquille  :  il  ne  s'occupa  que  du  soin  de  rendre 
la  justice,  et  de  donner  au  peuple  l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la 
fidélité. 

Mme  de  Beaujeu,  qui  avait  l'autorité  principale,  quoique  contes- 
tée, assembla  les  états  généraux  en  1484.  Le  parlement  ne  demanda 
pas  seulement  d*y  être  admis.  Les  états  donnèrent  le  gouvernement  de 
la  personne  du  roi  à  Madame  de  Beaujeu  sa  sœur,  selon  le  testament 
de  Louis  XI.  Le  duc  d'Orléans,  ayant  levé  des  troupes,  crut  qu'il  met- 
trait la  ville  de  Paris  dans  son  parti ,  si  le  parlement  se  déclarait  en 
sa  faveur.  Il  alla  au  palais  le  10  janvier  1484,  et  représenta  aux  cham- 
bres assemblées,  par  la  bouche  de  Denys  Le  Mercier,  chancelier  de 
son  apanage,  qu'il  fallait  qu'on  ramenât  à  Paris  le  roi  qui  était  alors  à 
Melun,  et  qu'il  gouvernât  par  lui-môme  avec  les  princes. 

Jean  de  La  Vaquerie,  premier  président,  répondit  au  nom  des  cham- 
bres ces  propres  paroles  :  a  Le  parlement  est  pour  rendre  justice  au 
peuple;  les  finances,  la  guerre,  le  gouvernement  du  roi,  ne  sont  point 
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de  son  ressort.  »  Il  Texhorta  pathétiquement  à  demeurer  dans  son  de- 
voir, et  à  ne  point  troubler  la  paix  du  royaume. 

Le  duc  d'Orléans  laissa  ses  demandes  par  écrit,  le  parlement  ne  fit 
point  de  réponse.  Le  premier  président,  accompagné  de  quatre  con- 
seillers et  de  Tayocat  du  roi,  alla  recevoir  à  Melun  les  ordres  de  la 
cour,  qui  donna  de  justes  éloges  à  sa  conduite. 

Cette  conduite  si  respectable  ne  se  démentit,  ni  dans  la  guerre  que 
le  duc  d'Orléans  fit  à  son  souverain,  ni  dans  celle  que  Charles  VIII  fit 
depuis  en  Italie. 

Sous  Charles  YIII  il  ne  se  mêla  des  finances  du  royaume  en  aucune 
manière  ;  cette  partie  de  l'administration  était  entièrement  entre  les 
mains  de  la  chambre  des  comptes  et  des  généraux  des  finances  :  il 
arriva  seulement  que  Charles  VIII,  en  1496,  dans  son  expédition  bril- 
lante et  malheureuse  d'Italie ,  voulut  emprunter  cent  mille  écus  de  la 
ville  de  Paris  :  chaque  corps  fut  invité  à  prêter  une  partie  de  la 
somme;  l'hôtel  de  ville  prêta  cinquante  mille  francs;  les  corps  des  mé- 
tiers en  prêtèrent  aussi  cinquante  mille.  On  ne  sait  pas  ce  que  prêtè- 
rent les  officiers  de  la  chambre  des  comptes,  ses  registres  sont  brûlés. 
Ceux  qui  ont  échappé  à  l'autre  incendie ,  qui  consuma  une  partie  du 
palais,  portent  que  le  cardinal  du  Maine,  le  siré  d'Albret,  le  sire  de 
Clérîeux,  gouverneur  de  Paris,  le  sire  de  Graviile,  amiral  de  Jrance, 
vinrent  proposer  aux  officiers  du  parlement  de  prêter  aussi  quelques 
deniers  au  roi,  le  6  août.  Il  fallait  que  Charles  VIII  et  son  conseil  eus- 
sent bien  mal  pris  leurs  mesures  dans  cette  malheureuse  guerre  pour 
être  obligés  de  se  servir  d'un  amiral  de  France,  d'un  cardinal,  d'un 
prince,  comme  de  courtiers  de  change,  pour  emprunter  de  l'argent 
d'une  compagnie  de  magistrats  qui  n'ont  jamais  été  riches.  Le  parle- 
ment ne  prêta  rien.  «  Il  remontra  aux  commissaires  la  nécessité  et  in- 
digence du  royaume j  et  le  cas  si  piteux  que,  non  indiget  manu  scri- 
hentis ,  qui  sera  cause  d'ennui  et  atédiation  aux  lisants  qui  nec  talia 
legendo  tempèrent  a  lacrymis.  On  pria  les  commissaires,  comme 
grands  personnages j  qu'ils  en  fissent  remontrance  au  roi,  lequel  est 
bon  prince.  »  Bref,  le  parlement  garda  son  argent.  C'est  une  affaire 
particulière;  elle  n'a  de  rapport  à  l'intérêt  public  que  la  nécessité  et 
indigeîice  du  royaume  j  alléguée  par  le  parlement  comme  la  cause  de 
son  refus  *.. 

Chap.  XIII.  —  Du  parlement  sous  Louis  XII. 

Le  règne  de  Louis  XII  ne  produisit  pas  la  moindre  difficulté  entre 
la  cour  et  le  parlement  de  Paris.  Ce  prince ,  en  répudiant  sa  femme . 
fille  de  Louis  XI,  avec  laquelle.il  avait  habité  vingt  années,  et  en 
épousant  Anne  de  Bretagne,  ancien  objet  de  ses  inclinations,  ne  s'a- 
dressa point  au  parlement,  quoiqu'il  fût  l'interprète  et  le  modérateur 
des  lois  du  royaume.  Ce  corps  était  composé  de  jurisconsultes  sécu- 
liers et  ecclésiastiques.  Les  pairs  du  royaume,  représentant  les  anciens 
juges  de  toute  la  nation ,  y  avaient  séance  ;  il  eût  été  naturel  dans 

1.  Voy.  les  mots  Lèpre  et  Vérole,  dans  le  Dictionnaire  phihiophique.  (Éd.) 
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tous  les  Ëtats  du  monde,  qu'un  roi,  dans  une  pareille  conjoncture, 
n*eût  fait  agir  que  le  premier  tribunal  de  son  royaume;  mais  le  pré- 
jugé, plus  fort  que  la  législation  et  que  l'intérêt  des  nations  entières, 
avait  dès  longtemps  accoutumé  les  princes  de  l'Europe  à  rendre  les 
papes  arbitres  de  leurs  mariages  et  du  secret  de  leur  lit.  On  avait  fait 
un  point  de  religion  de  cette  coutume  bizarre  par  laquelle  ni  un  parti- 
culier, ni  un  souverain,  ne  pouvait  exclure  une  femme  de  son  lit,  et 
en  recevoir  une  autre,  sans  la  permission  d'un  pontife  étranger. 

Le  pape  Alexandre  VI ,  souillé  de  débauches  et  de  crimes ,  envoya 
en  France  ce  fameux  Cés^r  Borgia,  l'un  de  ses  bâtards,  et  le  plus  mé- 
chant homme  de  la  chrétienté ,  chargé  d'une  bulle  qui  cassait  le  ma- 
riage  du  roi  avec  Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  et  lui  permettait  d'é- 
pouser Anne  de  Bretagne.  Le  parlement  ne  fît  d'autre  démarche  que 
celle  d'aller  en  corps,  suivant  l'usage,  au-devant  de  César  Borgia, 
légat  a  latere, 

Louis  XII  donna  la  duché-pairie  de  Nevers  à  un  étranger,  à  un  sei- 
gneur de  la  maison  de  Clèves  ;  c'était  le  premier  exemple  qu'on  en  eût 
en  France.  Ni  les  pairs  ni  le  parlement  n'en  murmurèrent.  Et  lorsque 
Henri  II  fît  duc  et  pair  un  Montmorency,  dont  la  maison  valait  bien 
celle  de  Clèves,  il  fallut  vingt  lettres  de  jussiouipour  faire  enregistrer 
les  lettres  de  ce  duc  de  Montmorency.  C'est  qu'il  n'y  eut  aucun  levain 
de  fermentation  du  temps  de  Louis  XII,  et  que  du  temps  de  Henri  II 
tous  les  ordres  de  l'Ëtat  commençaient  à  être  échauffés  et  aigris. 

Chap.  .XIV.  —  Des  grands  changements  faits  sous  Louis  III y  trop 
négligés  par  la  plupart  des  historiens. 

Louis  XII  acheva  d'établir  la  jurisprudence  du  grand  conseil  séden- 
taire à  Paris.  11  donna  une  forme  au  parlement  de  Normandie  et  à 
celui  de  Provence ,  sans  que  celui  de  Paris  fût  consulté  sur  ces  éta- 
blissements ,  ni  qu'il  en  prît  ombrage. 

Presque  tous  nos  historiens  ont  négligé  jusqu'ici  de  faire  mention 
de  cette  barrière  éternelle  que  Louis  XII  mit  entre  la  noblesse  et  la 
robe. 

Les  baillis  et  prévôts,  presque  tous  chevaliers,  étaient  les  succes- 
seurs des  anciens  comtes  et  vicomtes  :  ainsi  le  prévôt  de  Paris  avait 
été  souverain  juge  à  la  place  des  vicomtes  de  Paris. 

Les  quatre  grands  baillis,  établis  par  saint  Louis,  étaient  les  quatre 
grands  juges  du  royaume.  Louis  XII  voulut  que  tous  les  baillis  et  pré- 
vôts ne  pussent  juger  s'ils  n'étaient  lettrés  et  gradués.  La  noblesse, 
qui  eût  cru  déroger  si  elle  eût  su  lire  et  écrire,  ne  profita  pas  du  rè- 
glement de  Louis  XIL  Les  baillis  conservèrent  leur  dignité  et  leur 
ignorance;  des  lieutenants  lettrés  jugèrent  en  leur  nom,  et  leur  ravi- 
rent toute  leur  autorité. 

Copions  ici  un  passage  entier  d'un  auteur  connu  '.  «  On  payait  qua- 
rante fois  moins  d'épices  qu'aujourd'hui.  Il  n'y  avait  dans  le  bailliage 

'  i.  Cet  auteur  est  Voltaire  lui-même.  Essai  sur  les  mceurs,  chap.  cxiv.  (Éd.) 
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de  Paris  que  quarante-neuf  sergents,  et  à  présent  il  y  en  a  plus  de 
cinq  cents  :  il  est  vrai  que  Paris  n'était  pas  la  cinquième  partie  de  ce 
qu'il  est  de  nos  jours;  mais  le  nombre  des  officiers  de  justice  s'est 
accru  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que  Paris  ;  et  les  maux 
inséparables  de»  grandes  villes  ont  augmenté  plus  que  le  nombre  des 
habitants. 

oc  II  maintint  l'usage  où  étaient  les  parlements  du  royaume  de  choi- 
sir trois  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  :  le  roi  nommait  un  des 
trois.  Les  dignités  de  la  robe  n'étaient  données  alors  qu'aux  avocats  : 
elles  étaient  le  prix  du  mérite,  ou  de  la  réputation  qui  suppose  le  mé- 
rite. Son  édtt  de  1499,  éternellement  mémorable,  et  que  nos  histo- 
riens n'auraient  pas  dû  oublier,  a  rendu  sa.  mémoire  chère  à  tous 
ceux  qui  rendent  la  justice,  et  à  ceux  qui  l'aiment.  II  ordonne  par  cet 
édit  qu'on  suive  toujours  la  loi,  malgré  les  ordres  contraires  à  la  loij 
que  rimportunité  pourrait  arracher  du  monarque.  » 

Chap.  XV.  —  Comment  le  parlement  se  conduisit  dans  Vaffaire 
du  concordat. 

Le  règne  de  François  I*'  fut  un  temps  de  prodigalité  et  de  malheurs. 
S'il  eut  quelque  éclat,  ce  fut  par  la  renaissance  des  lettres,  jusqu'alors 
méprisées.  L'encouragement  que  Charles-Quint,  François  l"  et  Léon  X 
donnèrent  à  l'envi  l'un  de  l'autre  aux  sciences  et  aux  beaux-arts,  ren- 
dit ce  siècle  mémorable.  La  France  commença  pour  lors  à  sortir  pour 
quelque  temps  de  la  barbarie;  mais  les  malheurs  causés  par  les  guerres 
et  par  la  mauvaise  administration  furent  beaucoup  plus  grands  que 
l'avantage  de  commencer  à  s'instruire  ne  fut  considérable. 

La  première  affaire  dans  laquelle  le  parlement  entra  avec  une  fer- 
meté sage  et  respectueuse ,  fut  celle  du  concordat.  Louis  XI  avait  tou- 
jours laissé  subsister  la  pragmatique,  après  l'avoir  imprudemment  sa- 
crifiée. Louis  Xll ,  trahi  par  le  pape  Alexandre  VI ,  et  violemment 
outragé  par  Jules  II,  avait  rendu  toute  sa  vigueur  à  cette  loi  du 
royaume ,  qui  devait  être  la  loi  de  toutes  les  nations  chrétiennes.  La 
cour  de  Rome  dominait  dans  toutes  les  autres  cours,  ou  du  moins  né- 
gociait toujours  à  son  avantage. 

L'empereur  Frédéric  III,  les  électeurs  et  les  princes  d'Allemagne 
avaient  fait  un  concordat  avec  Nicolas  V,  en  1448,  avant  que  Louis  VI 
eût  renoncé  à  la  pragmatique,  et  l'eût  ensuite  favorisée.  Ce  concordat 
germanique  subsiste  encore;  le  pape  y  a  beaucoup  gagné:  il  est  vrai 
qu'il  ne  vend  point  d'expectatives  ni  de  réserves  ;  mais  il  nomme  à  la 
plupart  des  canonicats  six  mois  de  Tannée  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  lui 
paye  point  d'annates,  mais  on  lui  paye  une  taxe  qui  en  tient  lieu  : 
tout  a  été  vendu  dans  l'Église  sous  des  noms  différents.  Frédérits  III 
reçut  des  reproches  des  états  de  l'empire ,  et  son  concordat  demeura 
en  vigueur.  François  I",  qui  avait  besoin  du  pape  Léon  X,  comme 
Louis  XI  avait  eu  besoin  de  Pie  II,  fît,  à  l'exemple  de  Frédéric  III , 
un  concordat  dans  lequel  on  dit  que  le  roi  et  le  pape  avaient  pris  ce 
qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  donné  ce  qu'ils  ne  pouvaient  donner; 
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mais  il  est  très-Trai  que  le  roi ,  en  reprenant  par  ce  traité  le  droit  de 
nommer  aux  évêchés  et  aux  abbayes  de  son  royaume ,  ne  reprenait  que 
la  prérogative  de  tous  les  premiers  rois  de  France.  Les  élections  cau- 
saient souvent  des  troubles,  et  la  nomination  du  roi  n'en  apporte  pas. 
Les  rois  avaient  fondé  tous  les  biens  de  l'Eglise,  ou*avaient  succédé 
aux  princes  dont  TEglise  avait  reçu  ces  terres  :  il  était  juste  qu'ils 
conférassent  les  bénéfices  fondés  par  eux,  sauf  aux  seigneurs,  des- 
cendants reconnus  des  premiers  fondateurs ,  de  nommer  dans  leurs 
terres  à  ces  biens  de  l'Eglise,  donnés  par  leurs  ancêtres,  comme  le  roi 
devait  conférer  les  biens  donnés  par  les  rois  ses  aïeux. 

Mais  il  n'était  ni  dans  la  loi  naturelle, 'ni  dans  celle  de  Jésus- 
Christ,  qu'un  évèque  ultramontain  reçût  en  argent  comptant  la  pre- 
mière année  des  fruits  que  ces  terres  produisent;  que  la  promotion 
d'un  évêque  d'un  siège  à  un  autre  valût  encore  à  ce  pontife  étranger 
une  année  des  revenus  des  deux  évéchés;  qu'un  évêque  n'osât  s'inti- 
tuler pasteur  de  son  troupeau  que  par  la  permission  du  saint-siégé  de 
Rome ,  jadis  l'égal  en  tout  des  autres  sièges. 

Cependant  les  droits  des  ecclésiastiques  gradués  étaient  conservés  : 
de  trois  bénéfices  vacants,  ils  pouvaient,  par  la  pragmatique,  en  pos- 
tuler un,  et  par  le  concordat  on  leur  accordait  le  droit  d'impétrer  un 
bénéfice  pendant  quatre  mois  de  l'année;  ainsi  l'Université  n'avait 
point  à  se  plaindre  de  cet  arrangement. 

Le  concordat  déplut  à  toute  la  France.  Le  roi  vint  lui-même'  au 
parlement;  il  y  convoqua  plusieurs  évoques,  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  Paris,  et  des  députés  de  l'Université.  Le  cardinal  de  Boissy, 
à  la  tête  du  clergé  convoqué,  dit  qu'on  ne  pouvait  recevoir  le  concor* 
dat  sans  assembler  toute  l'Eglise  gallicane.  François  I"'  lui  répondit  : 
c  Allez  donc  à  Rome  contester  avec  le  pape.  » 

Le  parlement,  après  plusieurs  séances,  conclut  à  rejeter  le  concor' 
dat  jusqu'à  l'acceptation  de  l'Eglise  de  France.  L'Université  défendii 
aux  librairies ,  qui  alors  dépendaient  d'elle ,  d'imprimer  le  concordat  ; 
elle  appela  au  futur  concile. 

Le  conseil  du  roi  rendit  un  édit  par  lequel  il  défendait  à  l'Uni versité 
de  se  mêler  des  affaires  d'Ëtat,  sous  peine  de  privation  de  ses  privi- 
lèges. Le  parlement  refusa  d'enregistrer  cet  édit  ;  tout  fut  en  confusion. 
Le  roi  nommait-il  un  évêque,  le  chapitre  en  élisait  un  autre;  il  fallait 
plaider.  Les  guerres  Iktales  de  François  !•'  ne  servirent  qu'à  augmenter 
ces  troublçs.  II  arriva  que  le  chancelier  Duprat,  premier  auteur  du 
concordat,  et  depuis  cardinal,  s'étant  fait  nommer  archevêque  de  Sens 
par  la  mère  du  roi ,  régente  du  royaume  pendant  la  captivité  de  ce 
monarque,  on  ne  voulut  pyint  le  recevoir;  le  parlement  s'y  opposa; 
on  attendit  la  délivrance  du  roi.  Ce  fut  alors  que  François  I*'  attribua 
à  la  juridiction  du  grand  conseil  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
qui  regardent  la  nomination  du  roi  aux  bénéfices. 

11  est  à  propos  de  dire  que  ce  grand  conseil  avait  succédé  au  véri- 
table conseil  des  rois,  composé  autrefois  des  premiers  du  royaume,  de 
même  que  le  parlement  avait  succédé  aux  quatre  grands  baillis  de 
saint  Louis  aux  parloirs  du  roi.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans  l'histoire , 
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qu'on  ne  trouve  des  changements  dans  tous  lés  ordres  de  l'Etat  et  dans 
tous  les  corps. 

Ce  grand  conseil  fut  fixé  à  Paris  par  Charles  VIII.  II  n*avait  pas  la 
considération  du  parlement  de  Paris,  mais  il  jouissait  d'un  droit  qui  le 
rendait  supérieur  en  ce  point  à  tous  les  parlements  :  c'est  qu'il  cog< 
naissait  des  évocations  des  causes  jugées  par  les  parlements  mêmes: 
il  réglait  quelle  caase  devait  ressortir  à  un  parlement  ou  à  un  autre; 
il  réformait  les  arrêts  dans  lesquels  il  y  avait  des  nullités;  il  faisait, 
en  un  mot,  ce  que  fait  le  conseil  d'État,  qu'on  appelle  le  conseil  des 
parties.  Les  parlen^ents  lui  ont  toujours  contesté  sa  juridiction.  Les 
rois,  trop  souvent  occupés  de  guerres  malheureuses,  ou  de  troubles 
intestins  plus  malheureux  encore,  ont  pu  rarement  fixer  les  bornes  de 
chaque  corps,  et  établir  une  jurisprudence  certaine  et  invariable. 
Toute  autorité  veut  toujours  croître,  tandis  que  d'autres  puissances 
veulent  la  diminuer.  Les  établissements  humains  ressemblent  aux 
fleuves,  dont  les  uns  enflent  leurs  cours,  et  les  autres  se  perdent  dans 
des  sables. 

Chap.  XVI.  —  De  la  vénalité  des  charges  ^  et  des  remontrances  sous 
François  /". 

Depuis  l'extinction  du  gouvernement  féodal  en  France ,  on  ne  com- 
battait plus  qu'avec  de  l'argent,  surtout  quand  on  faisait  la  guerre  en 
pays  étrangers.  Ce  n'était  pas  avec  de  l'argent  que  les  Francs  et  les 
autres  barbares  du  Nord  avaient  combattu  ;  ils  s'étaient  servis  de  fer 
pour  ravir  l'argent  des  autres  nations.  C'était  tout  le  contraire  quand 
Louis  XII  et  François  !•'  passèrent  en  Italie.  Louis  XII  avait  acheté  des 
Suisses  et  ne  les  avait  point  payés.  Ces  Suisses  demandèrent  leur  argent 
l'épée  à  la  main;  ils  assiégèrent  Dijon.  Le  faible  Louis  XII  eut  beau- 
coup de  peine  à  les  apaiser.  Ces  mêmes  Suisses  se  tournèrent  contre 
François  I". 

Le  pape  Léon  X,  qui  n'avait  pas  encore  signé  le  concordat  avec  b 
roi,  animait  contre  lui  les  cantons;  et  ce  fut  pour  résister  aux  Suisses 
que  le  chancelier  Duprat,  auparavant  premier  président,  prostitua  Li 
magistrature  au  point  de  la  vendre.  Il  mit  à  l'encan  vingt  charges 
nouvelles  de  conseillers  au  parlement. 

Louis  XII  avait  auparavant  rendu,  dans  un  même  besoin,  les  charges 
des  généraux  des  finances  vénales.  Ce  mal  était  bien  moins  grand,  et 
bien  moins  honteux;  mais  vendre  des  charges  de  juges  au  dernier  en- 
chérisseur, c'était  un  opprobre  qui  consterna  le  parlement.  H  fit  de 
très -fortes  Remontrances;  mais  Duprat  les  ayant  éludées,  il  fallut 
obéir;  les  vingt  conseillers  nouveaux  furent  reçus;  on  les  distribua, 
dix  dans  une  chambre  des  enquêtes,  et  dix  dans  une  autre. 

La  même  innovation  se  fit  dans  tous  les  autres  parlements  du  royaume  ; 
et  c'est  depuis  ce  temps  que  les  charges  furent  presque  toutes  vénales 
en  France.  Un  impôt  également  réparti ,  et  dont  les  corps  de  ville  et 
les  financiers  même  auraient  avancé  les  deniers,  eût  été  plus  rai- 
sonnable et  plus  utile;  mais  le  ministère  comptait  sur  l'empressé- 
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ment  des  bourgeois,  dont  la  vanité  achèterait  à  Tenvi  ces  nouvelles 
charges. 

Ce  trafic  ouvrit  le  sanctuaire  de  la  justice  à  des  gens  quelquefois  si 
indignes  d*y  entrer,  que  dans  l'affaire  de  Semblançay,  surintendant 
des  finances,  trahi,  dit-on,  par  un  de  ses  commis  nommé  Gentil,  jugé 
par  commissaires,  condamné  à  être  pendu  au  gibet  de  Montfaucon,  ce 
Gentil,  qui-  lui  avait  volé  ses  papiers  justificatifs,  et  qui  craignait  d*ôtre 
un  jour  recherché,  acheta,  pour  se  ^mettre  à  l'abri,  une  charge  de 
conseiller  au  parlement;  de  conseiller  il  devint  président;  mais  ayant 
continué  ses  malversations,  il  fut  dégradé,  et  condamné  à  la  potence 
par  le  parlement  même  :  on  l'exécuta  sous  le  gibet  de  Montfaucon ,  où 
son  infidélité  avait  conduit  son  maître. 

L'argent  provenu  de  la  vente  de  vingt  charges  de  magistrature  à 
t>aris,  et  d'environ  trente  autres  dans  le  reste  du  royaume,  ne  suffisant 
pas  à  François  I"  pour  sa  malheureuse  expédition  d'Italie,  il  acheta  la 
grille  d'argent  dont  Louis  XI  avait  orné  l'église  da  Saint-Martin  de 
Tours.  Elle  pesait  six  mille  sept  cent  soixante  et  seize  marcs  deux  onces 
moins  un  gros  ;  il  prit  aussi  des  ornements  d'argent  dans  d'autres  égli- 
ses; faibles  secours  pour  conquérir  le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples 
qu'il  ne  conquit  point. 

Le  payement  de  cette  argenterie  fut  assigné  sur  ses  domaines  ;  il  y 
en  avai't  pour  deux  cent  cinquante  mille  francs.  Les  moines  et  les  cha- 
noines, pour  se  mettre  à  l'abri  des  censures  de  Rome,  et  encore  plus 
pour  assurer  leur  payement  sur  le  domaine  du  roi,  voulurent  que  ce 
marché  fût  enregistré  au  parlement. 

Le  roi  envoya  le  capitaine  Frédéric,  commandant  de  la  garde  écos- 
saise ,  porter  au  parlement  les  lettres  patentes  pour  l'enregistrement 
(20  juin  1522).  L'avocat  du  roi,  Jean  Le  Lièvre,  parla;  il  exposa' les 
cas  où  ce  n'était  pas  la  coutume  de  prendre  l'argent  des  églises,  et  les 
cas  où  il  était  permis  de  le  prendre.  Il  fut  arrêté  que  la  cour  écrirait 
au  roi  les  raisons  pour  lesquelles  icelles  lettres  patentes  ûe  pouvaient 
être  publiées. 

C'est  le  premier  exemple  que  nous  ayons  des  remontrances  du  par- 
lement sur  un  objet  de  finances:  Il  s'agissait  proprement  de  prévenir 
un  procès  entre  le  domaine  du  roi  et  les  gens  d'Eglise. 

Le  roi  renvoya,  le  27  juin,  le  même  capitaine  Frédéric,  avec  une 
lettre,  laquelle  finissait  par  ces  paroles  : 

«c  L'impossible  serait  de  prendre  les  treillis  de  Saint-Martin  de  Tours, 
et  autres  joyaux  des  églises  qui  ne  sont  que  trois  ou  quatre,  qu'il  ne 
viesne  à  la  connaissance  publique  d'un  chacun ,  et  y  en  aura  plus  grand 
nombre  qui  le  sauront  par  la  prise  que  par  la  publication  dudit  édit; 
pourquoi  vous  mandons  derechef  et  très-expressément,  et  d'autant  que 
craignez  la  rupture  de  nos  affaires,  qui  sont  telles,  et  de  telle  impor- 
tance que  chacun  sait,  que  vous  procédiez  à  la  publication  et  vérifica- 
tion de  notredit  édit  :  car  ceux  de  ladite  église  de  Saint-Martin  deman- 
dent ledit  édit  en  cette  forme;  si  n'y  faites  plus  de  difficulté,  pour* 
autant  que  nos  affaires  nous  pressent  de  si  près,  que  la  longueur  est 
plus  préjudiciable  à  nous  et  à  notre  toyaume  que  m  le  vous  pourrionii 
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écrire.  Donné  à  Lyon  le  23  juin.  Sic  tignatum^  FRANÇOIS.  Et  plus 

bas,  Gédoin.  » 

Le  parlement  ordonna  que  les  lettres  patentes  du  roi  seraient  lues, 
publiées  et  enregistrées,  quoad  domanium  duntaxaty  c'est-à-dire  seu- 
lement pour  ce  qui  regarde  le  domaine  du  roi  :  «  plus,  la  cour  a  or- 
donné que  le  chancelier  arrivé  en  cette  ville,  la  cour  le  mandera  venir 
céans  pour  lui  faire  remontrances  que  la  cour  avisera  pouc  le  bien  de 
la  justice  et  choses  publiques  de  ce  royaume.  » 

Le  parlement  de  Paris  mander  un  chancelier  qui  est  son  chef  et  celui 
(le  toutes  les  cours  de  justice  1  lui  que  le  parlement  appelle  Monseigneur, 
tandis  qu'il  ne  donne  que  le  titre  de  Monsieur  au  premier  prince  du 
sangl  mais  nous  avons  déjà  vu  combien  tous  les  usages  changent. 
D'ailleurs  le  chancelier  Duprat,  auteur  du  concordat  et  de  tant  de 
vexations,  était  en  horreur,  et  la  haine  pubUque  ne  connaît  point  de 
règle. 

La  même  année  1522,  il  y  eut  aussi  des  remontrances  du  parlement 
au  sujet  du  domaine  aliéné  par  le  roi  à  l'hôtel  de  ville  du  Paris,  pour 
le  payement  d'un  impôt  sur  le  vin  et  sur  le  pied-fourché ,  impôt  dont 
l'hôtelde  ville  avait  avancé  les  deniers.  Ces  remontrances  sont  l'origine 
de  celles  qui  ont  été  faites  sous  tous  les  règnes  suivants. 

Ghap.  XVIÏ.  —  Du  jugement  de  Charles,  duc  de  Bourbon j  pairf  grand 
chamhrier  et  connétable  de  France. 

Ce  fameux  Charles  de  Bourbon,  qui  avait  tant  contribué  à  la  gloire 
de  la  France,  à  la  bataille  de  Marignan,  qui  fit  depuis  son  roi  prison- 
nier à.  la  bataille  de  Pavie,  et  qui  mourut  en  prenant  Kome  d'assaut, 
ne  quitta  la  France,  et  ne  fut  la  cause  de  tant  de  malheurs  que  pour 
avoir  perdu  un  procès.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  de  presque  tous  ses  bieas. 

Louise  de  Savoie,  mère  de  François  î"f  n'ayant  pu  obtenir  de  lui 
qu'il  l'épousât  en  secondes  noces,  voulut  le  ruiner;  elle  était  fille  d'une 
Bourbon ,  et  cousine  germaine  de  Su^nne  de  Bourbon,  femme  du 
connétable,  laquelle  venait  de  mourir. 

Non-seulement  Susanne  avait  laissé  tous  ses  biens  par  testament  à 
son  mari,  mais  il  en  était  héritier  par  d'anciens  pactes  de  famille, 
observés  dans  tous  les  temps.  Le  droit  de  Charles  de  Bourbon  était  en- 
core plus  incontestable  par  son  contrat  de  mariage,  Charles  et  Susanne 
s'étant  cédé  mutuellement  leurs  droits,  et  les  biens  devant  appartenir 
au  survivant.  Cet  acte  avait  été  solennellement  confirmé  par  Louis  XII, 
et  paraissait  à  l'abri  de  toute  contestation.  Mais  la  mère  du  roi,  régente 
du  royaume,  pendant  que  son  fils  allait  à  la  guerre  d'Italie,  étant  ou- 
tragée et  toute-puissante,  conseillée  par  le  chancelier  Duprat,  ce  grand 
auteur  de  plus  d'une  infortune  publique,  intenta  procès  devant  le  par- 
lement de  Paris,  et  eut  le  crédit  de  faire  mettre  en  séquestre  tous  les 
biens  du  connétable. 

*  Ce  prince,  d'ailleurs  maltraité  par  François  I*',  ne  résista  pas  aux 
sollicitations  de  Charles-Quint;  il  alla  commander  les  armées  de  Tem" 
pereur,  et  fut  le  fléau  de  ceux  qui  l'avaient  persécutéi 
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Aux  nouvelles  de  la  défection  du  connétable,  le  roi  différa  son  voyage 
d'Italie.  Il  donna  commission  au  maréchal  de  Ghabanes,  grand  maître 
de  sa  maison ,  au  premier  président  du  parlement  de  Normandie ,  et  à. 
un  maître  des  requêtes,  d'aller  interroger  les  confidents  du  connétable , 
qui  furent  d'abord  mis  en  prison. 

Parmi  ces  confidents  ou  complices  étaient  deux  évêques,  celui  d'Au- 
tun  et  celui  du  Puy.  Un  secrétaire  du  roi  servit  de  greffier.  C'est  encore 
ici  une  marque  évidente  que  les  formalités  changeaient  selon  les  temps 
et  selon  les  lieux. 

Le  reste  de  l'instruction  fut  fait  par  de  nouveaux  commissaires,  Jean 
de  Selve,  premier  président  du  parlement  de  Paris;  Jean  Solat,  maître 
des  requêtes;  François  de  Loyne,  président  aux  enquêtes;  Jean  Pa- 
pillon,  conseiller. 

Le  roi  ordonna ,  par  des  lettres  réitérées,  du  20  septembre,  du  15  et 
du  20  octobre  1522,  de  faire  le  procès  au  connétable  absent,  et  à  ses 
complices  emprisonnés. 

Les  quatre  commissaires  conseillèrent  au  roi  de  renvoyer  l'affaire  au 
parlement  de  Paris;  et  le  roi,  par  une  lettre  du.l*'  novembre,  leur 
témoigna  qu'il  désapprouvait  beaucoup  ce  conseil. 

Ces  commissaires  instruisirent  donc  le  procès  des  prisonniers  à  Lo- 
ches. Mais  enfin  le  roi ,  incertain  de  la  manière  dont  il  fallait  juger 
deux  évêques,  et  craignant  de  se  commettre  avec  Rome,  renvoya 
l'affaire  au  parlement  de  Paris.  Il  ne  fut  plus  question  des  deux  évéques, 
on  n'en  parla  plus;  les  laïques  seuls  furent  condamnés  :  ils  furent  jugés 
au  mois  de  janvier  1523,  les  uns  à  mort,  les  autres  à  d'autres  peines. 
Le  seigneur  de  Saint- Vallier,  entre  autres,  fut  condamné  à  perdre  Li 
tête,  le  16  janvier  1523.  C'est  lui  dont  on  prétend  que  les  cheveux 
blanchirent  en  peu  d'heures,  après  la  lecture  de  son  arrêt.  La  tradition 
ajoute  que  François  !••■  ne  lui  sauva  la  vie  que  pour  jouir  de  Diane  de 
Poitiers,  sa  fille.  Cette  tradition  serait  bien  plus  vraisemblable  que 
l'autre,  si  Diane  n'avait  pas  été  alors  un  enfant  de  quatorze  ans,  qu. 
n'avait  pas  encore  paru  à  la  cour. 

Quant  au  connétable  de  Bourbon,  le  roi  vint  le  juger  lui-même  au 
parlement,  le  8  mars  1523,  accompagné  seulement  de  deux  nouveaui 
pairs,  un  duc  d'Alençon,  et  un  duc  de  Bourbon-Vendôme;  les  évêques 
de  Langres  et  de  Noyon  furent  les  seuls  pairs  ecclésiastiques  qui  s'y 
trouvèrent  :  ils  se  i étirèrent  ainsi  que  tous  les  conseillers-clercs,  quand 
on  alla  aux  opinions.  Il  fut  seulement  ordonné  qu'on  ajournerait  le 
connétable  à  son  de  trompe.  , 

Cette  vaine  cérémonie  se  fit  à  Lyon ,  parce  que  cette  ville  passait 
pour  être  la  dernière  du  royaume  du  côté  de  l'Italie,  leDauphiné, 
qui  appartenait  au  dauphin,  n'étant  pas  regardé  comme  province  du 
royaume. 

Pendant  qu'on  faisait  ces  procédures,  le  connétable  commandait 

déjà  l'armée  ennemie;  il  entrait  en  Provence  pour  répondre  à  son 

.   ajournement,  et  comparaissait  en  assiégeant  Marseille.  Le  roi,  irrité 

que  le  parlement  de  Paris  n'eût  pas  jugé  à  mort  tous  les  complices  de 

ce  prince,  nomma  un  président  de  Toubuse  avec  cinq  conseillers, 
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deux  présidents  de  Bordeaux  et  quatre  conseillers,  deux  conseillers  du 
^rand  conseil,  et  un  président  de  Bretagne,  pour  juger  avec  le  parle- 
ment de  Paris  le  reste  des  accusés ,  auxquels  on  n'avait  pas  encore  fait 
le  procès.  Nouvel  exemple  bien  frappant  de  la  variété  des  usages  et  des 
formes  '. 

Cependant  on  poursuivit  lentement  le  procès  contre  le  connétable; 
il  fallait  trois  défauts  de  comparaître  pour  qu'on  jugeât,  comme  on 
disait  alors,  en  profit  de  défaut;  mais  toutes  ces  poursuites  cessèrent 
([uand  le  roi  fut  vaincu  et  pris  à  Pavie,  par  l'armée  dans  laquelle  un 
des  chefs  était  ce  même  Charles  de  Bourbon.  II  fallut,  au  lieu  de  lui 
faire  son  procès,  lui  restituer^  par  le  traité  de  Madrid,  toutes  ses  terres, 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
lui  laisser  le  droit  d'exercer  ses  prétentions  sur  la  souveraineté  de  la 
Provence,  et  promettre  de  ne  faire  aucune  poursuite  contre  ses  amis 
et  serviteurs.  Le  roi  signa  ce  traité. 

11  crut,  quand  il  revint  en  France,  que  la  politique  ne  lui  permettait 
pas  de  tenir  la  parole  à  ses  vainqueurs;  et  après  la  mort  du  conné- 
table, tué  en  prenant  Rome,  François  I"  le  condamna,  le  26  juillet  1527, 
dans  la  grand'chambre  du  parlement,  assisté  de  quelques  pairs.  Le 
chancelier  Duprat  prononça  l'arrêt  qui  «  damnait  et  abolissait  sa  mé- 
moire et  renommée  à  perpétuité ,  x»  et  qui  confisquait  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles. 

Pour  ses  biens,  on  en  rendit  une  partie  à  sa  maison  ;  et  pour  sa  re- 
nommée, elle  a  toujours  été  celle  d'un  héros  qui  eut  le  malheur  de  se  . 
trop  venger  d'une  injustice  qu'on  lui  avait  faite. 

CnAP.  XVIir.  —  De  rassemblée  dans  la  grand^salle  du  palais  y   à 
Voccasîon  du  duel  entre  Charles-Quint  et  François  P\ 

Après  que  François  I*'',  mal  conseillé  par  son  courage  et  par  l'amiral 
Bonnivet,  eut  perdu  la  bataille  de  Pavie,  où  il  fit  des  actions  de  héros, 
et  où  il  fut  fait  prisonnier  :  après  qu'il  eut  langui  une  année  entière  en 
prison,  il  fallut  exécuter  le  fatal  traité  de  Madrid,  par  lequel  il  avait 
promis  de  céder  au  victorieux  Charles-Quint  la  Bourgogne,  que  cet 
empereur  regardait  comme  le  patrimoine  de  ses  ancêtres.  Il  ne  con- 
sulta sur  cette  affaire  délicate,  ni  le  parlement  de  Paris,  ni  le  parle- 
ment de  Bourgogne  établi  par  Louis  XI;  mais  il  se  fit  représenter,  à 
Cognac  où  il  était,  par  des  députés  des  états  de  Bourgogne,  qu'il 
n'avait  pu  aliéner  son  domaine,  et  que,  s'il  persistait  à.céder  la  Bour- 
gogne à  l'empereur,  ils  en  appelleraient  aux  états  généraux,  à  qui 
seuls  il  appartenait  d'en  juger. 

Les  députés  des  états  de  Bourgogne  savaient  bien  que  les  états  géné- 
raux de  l'empire  avaient  autant  de  droit  que  les  états  de  France  de 
juger  cette  question ,  ou  plutôt  qu'elle  n'était  que  du  ressort  du  droit  de 


1.  Consultez  les  collections  de  Pierre  Dupuy,  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi , 
t.  II;  et  voy.,  sur  tous  les  articles  précédents,  le  Recueil  des  édits  et  ordon- 
nances t  le  p^éSidcHt  t)ë  Thtflij  lè  comte  de  BoulaihvillièrS ,  et  tous  les  historien:»» 
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la  guerre.  Le  yainqueur  avait  imposé  la  loi  au  vaincu  :  fallait-il  que  le 
vaincu  accomplît  ou  violât  sa  promesse  ? 

L'empereur,  en  reconduisant  son  prisonnier  au  delà  de  Madrid, 
l'avait  conjuré  de  lui  dire  franchement,  et  sur  sa  foi  de  gentilhomme, 
s'il  était  dans  la  résolution  d'accomplir  le  traité,  et  avait  même  ajouté 
qu'en  quelque  disposition  qu'il  fût,  il  n'en  serait  pas  moins  libre.  Fran- 
çois !•'  avait  répondu  qu'il  tiendrait  sa  parole.  L'empereur  répliqua  : 
a  Je  TOUS  crois  ;  mais  si  vous  y  manquez ,  je  publierai  partout  que  vous 
n'en  avez  pas  usé  en  homme  d'honneur.  »  L'empereur  était  donc  en 
droit  de  reprocher  au  roi  que,  s'il  avait  combattu  en  brave  chevalier  à 
Pavie,  il  ne  se  conduisait  pas  en  loyal  chevalier  en  manquant  à  sa  pro- 
messe. Il  dit  aux  ambassadeurs  de  France  que  le  roi  leur  maître  avait 
procédé  de  mauvaise  foi,  et  que,  quand  il  voudrait,  il  le  lui  soutien- 
drait seul  à  seul,  c'est-à-dire  dans  un  combat  singulier. 

Le  roi,  à  qui  l'on  rapporta  ce  discours  public,  présenta  sa  réponse 
par  écrit  à  l'ambassadeur  de  l'empereur,  qui  s'excusa  de  la  lire,  parce 
qu'il  avait  déjà  pris  congé.  «  Vous  l'entendrez  au  moins,  j»  dit  le  roi  ; 
et  il  lui  fit  lire  l'écrit  signé  de  sa  main  et  par  Robertet,  secrétaire 
d'État.  Cet  écrit  portait  en  propres  mots  : 

<c  Vous  faisons  entendre  que  si  vous  nous  avez  voulu  ou  voulez  nous 
charger,  que  jamais  nous  ayons  fait  chose  qu'un  gentilhomme  aimant 
son  honneur  ne  doive  faire,  nous  disons  que  vous  avez  menti  par  la 
gorge,  et  qu'autant  de  fois  que  vous  le  direz  vous  mentirez  :  étant 
délibéré  de  défendre  notre  honneur  jusqu'au  dernier  bout  de  notre 
vie;  pour  quoi,  puisque  contre  vérité  vous  nous  avez  voulu  charger, 
désormais  ne  nous  écrivez  aucune  chose,  mais  nous  assurez  le  camp, 
et  nous  vous  porterons  les  armes;  protestant  que  si,  après  cette  décla- 
ration, en  autres  lieux  Vous  écrivez  ou  dites  paroles  qui  soient  contre 
notre  honneur,  que  la  honte  du  délai  en  sera  vôtre  :  vu  que  venant 
audit  combat,  c'est  la  fin  de  toutes  écritures.  Fait  en  notre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris,  le  vingt- huitième  jour  de  mars  de  l'an  1527,  avant 
Pâques.  François,  x» 

(  10  septembre  1528)  Le  roi  envoya  ce  cartel  à  l'empereur  par  un 
héraut  d'armes.  Charles-Quint  envoya  sa  réponse  par  un  autre  héraut. 
Le  roi  la  reçut  dans  la  grand'salle  du  palais  ;  il  était  sur  un  trône  élevé 
de  quinze  marches  devant  la  table  de  marbre.  A  sa  droite,  sur  un 
grand  écbafaud,  étaient  assis  le  roi  de  Navarre,  le  duc  d'Alençon,  le 
comte  de  Foix,  le  duc  de  Vendôme,  le  duc  de  Ferrare  de  la  maison 
d'Esté,  le  duc  de  Chartres,  le  duc  d'Albanie,  régent  d'Ecosse.  De  l'autre 
côté,  étaient  le  cardinal  de  Salviati,  légat  du  pape,  les  cardinaux  de 
Bourbon,  Duprat,  de  Lorraine,  l'archevêque  de  Narbonne. 

Au-dessous  des  princes  étaient  les  présidents  et  les  conseillers  du 
parlement,  et  au-dessous  du  banc  des  prélats  étaient  les  ambassadeurs. 
Ce  fut  la  première  fois  que  le  parlement  en  corps  prit  place  dans  une 
assemblée  de  tous  les  grands  et  de  tous  les  ministres  étrangers  ;  et  il  y 
tint  la  place  la  plus  honorable  qu'on  pût  lui  donner. 

Il  est  vrai  que  ce  grand  appareil  se  réduisit  à  rien  ;  le  roi  ne  voulut 
écouter  le  héraut  de  l'empereur  qu'en  cas  qu'il  apportât  la  sûreté  du 
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tamp^  o'est-à-dire  la  désignation  du  lieu  où  Charles^Quint  voulait  com- 
battre. En  vain  le  héraut  voulut  parler,  le  roi  lui  imposa  silence. 

Nous  ne  rapportons  ici  cette  illustre  et  vaine  cérémonie  que  pour 
faire  voir  dans  quelle  considération  était  alors  le  parlement  de  Paris, 
tes  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  du  grand  conseil  furent  placés 
derrière  les  évoques  pairs  de  France ,  et  les  autres  prélats  ;  les  membres 
de  la  chambre  des  comptes  n'eurent  point  de  séance,  quoique  d'ordi- 
naire ils  en  aient  une  égale  à  celle  du  parlement,  dans  toutes  le.s  céré- 
monies publiques. 

L'ordre  des  cérémonies  a  changé  en  France  comme  tout  le  reste.  A 
l'entrée  du  roi  Louis  XII,  les  processions  des  paroisses  marchèrent  les 
premières,  celles  des  quatre  ordres  mendiants  les  secondes  :  elles 
furent  suivies  de  la  chambre  des  comptes,  ensuite  parut  l'hôtel  de 
ville;  il  fut  suivi  du  Châtelet;  après  le  ChÀtelet  Venait  le  parlement  en 
robes  rouges;  les  chevaliers  de  l'hôtel  du  roi  et  deux  cents  hommes 
d'armes  suivaient  à  cheval;  et  le  prévôt  de  Paris  à  cheval  avec  douze 
gardes  fermait  la  marche.  L'Université  ne  parut  point;  elle  attendit  le 
roi  à  la  porte  de  Notre-Dame. 

Le  cérémonial  observé  à  l'entrée  de  François  I*"  fut  tout  différent  ; 
et  il  y  eut  encore  des  changements  à  celles  de  Henri  II  et  de  Charles  IX, 
tant  l'inconstance  a  régné  dans  les  petites  choses  comme  dans  les 
grandes ,  et  dans  la  forme  de  l'appareil  comme  dans  la  forme  du  gou- 
vernement. 

(1537)  Le  parlement  fit  une  nouvelle  cérémonie,  à  laquelle  on  ne 
pouvait  donner  un  autre  nom;  ce  fut  de  condamner  juridiquement 
l'empereur  Charles- Quint.  Il  faisait  toujours  la  guerre  à  François  I<^', 
et  Faccusait  devant  toute  l'Europe  d'avoir  violé  sa  parole,  et  d'avoir 
appelé  les  Turcs  en  Italie.  Le  roi  le  fit  ajourner  comme  son  vassal  pour 
les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois.  Il  faut  être  bien  sûr  d'être  le  maître 
chez  soi,  pour  faire  de  telles  procédures.  Il  oubliait  que  dans  le  traité 
de  Madrid  il  avait  racheté  sa  liberté  par  la  cession  de  toutes  ses  pré- 
tentions sur  ces  fiefs. 

Il  vint  donc  au  parlement  avec  les  princes  et  les  pairs;  l'avocat  gé- 
néral Cappel  fit  un  réquisitoire  contre  Charles-Quint.  On  rendit  arrêt 
par  lequel  on  citerait  Charles,  empereur,  à  son  de  trompe  sur  la  fron- 
tière; et  l'empereur  n'ayant  pas  répondu,  le  parlement  confisqua  la 
Flandre,  l'Artois  et  le  Charolais,  dont  l'empereur  resta  le  maître. 

Chap.  XIX.  —  Des  supplices  infligés  aux  protestants;  des  massacres 
de  Mërindol  et  de  CabrièreSj  et  du  parlement  de  Prover^ce  jugé  cri- 
minellement par  le  parlement  de  Paris. 

La  coutume  horrible  de  juger  et  de  condamner  à  mort  pour  des  opi- 
nions religieuses  fut  introduite  chez  les  chrétiens  dès  le  i\*  siècle  de 
l'ère  vulgaire.  Ce  nouveau  fléau ,  qui  affligea  la  nature  humaine ,  fut  ap- 
porté d'Espagne  par  deux  évoques  nommés  Itace  et  Idace,  comme  depuis 
un  autre  Espagnol  introduisit  l'horreur  de  l'inquisition.  C'est  ce  qu'on 
peut  voir  en  général  dans  VEssai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations. 
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Les  cbrétieos  s'étaient  mutuellement  égorgés  dès  longtemps  aupara- 
vant ,  mais  ils  ne  s'étaient  pas  encore  avisés  de  se  servir  du  glaive  de 
la  justice. 

Cette  nouvelle  barbarie  a'étant  donc  introduite  chez  les  chrétiens,  le 
roi  Robert ,  le  même  que  le  pape  Grégoire  Y  avait  osé  excommunier  pour 
avoir  épousé  sa  commère,  le  même  qui  avait  quitté  sa  femme  sur  ce 
prétexte,  et  qui,  étant  fils  d'un  usurpateur  mal  affermi,  cherchait  à  se 
concilier  le  siège  de  Rome,  voulut  lui  complaire  en  faisant  brûler  dans 
Orléans,  en  sa  présence,  plusieurs  chanoines  accusés  d'avoir  conservé 
les  anciens  dogmes  de  l'ancienne  Église  des  Gaules,  qui  ne  connaissait 
ni  le  culte  des  images,  ni  la  transsubstantiation,  ni  d'autres  insti- 
tutions. On  les  appelait  manichéens,  nom  qu'on  donnait  alors  à  tous 
les  hérétiques. 

Le  confesseur  de  la  nouveUe  reine  Constance  était  du  nombre  de  ces 
infortunés.  Sa  pénitente,  dans  un  mouvement  de  zèle,  lui  creva  un 
œil  d'un  coup  de  baguette.,  lorsqu'il  allait  au  suppliée.  Tous  ses  compa- 
gnons et  lui  se  jetèrent  dans  les  flammes  en  chantant  des  psaumes,  et 
crurent  avoir  la  couronne  du  martyre. 

Ceux  qu'on  appelait  Vaudois  et  Albigeois  vinrent  ensuite  :  tous  vou- 
laient rétablir  la  primitive  Eglise;  et  comme  un  de  leurs  principaux 
dogmes  était  la  pauvreté,  ou  du  moins  la  médiocrité  évangélique,  à 
laquelle  ils  voulurent  réduire  les  prélats  et  les  moines,  les  archevêques 
de  Nar bonne  et  de  Lyon  en  firent  brûler  quelques-uns  par  leur  seule 
autorité.  Les  papes  ordonnèrent  contre  eux  une  croisade  comme  contre 
les  Turcs  et  les  Sarrasins  ;  on  les  extermina  par  le  fer  et  par  les  flammes, 
et  cent  lieues  de  pays  furent  désolées. 

Enfin,  les  débauches,  les  assassinats  et  les  empoisonnements  du  pape 
Alexandre  VI,  l'ambition  guerrière  de  Jules  II,  la  vie  voluptueuse  de 
Léon  X,  ses  rapines  pour  fournir  à  ses  plaisirs,  et  la  vente  publique  des 
indulgences,  soulevèrent  une  partie  de  l'Europe.  Le  mal  était  extrême, 
il  fallait  au  moins  une  réforme  :  elle  fut  commencée,  mais  par  une 
défection  entière,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  à  Genève. 

François  I*'  lui-même,  en  favorisant  les  lettres,  avait  fait  naître  le 
crépuscule  à  la  lueur  duquel  on  commençait  à  voir  en  France  tous  les 
abus  de  l'Église;  mais  il  était  toujours  dans  la  nécessité  de  ménager  le 
pape  ainsi  que  le  Turc,  pour  se  soutenir  Contre  Charles-Quint.  Cette  po- 
litique l'engagea,  malgré  les  supplications  de  sa  sœur,  la  reine  de 
Navarre,  déjà  calviniste,  à  faire  brûler  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'adhérer  à  la  prétendue  réforme.  Il  fit  indiquer  même,  au  commence- 
ment de  1^35,  par  Jean  du  Bellay,  évoque  de  Paris,  une  procession 
générale  à  laquelle  il  assista,  une  torche  à  la  main,  comme  pour  faire 
amende  honorable  des  profanations  des  sectaires.  L'évêque  portait 
l'eucharistie;  le  dauphin,  les  ducs  d'Orléans,  d'Angoulême  et  de  Yen- 
dôme,  tenaient  les  cordons  du  dais;  tous  les  ordres  religieux  et  tout  le 
clergé  précédaient  On  voyait  les  cardinaux,  les  êvèques,  les  ambas- 
'sadeurs,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  immédiatement  après  le 
roi.  Le  parlement,  la  chambre  des  comptes,  toutes  les  autres  compa- 
gnies fermsûent  la  marche.  On  alla  dans  cet  ordre  à  l'église  de  Notre- 
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Dame,  après  quoi  une  partie  de  la  procession  se  sépara  pour  aller  à 
l'Estrapade  voir  brûler  à  petit  feu  six  bourgeois  que  la  chambre  de  la 
tournelle  du  parlement  avait  condamnés  le  matin  pour  les  opinions 
nouvelles.  On  les  suspendait  au  bout  d'une  longue  poutre,  posée  sur 
une  poulie  au-dessus  d'un  poteau  de  vingt  pieds  de  haut,  et  on  les 
faisait  descendre  à  plusieurs  reprises  sur  un  large  bûcher  enflammé. 
Le  supplice  dura  deux  heures,  et  lassa  jusqu'aux  bourreaux  et  au  zèle 
des  spectateurs. 

Les  deux  jésuites  Maimbourg  et  Daniel  rapportent,  aprè^  Mézeray,  que 
François  l"  fit  dresser,  pendant  cette  exécution,  un  trône  dans  la 
salle  de  l'évêché,  et  qu'il  y  déclara  dans  un  discours  pathétique,  «  que 
si  ses  enfants  étaient  assez  malheureux  pour  tomber  dans  les  mêmes 
erreurs,  il  les  sacrifierait  de  même.  »  Daniel  ajoute  que  ce  discours 
attendrit  tous  les  assistants,  et  leur  tira  des  larmes. 

Je  ne  sais  où  ces  auteurs  ont  trouvé  que  François  !•'  avait  prononcé 
ce  discours  abominable  ^  La  vérité  est  que  dans  ce  temps-là  même  il 
écrivait  à  Mélanchthon,  et  qu'il  lé  priait  de  venir  à  sa  cour.  Il  sollicitait 
les  luthériens  d'Allemagne,  et  les  soudoyait  contre  l'empereur;  il 
faisait  une  ligue  avec  le  sultan  Soliman ,  qui  fut  entièrement  conclue 
deux  ans  après  ;  il  livrait  l'Italie  aux  Turcs  ;  et  les  musulmans  eurent 
une  mosquée  à.  Marseille,  après  que  les  chrétiens  eurent  été  brûlés 
dans  Paris  et  dans  les  provinces. 

Il  se  passa,  quelques  années  après,  une  scène  bien  plus  tragique.  Il 
y  avait  sur  les  confins  de  la  Provence  et  du  comtat  d'Avignon  des 
restes  de  ces  anciens  Vaudois  et  Albigeois  qui  avaient  conservé  une 
partie  des  rites  de  l'Eglise  des  Gaules,  soutenus  par  Claude,  évèque  de 
Turin,  au  viii*  siècle,  et  perpétués  jusqu'à  nos  jours  dans  les  sociétés 
protestantes.  Ces  peuples  habitaient  vingt-deux  bourgs,  dans  des  val- 
lées entourées  de  montagnes  peu  fréquentées,  qui  les  rendaient  pres- 
que inconnus  au  reste  du  monde.  Ils  cultivaient  ces  déserts  depuis  plus 
de  deux  cents  ans,  et  les  avaient  rendus  fertiles.  Le  véridique  président 
de  Thou ,  qui  fut  un  des  juges  de  l'affaire  dont  nous  parlons ,  rend 
justice  à  l'innocence  de  leur  vie  laborieuse;  il  les  peint  «  patients  dans 
les  plus  grands  travaux,  justes,  sobres,  ayant  les  procès  eu  horreur, 
libéraux  envers  les  pauvres,  payant  les  tributs  avec  allégresse, 
n'ayant  jamais  fait  attendre  leurs  seigneurs  pour  leurs  rentes,  assidus 
aux  prières,  ignorant  toute  espèce  de  corruption,  mais  ne  se  proster- 
nant point  devant  des  images,  ne  faisant  point  le  signe  de  la  croix ,  et 
quand  il  tonnait,  se  bornant  à  lever  les  yeux  au  ciel,  etc.  » 

Le  vice-légat  d'Avignon  et  le  cardinal  de  Tournon  résolurent  d'exter- 
miner ces  infortunés.  Ils  ne  songeaient  ni  l'un  ni  l'autre  qu'ils  allaient 
priver  le  roi  et  le  pape, de  sujets  utiles. 

Meynier,  baron  d'Oppède,  premier  président  du  parlement  de  Pro- 
vence, obtint  des  lettres  de  François  I'"",  qui  portaient  ordre  d'agir 

1.  Voy.,  ci-dessus,  Essai  sur  les  mœurs.  M.  Garnier,  continuateur  de  Velly, 
cite  Dubouchet  {Annales  d'Aquitaine) ,  le  continuateur  de  Nicolas  Gilles,  Belle- 
forest,  Sleidan  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à  l'occasion  du  prétendu  propos 
attribué  à  François  I" 
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selon  les  lois  contre  ces  hommes  agrestes  ;  quibu$  in  eos  legibut  agatur, 
dit  de  Thou. 

Le  parlement  de  Provence  commença  par  condamner  dix-neuf  habi- 
tants de  Mérindoi,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  à  être  brûlés,  sans 
ouïr  aucun  d'eux;  ils  étaient  errants  dans  les  campagnes  voisines.  Cet 
arrêt  alarme  tout  le  canton.  Quelques  paysans  prirent  les  armes,  et 
pillèrent  un  couvent  de  carmes,  sur  les  terres  d'Avignon. 

Le  président  d*Oppède  demanda  des  troupes.  L'évêque  dé  Cavaillon, 
sujet  du  pape,  commença  par  amener  quelques  soldats;  il  se  mit  à 
leur  tête,  saccagea  quelques  maisons,  et  tua  quelques  personnes. 
Ceux  qu'il  ]îOursuivait  se  retirèrent  sur  les  terres  de  France.  Ils  y  trou- 
vèrent trois  mille  soldats,  conduits  par  le  premier  président  d'Oppède, 
qui  commandait  dans  la  province  en  l'absence  du  gouverneur.  L'avocat 
général  faisait  l'office  de  major  dans  cette  armée.  C'est  à  cet  avocat 
qu'on  amenait  les  prisonniers.  Il  leur  faisait  réciter  le  Pater  noster  et 
VÂve  Maria f  pour  juger  s'ils  étaient  hérétiques;  et  quand  ils  récitaient 
mal  ces  prières,  il  criait  toile  et  crueifigey  et  les  faisait  arquebuser 
à  ses  pieds.  Le  soldat  français  est  quelquefois  bien  cruel,  et  quand 
la  religion  vient  encore  augmenter  cette  cruauté,  il  n'y  a  plus  de 
bornes. 

Il  fut  prouvé  qu'en  brûlant  les  bourgs  de  Mérindol  et  de  Cabrières 
avec  les  villages  d'alentour,  les  exécuteurs  violèrent  jusqu'à  des  filles 
de  huit  à  neuf  ans  entre  les  bras  de  leurs  mères,  et  massacrèrent 
ensuite  les  mères  avec  leurs  filles.  On  enfermait  pêle-mêle  hommes, 
femmes,  enfants,  dans  des  granges  auxquelles  on  mettait  le  feu,  et 
tout  était  réduit  en  cendres.  Le  peu  qu'on  épargna  fut  vendu  par  les 
soldats  à  des  capitaines  de  galères  comme  des  esclaves.  Toute  la  con- 
trée demeura  déserte,  et  la  terre  arrosée  de  sang  resta  sans  culture. 

Cet  événement  arriva  en  1545.  Plusieurs  seigneurs  de  ces  domaines 
sanglants  et  dévastés,  se  trouvant  privés  de  leurs  biens  par  cette  exé- 
cution, présentèrent  requête  à  Henri  II  contre  le  président  d'Oppède, 
le  président  La  Font,  les  conseillers  Tributi,  Badet,  et  l'avocat  gé- 
néral Guérin. 

La  cause  fut  portée,  soujs  Henri  II,  en  1550,  au  tribunal  du  grand 
conseil.  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  plaider  contre 
le  parlement  d'Aix.  Le  grand  conseil  jugea  qu'on  devait  évoquer  la 
cause,  et  elle  fut  renvoyée  au  parlement  de  Paris,  qui  par  là  se  trouva 
pour  la  première  fois  juge  criminel  d'un  autre  parlement. 

Les  deux  présidents  provençaux,  l'avocat  du  roi  Guérin,  furent  em- 
prisonnés. On  plaida  pendant  cinquaùte  audiences;  le  vice-légat  d'Avi- 
gnon intervint  dans  la  cause  au  nom  du  pape,  et  demanda,  par  son 
avocat  Renard,  que  le  parlement* eût  à  ne  point  juger  des  meurtres 
commis  dans  les  terres  papales.  On  n'eut  point  égard  à  la  réquisition 
de  maître  Renard. 

Enfin,  le  13  février  1552,  l'avocat  général  Guérin  eut  la  tête  tran- 
chée '.  Le  président  de  Thou  nous  apprend  que  le  crédit  de  la  maison 

l.  Le  président  Hénault  dit  que  l'avocat  général  fût  pendu  en  1554  :  il  se 
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(lo  Guise  sauva  les  autres  du  supplice  quMls  méritaient;  mais  que 
Meynier  d'Oppède  mourut  dans  les  douleurs  causées  par  les  remords, 
et  pires  que  le  supplice. 

Chap.  XX.  —  Du  parlement  sous  Henri  IL 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  H  fut  signalé  par  ce  fameux 
duel  que  le  roi,  en  plein  conseil,  ordonna  entre  Jarnac  et  La  Châtai- 
gneraie, le  U  juin  1547.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Jarnao  avait  avoué  à 
La  Châtaigneraie  qu'il  avait  couché  avec  sa  belle-mère.  Ni  les  empe- 
reurs ni  le  sénat  de  Rome  n'auraient  ordonné  un  duel  pour  une  pa- 
reille affaire  ;  l'honneur  chez  les  nations  modernes  n'était  pas  celui  des 
Romains. 

Le  parlement  ne  fit  aucune  démarche  pour  prévenir  ce  combat  juri- 
dique. Les  cartels  furent  portés  par  des  hérauts  d'armes ,  et  signifiés 
par-devant  notaires.  Le  parlement  lui-môme  en  avait  ordonné  plusieurs 
autrefois,  et  ces  mêmes  duels,  regardés  aujourd'hui  comme  un  crime 
irrémissible,  s'étaient  toujours  faits  avec  la  sanction  des  lois.  Le  par- 
lement avait  ordonné  celui  de  Carouge  et  de  Le  Gris,  du  temps  de 
Charles  VI,  en  1386,  et  celui  du  chevalier  Archon,  et  de  Jean  Picard, 
son  beau -père,  en  1354. 

Tous  ces  combats  s'étaient  faits  pour  des  femmes.  Carouge  accusait 
Le  Gris  d'avoir  violé  la  sienne ,  et  le  chevalier  Archon  accusait  Jean 
Picard  d'avoir  couché  avec  sa  propre  fille.  Non-seulement  les  juges 
ecclésiastiques  permirent  aussi  ces  combats,  mais  les  évêques  et  les 
abbés  combattirent  par  procureurs;  et  l'on  trouve  dans  le  Vrai  théâtre 
d'honneur  et  de  chevalerie,  que  Geoffroy  du  Maine ,  évêque  d'Angers, 
ayant  un  différend  avec  l'abbé  de  Saint- Serge  pour  la  redevance  d'un 
moulin ,  le  procès  fut  jugé  à  coups  de  bâton  par  deux  champions  qui 
n'avaient  pas  le  droit  de  se  tuer  avec  l'épée ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
gentilshommes. 

Cette  ancienne  jurisprudence  a  changé  avec  le  temps,  comme  tout 
le  reste.  On  vit  bientôt,  sous  Henri  II,  qn  théâtre  de  carnage  moins 
honorable  et  plus  terrible.  Les  impôts  cnéés  par  François  1",  et  sur- 
tout les  vexations  sur  le  eel  exercées  par  les  exacteurs,  soulevèrent  le 
peuple  en  plusieurs  endroits  du  royaume.  On  accusa  le  parlement  de 
Bordeaux  de  s'être  joint  à  la  populace,  au  lieu  de  lui  résister,  et 
d'avoir  été  cause  du  meurtre  du  seigneur  de  Monins,  commandant  de 
Bordeaux,  que  les  séditieux  massacrèrent  aux  yeux  des  memnres  du 
parlement,  qui  marchaient  avec  eux  habillés  en  matelots.  Le  conné- 
table Anne  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  vint  avec  un 
maître  des  requêtes,  nommé  Êtienbe  de  Neuilly,  inteidire  le  parle- 
ment pour  un  an;  il  fit  exhumer  le  corps. du  seigneur  de  Monins  par 
tous  les  officiers  du  corps  de  ville ,  qui  furent  obligés  de  le  déterrer 
avec  leurs  ongles,  et  cent  bourgeois  passèrent  par  les  mains  du 
bourreau. 

trompe  sur  le  genre  du  supplice  et  sur  la  date.  Ces  horreurs  sont  détaillées  dans 
/'Essai  sur  les  mœurs;  on  ne  peut  trop  en  parler. 
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Ce  traitement  indisposa  tous  les  parlements  du  royaume;  celui  de 
Paris  déplut  à  la  cour  plus  que  les  autres.  Le  roi,  en  1554,  le  rendit 
semestre  ' ,  et  augmenta  le  nombre  des  charges  :  il  en  vendit  soixante 
et  dix  nouvelles.  Ces  édits  ne  furent  point  vérifiés,  mais  ils  furent  exé- 
cutés pendant  l'espace  d'une  année;  après  quoi  je  parlement  ne  fut 
plus  semestre  ;  mais  il  demeura  surchargé  de  soixante  et  dix  membres 
inutiles,  qui  avaient  acheté  iieurs  offices  ;  abus  que  le  président  Jacques- 
Auguste  de  Thou  déplore  avec  beaucoup  d'éloquence. 

Le  règne  de  Henri  II  ne  fut  guère  plus  heureux  que  celui  de  son 
père.  Les  défaites  de  Saint-Quentin  et  de  Gravelines  affaiblissaient  le 
respect  public  pour  le  trône,  les  impôts  aliénaient  l'affection ,  et  tous 
les  parlements  étaient  mécontents. 

Le  roi,  "pour  avoir  plus  aisément  de  l'argent,  convoqua  une  grande 
assemblée  dans  la  chambre  du  parlement  de  Paris,  en  1558.  Quelques- 
uns  de  nos  historiens  lui  ont  donné  le  nom  d'états  généraux,  mais 
c'était  une  assemblée  de  notables,  composée  des  grands  qui  se  trou- 
vèrent à  Paris,  et  de  quelques  députés  de  province.  Pour  assembler  de 
vrais  états  généraux,  il  eût  fallu  plus  de  temps,  plus  d'appareil,  et  la 
grand'chambre  aurait  été  trop  petite  pour  les  contenir. 

Les  trésoriers  généraux  des  finances  y  eurent  une  séance  particu- 
lière; ni  eux,  ni  le  parlement,  n'y  furent  confondus  avec  le  tiers  état. 
Il  n'était  pas  possible  que  le  parlement,  cour  des  pairs,  n'eût  pas  une 
place  distinguée  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence. 

Le  roi  y  parla  lui-même,  la  convocation  ne  dura  que  huit  jours;  le 
seul  objet  était  d'obtenir  trois  millions  d'écus  d'or  ;  le  clergé  en  paya 
un  tiers,  et  le  peuple  les  deux  autres  tiers  ;  jusque-là  tout  fut  paisible. 

Chap.  XXI.  —  Du  supplice  d'Anne  Duhourg, 

Le  duc  François  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine,  son  frère,  com- 
mençaient à  gouverner  l'État  sous  Henri  II.  François  de  Guise  avait 
été  déclaré  lieutenant  général  de  l'État;  en  cette  qualité  il  ptécédait  le 
connétable,  et  lui  écrivait  en  supérieur.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui 
avait  la  première  place  dans  le  conseil,  voulut,  pour  se  rendre  encore 
plus  nécessaire,  établir  en  France  l'inquisition,  et  il  y  parvint  même 
enfin  à  quelques  égards. 

On  n'institua  pas  à  la  vérité  en  France  ce  tribunal,  qui  offense  à  la 
fois  la  loi  naturelle,  toutes  celles  de  l'État,  la  liberté  des  hommes  et  la 
religion  qu'il  déshonore  en  la  soutenant  ;  mais  on  donna  le  titre  d'in- 
quisiteurs à  quelques  ecclésiastiques  qu'on  admit  pour  juges  dans  les 
procès  extraordinaires  qu'on  faisait  à  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée;  tel  fut  ce  fameux  Mouchi  qu'on  appelait  Démocharès,  rec- 
teur de  l'Université.  C'était  proprement  un  délateur  et  un  espion  du 
cardinal  de  Lorraine;  c'est  pour  lui  qu'on  inventa  le  sobriquet  de 
mouchards,  pour  désigner  les  espions;  son  nom  seul  est  devenu  une 
injure. 

1.  Il  le  composa  de  conseillers  qui  servaient  alternativement  pendant  six 
mois.  (Ed.) 
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Cet  inquisiteur  suborna  deux  jeunes  gens  pour  déposer  que  les  pré- 
tendus réformés  avaient  fait,  le  jeudi  saint,  une  assemblée  dans  la-   ' 
quelle,  après  avoir  mangé  un  cochon  en  dérision  de  l'ancien  sabbat, 
ils  avaient  éteint  les  lampes,   et  s'étaient  abandonnés,  hommes  et 
femmes,  à  une  prostitution  générale. 

C'est  une  chose  bien  remarquable  qu'une  telle  calomnie  ait  toujours 
été  intentée  contre  toutes  les  nouvelles  sectes,  à  commenper  môme  par 
le  christianisme,  auquel  on  imputa  des  abominations  pareilles.  Les 
sectaires,  nommés  huguenots,  réformés,  protestants,  évangéliques, 
furent  poursuivis  partout.  On  en  condamna  plusieurs  aux  flammes. 
Ce  supplice  ne  paraît  pas  proportionné  au  délit.  Des  gens  qui  n'étaient 
convaincus  que  d'avoir  prié  Dieu  dans  leur  langue  naturelle,  et 
d'avoir  communié  avec  du  pain  levé  et  du  vin ,  semblaient  ne  pas 
mériter  un  si  affreux  supplice;  mais  dès  longtemps  l'Église  s'était 
servie  de  bûchers  pour  punir  tous  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  re 
pas  penser  comme  elle.  On  supposait  que  c'était  à  la  fois  imiter  et 
prévenir  la  justice  divine,  qui  destine  tous  les  ennemis  de  l'figlise  au 
feu  éternel.  Le  bûcher  était  regardé  comme  un  commeucenôent  de 
l'enfer. 

Deux  chambres  du  parlement  prirent  également  connaissance  du 
crime  d'hérésie ,  la  grand'chambre  et  la  tournelle ,  quoique  -depuis  la 
grand'chambre  se  soit  bornée  aux  procès  civils,  quand  elle  juge  seule. 
Le  roi  donnait  aussi  des  commissions  particulières  pour  juger  les  dé- 
linquants. On  nommait  ces  commissions  chambres  ardentes.  Tant  de 
supplices  excitèrent  enfin  la  pitié  ;  et  plusieurs  membres  du  parlement, 
s'étant  adonnés  aux  lettres,  pensèrent  que  l'Église  devait  plutôt  ré- 
former ses  mœurs  et  ses  lois,  que  verser  le  sang  des  hommes  ou  les 
faire  périr  dans  les  flammes. , 

Il  arriva  au  mois  d'avril  1559,  dans  une  assemblée  qu'on  nomme 
mercuriale  f  que  les  plus  savants  et  les  plus  modérés  du  parlement 
proposèrent  d'user  de  moins  de  cruauté,  et  de  chercher  à  réformer 
l'ÉgUsè.  Ce  fut  l'avis  du  président  Ranconet,  d'Arnaud  Ferrier,  d'An- 
toine Fumée,  de  Paul  de  Foix,  de  Nicolas  Duval,  de  Claude  Viole. 
d'Eustàche  de  La  Porte,  de  Louis  du  Faur,  et  du  célèbre  Anne  Du- 
bourg. 

Un  de  leurs  confrères  les  dénonça  au  roi.  Il  violait  en  cela  son  ser- 
ment de  conseiller,  qui  est  de  tenir  les  délibérations  de  la  cour 
secrètes.  Il  violait  encore  plus  les  lois  de  l'honneur  et  de  l'équité. 

Le  roi,  excité  par  les  Guises,  et  séduit  par  cette  malheureuse  poli- 
tique qui  fait' croire  que  la  Hbeité  de  penser  détruit  l'obéissance,  vint 
au  parlement,  le  15  juin  1559,  sans  être  attendu.  Il  était  accompagné 
de  Bertrand,  ou  Bertrandi,  cardinal,  garde  des  sceaux,  autrefois  pre- 
mier président  du  parlement,  homme  tout  dévoué  aux  maximes  ultra- 
montaines.  Le  connétable  de  Montmorency  et  plusieurs  grands  officiers 
de  la  couronne  prirent  séance. 

Le  roi,  qui  savait  qu'on  délibérait  alors  sur  la  même  matière, 
voulut  qu'on  continuât  à  parler  en  liberté  :  plusieurs  tombèrent  daus 
le  piège  qu'on  leur  tendait.  Le  conseiller  Claude  Viole  et  Louis  du 
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Faur  recommandèrent  éioquemment  la  réforme  des  mœurs  et  la  tolé- 
rance des  religions.  Le  conseiller  Dubourg  s'expliqua  avec  encore  plus 
de  force;  il  montra  combien  il  ^tait  affreux  de  voir  régner  à  la  cour 
la  débauche^  l'adultère,  la  concussion,  Thomicide,  tandis  qu'on  livrait 
aux  tourments  et  à  la  mort  des  citoyens  qui  servaient  le  roi  selon  les 
lois  du  royaume,  et  Dieu  selon  leur  conscience. 

Dubourg,  neveu  du  chancelier  de  ce  nom,  était  diacre;  sa  clérica- 
ture  l'avait  engagé  à  étudier  plus  qu'un  autre  cette  funeste  théologie 
qui  est,  depuis  tant  de  siècles,  un  amas  d'opinions  contraires.  La 
science  l'avait  fait  tomber  dans  l'opinion  de  ces  réformateurs;  d'ailleurs 
juge  intègre,  homme  d'une  vie  irréprochable,  et  citoyen  zélé. 

Le  roi  ordonna  au  connétable  de  faire  arrêter  sur-le-champ  Dubourg, 
du  Faur,  de  Foix,  Fumée,  La  Porte  :  les  autres  eurent  le  temps  do  se 
sauver.  Il  y  avait  dans  le  parlement  beaucoup  plus  de  magistrats  atta- 
chés à  la  maison  de  Guise  qu'aux  sciences. 

Saint-André  et  Minard,  présidents  aux  enquêtes,  poursuivirent  la 
mort  d'Anne  Dubourg.  Gomme  il  était  dans  le  sacerdoce,  il  fut  d'abord 
jugé  par  i'évêque  de  Paris,  du  Bellay,  assisté  de  l'inquisiteur  Mouchi  : 
.1  appela  comme  d'abus  de  la  sentence  de  I'évêque,  il  réclama  son 
droit  d'être  jugé,  par  ses  pairs,  c'est-à-dire  par  les  chambres  du  par- 
lement assemblées;  mais  l'esprit  de  parti  et  l'asservissement  aux 
Guises  l'ayant  emporté  au  parlement  sur  une  de  ses  plus  grandes  pré- 
rogatives, Dubourg  fut  jugé  successivement  à  l'officialité  de  Paris,  à 
celle  de  Sens,  et  à  celle  de  Lyon,  et  condamné  dans  toutes  les  trois  à 
être  dégradé  et  livré  au  bras  séculier  comme  hérétique.  On  le  mena 
d'abord  à  l'officialité;  là,  étant  revêtu  de  se;s  habits  sacerdotaux,  on 
les  lui  arracha  l'un  après  l'autre.  On  fit  la  cérémonie  de  passer  légè- 
rement un  morceau  de  verre  sur  sa  tonsure  et  sur  ses  ongles,  après 
quoi  il  fut  ramené  à  la  Bastille,  et  condamné  à  être  étranglé  et  brÂIé, 
par  des  commissaires  du  parlement,  que  ses  persécuteurs  avaient 
nommés.  Il  reçut  son  arrêt  avec  résignation  et  courage  :  a  Ëteignez 
vos  feux,  dit-il  à  ses  juges,  renoncez  à  vos  vices,  convertissez- vous 
à  Dieu.  »  Il  fut  pendu  et  brûlé  dans  la  place  de  Grève,  le  19  octobre 
1559.     . 

Gui  du  Faur  fut  condamné  par  les  mêmes  commissaires  à  une  inter- 
diction de  cinq  ans ,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  livres.  Son  arrôt 
porte  :  «  Pour  avoir  témérairement  avancé  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
remède  pour  finir  les  troubles  de  l'Ëglise,  que  l'assemblée  d'un  con- 
cile œcuménique,  et  qu'en  attendant  on  doit  suspendre  les  supplices.  » 

Une  grande  partie  du  parlement  s'éleva  contre  cet  arrêt,  et  accepta 
la  protestation  de  du  Faur  ;  tout  le  parlement  fut  longtemps  partagé , 
les  esprits  s'échauffèrent,  et  enfin  le  parti  de  la  raison  l'emportant  sur 
celui  du  fanatisme  et  de  la  servitude,  le  jugement  des  commissaires 
contre  du  Faur  fut  rayé  et  biffé  à  la  pluralité  des  voix. 

Cependant  le  conseiller  Anne  Dubourg  ayant  déclaré  à  la  potence 
qu'il  mourait  serviteur  de  Dieu,  et  ennemi  des  abus  de  l'Ëglise  ro- 
maine, son  supplice  fit  plus  de  prosélytes  en  un  jour  que  les  livres,  et 
les  prédications  n'en  avaient  fait  en  plusieurs  années.  Le  nom  catho* 
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lique  devint  tellement  en  horreur  aux  protestants,  et  les  factions  furent 
si  animées,  que,  depuis  ce  temps  jusqu'aux  années  paisibles  et  trop 
courtes  où  Henri  IV  restaura  le  royaume,  c'est-à-dire  pendant  plus  de 
quarante  années ,  il  ne  se  passa  pas  un  seul  jour  qui  ne  fût  marqué 
par  des  querelles  sanglantes,  par  des  combats  particuliers  ou  géné- 
raux, ou  par  des  assassinats,  ou  par  des  emprisonnements,  ou  par 
des  supplices.  Tel  fut  l'état  où  les  disputes  de  religion  réduisirent  le 
royaume  pendant  un  demi-siècle,  tandis  que  la  môme  cause  eut  à  peu 
près  les  mômes  effets  dans  l'Angleterre,  dans  l'Allemagne,  et  dans  les 
Pays-Bas. 

Ghap.  XKll,^De  la  conjuration  d*Àmboisef  et  de  la  condamnation 
à  mort  de  Louis  de  Bourbon ,  prince  de  Condé. 

Si  Anne  Dubourg  ne  fut  pas  jugé  par  ses  pairs  assemblés ,  un  prince 
du  sang  ne  le  fut  pas  non  plus  par  les  siens.  François  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Lorraine  son  frère,  tous  deux  étrangers,  mais  tous  deux 
devenus  pairs  du  royaume,  l'un  par  son  duché  de  Guise,  l'autre  par 
son  archevêché  de  Reims,  étaient  les  maîtres  absolus  de  l'État,  sous 
le  jeune  «et  faible  François  II ,  qui  avait  épousé  leur  nièce  Marie  Stuart. 

Les  princes  du  sang,  écartés  et  humiliés,  ne  purent  se  soutenir 
contre  eux  qu'en  se  joignant  secrètement  aux  protestants,  qui  com^ 
mençaient  à  faire  un  parti  considérable  dans  le  royaume.  Plus  ils 
étaient  persécutés,  plus  leur  nombre  croissait;  le  martyre  dans  tous 
les  temps  a  fait  des  prosélytes. 

Louis  de  Condé,  frère  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de  la  Basse^Na- 
varre,  entreprit  d'ôter  aux  Guises  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartenait 
pas,  et  se  rendit  criminel  dans  une  juste  cause  par  la  fameuse  conspi- 
ration d'Amboise.  Elle  fut  tramée  avec  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes de  toutes  les  provinces,  les  uns  catholiques,  les  autres  pro- 
testants; elle  fut  si  bien  conduite,  qu'après  avoir  été  découverte,  elle 
fut  encore  formidable.  Sans  an  avocat,  nommé  d'Avenelles,  qui  la 
découvrit,  non  par  zèle  pour  l'État ^  mais  par  intérêt,  le  succès  était 
infaillible  ;  les  deux  princes  lorrains  étaient  enlevés  ou  tués  dans  Am- 
boise.  Le  prince  de  Condé,  chef  de  l'entreprise,  employait,  les  con- 
jurés, d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  sans  s'être  découvert  à  eux. 
Jamais  conspiration  ne  fut  conduite  avec  plus  d'art  et  plus  d'audace. 

La  plupart  des  principaux  conjurés  moururent  les  armes  à  la  main. 
Ceux  qui  furent  pris  auprès  d'Amboise  expirèrent  dans  les  supplices; 
et  cependant  il  se  trouva  encore  dans  les  provinces  des  gentilshommes 
assez  hardis  pour  braver  les  princes  de  Lorraine,  victorieux  et  tout- 
puissants  :  entre  autres,  le  seigneur  de  Mouvans  demeura  en  armes 
dans  la  Provence;  et  quand  le  duc  de  Guise  voulut  le  regagner,  Mou- 
vans fit  à  ses  émissaires  cette  réponse  :  «  Dites  aux  princes  lorrains 
que  tant  qu'ils  persécuteront  les  princes  du  sang,  ils  auront  dans 
Mouvans  un  ennemi  irréconciliable.  Tout  pauvre  qu'il  est,  il  a  des 
amis  gens  de  cœur.  » 

Le  prince  de  Condé,  qui  attendait  dans  Amboise  auprès  du  roi  la 
victoire  ou  la  défaite  de   ses  partisans,  fut  arrêté  dans  le  château 
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d'Amboise  par  le  grand  prévôt  de  l'hôtel,  Antoine  du  Plessis-Riche- 
lieu,  tandis  qu'on  faisait  mourir  ses  complices  par  la  corde  ou  par  la 
hache;  mais  il  avait  si  bien  pris  ses  mesures,  et  il  parla  avec  tant 
d'assurance ,  qu'il  fut  mis  en  liberté. 

La  conspiration,  découverte  et  punie,  ne  servit  qu^à  rendre  François 
de  Guise  plus  puissant.  Le  connétable  Anne  de  Montmorency,  réduit 
à  recevoir  ses  ordres  et  à  briguer  sa  faveur ,  fut  envoyé  au  parlement 
de  Paris  comme  un  simple  gentilhomme  de  la  maison  du  roi,  pour 
rendre  compte  de  la  journée  d'Amboise ,  et  pour  intimer  un  ordre  de  ne 
faire  aucune  grâce  aux  hérétiques. 

Le  véridique  de  Thou  rapporte  en  propres  mots,  «  que  les  présidents 
et  les  conseillers  comblèrent  à  l'envi  les  princes  de  Lorraine  d'éloges; 
le  parlement  en  corps  viola  Tu^ge,  et  abaissa  sa  dignité,  dit-il,  jus- 
qu'à écrire  au  duc  de  Guise,  et  à  l'appeler,  par  une  lâche  flatterie,  le 
conservateur  de  la  patrie.  »  Ainsi  tout  fut  faible  ce  jour-là ,  le  parle- 
ment et  le  connétable. 

La  même  année  1560,  le  prince  de  Condé,  échappé  d*Amboise,  et 
s'étant  retiré  dans  le  Béarn ,  s'y  déclara  publiquement  de  la  religion 
réformée;  et  l'amiral  de  Coligny  présenta  une  requête  au  roi,  au  nom 
de  tous  les  protestants  du  royaume ,  pour  obtenir  une  liberté  entière 
de  l'exercice  de  leur  religion;  ils  avaient  déjà  deux  mille  deux  cent 
cinquante  églises,  soit  publiques ,  soit  secrètes;  tant  le  sang  de  leurs 
frères  avait  cimenté  leur  religion  l  Les  Guises  virent  qu'on  allait  leur 
faire  une*  guerre  ouverte.  Les  protestants  voulurent  livrer  la  ville  de 
Lyon  au  prince  de  Condé;  ils  ne  réussirent  pas;  les  catholiques  de  la 
ville  s'armèrent  contre  eux ,  et  il  y  eut  autant  de  sang  répandu  dans  la 
conspiration  de  Lyon  que  dans  celle  d'Amboise. 

On  ne  peut  concevoir  comment,  après  cette  action,  le  prince  dé- 
Condé  et  le  roi  de  Navarre,  son  frère,  osèrent  se  présenter  à  la  cour, 
dans  Orléans,  où  le  roi  devait  tenir  les  états.  Soit  que  le  prince  de 
Condé  crût  avoir"  conduit  ses  desseins  avec  assez  d'adresse  pour  n'être 
pas  convaincu,  soit  qu'il  pensât  être  assez  puissant  pour  qu'on  crai- 
gnit de  mettre  la  main  sur  lui,  il  se  présenta,  et  il  fut  arrêté  par 
Philippe  de  Maillé  et  par  Chavigni-le-Roi,  capitaine  des  gardes.  Les 
Guises  croyaient  avoir  assez  de  preuves  contre  lui  pour  le  condamner 
à  perdre  la  vie  ;  mais  n'en  ayant  pas  assez  contre  le  roi  Antoine  de 
Navarre ,  le  cardinal  de  Lorraine  résolut  de  le  faire  assassiner.  Il  y  fit 
consentir  le  roi  François  IL  On  devait  faire  venir  Antoine  de  Na- 
varre dans  la  chambre  du  roi,  ce  jeune  monarque  devait  lui  faire  des 
reproches,  les  témoins  devaient  s'écrier  qu'Antoine  manquait  de  res- 
pect au  roi,  et  des  assassins  apostés  devaient  le  tuer  en  présence  du 
roi  même. 

Antoine,  mandé  dans  la  chambre  dé  François  II,  fut  averti  à  la  porte, 
par  un.  des  siens,  du  complot  formé  contre  sa  vie.  «  Je  ne  puis  reculer, 
dit-il;  je  vous  ordonne  seulement,  si  vous  m'aimez,  de  porter  ma  che- 
mise sanglante  à  mon  fils,  qui  lira  un  jour  dans  mon  sang  ce  qu'il  doit 
faire  pour  me  venger.  »  François  II  n'osa  pas  commettre  ce  crime,  U 
■  ne  donna  point  le  signal  convenu. 
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Oq  se  contenta  de  procéder  contre  le  prince  de  Condé.  Il  faut  encore- 
observer  ici  qu'on  ne  lui  donna  que  des  commissaires  :  le  chancelier 
de  L'Hospital,  Christophe  de  Thou,  président  du  parlement,  fière  de 
l'historien,  les  conseillers  Faye  et  Viole.  Ils  l'interrogèrent,  et  ils 
devaient  le  juger  avec  les  seigneurs  du  conseil  étroit  du  roi  ;  ainsi  le 
duc  de  Guise  lui-même  devait  être  son  juge.  Tout  était  contre  les  lois 
dans  ce  procès.  Le  prince  appelait  en  vain  au  roi,  en  vain  il  représen- 
tait qu'il  ne  devait  être  jugé  que  par  les  pairs  assemblés;  on  déclarait 
ses  appels  mal  fondés. 

Le  parlement,  intimidé  ou  gagné  par  les  Guises,  ne  fit  aucune  dé- 
marche. Le  prince  fut  condamné  à  la  pluralité  des  voix  dans  le  conseil 
du  roi ,  où  l'on  fit  entrer  le  président  Christophe  de  Thou  et  les  deux 
conseillers  du  parlement. 

François  II  se  mourait  alors  ;  tout  allait  changer  ;  le  connétable  de 
Montmorency  était  en  chemin,  et  allait  reprendre  son  autorité.  L'ami- 
ral Coligny,  neveu  du  connétable,  s'avançait;  la  reine  mère,  Cathe- 
rine de  Médicis,  était  incertaine  et  accablée;  le  chancelier  de  L'Hos- 
pital  ne  voulait  point  signer  l'arrêt  ;  les  deux  princes  de  Guise  osèrent 
bien  la  presser  de  faire  exécuter'  le  prince  de  Condé  déjà  condamné, 
et  le  roi  de  Navarre  son  frère,  à  qui  on  pouvait  faire  le  procès  en  un 
jour.  Le  chancelier  de  L'Hospital  soutint  la  reine  chancelante  contre 
cette  résolution  désespérée.  Elle  prit  un  parti  sage;  le  roi  son  fils  tou- 
chait à  sa  fin,  elle  profita  des  moments  où  elle  était  encore  maîtresse 
de  la  vie  des  deux  princes  pour  se  réconcilier  avec  eux,  et  pour  con- 
server son  autorité  malgré  la  maison  de  Lorraine.  Elle  exigea  d'Antoine 
de  Navarre  un  écrit,  par  lequel  il  renonçait  à  la  régence,  et  se  l'assura 
à  elle-même  dans  son  cabinet,  sans  consulter  ni  le  conseil,  ni  les  dé- 
.pûtes  des  états  généraux  qu'on  devait  tenir  à  Orléans,  ni  aucun  parle- 
ment du  royaume. 

François  II,  son  fils,  mourut  le  5  décembre,  âgé  de  dix-sept  ans  et 
dix  mois;  son  frère,  Charles  IX,  n'avait  que  dix  ans  et  demi.  Cathe- 
rine de  Médicis  sembla  maîtresse  absolue  les  premiers  jours  de  ce  rè- 
gne. Elle  lira  le  prince  de  Condé *de  prison  de  sa  seule  autorité;  ce 
prince  et  le  duc  de  Guise  se  réconcilièrent  et  s'embrassèrent  en  sa  pré- 
sence, avec  la  résolution  déterminée  de  se  détruire  l'un  l'autre  ;  et 
bientôt  s'ouvrit  la  carrière  des  plus  horribles  excès  où  l'esprit  de  fac- 
tion, la  superstition,  l'ignorance,  revêtue  du  nom  de  théologie  le  fana- 
tisme et  la  démence  aient  jamais  porté  les  hommes. 

Pendant  que  François  II  touchait  à  sa  fin ,  le  parlement  de  Paris 
réprima,  autant  qu'il  le  put,  par  un  arrêt  authentique,  des  maximes 
ultramontaines  capables  d'augmenter  encore  les  troubles  de  l'État.  Les 
aspirants  au  doctorat  soutiennent  en  Sorbonne  des  thèses  théologiques, 
ignorées  pour  l'ordinaire  du  reste  du  monde  :  mais  alors  elles  exci- 
taient l'attention  publique.  On  soutint  dans  une  de  ces  thèses,  «  que 
le  pape,  souverain  monarque  de  l'Eglise,  peut  dépouiller  de  leurs 
royaumes  les  princes  rebelles  à  ses  décrets.  »  Le  chancelier  de  L'Hos- 
pital envoya  des  lettres  patentes  au  président  Christophe  de  Thou,  et 
à  deux  cotiseillers,  poui"  itifortner  sur  cette  th^se  Siussi  criminella 
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qu'absurde.  Tanquerel,  qui  l'avait  soutenue,  s'enfuit.  Le  parlement 
rendit  un  arrêt  par  lequel  la  Sorbonne  assemblée  abjurerait  l'erreur  de 
Tanquerel.  Le  docteur  Le  Goust  demanda  pardon  pour  Tanquerel  au 
nom  de  la  Sorbonne^  le  12  décembre  1560.  On  eut  dans  la  suite  des 
maximes  plus  affreuses  à  réfuter. 

Chap.  XXIII.  —  Des  premiers  troubles  sous  la  régence  de  Catherine 
de  Médicis. 

Dès  que  le  faible  François  II  eut  fini  son  inutile  vie,  Catherine 
Medici,  que  nods  nommons  de  Médicis ,  assembla  les  états  dans  Or- 
léans, le  13  décembre  1560.  Le  parlement  de  Paris  ni  aucun  autre  n'y 
envoyèrent  de  députés.  À  peine,  dans  ces  états,  parla- t-on  de  la  ré- 
gence ;  on  y  confirma  seulement  au  roi  de  Navarre  la  lieutenance  gé- 
nérale du  royaume,  titre  donné  trois  fois  auparavant  à  François,  duc 
de  Guise. 

La  reine  ne  prit  point  le  nom  de  régente ,  soit  qu'elle  crût  que  le 
nom  de  reine,  mère  du  roi,  dût  lui  suffire,  soit  qu'elle  voulût  éviter 
des  formalités  ;  elle  ne  voulait  que  l'essentiel  du  pouvoir.  Les  états 
mêmes  ne  lui  donnèrent  point  le  titre  dé  majesté;  les  rois  alors  le 
.prenaient  rarement.  Nous  avons  encore  beaucoup  de  lettres  de  ce  temps- 
là,  où  Ton  dit  à  Charles  IX  et  à  Henri  III,  votre  altesse.  La  variété  et 
l'inconstance    s'étendent  sur  les  noms  et  sur  les  choses. 

Catherine  de  Médicis  était  intéressée  à  rabaisser  les  Guises,  qui 
ravalent  humiliée  du  temps  de  François  II ,  et  dans  cette  idée  elle 
favorisa  d'abord  les  calvinistes.  Le  roi  de  Navarre  l'était,  mais  il 
craignait  toujours  d'agir.  Le  connétable  de  Montmorency ,  l'homme 
le  plus  ignorant  de  la  cour ,  et  qui  à  peine  savait  signer  son  nom ,  fut 
longtemps  indécis;  mais  sa  femme,  Magdeleine  de  Savoie,  aussi  bigote 
que  son  mari  était  ignorant,  l'emporta  sur  les  Goligny,  et  détermina 
son  mari  à  s'unir  avec  le  duc  de  Guise.  Le  maréchal  de  Saint-André  se 
joignit  à  eux,  et  on  donna  à  cette  union  le  nom  de  triumvirat,  parce 
qu'on  aime  toujours  à  comparer  les  petites  choses  aux  grandes.  Saint- 
André  était  en  tout  fort  au-dessous  de  François  de  Guise  et  de  Montmo- 
rency ;  il  était  le  Lépide  de  ce  triumvirat,  d'ailleurs  plus  connu  par  ses 
.  débauches  et  par  ses  rapines  que  par  ses  actions. 

Ce  fut  là  le  premier  signal  des  divisions  au  milieu  des  états  d'Or- 
léans. La  reine  mère  envoya  d'abord  un  ordre,  au  nom  du  roi  son  fils, 
à  tous  les  gouverneurs  de  provinces ,  de  pacifier  autant  qu'ils  le  pour- 
raient les  troubles  de  religion.  Cette  déclaration  défendait  aux  peuples 
de  se  servir  des  noms  odieux  de  huguenots  et  de  papistes.  Elle  rendait 
la  liberté  à  tous  les  prisonniers  pour  cause  de  religion  ;  elle  rappelait 
ceux  que  la  crainte  avait  fait  retirer  hors  du  royaume  depuis  le  temps'de 
François  I".  Rien  n'était  plus  capable  de  ramener  la  paix,  si  les  hommes 
eussent  écouté  la  raison. 

Le  parlement  de  Paris,  après  beaucoup  de  débats,  fit  des  remon- 
trances. 11  allégua  que  cette  ordonnance  devait  être  adressée  au  par- 
lement du  royaume,  et  non  aux  gouverneurs  des  provinces.  Il  se  plai- 
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gnit  qu'on  donnât  trop  de  liberté  aux  novateurs.  La  reine  mena  son 
fils  au  parlement  y  au  mois  de  juillet  :  jamais  il  n'y  eut  une  plus  grande 
assemblée.  Le  prince  de  Condé  y  était,  lui-môme.  On  y  fit  enregistrer 
redit  qu'on  nomme  de  juillet,  édit  de  concorde  et  de  paix,  beaucoup 
plus  détaillé  que  l'ordonnance  dont  on  se  plaignait  ;  édit  qui  recom- 
mandait à  tous  les  sujets  la  tolérance,  qui  défendait  aux  prédicateurs 
les  termes  injurieux,  sous  peine  de  la  vie,  qui  prohibait  les  assem- 
blées publiques,  et  qui,  en  réservant  aux  ecclésiastiques  seuls  la 
connaissance  de  l'hérésie,  prescrivait  aux  juges  de  ne  prononcer  ja- 
mais la  peine  de  mort  contre  ceux  mômes  que  l'Église  livrerait  au  bras 
séculier.  * 

Cet  édit  fut  suivi  du  colloque  de  Poissy,  tenu  au  mois  4'auguste  1561 . 
Cette  conférence  ne  pouvait  ôtre  qu'inutile  entre  deux  partis  diamétra- 
lement opposés.  D'un  côté  l'on  Toyait  un  cardinal  de  Lorraine ,  un  car- 
dinal de  Tournons  des  évoques  comblés  de  richesses,  un  jésuite, 
nommé  Lainez,  et  des  moines  défenseurs  opiniâtres  de  l'autorité  du 
pape;  de  l'autre  étaient  de  simples  protestants,  tous  pauvres,  tous 
voulant  qu'on  fût  pauvre  comme  eux,  et  tous  ennemis  irréconciliables 
de  cette  puissance  papale  qu'ils  regardaient  comme  l'usurpation  la  plus 
tyrannique. 

Les  deux  partis  se  séparèrent  très-mécontents  l'un  de  l'autre ,  ce  qui 
ne  pouvait  être  autrement. 

Jacques-Auguste  de  Thou  rapporte  que  le  cardinal  de  Tournon  ayant 
reproché  vivement  à  la  reine  d'avoir  mis  au  hasard  la  religion  romaine 
on  permettant  cette  dispute  publique,  Catherine  lui  répondit  :  oc  Je 
n'ai  rien  fait  que  de  l'avis  du  conseil  et  du  parlement  de  Paris.  » 

Il  paraît  cependant  que  la  majorité  du  parlement  était  alors  contre 
les  réformateurs.  Apparemment  la  reine  entendait  que  les  principales 
tètes  de  ce  corps  lui  avaient  conseillé  le  colloque  de  Poissy. 

Après  cette  conférence,  dont  on  sortit  plus  aigri  qu'on  n'y  était  entré , 
la  cour,  pour  prévenir  les  troubles,  assembla  dans  Saint- Germain  en 
Laye,  le  17  janvier  1562,  des  députés  de  tous  les  parlements  du 
royaume.  Le  chancelier  de  L'Hospital  leur  dit  que,  dans  les  divisions 
et  dans  les  malheurs  de  l'Etat,  il  ne  fallait  pas  imiter  Caton,  à  qui 
Cicéron  reprochait  d'opiner  dans  le  sein  de  la  corruption  comme  il  eût 
fait  dans  les  temps  vertueux  de  la  république. 

On  proposa  des  tempéraments  qui  adoucissaient  encore  Pédit  de 
juillet.  Par  ce  nouvel  édit,  longtemps  connu  sous  le  nom  d'édit  de 
janvier,  il  fut  permis  aux  réformés  d'avoir  des  temples  dans  les  fau- 
bourgs de  toutes  les  villes.  Nul  magistrat  ne  devait  les  inquiéter;  au  con- 
traire on  devait  leur  prêter  main-forte  contre  toute  insulte,  etcondam 
ner  à  mille  écus  d'or  d'amende  ceux  qui  troubleraient  leurs  assemblées; 
mais  aussi  ils  devaient  restituer  les  églises,  les  maisons,  les  terres,  les 
dîmes  dont  ils  s'étaient  emparés.  Ils  ne  pouvaient,  par  cet  édit,  con- 
voquer aucun  synode  qu'en  présence  des  magistrats  du  lieu.  Enfin  on 
leur  enjoignait  d'ôtre  en  tout  des  citoyens  soumis,  en  servant  Dieu 
selon  leur  conscience. 

Quand  il  fallut  enregistrer  ce  nouvel  édit,  le  parlement  fit  encore 
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plusieurs  remontrances.  Enfin ,  après  trois  lettres  de  jussion,  il  obéit, 
le  6  mars  ',  en  ajoutant  la  clause  :  a  Qu'il  cédait  à  la  volonté  absolue 
du  roi  ;  qu'il  n'approuvait  point  la  religion  nouvelle ,  et  que  l'édit  ne 
subsisterait  que  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  Cette  clause,  dictée  par  le 
parti  des  Guises  et  du  triumvirat,  inspira  la  défiance  aux  réformés,  et 
rendit  les  deux  édits  de  pacification  inutiles. 

Les  querelles  d'Etat  et  de  religion  augmentèrent  par  les  moyens 
mêmes  qu'on  avait  pris  pour  les  pacifier.  Le  petit  triumvirat,  la  faction 
des  Guises  et  celle  des  prêtres  menaçaient  et  choquaient  dans  toutes 
les  occasions  le  parti  des  Gondé,  des  Goligny  et  des  réformés  :  on  était 
encore  en  paix,  mais  on  respirait  la  guerre  civile. 

Le  hasard  qui  causa  le  massacre  de  Vassy  fit  enfin  courir  la  France 
entière  aux  armes;  et,  si  ce  hasard  n'en  avait  pas  été  la  cause,  d'autres 
étincelles  auraient  suffi  pour  allumer  l'embrasement. 

Le  prince  de  Condé  s'empara  de  la  ville  d'Orléans  (avril  15G2),  et  se 
fit  déclarer,  par  son  parti,  protecteur  du  royaume  de  France;  soit 
qu'il  empruntât  ce  titre  des  Anglais,  comme  il  est  très- vraisemblable, 
soit  que  les  circonstances  présentes  le  fournissent  d'elles-mêmes. 

Au  lieu  d'apaiser  cette  guerre  civile  naissante,  le  parlement,  où  le 
parti  des  Guises  dominait  toujours,  rendit,  au  mois  de  juillet  1562 , 
plusieurs  arrêts  par  lesquels  il  proscrivait  les  protestants,  ordonnait  à 
toutes  les  communautés  de  prendre  les  armes,  de  poursuivre  et  de 
tuer  tous  les  novateurs  qui  s'assembleraient  pour  prier  Dieu  en 
français. 

Le  peuple,  déchaîné  par  la  magistrature,  exerça  sa  cruauté  ordinaire 
partout  où  il  fut  le-  plus  fort  ;  à  Ligueil  en  Touraine  il  étrangla  plusieurs 
habitants,  arracha  les  yeux  au  pasteur  du  temple,  et  le  brûla  à  petit 
feu.  Cormeri,  Loches,  l'île  Bouchard,  Azay- le -Rideau,  Vendôme, 
furent  saccagés;  les  tombeaux  des  ducs  de  Vendôme  mis  en  pièces, 
leurs  corps  exhumés,  dans  l'espérance  d'y  trouver  quelques  joyaux,  et 
leurs  cendres  jetées  au  vent.  Ce  fut  le  prélude  de  cette  Saint-Barthé- 
lémy qui  effraya  l'Europe  dix  années  après,  et  dont  le  souvenir  inspirera 
une  horreur  éternelle. 

Chap.  XXIV.  —  Du  chancelier  de  L'Hospitdl,  De  l'assassinat  de 
François  de  Guise. 

On  croit  bien  que  toutes  ces  cruautés  ne  furent  point  sans  repré- 
sailles; les  protestants  firent  autant  de  mal  qu'on  leur  en  faisait,  et  la 
France  fut  un  vaste  théâtre  de  carnage.  Le  parlement  de  Toulouse  fut 
partagé.  Vingt-deux  conseillers  tenaient  encore  pour  les  édits  de  paci- 
fication, les  autres  voulaient  que  les  protestants  fussent  exterminés. 
Ceux-ci  se  retranchèrent  dans  l'hôtel  de  ville;  on  se  battit  avec  fureur 
dans  Toulouse;  il  y  périt  trois  à  quatre  mille  citoyens,  et  c'est  là  l'ori- 
{?ine  de  cette  fameuse  procession  qu'on  fait  encore  à  Toulouse  tous  les 
ans,  le  10  mars,  en  mémoire  de  ce  qu'on  devrait  oublier.  Le  chancelier 
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de  L'Hospitai,  sage  et  inutile  médeciu  de  cette  fréDésie  universelle, 
cassa  vainement  l'arrêt  qui  ordonnait  cette  funeste  cérémonie  annuelle. 

Le  prince  de  Condé  cependant  faisait  une  véritable  guerre.  Son  propre 
frère,  le  roi  de  Navarre,  après  avoir  longtemps  flotté  entre  la  cour  et 
le  parti  protestant,  ne  sachant  s'il  était  calviniste  ou  papiste,  toujours 
incertain  et  toujours  faible,  suivit  le  duc  de  Guise  au  siège  de  Rouen, 
dont  les  troupes  du  prince  de  Condé  s'étaient  emparées;  il  y  fut  blessé 
à  mort,  en  visitant  la  tranchée,  le  13  octobre  1562  :  la  ville  fut  prise  et 
livrée  au  pillage.  Tous  les  partisans  du  prince  de  Condé  qu'on  y  trouva 
furent  massacrés,  excepté  ceux  qu'on  réserva  au  supplice.  Le  chan- 
celier de  L'Hospital,  au  milieu  de  ces  meurtres,  fit  encore  publier  un 
édit  par  lequel  le  roi  et  la  reine  sa  mère  ordonnaient  à  tous  les  parle- 
ments du  royaume  de  suspendre  toute  procédure  criminelle  contre  les 
hérétiques,  et  proposaien^t  une  amnistie  générale  à  ceux  qui  s'en  ren- 
draient dignes. 

Voilà  le  troisième  arrêt  de  douceur  et  de  paix  que  ce  grand  homme 
fit  en  moins  de  deux  ans;  mais  la  rage  d'une  guerre  à  la  fois  civile  et 
religieuse  l'emporta  toujours  sur  la  tolérance  du  chancelier. 

Le  parlement  de  Normandie,  malgré  l'édit,  fit  pendre  trois  con- 
seillers de  ville  et  le  prédicant  ou  ministre  Marlorat,  avec  plusieurs 
officiers.  > 

Le  prince  de  Condé  à  son  tour  souffrit  que  dans  Orléans,  dont  il 
était  maître,  le  conseil  de  ville  fit  pendre  un  conseiller  du  parlement 
de  Paris,  nommé  Sapin,  et  un  prêtre  qui  avait  été  pris  en  voyageant; 
il  n'y  avait  plus  d'autre  droit  que  celui  de  la  guerre. 

Cette  même  année  se  donna  la  première  bataille  rangée  entre  les 
catholiques  et  les  huguenots ,  auprès  de  la  petite  ville  de  Dreux ,  non 
loin  des  campagnes  d'Ivry,  lieu  où  depuis  le  grand  Henri  IV  gagna  et 
mérita  sa  couronne. 

D'un  côté  on  voyait  ces  trois  triumvirs,  le  vieux  et  malheureux 
connétable  de  Montmorency;  François  de  puise,  qui  n'était  plus  lieu- 
tenant général  de  TÊtat,  mais  qui,  par  sa  réputation,  en  était  le  pre- 
mier homme  ;  et  le  maréchal  de  Saint- André  qui  commandait  sous  le 
connétable. 

A  la  tête  de  l'armée  protestante  était  le  prince*  Louis  de  Condé, 
l'amiral  Coligny,  et  son  frère  d'Andelot  :  presque  tous  les  officiers  de 
l'une  et  de  Tautre  armée  étaient  ou  parents  ou  alliés,  et  chaque  parti 
avait  amené  des  troupes  étrangères  à  son  secours. 

L'armée  catholique  avait  des  Suisses,  l'autre  avait  des  reîtres.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  cette  bataille  :  elle  fut,  comme  toutes 
celles  que  les  Français  avaient  données,  sans  ordre,  sans  art,  sans 
ressource  prévue.  Il  n'y  eut  que  le  duc  de  Guise  qui  sut  mettre  un 
ordre  certain  dans  le  petit  corps  de  réserve  qu'il  commandait.  Le  con- 
nétable fut  enveloppé  et  pris,  comme  il  l'avait  été  à  la  bataille  de 
Saint-Quentin.  Le  prince  de  Condé  eut  le  même  sort.  Le  maréchal  de 
Saint- André,  abandonné  des  siens,  fut  tué  par  le  fils  du  greffier  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  nommé  Bobigny.  Ce  maréchal  avait  emprunté 
de  l'argent  au  greffier  :  au  lieu  de  payer  le  père .  il  avait  maltraité  le 
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fils.  Celui-ci  jura  de  s'en  venger,  et  tint  parole.  Un  simple  citoyen  qui 
a  du  courage  est  supérieur,  dans  une  bataille,  à  un  seigneur  de  cour 
qui  n'a  que  de  l'orgueil. 

Le  due  de  Guise  voyant  les  deux  chefs  opposés  prisonnier^,  et  tout 
en  confusion,  fit  marcher  à  propos  son  corps  de  réserve,  et  gagna  le 
champ  de  bataille  :  ce  fut  le  20  décembre  1562.  François  de  Guise  alla 
bientôt  après  faire  le  siège  d'Orléans.  Ce  fut  là  qu'il  fut  assassiné,  le 
18  février  1563,  par  Poltrot  de  Méré,  gentilhomme  angoumois.  Ce 
n'était  pas  le  premier  assassinat  que  la  rage  de  religion  avait  fait  com- 
mettre. Il  y  en  avait  eu  plus  de  quatre  mille  dans  les  provinces  ;  mais 
celui-ci  fut  le  plus  signalé,  par  le  grand  nom  de  l'assassiné,  et  par  le  fa- 
natisme du  meurtrier,  qui  crut  servir  Dieu  en  tuant  l'ennemi  de  sa  secte. 

J'anticiperai  ici  un  peu  le  temps  pour  dire  que ,  quand  Charles  IX 
revint  à  Paris,  après  sa  majorité,  la  mère  du  duc  de  Guise,  Antoinette 
de  Bourbon,  sa  femme  Anne  d'Esté,  et  toute  sa  famille,  vinrent  en 
deuil  se  jeter  aux  genoux  du  roi ,  et  demander  justice  contre  l'amiral 
Coligny,  qu'on  accusait  d'avoir  encburagé  Poltrot  à, ce  crime. 

Le  parlement  condamna  Poltrot,  le  18  mars,  à  être- déchiré  avec  des 
tenailles  ardentes,  tiré  à  quatre  chevaux  et  écartelé,  supplice  réservé 
aux  assassins  des  rois.  Le  criminel  varia  toujours  à  la  question ,  tantôt 
chargeant  l'amiral  Coligny,  et  d'Andelot,  son  frère,  tantôt  les  justi- 
fiant. Il  demanda  à  parler  au  premier  président,  Christophe  de  Thou, 
avant  que  d'aller  au  supplice.  Il  varia  de  même  devant  lui.  Tout  ce 
qu'on  put  enfin  conjecturer  de  plus  vraisemblable ,  c'est  qu'il  n'avait 
d'autre  complice  que  la  fureur  du  fanatisme.  Tels  ont  été  presque  tous 
ceux  à  qui  l'abus  de  la  religion  chrétienne  a  mis  dans  tous  les  temps 
le  poignard  à  la  main,  tous  aveuglés  par  les  exemples  de  Jaël,  d'Aod, 
de  Judith,  et  de  Mathathias  qui  tua  dans  le  temple  l'officier. du  roi 
Antiochus,  dans  le  temps  que  ce  capitaine  voulait  exécuter  ^s  ordres 
de  son  maître,  et  sacrifier  un  cochon  sur  l'autel.  Tous  ces  assassinats 
étant  malheureusement  consacrés ,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  fana- 
tiques absurdes,  ne  distinguant  pas  les  temps  et  les  lieux,  aient  imité 
des  attentats  qui  doivent  inspirer  l'horreur ,  quoique  rapportés  dans  un 
livre  qui  inspire  du  respect. 

Chap.  XXV.  —  De  la  majorité  de  Charles  fX,  et  de  ses  suites. 

Après  la  prise  de  Rouen  et  la  bataille  de  Dreux,  le  chancelier  de 
L'Hospital  réussit  à  donner  à  la  France  quelque  ombre  de  paix.  On 
posa  les  armes  des  deux  côtés,  on  rendit  tous  les  prisonniers.  Il  y  eut 
un  quatrième  édit  de  pacification  signé  et  scellé  à  Amboise,  le  19  mars 
1563,  publié  et  enregistré  au  parlement  de  Paris  et  dans  toutes  les 
cours  du  royaume. 

Le  loi  fut  ensuite  déclaré  majeur  au  parlement  de  Normandie;  il 
n'avait  pas  encore  quatorze  ans  accomplis;  né  le  27  juin  1550,  l'acte 
de  sa  majorité  est  du  14  auguste  1563  :  ainsi  il  était  âgé  de  treize  ans 
un  mois  et  dix-sept  jours.  Le  chancelier  dé  L'Hospital  dit,  dans  son 
discours,  que  c'était  pour  la  première  fois  que  les  années  commencées 
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passaient  pour  des  années  accomplies.  Il  est  difficile  de  démêler  pour- 
cfuoi  il  parlait  ainsi  :  car  Charles  YI  fut  sacré  à  Reims  en  1380,  âgé  de 
treize  ans  et  quelques  jours.  Ce  fut  plutôt  la  première  fois  qu'un  rci 
fut  déclaré  majeur  dans  un  parlement.  Charles  IX  s'assit  sur  un  trône; 
la  reine  sa  môre  vint  lui  baiser  la  main  à  genoux;  elle  fut  suivie 
d'Alexandre,  duc  d'Orléans,  qui  fut  depuis  le  roi  Henri  III;  du  prince 
de  Navarre,  c'est  le  grand  Henri  IV;  ensuite  Charles,  cardinal  de 
Bourbon,  le  prince  Louis  de  Montpensier,  François  son  fils,  nommé  le 
Dauphin  d'Auvergne  j  Charles  de  La  Roche-sur-Yon ,  rendirent  le  même 
hommage,  et  vinrent  se  ranger  auprès  du  roi. 

Le  cardinal  de  Lorraine  et  le  cardinal  Odet  de  Châtillon,  frère  de 
l'amiral,  suivirent  les  princes.  Il  est  à  remarquer  que  le  cardinal  de 
Châtillon  s'était  déclaré  protestant;  il  s'était  publiquement  marié  à 
l'héritière  de  Péquigny,  et  il  n'en  assista  pas  moins  en  habit  de  car- 
dinal à  cette  cérémonie.  Êléonore,  duc  de  Langueville,  descendant  du 
fameux  Dunois,  baisa  la  main  du  roi  après  les  cardinaux;  ensuite  vint 
le  connétable  de  Montmorency,  l'épée  nue  à  la  main;  le  chancelier 
Michel  de  L'Hospital ,  quoique  fils  d'un  médecin ,  et  n'étant  pas  au 
rang  des  nobles,  suivit  le  connétable;  il  précéda  les  maréchaux  de 
Brissac,  de  Montmorency,  de  Bourdillon.  Le  marquis  de  Gouffier  de 
Boisy,  grand  écuyer,  parut  après  les  maréchaux  de  France. 

L'édit  fut  porté  par  le  marquis  de  Saint-Gelais  de  Lansac  au  parle- 
ment de  Paris,  pour  y  être  enregistré;  «  mais,  dit  le  président  de 
Thou,  ce  parlement  le  refusa;  il  députa  Christophe  de  Thou  (son  père), 
Nicolas  Prévôt,  président  des  enquêtes,  et  le  conseiller  Guillaume 
Viole,  pour  représenter  qu'aucun  édit  ne  devait  passer  en  aucun  par- 
lement du  royaume,  sans  avoir  été  auparavant  vérifié  à  celui  de 
Paris;. que  l'édit  sur  la  maj'orité  du  roi  portait  que  les  huguenots  au- 
raient liberté  de  conscience,  mais  qu'en  France  il  ne  devait  y  avoir 
qu'une  religion;  que  le  même  édit  ordonnait  à  tout  le  monde  de  poser 
les  armes,  mais  que  la  ville  de  Paris  devait  être  toujours  armée,  parce 
qu'elle  était  la  capitale  et  la  forteresse  du  royaume.  » 

|.e  roi,  quoique  Jeune,  mais  instruit  par  sa  mère,  répondit  :  «  Je 
vous  ordonne  de  ne  pas  agir  avec  un  roi  majeur  comme  vous  avez  fait 
pendant  sa  minorité  ;  ne  vous  mêlez  pas  des  affaires  dont  il  ne  vous 
appartient  pas  de  connaître;  souvenez-vous  que  votre  compagnie  n'a 
été  établie  par  les  rois  que  pour  rendre  la  justice  suivant  les  ordon- 
nances du  souverain.  Laissez  au  roi  et  à  son  conseil  les  affaires  d'Ëtat; 
défaites-vous  de  l'erreur  de  vous  regarder  comme  les  tuteurs  des  rois, 
comme  les  défenseurs  du  royaume,  et  comme  les  gardiens  de  Paris.  » 

Les  députés  ayant  rapporté  à  la  compagnie  les  intentions  du  roi ,  le 
{parlement  délibéra  :  les  sentiments  furent  partagés.  Pierre  Séguier, 
président  qu'on  nomme  à  mortier,  c'est-à-dire  président  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement,  et  François  Dormi,  président  des  enquêtes, 
allèrent  rendre  compte  de  ce  partage  au  roi ,  qui  était  alors  à  Meulan. 
Le  roi  cassa,  le  24  septembre^  cet  arrêt  de  partage,  ordonna  que  la 
minute  serait  biffée  et  lacérée;  et  enfin  le  parlement  enregistra  ledit 
de  la  majorité  le  28  septembre  de  la  même  année. 
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Chap.  XXVI.  —  De  V introduction  des  Jésuites  en  France. 

On  sait  assez  que  l'Espagnol  Ignace  de  Loyola ,  s'étant  déclaré  le 
chevalier  errant  de  la  Vierge  Marie,  et  ayant  fait  la  veille  des  armes 
en  son  honneur,  était  venu  apprendre  un  peu  de  latin  à  Paris  à  l'âge 
de  trente- trois  ans;  que  n'ayant  pu  y  réussir,  il  fit  vœu  avec  quelques- 
uns  de  ses  compagnons  d'aller  convertir  ïes  Turcs ,  quoiqu'il  ne  sût 
pas  plus  le  turc  que  .le  latin.  Enfin,  n'ayant  pu  passer  en  Turquie,  il 
se  consacra  lui  et  les  siens  à  enseigner  le  catéchisme  aui  petits  en< 
fants,  et  à  faire  tout  ce  que  voudrait  le  pape  ;  mais  peu  de  gens  savent 
pourquoi  il  nomma  sa  congrégation  naissante  la  Société  de  Jésus. 

Les  historiens  de  sa  vie  rapportent  que  sur  le  grand  chemin  de 
Rome  il  fut  ravi  en  extase ,  que  le  Père  éternel  lui  apparut  avec  son 
fils  chargé  d'une  longue  croix,  et  se  plaignant  de  ses  douleurs;  le  Père 
éternel  recommanda  Ignace  à  Jésus,  et  Jésus  à  Ignace.  Dès  ce  jour  il 
appela  ses  compagnons  jV«t(tte«,  ou  Compagnie  de  Jésus.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'une  compagnie  à  laquelle  on  a  reproché  tant  de  politique 
ait  commencé  par  le  ridicule  :  la  prudence  achève  souvent  les  édifices 
commencés  par  le  fanatisme. 

Les  disciples  d'Ignace  obtinrent  de  la  protection  en  France.  Guil- 
laume Duprat,  évoque  de  Clermont,  fils  du  cardinal  Duprat,  leur 
donna  dans  Paris  une  maison  qu'ils  appelèrent  le  collège  de  Clermont, 
et  leur  légua  trente-six  mille  écus  par  son  testament. 

Ils  se  mirent  aussitôt  à  enseigner.  L'Université  de  Paris  s'opposa  à 
cette  nouveauté,  en  1554.  L'évêque  Eustache  du  Bellai,  à  qui  le  par- 
lement renvoya  les  plaintes  de  l'Université,  déclara  que  l'institut  était 
contraire  aut  lois  et  dangereux  à  l'Ëtat.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  qui 
les  protégeait,  obtint,  le  25  avril  1560,  des  lettres  de  François  II  au 
parlement  de  Paris,  portant  ordre  d'enregistrer  la  bulle  du  pape  et  la 
patente  du  roi  qui  établissaient  les  jésuites.  Le  parlement,  au  lieu 
(l'enregistrer  les  lettres ,  renvoya  l'affaire  à  l'assemblée  de  l'Église  gal- 
licane. C'était  précisément  dans  le  temps  du  colloque  de  Poissy.  Les 
prélats  qui  y  étaient  ^assemblés  en  'grand  nombre,  approuvèrent  l'in- 
stitut sous  le  nom  de  Société,  et  non  d'ordre  religieux,  à  condition 
qu'ils  prendraient  un  autre  nom  que  celui  de  jésuites. 

L'Université  alors  leur  intenta  procès ^u  parlement,  après  avoir  con- 
sulté le  célèbre  Charles  Dumoulin.  Pierre  Versoris  plaida  pour  eux;  le 
savant  Etienne  Pasquier,  pour  l'Université.  (5  avril  1562)  Le  parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel,  en  remettant  à  délibérer  plus  ample- 
ment sur  leur  institut,  il  leur  permettait  par  provision  d'enseigner  la 
jeunesse  '. 

Tel  fut  leur  établissement,  telle  fut  l'origine  de  toutes  les  querelles 
qu'ils  essuyèrent  et  qu'ils  suscitèrent  depuis,  et  qui  enfin  les  ont 
chassés  du  royaume. 

1.  Le  président  Hénault  dit  qu'ils  n'ouvrirent  leur  collège  qu'en  1574.  Cette 
méprise  est  peu  importante. 
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Chap.  XXVII.  —  Du  chartcelier  de  L'HospiuU^  et  de  ses  lois. 

L'introduction  des  jésuites  en  France  ne  servit  pas  à  éteindre  les 
Teux  que  la  religion  avait  allumés.  Ib  étaient,  par  un  vœu  particulier, 
dévoués  aux  ordres  dû  pape,  et  l'Espagne  était  le  berceau  de  leur 
institut;  les  premiers  jésuites  établis  à  Paris  furent  le$  émissaires  de 
Philippe  II,  qui  fondait  une  partie  de  sa  grandeur  sur  les  misères  de 
la  France. 

Le  chancelier  de  L'Hospital  était  presque  le  seul  homme  du  conseil 
qui  voulût  la  paix.  A  peine  avait- il  donné  un  édit  de  pacification,  que 
les  prédicateurs  catholiques  et  protestants  prêchaient  le  meurtre  dans 
plusieurs  provinces,  et  criaient  aux  armes. 

L'Hospital,  pour  dernière  ressource ,  imagina  de  faire  voyager  le 
jeune  roi  Charles  IX  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  On  le 
montra  de  ville  en  ville,  comme  celui  qui  devait  guérir  tant  de  maux. 
A  peine  avait-on  de  quoi  subvenir  aux  frais  de  ce  voyage  ;  l'agriculture 
était  négligée,  presque  toutes  les  manufactures  étaient  tombées,  la 
France  était  aussi  pauvre  que  turbulente. 

Ce  fut  dans  ce  voyage  que  le  législateur  L'Hospital  fit  ia  célèbre  ordon- 
nance de  Moulins,  en  1566.  On  vit  les  plus  sages  lois  nattre  des  plus 
grands  troubles.  Il  venait  d'établir  la  juridiction  consulaire  à  Paris  et 
dans  plusieurs  villes,  et  par  là  il  abrégeait  des  procédures  ruineuses, 
qui  étaient  un  des  malheurs  des  peuples.  L'édit  de  Moulins  ordonne  la 
frugalité  et  la  modestie  dans  les  vêtements,  que  la  pauvreté  publique 
ordonnait  assez,  et  que  le  luxe  des  grands  n'observait  guère. 

C'est  depuis  cette  ordonnance  qu'il  n'est  plus  permis  de  redemander 
en  justice  des  créances  au-dessus  de  cent  livres,  sans  produire  des 
billets  ou  des  contrats.  L'usage  contraire  n'avait  été  établi  que  par 
l'ignorance  des  peuples,  chez  qui  l'art  d'écrire  était  très- rare.  Les 
anciennes  substitutions  faites  à  l'infini  furent  limitées  au  quatrième 
degré.  Toutes  les  dcnations  furent  enregistrées  au  greffe  le  plus  voisin 
pour  avoir  une  authenticité  certaine. 

Les  mères  qui  se  remariaient  n'eurent  plus  le  pouvoir  de  donner 
leurs  biens  à  leur  second  mari.  La  plupart  de  ces  utiles  règlements  sont 
encore  en  vigueur.  Il  y  en  eut  un  plus  salutaire  que  tous  les  autres , 
qui  n'essuya  que  les  murmures  publics;  ce  fut  l'abolissement  des  con- 
fréries. La  superstition  les  av^it  établies  chez  les  bourgeois,  la  dé- 
bauche les  conservait;  on  faisait  des  processions  en  faveur  d'un  saint 
dont  on  portait  l'image  grossière  au  bout  d'un  bâton;  après  quoi  on 
s'enivrait,  et  la  fureur  de  l'ivresse  redoublait  celle  des  factions  '. 

Ces  confréries  servirent  beaucoup  à  former  la  Ligue ,  dont  le  cardinal 
de  Lorraine  avait  fait  dès  longtemps  le  projet. 

Cet  article  et  quelques  autres  empêchèrent  le  parlement  de  Paris 
d'enregistrer  l'édit  de  Moulins;  mais,  après  deux  remontrances,  il  fut 
vérifié  le  23  décembre  1566. 

Ce  qui  rendait  le  parlement  difficile  était  la  manière  un  peu  dure 
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dont  le  chancelier  s'était  exprimé  devant  l'assemblée  des  notab  es 
convo4)uée  à  Moulins  pour  y  publier  ces  lois.  Elle  était  formée  de  tous 
les  princes  du  sang,  de  tous  les  grands  officiers  du  royaume,  et  de 
plusieurs  évêques.  On  avait  appelé  à  ce  conseil  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  Christophe  de  Thou,  et  Pierre  Séguier,  président; 
Jean  Daffis,  premier  président  du  parlement  de  Toulouse;  Jacques- 
Benoît  de  Largebaston,  de  celui  de  Bordeaux;  Jean  Truchon,  de  celui 
de  Grenoble;  Louis  Le  Fèvre,  de  celui  de  Dijon;  et  Henri  Fourneau, 
président  au  parlement  d'Aix. 

L'Hospital  commença  sa  harangue  en  disant  que  presque  tous  les 
maux  de  l'Ëtat  avaient  leur  origine  dans  la  mauvaise  administration 
de  la  justice;  qu'on  avait  trop  souffert  que  des  juges  résignassent  leurs 
offices  à  des  hommes  incapables;  qu'il  fallait  diminuer  le  nombre 
inutile  des  conseillers,  supprimer  les  épices,  et  soumettre  les  juges  à 
la  censure.  Il  parla  bien  plus  fortement  dans  le  lit  de  justice  que  le  roi 
tint  à  Bordeaux  dans  ce  voyage. 

a  Messieurs,  dit-il,  le  roi  a  trouvé  beaucoup  de  fautes  en  ce  parle- 
ment, lequel  étant  comme  plus  dernièrement  institué,  car  il  y  a  cent 
et  deux  ans,  vous  avez  moindre  excuse  de  vous  départir  des  anciennes 
ordonnances,  et  toutefois  vous  êtes  aussi  débauchés  que  les  vieux,  par 
aventure  pis....  Enfin  voici  une  maison  mal  réglée.  La  première  faute 
que  je  vous  vois  commettre ,  c'est  de  ne  garder  les  ordonnances,  en 
quoi  vous  désobéissez  au  roi.  Si  vous  avez  des  remontrances  à  lui  faire, 
faites-les,  et  connaîtrez  après  sa  dernière  volonté.  C'est  votre  faute 
aussi  à  vous ,  présidents  et  gens  du  roi ,  qui  devez  requérir  l'observa- 
tion des  lois;  mais  vous  cuidez  être  plus  sages  que  le  roi,  et  estimez 
tant  vos  arrêts  que  les  mettez  par-dessus  les  ordonnances,  que  vous 
interprétez  comme  il  vous  plaît.  J'ai  cet  honneur  de  lui  être  chef  de 
justice  ;  mais  je  serais  bien  marri  de  lui  faire  une  interprétation  de  ses 
ordonnances  de  moi-même,  et  sans  lui  communiquer. 

«  On  vous  accuse  de  beaucoup  de  violences  ;  vous  menacez  les  gens 
de  vos  jugements,  et  plusieurs  sont  scandalisés  de  la  manière  dont 
faites  vos  affaires,  et  surtout  vos  mariages;  quand  on  sait  quelque 
riche  héritière,  quant  et  quant  c'est  pour  M.  le  conseiller,  et  on  passe 
outre.... 

ç  11  y  en  a  entre  vous  lesquels  pendant  ces  troubles  se  sont  faits  ca- 
pitaines ;  les  autres  commissaires  des  vivres....  Vous  baillez  même 
votre  argent  à  intérêt  aux  marchands,  et  ceux-là  devraient  laisser  leur 
robe,  et  se  faire  marchands.  D'ambition,  vous  en  êtes  tous  garnis.  Ehl 
soyez  ambitieux  de  la  grâce  du  roi ,  et  non  d'autre.  » 

Cette  inflexible  sévérité  du  chancelier  de  L'Hospital,  qui  semblait  si 
opposée  à  son  esprit  de  tolérance,  nuisit  plus  que  ses  bonnes  lois  ne 
servirent.  Il  eût  dû  faire  des  réprimandes  aux  particuliers  coupables, 
et  ne  pas  outrager  les  corps  entiers;  il  les  indisposait,  il  était  cause 
lui-même  de  la  résistance  aux  édits  de  paix,  et  détruisit  son  ouvrage. 
Les  catholiques  attaquèrent  impunément  les  protestants,  et  bientôt  la 
guerre  recommença  plus  violente  qu'auparavant. 
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Chap.  XXVITI.  —  Suite  des  guerret  civiles,  Refraiie  du  chancelier  de 
L'HospitaL  Journée  de  la  Saint-Barthélémy.  Conduite  du  parlement. 

Auguste  de  Thou,  contemporain,  qui  fût  longtemps  le  témoin  des 
malheurs  de  sa  patrie,  qui  voulut  en  vain  les  adoucir,  et  qui  les  a 
racontés  avec  tant  de  vérité,  nous  apprend  que  l'inobservation  des 
édits,  les  supplices,  les  bannissements,  le  dépouillement  des  biens, 
les  meurtres  réitérés  et  toujours  impunis,  déterminèrent  enfin  les 
protestants  à  se  défendre.  Ils  étaient  alors  au  nombre  de  plus  d'un 
million  qui  ne  voulaient  plus  être  persécutés  par  les  quatorze  ou  quinze 
autres  dont  la  France  était  composée.  Ils  étaient  persuadés  que  dans  le 
voyage  de  Charles  IX  par  toutes  les  provinces  de  la  France,  le  roi  et 
la  reine  sa  mère  avaient  vu  secrètement  le  duc  d'Albe  à  Rayonne ,  et 
qu'excités  par  le  pape  et  par  le  cardinal  de  Lorraine ,  ils  avaient  pris 
lies  mesures  sanglantes  avec  ce  duc  d'Albe  pour  exterminer  en  France 
la  religion  qu'on  appelait  la  réformée  et  la  seule  véritable. 

On  donna  d'abord  sous  les  murs  de  Paris  la  bataille  de  Saint-Denis', 
où  le  connétable  de  Montmorency  reçut  sept  blessures  mortelles.  Le 
chancelier  de  L'Hospital,  après  chaque  bataille,  trouvait  le  moyen  de 
faire  rendre  un  édit  de  pacification.  Ils  étaient  aussi  nécessaires  qu'ils 
devinrent  inutiles;  celui-ci,  qui  était  très-ample,  et  qui  accordait  la 
plus  grande  liberté  de  conscience,  fut  enregistré  au  parlement  de 
Paris  (2Î  mars  1568);  mais  quand  le  roi  eut  fait  porter  cet  édit  au 
parlement  de  Toulouse  par  un  gentilhomme  nommé  Rapin ,  qui  avait 
appartenu  au  prince  de  Condé,  le  parlement  de  Toulouse,  au  lieu  de 
faire  vérifier  l'édit,  fit  couper  la  tête  à  Rapin.  On  peut  juger  si  une 
telle  violence  sçrvit  à  concilier  les  esprits.  Elle  fut  d'autant  plus  fu- 
neste qu'elle  demeura  impunie.  Le  meurtre  de  René  de  Savoie,  comte 
de  Cipierre,  assassiné  dans  la  ville  de  Fréjus  avec  toute  sa  suite,  pour 
avoir  favorisé  la  religion  protestante  qui  n'était  pas  la  sienne,  fut  un 
nouveau  signal  de  guerre. 

Pour  comble  de  malheur,  précisément  dans  ce  temps-là,  le  pape 
PieV,  Ghisleri,  autrefois  dominicain,  violent  persécuteur  d'une  reli- 
gion ennemie  de  son  pouvoir,  envoya  au  roi  une  bulle  qui  lui  per- 
mettait d'aliéner  le  fonds  de  cinquante  mille  écus  de  rente  de  biens 
ecclésiastiques,  à  condition  qu'il  exterminerait  les  huguenots  dans  son 
royaume. 

L'Hospital  s'opposa  fortement  d^ns  le  conseil  à  cette  bulle ,  qui  tra- 
fiquait du  sang  des  Français;  mais  le  cardinal  de  Lorraine  l'emporta. 
L'Hospital  se  retira  dans  sa  maison  de  campagne,  et  se  démit  de  sa 
place  de  chancelier.  Il  est  à  croire  que  s'il  eût  gardé  cette  place,  les 
calamités  de  la  France  auraient  été  moins  horribles ,  et  qu'on  n'aurait 
pas  vu  arriver  la  journée  de  la  Saint-Barthélémy. 

Dès  que  le  seul  homme  qui  inspirait  des  sentiments  de  douceur  fut 
sorti  du  conseil,  la  cour  fut  entièrement  livrée  au  cardinal  de  Lorraine 
et  au  pape;  on  révoqua  tous  les  édits  de  paix,  on  en  publia  coup  sur 

1.  10  novembre  1566. 


JOURNÉE  DE   LA  SAlNT-BARTHÉLEMY.  59. 

coup ,  qui  défendaient  sous  peine  de  la  vie  toute  autre  religion  que  la 
catholique  romaine.  On  ordonna  à  tous  les  prédicants  ou  ministres 
calvinistes  de  sortir  du  royaume  quinze  jours  après  la  publication.  Les 
protestants  furent  privés  de  leurs  charges  et  de  la  magistrature.  Le 
parlement  de  Paris,  en  publiant  ces  édits.  y  ajouta  une  clause ,  ce  qui 
ne  s'était  jamais  fait  auparavant.  Cette  clause  était  qu'à  l'avenir  tout 
homme  reçu  en  charge  ferait  serment.de  vivre  et  de  mourir  dans  la 
religion  catholique  romaine,  et  cette  loi  a  subsisté  depuis  dans  toute 
sa  force. 

Ces  édits,  qui  ordonnaient  à  des  milliers  de  citoyens  de  changer  de 
religion,  ne  pouvaient  produire  que  la  guerre  :  toute  la  France  fut 
encore  un  théâtre  de  carnage. 

La  bataille  de  Jarnac|^  suivie  de  plus  de  vingt  combats,  signala 
l'année  1569,  qui  finit  par  la  bataille  de  Montcontour',  la  plus  meur- 
trière de  toutes.  L'amiral  de  Goligny  était  alors  le  chef  le  plus  renommé 
des  protestants.  (13  septembre  1569)  Le  parlement  de  Paris  le  con- 
damna à  la  mort,  et  l'arrêt  promettait  cinquante  mille  écus  à  qui- 
conque le  livrerait  vivant.  (28  septembre)  Le  procureur  général  Bourdin 
requit  qu'on  donnât  la  même  somme  à  quiconque  l'assassinerait,  et 
que,  quand  môme  l'assassin  serait  coupable  du  crime  de  lèse-majesté , 
on  lui  promît  sa  grâce.  L'arrêt  fut  ainsi  réformé  suivant  le  réquisitoire. 
On  donna  un  pareil  arrêt  contre  Jean  de  La  Ferrière,  vidame  de  Chaj- 
tres,  et  contre  le  comte  de  Montgomery;  leurs  effigies  avec  celle  de 
l'amiral  furent  traînées  dans  un  tombereau,  et  pendues  à  une  potence  ; 
mais  les  têtes  de  Ferrière  et  de  Montgomery  ne  furent  point  mises  à 
prix. 

Ce  fut  là  le  premier  exemple  des  proscriptions,  depuis  celles  du 
triumvirat  romain.  Le  cardinal  de  Lorraine  fit  traduire  en  latin,  en 
allemand,  en  italien,  et  en  anglais,  cet  arrêt  de  proscription. 

Un  des  valets  de  chambre  de  Coligny,  nommé  Dominique  d'Albe, 
crut  pouvoir  mériter  les  cinquante  mille  écus  en  empoisonnant  son 
inattre;  mais  il  eût  été  douteux  qu'un  empoisonnement',  difficile  d'ail- 
leurs à  prouver,  lui  eût  valu  la  somme  promise.  Il  fut  reconnu  sur  le 
point  d'exécuter  son  crime,  et  pendu  avec  cet  écriteau  :  Traître  mvers 
DieUf  sa  patrie  et  son  maître. 

Le  parti  protestant,  malgré  les  pertes  de  Jarnac  et  de  Montcontour, 
faisait  de  grands  progrès  dans  le  royaume  ;  il  était  maître  de  la  Ro-* 
chelle  et  de  la  moitié  du  pays  au  delà  de  la  Loire.  Le  jeune  Henri ,  roi 
de  Navarre,  depuis  roi  de  France,  et  le  prince  Henri  de  Condé,  son 
cousin,  avaient  succédé  au  prince  Louis  de  Condé,  tué  à  la  bataille  de 
Jarnac.  Jeanne  de  Navarre  avait  elle-même  présenté  son  fils  aux 
^upes  et  aux  députés  des  églises  protestantes,  qui  le  reconnurent 
pour  leur  chef,  tout  jeune  qu'il  était. 

Les  protestants  reprenaient  de  nouvelles  forces  et  de  nouvelles  espé- 
rances. La  cour  manquait  d'argent,  malgré  les  bulles  du  pape.  Elle  fut 
obligée  d'envoyer  demander  la  paix  à  Jeanne  de  Navarrp ,  mère  de 

1.  13  mars  1569.  —  2.  3  octobre  1569.  (Éd.) 
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Henri  lY.  L'amiral  Coligny,  chef  du  parti  au  nom  de  ce  prince,  était 
très-Iassé  de  la  guerre  :  la  cour  enfin  se  crut  heureuse  de  revenir  au 
système  du  chancelier  de  L'Hospital  ;  elle  abolit  tous  les  édits  nouveaux 
qui  ôtaient  aux  calvinistes  leurs  emplois  et  la  liberté  de  conscience  ; 
on  leur  laissa  tous  leurs  temples  dans  Paris  et  à  la  cour.  On  leur  permit 
même  dans  le  Languedoc  de  ne  plus  dépendre  du  parlement  de  Tou- 
louse, qui  avait  fait  trancher  la  tête  au  calviniste  Rapin,  envoyé  du 
roi  lui-même.  Ils  pouvaient  porter  toutes  leurs  causes,  des  juridictions 
subalternes  du  Languedoc  aux  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel.  Ils  pou- 
vaient, dans  )es  parlements  de  Rouen,  de  Dijon,  de  Grenoble,  de 
Rennes,  récuser  à  leur  choix  six  juges,  soit  présidents ,  soit  conseil- 
lers, et  quatre  dans  Bordeaux.  On  leur  abandonnait  pour  deux  ans  les 
villes  de  la  Rochelle ,  Montauban ,  Cognac  et  la  Charité  :  c'était  plus  qu'on 
n'avait  jamais  fait  pour  eux;  et  cependant  l'édit  fut  enregistré  au  par- 
lement de  Paris  et  par  tous  les  autres,  sans  aucune  représentation. 

La  misère  publique,  causée  par  la  guerre,  et  devenue  extrême,  fut 
la  cause  de  ce  consentement  générai.  Cette  paix,  qu'on  appela  mal- 
assise  et  boiteuse ,  fut  conclue  le  15  auguste  1570.  La  cour  de  Rome  ne 
murmura  point  ;  son  silence  fit  penser  qu'elle  était  instruite  des  des- 
seins secrets  de  Catherine  de  Médicis  et  de  Charles  IX,  son  fils.  La  cour 
accordait  des  conditions  trop  favorables  aux  protestants  pour  qu'elles 
fussent  sincères.  Le  dessein  était  pris  d'exterminer  pendant  la  paix 
ceux  qu'on  n'avait  pu  détruire  par  la  guerre.  Sans  cela ,  il  n'eût  pas 
été  naturel  que  le  roi  pressât  l'amiral  Coligny  de  venir  à  la  cour,  qu'on 
l'accablât  de  grâces  extraordinaires,  et  qu'on  rendit  sa  place  dans  le 
conseil  au  même  homme  qu'on  avait  pendu  en  effigie,  et  dont  la  tête 
était  proscrite.  On  lui  permit  même  d'avoir  auprès  de  lui  cinquante 
gentilshommes  dans  Pans  ;  c'était  probablement  cinquante  victimes  de 
plus  qu'on  faisait  tomber  dans  le  piège. 

Enfin  arriva  la  journée  de  la  Saint-Barthélémy*,  préparée  depuis 
deux  années  entières;  journée  dans  laquelle  une  partie  de  la  nation 
massacra  l'autre ,  où  l'on  vit  les  assassins  poursuivre  les  proscrits  jus- 
que sous  les  lits  et  dans  les  bras  des  princesses  qui  intercédaient  en 
vain  pour  les  défendre,  où  enfin  Charles  IX  lui-môme  tirait  d'une 
fenêtre  de  son  Louvre  sur  ceux  de  ses  sujets  qui  échappaient  aux  meur- 
triers. Les  détails  de  ces  massacres,  que  je  dois  omettre  ici,  seront 
présents  à  tous  les  esprits  jusqu'à  la  dernière  postérité. 

Je  remarquerai  seulement  que  le  chancelier  de  Birague^,  qui  était 
garde  des  sceaux  cette  année,  fut,  ainsi  qu'Albert  de  Gondi,  depuis 
maréchal  de  Retz,  un  de  ceux  qui  préparèrent  cette  journée.  Ils  étaient 
tous  deux  Italiens.  Birague  avait  dit  souvent  que,  pour  venir  à  bout 
des  huguenots,  il  fallait  employer  des  cuisiniers,  et  non  pas  des  sol- 
dats. Ce  n'était  pas  là  le  chancelier  de  L'Hospital. 

La  journée  de  la  Saint-Barthélémy  fut  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus 
horrible.  La  manière  juridique  dont  la  cour  voulut  soutenir  et  justifier 

1.  24  août  1572. 

2.  Il  est  omis  comme  garde  des  sceaux  dans  VÀbrégé  chronologique  du  prési- 
dent Hénault. 
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ces  massacres  fut  ce  qu'on  a  vu  jamais  de  plus  lâche.  Charles  IX  alla 
lui-même  au  parlement  le  troisième  jour  des  massacres,  et  pendant 
quMls  duraient  encore.  Il  présupposa  que  l'amiral  de  Coligny  et  tous 
ceux  qu'on  avait  égorgés,  et  dont  on  continuait  de  poursuivre  la  vie, 
avaient  fait  une  conspiration  contre  sa'  personne  et  contre  la  famille 
royale ,  et  que  cette  conspiration  était  prête  d'éclater  quand  on  se  vit 
obligé  de  l'étouffer  dans  le  sang  des  complices. 

Il  n'était  pas  possible  que  Coligny,  assassiné  trois  jours  avant  par 
Maurevert,  presque  sous  les  yeux  du  roi,  et  blessé  très-dangereuse- 
ment, eût  fait  dans  son  lit  cette  conspiration  prétendue. 

C'était  le  temps  des  vacances  du  parlement;  on  assembla  exprès  une 
chambre  extraordinaire.  Cette  chambre  condamna,  le  27  septembre  1572, 
l'amiral  Coligny,  déjà  mort  et  mis  en  pièces,  à  être  traîné  sur  la  claie 
et  pendu  à  un  gibet  dans  la  place  de  Grève,  d'où  il  serait  porté  aux 
fourches  patibulaires  de  Montfaucon.  Par  cet  arrêt,  son  château  de 
Châtillon-sur-Loing  fut  rasé;  les  arbres  du  parc  coupés;  on  sema  du  sel 
sur  le  territoire  de  cette  seigneurie  ;  on  croyait  par  là  rendre  ce  ter- 
rain stérile,  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  dans  ces  temps  déplorables 
assez  de  friches  en  France.  Un  ancien  préjugé  faisait  penser  que  le  sel 
ôte  à  la  terre  sa  fécondité  :  c'est  précisément  tout.le  contraire;  mais 
l'ignorance  des  hommes  égalait  alors  leur  férocité. 

Les  enfants  de  Coligny,  quoique  nés  du  sang  le  plus  illustre,  furent 
déclarés  roturiers,  privés  non-seulement  de  tous  leurs  biens,  mais  de 
tous  les  droits  de  citoyens,  et  incapables  de  tester.  Enfin  le  parlement 
ordonna  qu'on  ferait  tous  les  ans  à  Paris  une  procession  pour  rendre 
grâces  à  Dieu  des  massacres,  et  pour  en  célébrer  la  mémoire.  Cette 
procession  ne  se  fit  point,  parce  que  les  temps  changèrent:  et  cette 
honte  fut  du  moins  épargnée  à  la  nation. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  deux  gentilshommes,  amis  de 
l'amiral ,  Briquemant  et  Cavagnes,  échappés  aux  assassins  de  la  Saint- 
Barthélémy,  furent  condamnés  à  être  pendus  comme  complices  de  la 
prétendue  conspiration  ;  ils  furent  traînés  le  même  jour  dans  un  tom- 
bereau à  la  Grève,  avec  l'effigie  de  l'amiral.  De  Thou  assure  que  le 
roi  et  Catherine  sa  mère  vinrent  jouir  àe  C3  spectacle  à  l'hôtel  de  ville, 
et  qu'ils  y  traînèrent  le  roi  de  Navarre,  noire  Henri  IV. 

La  cour  avait  d'abord  écrit  dans  plusieurs  provinces  que  les  massacres 
de  Paris  n'avaient  été  qu'un  léger  tumulte  excité  par  la  conspiration 
de  l'amiral  :  mais  par  un  second  courrier  on  env'^ya  dans  toutes  les 
provinces  un  ordre  exprès  de  traiter  les  protestants  comme  on  les  avait 
traités  à  Paris. 

Les  peuples  (Je  Lyon  et  de  Bordeaux  furent  ceux  qui  imitèrent  la 
fureur  des  Parisiens  avec  le  plus  de  barbarie.  Un  jésuite,  nommé  Ed- 
mond Ogier,  excitait  le  peuple  de  Bordeaux  au  carnage,  un  crucifix  à 
la  main.  Il  mena  lui-même  les  assassins  chez  deux  conseillers  au  par- 
lement dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre ,  et  qu'il  fit  égorger  sous  ses 
yeux  ^ 

1.  Ils  se  nommaient  Guilloche  et  Sevin. 
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Le  cardinal  de  Lorraine  était  alors  à  Rome.  La  cour  lui  dépêcha  un 
gentilhomme  pour  lui  porter  ces  nouTelles.  Le  cardinal  lui  fit  présent 
sur-le-champ  de  mille  écus  d*or.  Le  pape  Grégoire  XIII  fit  incontinent 
tirer  le  canon  du  chAteau  Saint-Ange;  on  alluma  le  soir  des  feux  de 
joie  dans  toute  la  ville  de  Rome.  Le  lendemain  le  pape,  accompagné 
de  tous  les  cardinaux,  alla  rendre  grâces  à  Dieu  dans  l'église  de  Saint- 
Marc  et  dans  celle  de  Saint-Louis;  il  y  marcha  à  pied  en  procession; 
l'ambassadeur  de  l'empereur  lui  portait  la  queue,  le  cardinal  de  Lor- 
raine dit  la  messe  ;  on  frappa  des  médailles  sur  cet  événement  (j'en  ai 
eu  une  entre  les  mains)  ;  on  fit  faire  un  grand  tableau  dans  lequel  les 
massacres  de  la  Saint- Barthélémy  étaient  peints.  On  lit  dans  une 
banderole ,  au  haut  du  tableau ,  ces  mots  :  Pontifex  Colinii  necem 
probat. 

Charles  IX  ne  survécut  pas  longtemps  à  ces  horreurs.  Il  vit  que, 
pour  comble  de  malheurs,  elles  avaient  été  inutiles.  Les  protestants 
de  son  royaume ,  n'ayant  plus  d'autre  ressource  que  de  vendre  chère- 
ment leur  vie,  furent  encouragés  par  leur  désespoir.  L'atrocité  de  la 
Saint-Barthélémy  fit  horreur  à  un  grand  nombre  de  catholiques  qui ,  ne 
pouvant  croire  qu'une  religion  si  sanguinaire  pût  être  la  véritable , 
embrassèrent  la  pi;ptestante. 

Charles  IX,  dévoré  de  remords  et  d'inquiétude,  tomba  dans  une 
maladie  mortelle.  Son  sang  s'alluma  et  se  corrompit  ;  il  lui  sortait 
quelquefois  par  les  pores;  le  sommeil  le  fuyait;  et  quand  il  goûtait  un 
moment  de  repos,  il  croyait  voir  les  spectres  de  ses  sujets  égorgés  par 
ses  ordres;  il  se  réveillait  avec  des  cris  affreux,  tout  trempé  de  son 
propre  sang,  effrayé  de  celui  qu'il  avait  répandu,  n'ayant  pour  conso- 
lation que  sa  nourrice,  et  lui  disant  avec  des  sanglots  :  «  Ah!  ma  nour- 
rice, que  de  sang!  que  de  meurtres  !  qu'ai-je  fait?  je  suis  perdu.  • 

Il  mourut  le  30  mai  1574,  n'ayant  pas  encore  vingt-quatre  ans.  Le 
président  Hénault  a  remarqué  que  le  jour  de  ses  obsèques  à  Saint- 
Denis,  le  parlement,  étant  à  table,  envoya  un  huissier  commander  au 
grand  aumônier  Amyot  de  venir  lui  dire  grâce,  comme  au  roi  de 
France.  On  croit  bien  que  le  grand  aumônier  refusa  de  venir  ^  cette 
cérémonie. 

Chap.  XXIX.  —  Seconde  régence  de  Catherine  de  Médicis.  Premiers 
états  de  Blois.  Emprisonnement  de  Henri  de  Condé.  Lettre  de 
Henri  lY^  etc. 

Charles  IX,  douze  jours  avant  sa  mort,  sentant  sa  fin  approcher, 
remit  le  gouvernement  entre  les  mains  de  Catherine  sa  mère,  le  18  mai. 
Le  lendemain  on  dressa  les  patentes  qui  la  déclaraient  régente  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  frère  Henri ,  qui  était  alors  en  Pologne.  Ces  patentes 
ne  furent  enregistrées  au  parlement  de  Paris  que  le  3  juin.  L'acte 
porte  :  «  que  la  reine  a  bien  voulu  accepter  la  régence  aux  instantes 
prières  du  duc  d'Alençon,  du  roi  de  Navarre,  du  cardinal  de  Bourbon, 
et  des  présidents  et  conseillers  à  ce  députés.  »  Ce  fut  alors  seulement 
qu'elle  prit  le  titre  de  reine  régente. 
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Henri  III,  roi  de  Pologne,  s'échappa  bientôt  de  Varsovie  pour  venir 
tenir  d'une  main  faible,  quoique  sanguinaire,  les  rênes  du  plus  mal- 
heureux des  Ëtatc,  et  du  plus  mauvais  gouvernement  qui  fût  alors  au 
monde. 

Le  duc  Henri  de  Guise,  surnommé  le  Balafré ^  prit  la  place  de  Fran- 
çois son  père,  et  son  frère  Louis,  cardinal,  celle  du  cardinal  de  Lor- 
raine. Tous  deux  se  mirent  à  la  tête  de  l'ancien  parti,  toujours  opposé 
aux  princes  de  la  maison  de  Bourbon. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  imaginé  le  projet  de  la  Ligue ,  le  duc 
de  Guise  et  son  frère  l'exécutèrent.  Elle  commença  en  Picardie,  en 
1676 ,  au  milieu  même  de  la  paix  que  Henri  IH  venait  d'accorder  à  ses 
sujets.  11  avait  déclaré,  dans  l'assemblée  de  Moulins,  qu'il  désavouait 
la  Saint-Barthélémy  à  laquelle  il. n'avait  eu  que  trop  de  part.  Il  réhabi- 
litait la  mémoire  de  Goligny  et  de  tous  ses  amis  que  le  parlement  avait 
condamnés;  il  donnait  des  places  de  sûreté  au  parti  protestant,  et 
même  il  lui  donnait,  dans  chacun  des  huit  parlements  <  qui  parta- 
geaient  alors  la  juridiction  de  tout  le  royaume,  une  chambre  mi-partie 
de  catholiques  et  de  protestants  pour  juger  leurs  procès  sans  partialité. 
Les  Guises  prirent  ce  temps  pour  faire  cette  fameuse  et  longue  conspi* 
ration  sous  le  nom  de  sainte  Ligue. 

Le  président  Hennequin,  un  conseiller  au  Chàtelet,  nommé  La 
Bruyère,  et  son  père,  parfumeur  sur  le  pont  au  Change,  furent  les 
premiers  qui  allumèrent  l'embrasement  dans  Paris.  Le  roi  se  trouva, 
au  bout  de  trois  mois,  entouré  d'un  parti  formidable  dépendant  des 
Guises  et  du  pape. 

Cette  conspiration  de  la  moitié  du  royaume  n'avait  rien  qui  annonçftt 
la  rébellion  et  la  désobéissance  au  roi.  La  religion  la  rendait  respec- 
table et  dangereuse.  Henri  III  crut  s'en  rendre  maître  en  s'en  déclarant 
le  chef  ;  mais  il  n'en  fut  que  l'esclave,  et  ensuite  la  victime.  Il  se  vit 
obligé  de  révoquer  tous  ses  édits,  et  de  faire  la  guerre  au  roi  de  Na- 
varre, qui  fut  depuis  heureusement  son  successeur,  mais  pour  trop 
peu  de  temps ,  et  qui  seul  pouvait  être  son  défenseur.  Il  assembla  d'a- 
bord les  premiers  états  de  Blois,  le  3  décemb|^e  1576.  Le  tiers  état  y 
fut  assis  aussi  bien  que  le  clergé  et  là  noblesse.  Les  princes  du  sang 
y  prirent  place  suivant  l'ordre  de  leur  naissance ,  et  non  pas  suivant 
celui  des  pairies,  comme  il  se  pratiquait  autrefois;  la  proximité  de  la 
couronne  régla  leur  rang,  et  ils  prirent  le  pas  sans  difficulté  sur  tous 
les  autres  pairs  du  royaume.  On  en  fit  une  déclaration  qui  fut  enregis- 


1.  Il  n'y  avait  alors  en  France  que  huit  parlements,  savoir  :  Paris,  établi 
en  1302-,  Toulouse,  1444;  Grenoble ,  1453;  Bordeaux,  1462;  Dijon,  1494; 
Âix,  1501  ;  Rouen,  1515  ;  Rennes,  1SS3. 

Il  y  en  avait  douze  en  1762,  lorsque  Yoltsdre  publia  les  Idées  républicaines 
(voy.  les  MélarigeMf  année  1762).  Les  quatre  nouveaux  étaient  : 

Pan,  établi  en  1620;  Metz,  1634;  Besançon,  1676;  Douai,  1686. 

Un  treizième  parlement  fut  érigé  par  Louis  XYI  à  Nancy,  en  septembre  177S. 
Ces  parlements  ont  été  supprimés  par  le  décret  de  l'Assemmée  nationale  du  6  oc- 
tobre 1790. 

Il  y  avait  eu  un  parlement  de  Bombes,  qui  siégea  à  Lyon,  puis  à  Trévoux, 
alors  enclave,  et  qui  fut  supprimé  en  1775.  (Ed.) 
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trôe  le  8  janvier  1577.  Le  parlement  n'eut  de  place  à  ces  états  ni  en 
corps,  ni  par  députés;  mais  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes,  Antoine  Nicolaï,  vint  y  prendre  séance  et  y  parler,  et  cha- 
cun des  trois  ordres  nomma  des  commissaires  pour  examiner  avec  lui 
les  besoins  de  TËtat  ^ 

Ces  premiers  états  de  Blois  ne  donnèrent  point  d'argent  au  roi ,  qui 
en  avait  un  extrême  besoin;  mais  le  clergé  demanda  la  publication  du 
concile  de  Trente,  dont  plus  de  vingt-quatre  décrets  étaient  directe- 
ment contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  droits  de  la  couronne.  La 
noblesse  et  le  tiers  état  s'y  opposèrent  avec  force.  Les  trois  ordres  ne 
se  réunirent  que  pour  laisser  le  roi  dans  l'indigence  oîi  ses  profusions 
et  une  guerre  malheureuse  contre  son  héritier  présomptif  l'avaient 
réduit. 

On  a  prétendu  qu'à  ces  premiers  états  de  Blois  les  députés  des  trois 
ordres  avaient  été  chargés  d'une  instruction  approuvée  du  roi ,  portant 
que  a  les  cours  des  parlements  sont  des  états  généraux  au  petit  pied.  » 
Cette  anecdote  se  trouve  dans  Y  Examen  d'une  histoire  de  Henri  IV, 
assez  inconnue ,  composée  par  un  écrivain  nommé  M.  de  Bury  ;  mais 
l'auteur  dé  V Examen  se  trompe.  Il  est  très-faux,  et  il  n'est  pas  possible 
que  les  états  généraux  aient  ordonné  à  leurs  députés  de  dire  au  roi 
que  les  parlements  sont  des  états  généraux.  L'instruction  porte  ces 
propres  paroles  :  «  11  faut  que  tous  édits  soient  vérifiés  et  comme  con- 
trôlés es  cours  de  parlement,  lesquelles,  combien  qu'elles  ne  soient 
qu'une  forme  des  trois  états  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de 
suspendre,  modifier  et  refuser  lesdits  édits.  »  (Voy.  les  Jf^motres  de 
NeverSf  page  449  du  premier  volume.)  Ainsi  les  premiers  états  de 
Blois  ont  dit  à  ijeu  près  le  contraire  de  ce  qu'on  veut  leur  faire  dire. 
11  faut,  en  critiquant  une  histoire,  citer  juste,  et  se  mettre  soi-même 
à  l'abri  de  la  critique  :  il  faut  surtout  considérer  que  c'était  alors  un 
temps  de  troubles  et  de  factions.  ' 

Le  roi ,  qui  dans  la  décadence  de  ses  affaires  se  consolait  par  les 
plaisirs,  permit  à  des  comédiens  italiens,  dont  la  troupe  se  nommait 
GHGelosij  d'ouvrir  up  théâtre  à  l'hôtel  de  Bourbon.  Le  parlement 
leur  en  fit  défense  sous  peiiîe  de  dix  mille  livres  d'amende.  Us  jouèrent 
malgré  l'arrêt  du  parlement,  en  avril  1577,  avec  un  concours  prodi- 
gieux. On  ne  payait  que  quatre  sous  par  place.  Un  fait  si  petit  serait 
indigne  de  l'histoire,  s'il  ne  servait  à  prouver  qu'alors  l'influence  de 
la  cour  de  Rome  avait  mis  la  langue  italienne  à  la  mode  dans  Paris, 
que  l'argent  y  était  extrêmement  rare ,  et  que  la  simple  volonté  du  roi 
suffisait  pour  rendre  un  arrêt  du  parlement  inutile. 

Henri  III  jouait  alors  une  autre  comédie.  Il  s'était  enrôlé  dans  la 
confrérie  des  flagellants.  On  ne  peut  mieux  faire  que  de  rapporter  les 
paroles  d'Auguste  de  Thou.  «  Ces  pénitents,  dit-il,  ont  donné  un  sens 
détourné  à  ce  passage  des  psaumes  où  David  dit  qu'il  est  soumis  aux 
fléaux  de  la  colère  du  Seigneur,  quoniam  ego   in  flagella  paratus 

1.  Le  P.  Daniel  ne  parle  d'aucun  de  ces  faits  :  c'est  qu'il  apprenait  l'histoire 
de  France  à  mesure  qu'il  l'écrivait. 
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sum*  ;  et,  daos  leur  mascarade,  ils  allaient  se  fouettant  par  les 
rues.  » 

Le  parlement  ne  rendit  point  d'arrêt  contre  cet  abus  dangereux, 
autorisé  malheureusement  par  le  roi  même.  Le  cardinal  de  Lorraine , 
qui  avait  assisté  comme  lui,  pieds  nus,  à  la  première  procession  des 
flagellants,  en  1574,  en  avait  remporté  une  maladie  qui  l'avait  mis  au 
tombeau.  Le  roi  se  crut  obligé  de  donner  cette  farce  au  peuple  pour 
imposer  silence  à  la  Ligue  qui  commençait  à  se  former,  et  au  peuple 
qui  le  croyait  protecteur  secret  des  hérétiques  ;  mais  comme  il  mêlait 
à  cette  dévotion  ridicule  des  débauches  honteuses  trop  connues,  il  se 
rendit  méprisable  au  peuple  même  qu'il  voulait  séduire.  Il  crut,  lors- 
que la  Ligue  éclata,  qu'il  la  contiendrait  en  se  mettant  lui-même  à  la 
tête  ;  mais  il  ne  vit  pas  que  c'était  la  confirmer  solennellement ,  et  lui 
donner  des  armes  contre  lui-même.  Toutes  ces  démarches  servirent  à 
creuser  son  précipice  :  la  Ligue  l'obligea  à  tourner  contre  Henri  de 
Navarre  les  armes  qu'il  aurait  voulu  employer  contre  elle. 

Ce  fut  pendant  cette  guerre,  et  après  la  bataille  de  Coutras,  que  le 
prince  Henri  de  Condé  mourut  empoisonné  à  Saint-Jean-d'Àngely  en 
Saintonge,  le  5  mars  1588.  Il  faut  voir  sur  cet  empoisonnement  avéré 
la  lettre  de  Henri  IV  à  la  comtesse  de  Grammont,  Corisande  d'An- 
douin  ;  c'est  un  des  monuments  les  plus  précieux  de  ces  temps  hor- 
ribles. ^ 

Le  grand  prévôt  de  Saint-Jean-d'Angely  fit  tirer  à  quatre  chevaux  le 
nommé  Ancellin  Brillant  ',  ancien  avocat  au  parlement  de  Bordeaux 
et  maître  d'hôtel  ou  contrôleur  du  prince,  convaincu  d'avoir  fourni  le 
poison.  On  exécuta  en  effigie  Belcastel,  page  de  la  princesse  de  Condé; 
on  mit  en  prison  la  princesse  elle-même  ;  elle  en  appela  à  la  Cour  des 
pairs.  Elle  fut  longtemps  prisonnière,  et  ce  ne  fût  que  sous  le  règne 
de  Henri  IV  que  le  parlement,  sans  être  assisté  d'aucun  pair,  la  dé- 
clara innocente. 

Chap.  XXX.  —  Assassinat  des  Guises.  Procès  criminel  commencé 
contre  le  roi  Henri  III. 

Le  9  mai  1588  fut  la  journée  qu'on  nomme  des  Barricades ,  qui  eut 
de  si  étranges  suites.  Le  duc  de  Guise  était  arrivé  dans  Paris  malgré 
les  ordres  du  roi,  en  prétextant  quMl  ne  les  avait  pas  reçus.  Henri  III, 
dont  les  gardes  avaient  été  désarmés  et  arrêtés,  sortit  de  Paris,  et 
alla  tenir  les  seconds  états  de  Blois.  Il  n'y  eut  aucun  député  du  parle- 
nient  de  Paris;  presque  tout  ce  qui  composait  les  états  était  attaché 
aux  Guises. 

Le  roi  fat  d'abord  obligé  de  renouveler  le  serment  d'union  de  la 
sainte  Ligue,  triste  cérémonie  dont  il  s'était  lui-même  imposé  la  né> 
cessité.  Cette  démarche  enhardit  le  clergé  à  demander  tout  d'une 
voix  que  Henri  de  Navarre  fût  déclaré  exclus  de  tout  droit  à  la  cou- 

i.  Psaume  xxxvii,  verset  18.  (Éd.) 

3.  C'est  ainsi  que  le  nomme  Henri  IV  dan»  sa  lettre» 

Vui.TAIRJi.  —  X*  û 
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ronne.  Il  fut  secondé  par  le  corps  de  la  noblesse  et  par  celui  du  tien 
état. 

L'archevêque  d'fimbrun,  Guillaume  d'AyençoOi  luitide  douse  dé- 
putés de  chaque  ordre,  vint  supplier  le  roi  de  coî^firmer  leur  r^lu- 
tion.  Cet  attentat  contre  la  loi  fondamentale  du  royaume  était  encore 
plus  solennel  que  le  jugement  rendu  contre  le  roi  Charles  VU  >,  puis- 
qu'il était  fait  par  ceux  qui  représentaient  le  royaume  entier;  mais 
Henri  III  oommençait  déjà  à  rouler  dans  son  esprit  un  autre  attentat 
tout  différent. 

U  voyait  le  duo  et  le  cardinal  de  Guise  maîtres  de  la  délibération  des 
états:  on  le  forçait  à  faire  la  guerre  à  Henri  de  Navarre^  et  on  lui  re- 
fusait de  l'argent  pour  la  soutenir.  Il  résolut  la  mort  de  ces  deux 
frères.  Le  maréchal  d'Aumont  lui  conseilla  de  les  mettre  entre  les 
mains  de  la  justice,  et  de  les  faire  punir  comme  criminels  de  lèse- 
majesté.  Ce  parti  eût  été  le  plus  juste  et  le  plus  noble,  mais  il  était 
impossible.  Une  grande  partie  des  pairs  et  des  officiers  du  parlement 
étaient  de  la  Ligue.  On  n'aurait  pu  d'ailleurs  rien  prouver  contre  le 
duc,  déclaré  par  le  roi  même  général  de  la  sainte  union*  Il  s'était 
conduit  avec  tant  d'art  à  la  journée  des  Barricades,  qu'il  avait  paru 
réprimer  le  peuple  au  lieu  de  l'exciter  à  la  révolte.  De  plus,  le  roi 
avait  donné  une  amnistie  solennelle ,  et  avait  juré  sur  le  saint  sacre- 
ment d'oublier  le  passé. 

Enfin,  dans  l'état  des  choses,  au  milieu  des  superstitions  qui  ré- 
gnaient, les  juges  séculiers  n'auraient  pas  osé  condamner  à  la  mort 
le  cardinal  de  Guise.  Rome,  encore  toute-puissante  par  les  préjugés 
des  peuples,  donnait  à  un  cardinal  le  droit  d'être  criminel  de  lèse- 
majesté  impunément;  et  il  eût  été  plus  difficile,  même  selon  les  lois, 
de  prouver  les  délits'du  cardinal  que  ceux  du  duc  son  frère. 

Henri  lU  fit  assassiner  le  duc  par  neuf  de  ses  gentilshommes,  de 
ceux  qu'on  nommait  les  quarante-cinq.  Il  fallut  préparer  cette  ven- 
geance par  beaucoup  de  perfidie  :  elle  ne  pouvait  s'exécuter  autrement 
Le  duc  de  Guise  fut  tué  dans  l'appartement  du  roi  ';  mais  cette  troupe 
des  quarante-cinq,  qui  avait  trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  leur  gé- 
néral ,  n'osa  pas  se  charger  du  meurtre  d'un  prêtre.  On  trouva  quatre 
malheureux  soldats  moins  scnq>uleux ,  qui  le  tuèrent  à  coups  de  hal- 
lebardes. 

Ce  double  assassinat  faisait  espérer  au  roi  que  la  Ligue  consternée 
serait  bientôt  dissipée  ;  mais  il  s'aperçut  quïl  n'avait  oommis  qu'une 
atrocité  imprudente.  Leduc  de  Mayenne,  frère  des  deux  princes  égor- 
gés, arma  pour  venger  leur  mort.  Le  pape  Sixte-Quint  «[communia 
Henri  III.  Paris  tout  entier  se  souleva ,  et  courut  aux  armes. 

liB  véridique  de  Thoii  nous  instruit  que  Henri  de  Navarre,  ce  même 
Henri  IV  dont  la  mémoire  nous  est  si  chère,  avait  toujours  rejeté  avec 
horreur  les  offres  que  ptusieurs  gentilshommes  de  son  parti  lui  avaient 
faites  d'assassiner  Henri  de  Guise.  Cependant  il  avait  plus  à  se  plaindre 

1.  Ou  plutôt  contre  le  dauphin,  qui  fut  dopais  Charles  VIL  (Éd.) 
8.  Le  28  décembre  t58S.  (EdO 
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du  duc  de  Guise  que  Henri  III.  C'était  à  lui  précisément  que  Guise  en 
voulait  ;  c'était  lui  que  Guise  avait  fait  déclarer  par  les  états  indigne  de 
posséder  jamais  la  couronne  de  France;  c'était  lui  que  la  faction  de 
Guise  avait  fait  proscrire  à  Rome ,  par  une  bulle  où  il  était  appelé  «  gé- 
nération bâtarde  et  détestable  de  la  maison  de  Bourbon  ;  »  c'était  lui 
qu'en  effet  le  duc  de  Guise  voulait  faire,  déclarer  bâtard,  sous  prétexte 
que  sa  mère,  Jeanne  de  Navarre,  avait  été  autrefois  promise  en  ma- 
riage au  duc  de  Clèves.  Malgré  tant  de  raisons,  Henri  IV  rejeta  constam- 
ment une  vengeance  honteuse ,  et  Henri  III  l'exerça  d'une  manière  qui 
devait  révolter  tous  les  es})rits. 

Toute  la  France,  excepté  la  cour  du  roi,  disait  que  l'assassinat  était 
un  aussi  grand  crime  dans  un  souverain  que  dans  un  autre  homme; 
crime  môme  d'autant  plus  odieux  qu'il  n'est  que  trop  facile ,  et  que  de 
si  affreux  exemples  sont  capables  de  porter  une  nation  à  les  imiter. 

Anne  d'Esté ,  mère  des  deux  princes  assassinés ,  et  Catherine  de 
Clèves,  veuve  du  duc  de  Guise,  présentèrent  une  requête  au  parle- 
ment de  Paris  contre  les  assassins.  Le  parlement  répondit  : 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  la  requête  à  elle 
présentée,  etc.;  tout  considéré,  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne 
commission  d'icelle  être  délivrée  à  ladite  suppliante.  » 

(Du  même  jour.)  Par  second  arrêt,  maîtres  Pierre  llichon  et  Jean 
Courtin  furent  nommés  commissaires,  le  dernier  janvier  1589,  pour 
informer.  Henri  III  avait  ordonné  qu'on  fît  le  procès  à  la  mémoire  du 
duc;  il  expédia  une  commission  dansBlois.  Le  parlement,  ^ur  une 
nouvelle  requête ,  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chainbres  assemblées,  la  requête  à  elle 
présentée  par  dame .  Catherine  de  Clèves,  duchesse  douairière  de 
Guise,  etc.,  qui,  avertie  que  ceux  qui  ont  proditoirement  meurtri  les 
corps  (des  Guises)  s'efforcent  de  diffamer  injurieusement  leur  mémoire 
par  une  forme  de  procès,  ayant  à  cette  fin  député  certains  prétendus 
commissaires,  au  préjudice  de  la  juridiction  qui  en  appartient  notoi- 
rement à  ladite  cour  par  les  lois  de  France,  privativement  à  tous  autres 
juges  quels  quMls  puissent  être  :  au  moyen  de  quoi,  icelle  suppliante 
a  appelé  et  appelle  de  l'octroi  et  exécution  de  ladite  commission,  re- 
quérant en  être  reçue  appelante,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
et  pourra  eo suivre,  comme  .de  procédures  manifestement  nulles  et 
faites  par  des  juges  notoirement  incompétents,  et  ordonne  commission 
lui  être  livrée  pour  intimer  sur  ledit  appel,  tant  ceux  qui  ont  expédié 
et  délivré  ladite  commission  que  les  commissaires;  et  néanmoins 
ordonner  que  dès  à  présent  défenses  leur  soient  faites,  sur  peine 
d'être  déclarés  infraoteurs  des  lois  certaines  et  notoires  de  France,  et 
comme  tels  punis  extraordinai rement,  de  passer  outre,  ni  entre- 
prendre aucune  cour  de  juridiction  ou  connaissance ,  etc.  Tout  consi- 
déré, ladite  cour  a  reçu  et  reçoit  ladite  de  Clèves  appelante  de  l'octroi 
de  ladite  commission,  exécution  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi et  pourra  ensuivre....  et  cependant,  fait  inhibition  et  défense 
particulièrement  aux  commissaires  et  tous  autres  de  passer  outre,  etc. 
Fait  en  parlement)  le  premier  jour  de  février  1589.  Ùu  TilUt*  » 
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On  rapporte  encore  une  autre  pièce  imprimée  chez  Denis  Binet, 
avec  permission ,  1589. 

Âvertisseinent  au  procès.  —  «  MM.  les  députés  des  provinces  du 
royaume  de  France,  demandeurs  selon  Pexploit  et  libelle  de  M.  Pierre 
Dufour  Lévesque,  en  date  du  12  janvier  1589,  d'une  part,  et  le 
peuple  et  consorts  aussi  joints,  demandeurs  d'une  part,  contre  Henri 
tie  Valois,  au  nom  et  en  la  qualité  qu'il  procède,  défendeur  d'autre 
part;  disent  par-devant  vous,  messieurs  les  .officiers  et  conseillers  de 
la  couronne  de  France,  tenants  la  cour  de  parlement  à  Paris,  que,  pour 
les  causes,  raisons  et  moyens  ci-après  déduits  : 

«  Ledit  Henri  de  Valois,  pour  raison  du  meurtre  et  assassinat  com- 
mis es  illustrissimes  personnes  de  MM.  les  duc  et  cardinal  de  Guise, 
sera  condamné,  pour  réparation  dudit  assassinat,  à  faire  amende 
honorable,  nu  en  chemise,  la  tête  nue  et  pieds  nus,  la  corde  au  col, 
assisté  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice,,  tenant  en  sa  main  une  torche 
ardente  de  trente  livres,  lequel  dira  et  déclarera  en  l'assemblée  des 
états,  les  deux  genoux  en  terre,  qu'à  tort  et  sans  cause,  malicieuse- 
ment et  témérairement,  il  a  commis  ou  fait  commettre  ledit  assassinat 
aux  dessusdits  duc  et  cardinal  de  Guise,  duquel  il  demandera  pardon 
à  Dieu,  à  la  justice  et  aux  états.  Que  dès  à  présent,  comme  criminel  et 
tel  déclaré,  il  sera  démis  et  déclaré  indigne  de  la  couronne.de  France, 
renonçant  à  tout  tel  droit  qu'il  y  pourrait  prétendre ,  et  ce,  pour  les  cas 
plus  à  plein  mentionnés  et  déclarés  au  procès ,  dont  il  se  trouvera  bien 
et  dûment  atteint  et  convaincu;  outre  qu'il  sera  banni  et  confiné  à 
perpétuité  au  couvent  et  monastère  des  hiéronymites,  assis  près  du 
bois  de  Vincennes,  pour  là  y  jeûner  au  pain  et  à  l'eau  le  reste  de  ses 
jours.  Ensemble  condamné  es  dépens;  et  à  ces  fins  disent,  etc.  Par  ces 
moyens  et  autres  que  la  cour  de  grâce  pourra  trop  mieux  suppléer, 
concluent  les  demandeurs  avec  dépens.  Pour  l'absence  de  l'avocat, 
signé.  Chicot.  » 

Cette  pièce  est  plus  que  suspecte.  Bayle,  en  la  citant  à  l'article 
Henri  de  Guise ,  aurait  dû  ,  ce  me  semble  ,  faire  réflexion  qu'elle 
n'est  point  tirée  des  registres  du  parlement ,  qu'elle  n'est  point 
signée  d'un  avocat,  qu'on  la  suppose  signée  par  Chicot;  c'est  le  même 
nom  que  celui  du  fou  du  roi.  Il  n'y  est  jpomt  fait  mention  de  la  mère 
et  de  la  veuve  des  princes  assassinés.  Il  n'était  point  d'usage  de  spé- 
cifier au  parlement  les  peines  que  la  justice  peut  infliger  contre  un 
coupable.  Enfin  cette  requête  doit  être  plutôt  considérée  comme  un 
libelle  du  temps,  que  comme  une  pièce  judiciaire.  Elle  sert  seulement 
à  faire  voir  quel  était  l'emportement  des  esprits  dans  ces  temps  déplo- 
rables. 

Chap.  XXXI.  —  Parlement  traîné  à  la  Bastille  par  les  factieux.  Décret 
de  la  Sorbonne  contre  Henri  III.  Meurtre  de  ce  monarque. 

On  peut  avec  juste  raison  ne  pas  regarder  comme  le  parlement  de 
t^aris  celui  qui  ^ég^ait  alors  danâ  cettte  Ville*  C'est  ici  qu'il  faut  soi- 
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gneusement  observer  les  dates.  Le  duc  de  Guise  avait  été  assassiné  le 
vendredi  23  mars  1588,  et  le  cardinal  le  24. 

La  Ligue  était  à  Paris  toute- puissante;  la  faction  nommée  des  Seize , 
composée  de  bourgeois,  et  vendue  à  l'Espagne  et  au  pape,  était  mat- 
tresse  de  la  ville. 

Le  lundi  16  janvier  1589,  Jean  Le  Clerc  dit  Bussi ,  autrefois  procureur 
au  parlement,  et  devenu  gouverneur  de  la  Bastille  ^  se  transporta  à  la 
grand*chambre ,  suivi  de  cinquante  satellites  couverts  de  cuirasses, 
et  le  pistolet  à  la  main;  il  ordonna  au  premier  président  de  Harlay, 
aux  présidents  de  Thou  et  Potier,  de  le  suivre.  11  alla  ainsi  de  chambre 
en  chambre  se  saisir  des  magistrats  qu'il  soupçonnait  être  attachés  au 
roi.  Us  furent  conduits  à  la  Bastille  au  nombre  de  cinquante,  à  travers 
deux  haies  de  bourgeois. 

Quelques  membres  de  la  chambre  des  comptes,  du  grand  conseil  et 
de  la  cour  des  aides,  furent  mis  dans  d'autres  prisons. 

^e  parlement  était  alors  composé  d'environ  cent  quatre-vingts 
membres.  Il  y  en  eut  cent  vingt-six  qui  firent  serment  sur  le  cru- 
cifix de  ne  jamais  se  départir  de  la  Ligue,  et  de  poursuivre  la  vengeance 
de  la  mort  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise  contre  les  auteurs  et  les 
complices.  Les  greffiers,  les  avocats,  les  procureurs,  les  notaires, 
firent  le  même  serment  au  nombre  de  trois  ceut  vingt-six. 

Le  mardi  17  janvier,  qui  était  le  lendemain  de  l'emprisonnement  des 
cinquante  magistrats,  le  parlement  tint  ses  séances  comme  à  l'ordi- 
naire. L'audience  fut  tenue  par  le  président  Barnabe  Brisson,  qui 
accepta  ce  dangereux  poste.  Il  crut  se  préparer  une  ressource  contre 
l'indignation  du  roi,  en  protestant  secrètement,  par-devant  les  notaires 
Luçon  et  Le  Noir,  que. c'était  malgré  lui  qu'il  présidait  à  ce  parlement, 
et  qu'il  cédait  à  la  violence  :  protestation  qui  sert  rarement  d'excuse, 
et  qui  ne  décèle  qu'un  esprit  faible. 

Le  premier  président  Achille  de  Harlay,  plus  courageux,  aima  mieux 
rester  à  la  Bastille  que  de  trahir  son  roi  et  sa  conscience.  Brisson  crut 
ménager  les  deux  partis ,  et  fut  bientôt  la  victime  de  sa  politique 
malheureuse. 

Ce  fut  dans  ce  mois  de  janvier  que  la  Sorbonne,  s'étant  assemblée 
exlraordinairement  au  nombre  de  soixante  et  dix  docteurs,  déclara 
que  le  peuple  était  libre  du  serment  de  fidélité  prêté  au  roi ,  populus 
hujus  regni  solutus  est  et  liberatus  a  sacramento  fidelitatiSj  etc.  Un 
tel  acte  n'aurait  été  dans  d'autres  temps  qu'un  crime  de  lèse-majesté 
au  premier  chef;  mais  alors  c'était  un  arrêt  d'une  cour  souveraine  de 
conscience,  arrêt  qui,  favorisant  l'opinion  publique,  était  exécuté 
avec  zèle. 

Le  jeudi  26  janvier  ',  le  héraut  Auvergne,  envoyé  de  la  part  du  roi, 
se  présenta  aux  portes  de  Paris  pour  interdire  le  parlement  et  les  autres 
cours  supérieures.  On  le  mit  en  prison;  il  fut  menacé  de  la  corde,  et 
renvoyé  sans  réponse.  Le  roi  avait  indiqué  que  son  parlement  se  tien- 
drait à  Tours,   comme  Charles  VII  avait  tenu  le  sien  à  Poitiers;  mai& 
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il  ne  réussit  pas  mieux  que  Charles  VIL  II  créa  quelques  eonseillers 
nouveaux  ;  ceux  qui  pouvaient  lui  être  afTectionnés  dans  le  parlement 
(le  Paris  n'eurent  pas  la  liberté  d'aller  à  Tours,  et  cette  cour  continua 
ses  fonctions  sans  difficulté. 

Le  13  mars^,  le  duc  de  Mayenne  prêta  dans  la  grand^chambre  le 
serment  de  lieutenant  général  de  l'État  royal  et  couronne  de  France.  Le 
président  Brisson  lisait  le  serment,  et  le  duc  de  Mayenne  répétait 
mot  à  mot  après  lui. 

Le  même  esprit  de  sédition  avait  gagné  presque  toutes  les  villes  du 
royaume.  La  populace  de  Toulouse  égorgea  le  premier  président  Du- 
rant! et  l'avocat  général  Daffis,  deux  magistrats  connus  parleur  fidélité 
pour  le  roi,  par  l'intégrité  de  leur  vie.  On  pendit  le  cadavre  de  Duranti  à 
une  potence.  Les  autres  membres  du  parlement  de  Toulouse,  dont  deux 
conseillers,  comme  le  remarque  de  Thou,  avaient  les  mains  encore 
teintes  du  sang  de  leur  premier  président,  embrassèrent  le  parti  de  la 
Ligue.  Henri  III  fut  pendu  en  effigie  dans  la  place  publique  par  le  peu- 
ple furieux.  On  vendait  une  mauvaise  estampe  de  lui ,  et  on  criait  :  A 
cinq  80VS  notre  tyran. 

Henri  III,  qui  s'était  attiré  tant  de  malheurs  pour  n'avoir  pas  voulu 
s'unir  avec  Henri  de  Navarre,  et  pour  s*être  imaginé  qu'il  pourrait 
triompher  à  la  fois  de  la  Ligue  et  de  ce  brave  prince ,  fut  enfin  obligé 
d'avoir  recours  à  lui.  Les  deux  rois  joignirent  leurs  armées,  et  vinrent 
se  camper  à  Saint-Cloud,  devant  Paris.  La  duchesse  de  Montpensier, 
sœur  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine,  animait  avec  fureur 
les  Parisiens  à  soutenir  toutes  les  horreurs  du  siège. 

Il  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Henri  IIÏ^  que  le  roi  lui  fit  dire 
qu'il  la  ferait  brûler  vive  ;  à  quoi  elle  répondit  :  «  Le  feu  est  pour  des 
sodomites  tels  que  lui.  » 

Trois  jours  après  ce  discours,  le  moine  Jacques  Clément,  jacobin, 
que  le  président  de  Thou  ne  fait  âgé  que  de  vingt-deux  ans,  assassina 
Henri  III  dans  Saint-Cloud. 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  ce  temps-là  que  La  GuesIe ,  procu- 
reur général,  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  s'évader  de  Paris,  et  qui 
malheureusement  présenta  lui-même  le  moine  au  roi,  ne  fut  point 
appelé  pour  faire  le  procès  au  cadavre  du  meurtrier,  tué  de  plusieurs 
coups  de  la  main  des  gardes,  immédiatement  après  avoir  commis  son 
crime.  Il  déposa  comme  un  autre  dans  le  procès  criminel  fait  au  ca- 
davre par  le  marquis  de  Richelieu,  grand  prévôt  de  France;  et  ce 
fut  Henri  IV  qui  porta  lui-même  l'arrêt,  le  2  août  1589,  et  con- 
damna le  corps  du  moine  à  être  écartelé  et  brûlé.  Le  môme  prince 
condamna,  deux  jours  après,  un  cordelier,  nommé  Jean  Le  Roi,  à 
être  jeté  vivant  dans  un  sac  au  fond  de  la  Seine,  pour  avoir  tué  un  de 
ses  serviteurs. 

A  l'égard  du  moine  Jacques  Clément,  il  avait  été  incité  à  ce  par 
rlcide  par  son  prieur,  nommé  Bourgoin,  et  par  la  duchesse  de  Mont- 
pensier. Les  mémoires  du  temps  disent  que  cette  princesse  s'était 
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abandonnée  à  lui  pour  le  mieux  encourager;  mai»  ce  fait  est  bien  dou- 
teux. Jacques  Clément  n'eut  pas  le  temps  de  s'en  vanter;  et  sans  doute 
la  princesse  n'en  fit  pas  l'aveu  ;  il  faut  s'en  tenir  aux  faits  publies  et 
constatés. 

Chap.  XXXII.  ^  ÂrréU  de  plusieurg  parlementé  après  la  mort  de 
Henri  JIL  Le  premier  préeideni  BrUsen  pendu  par  la  faction 
des  Seine. 

Après  la  mort  de  Henri  III,  il  ne  parut  pas  que  Henri  IV  dût  être 
jamais  roi  de  France.  Plusieurs  seigneurs  catholiques  l'abandonnè- 
rent, sous  prétexte  qu'il  était  hérétique,  mais  dans  le  dessein  réel 
de  démembrer  le  royaume,  et  d'en  saisir  quelques  ruines.  Les  pré- 
dicateurs remercièrent  Dieu,  dans  Paris,  de  la  mort  de  Henri  de 
Valois. 

Dès  le  7  août  ',  le  duc  de  Mayenne  fît  publier  dans  le  parlement, 
et  enregistrer  un  édit  par  lequel  on  reconnaissait  pour  roi  le  cardinal 
Charles  de  Bourbon,  qu*on  nomma  Charles  X.  On  fit  frapper  de  la 
monnaie  en  son  nom.  Ce  Charles  X  était  un  vieillard  peu  capable  du 
rôle  qu'on  lui  faisait  jouer,  et  qui  de^plus  était  alors  prisonnier  d'Ëtat 
k  Chinon.  Henri  IV  avait  été  obligé  de  s'assurer  de  sa  personne,  et  la 
Ligue  ne  le  regardait  que  comme  un  fantôme  au  nom  duquel  elle  s'ar- 
rogeait la  suprême  puissance. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  reconnut  ni  Henri  IV,  ni  Charles  X: 
mais  celui  de  Toulouse  donna  un  étonnant  exemple  ;  voici  comme  il 
s'exprima  le  22  août  : 

«c  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  avertie  de  la  miracu^ 
leuse,  épouvantable  et  sanglante  mort  de  Henri  III,  advenue  le  pre- 
mier de  ce  mois,  a  exhorté  et  exhorte  tous  les  évèques  et  pasteurs.... 
de  faire,  chacun  en  leurs  églises,  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  faveur 
qu'il  nous  a  faite  de  la  délivrance  de  la  ville  de  Paris  et  autres  villes 
du  royaume;  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  ans,  le  premier  d'au- 
guste, l'on  fera  procession  et  prières  publiques  en  reconnaissance  des 
bénéfices  qu'il  nous  a  faits  ledit  jour.  » 

Cet  étrange  arrêt  ajoutait  défense,  sous  peine  de  mort,  de  recon- 
naître Henri  de  Bourbon,  soindisant  roi  de  Navarre,  et  enjoignait 
d'observer  exactement  la  bulle  d'excommunication  lancée  contre  ce 
prince  parle  pape  Sixte-Quint,  en  vertu  de  laquelle  bulle  la  cour  le 
déclare  une  seconde  fois  indigne  et  incapable  de  succéder  à  la  cou- 
ronne de  France,  comme  atteint  et  convaincu  de  plusieurs  crimes  no- 
toires, mentionnés  dans  ledit  arrêt. 

C'est  scinsi  qu'on  foulait  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et  humaines 
sous  le  nom  de  la  justice  et  de  la  religion. 

Tandis  que  Henri  IV,  à  peine  à  la  tête  de  trois  mille  hommes,  bat- 
tait au  combat  d'Arqués^,  près  de  Dieppe,  le  duc  de  Mayenne  qui  eu 
avait  environ  dix  mille;  tandis  que,  nuit  et  jour  sous  les  armes,  il  re- 
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gagnait  une  partie  de  son  royaume  par  sa  valeur  et  par  celle  de  la  no- 
blesse attachée  à  sa  fortune ,  le  cordelier  Peretti ,  devenu  pape  soiu  le 
nom  de  Sixte-Quint,  envoyait  un  légat  à  Paris,  et  lui  donnait  une  ju- 
ridiction entière  sur  les  laïques  dans  presque  tous  les  cas  qui  sont  es- 
sentiellement de  la  juridiction  royale.  Ce  légat  était  le  cardinal  Ca- 
jetan,  de  la  même  maison  que  ce  Boniface  VIII  dont  la  mémoire 
était  encore  si  odieuse  en  France.  Ses  lettres  de  créance  et  les  pro- 
visions de  sa  juridiction  suprême  furent  enregistrées  sans  difficulté 
au  parlement  de  Paris,  le  20  février  1590,  à  la  requête  du  procureur 
général. 

Dans  le  même  temps  la  Sorbonne  continuait  à  seconder  cette  dé- 
mence, autant  qu'il  était  en  elle.  (10  février)  Elle  déclarait  sérieu- 
sement que  le  pape  est  en  droit  d'excommunier  et  de  déposer  les 
rois;  qu'il  n'était  pas  même  permis  de  traiter  avec  Henri  de  Béam, 
hérétique  et  relaps;  que  ceux  qui  le  reconnaissaient  pour  roi  étaient 
en  péché  mortel  ;  et  elle  assurait  au  nom  de  la  Sainte-Trinité ,  «  que 
quiconque  osait  parler  de  paix  était  désobéissant  à  r£glise,  notre 
sainte  mère,  et  en  devait  être  retranché,  comme  un  membre  pourri 
et  gangrené.  » 

Le  6  mars  de  la  même  année ,  le  parlement  fit  publier  un  nouvel 
arrêt  par  lequel  il  était  défendu,  sous  peine  de  mort,  d'avoir  la  moin- 
dre correspondance  avec  Henri  IV,  et  ordonné  de  reconnaître  le  fan- 
tôme Charles  X  pour  roi,  et  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  général 
dé  l'Etat  royal,  pour  maître. 

Henri  IV  répondait  aux  parlements  et  à  la  Sorbonne  en  gagnant  la 
bataille  d'Ivry'.  Le  cardinal  de  Bourbon,  Charles  V,  reconnu  roi  dans 
Paris  et  dans  une  partie  de  la  France ,  mourut  quelque  temps  après 
au  château  de  Châtenay»  en  Poitou,  où  Henri  IV  l'avait  fait  transfé- 
rer. La  Ligue  ne  s'occupa  qu'à  faire  élire  un  nouveau  roi.  L'intention 
de  Philippe  II  était  de  donner  le  royaume  de  France  à  sa  fille  Claire - 
Eugénie,  qui  devait  épouser  le  duc  de  Guise,  fils  du  Balafré,  assassiné 
à  Blois. 

On  faisait  toujours  rendre  des  arrêts  par  le  parlement,  et  ce  qu'on 
appelle  des  décrets  par  la  Sorbonne.  Celle-ci,  par  son  décret  du  7  mai 
1590,  promettait  la  couronne  du  martyre  à  quiconque  avait  le  bonheur- 
de  mourir  en  combattant  contre  Henri  IV. 

Ce  fut  en  vertu  de  ce  décret  que  se  fit  cette  fameuse  procession  de  la 
Ligue 3,  en  présence  du  cardinal  Caje1§n,  légat  du  pape,  de  plusieurs 
évêques  italiens,  et  du  jésuite  Bellarmin,  depuis  cardinal^  qui  tous 
avaient  suivi  le  légat. 

L'évêque  de  Senlis,  Guillaume  Rose,  était  à  la  tête,  portant  un  cru- 
cifix d'une  main,  et  une  hallebarde  de  l'autre.  Après  lui  venait  le 
prieur  des  chartreux,  suivi  de  tous  ses  moin^es,  l'habit  retroussé, 
le  capuchon  abattu,  un  casque  en  tête.  Les  quatre  ordres  men- 
diants, les  minimes,  les  capucins,  marchaient  dans  le  même  équi- 
page, portant  tous  de  vieux  mousquets  avec  un  air  menaçant,   les 
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yeux  enflammés.,  en  grinçant  les  dents ,  comme  dit  le  président  De 
Thon. 

Le  curé  de  Saint-Gôme  faisait  l'office  de  sergent  ;  il  ordonnait  la 
marche,  les  haltes,  les  salves  de  mousqueterie.  Les  moines  défilant 
devant  le  coche  du  légat,  Tun  d'eux  tua  son  aumônier  d'un  coup  de 
fusil  chargé  à  balle.  Cet  accident  ne  troubla  pas  la  cérémonie.  De 
Tliou  rapporte  que  les  moines  crièrent  que  cet  aumônier  était  sauvé, 
puisqu'il  était  mort  dans  une  si  sainte  cérémonie  ;  et  le  peuple  ne  prit 
seulement  pas  garde  à  la  mort  de  l'aumônier. 

Cependant  on  pendait  sans  miséricorde  tous  ceux  qui  parlaient  de 
traiter  avec  le  roi.  Ce  prince,  victorieux  à  Ivry,  était  déjà  devant  les 
portes  de  Paris  avec  des  troupes  plus  formidables  que  la  procession  des 
moines. 

U  fit  préparer  *  une  escalade  du  côté  du  faubourg  Saint-Jacques , 
pendant  une  nuit  fort  sombre.  Cette  entreprise  allait  réussir.  Qui  croi- 
rait qu'un  libraire,  un  avocat  et  un  jésuite,  empêchèrent  Henri  IV 
de  se  rendre  mattre  de  sa  capitale?  Le  jésuite,  d'une  vieille  hache, 
coupa  la  main  d'un  soldat  qui  avait  déjà  le  poignet  appuyé  sur  la  mu- 
raille; on  jeta  de  la  paille  allumée  dans  le  fossé  où  les  royalistes 
étaient  descendus,  l'alarme  fut  donnée  partout,  et  Henri  IV  fut  obligé 
de  se  retirer. 

La  guerre  continua  de  tous  côtés.  Les  Parisiens  redoublaient  tous  les 
jours  leur  serment  de  ne  point  reconnaître  le  roi. 

Le  nouveau  pape,  Grégoire  XIV,  envoyait  des  troupes  au  secours  de 
la  Ligue;  il  fournissait  aux  factieux  de  Paris  quinze  miUe  livres  par 
mois  du  trésor  que  Sixte-Quint  avait  amassé.  Ces  troupes  marchaient 
avec  un  archevêque  nommé  Mateucci,  qui  faisait  la  fonction  de  com- 
missaire général  de  l'armée.  La  ville  de  Verdun  était  son  rendez-vous. 
Le  jésuite  Jouvency  avoue ,  dans  son  Histoire  de  la  Compagnie  de 
Jésus ^  que  le  supérieur  des  novices  de  Paris,  nommé  Nigri.  ras- 
sembla tous  les  novices  de  l'ordre ,  et  les  mena  à  Verdun  à  l'armée 
papale,  dans  laquelle  ils  furent  incorporés.  Ce  trait,  qui  peut  paraître 
incroyable,  ne  Test  point  après  tout  ce  que  nous  avons  vu. 

Au  milieu  de  tant  d'événements,  les  uns  horribles,  les  autres  ridi- 
cules, la  faction  qu'on  nommait  des  Seize,  qui  avait  dans  Paris  beau- 
coup plus  d'autorité  que  le  parlement,  et  qui  balançait  môme  celle  du 
duc  de  Mayenne,  donna  un  nouvel  exemple  des  excès  d'atrocité  où 
les  guerres  civiles  entraînent  les  hommes.  Ces  Seize,  ayant  découvert 
qu'un  procureur  de  la  ville,  nomm'é  Brigard,  avait  envoyé  une  lettre 
à  Saint-Denis,  occupé  alors  par  les  troupes  royales,  le  déférèrent  au 
parlement,  pour  lui  faire  son  procès.  Le  premier  président,  Barnabe 
Brisson ,  sauva  la  vie  à  ce  malheureux.  Les  Seize  soupçonnèrent  Bris- 
son  d'être,  dans  le  cœur,  du  parti  du  roi;  et  voici  comme  ils  s'en 
vengèrent. 

Bussy-le-Clerc,  gouverneur  de  la  Bastille,  celui-là  même  qui  avait 
déjà  emprisonné  une  partie  du  parlement,   commença  d'abord  par 
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exiger  un  blanc  signé  de  dix  des  principaux  factieux,  en  leur  disant 
que  c'était  pour  consulter  la  Sorbonne.  Dès  qu'il  eut  leur  signature, 
il  remplit  le  papier  d'une  sentence  de  mort  contre  le  premier  pré- 
sident. On  épia  le  moment  où  il  avait  l'imprudence  d'aller  à  pied  dans 
les  rues.  Il  fut  saisi,  conduit  au  Petit-Ch&telet ;  et  dès  qu'il  y  fut 
entré,  Gromé,  conseiller  au  grand  conseil^  se  présenta  à  lui,  revêtu 
d'une  cotte  d'armes,  le  fit  mettre  à  genoux,  et  lui  lut  la  sentence 
qui  le  condamnait  à  être  pendu  pour  crime  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine. 

C'est  une  chose  assez  singulière  que  Brisson,  dans  ce  moment  ter- 
rible, l'esprit  encore  rempli  des  formalités  des  lois  dans  lesquelles  il 
avait  été  élevé,  demanda  à  être  confronté  avec  les  témoins  qui  l'accu- 
saient.  Cromé  ne  lui  répondit  que  par  un  grand  éclat  de  rire.  Brisson 
eut  la  faiblesse  de  demander  qu'on  différât  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fini  un  ouvrage  de  jurisprudence  qu'il  avait  commencé;  on  rit 
encore  davantage,  et  il  fut  pendu  à  une  poutre  K 

Une  heure  après,  le  lieutenant  du  grand  prévôt,  nommé  Ghouîllier, 
alla  saisir  dans  le  palais  Larcher,  conseiller  de  la  grand'chambre, 
sous-doyen  des  conseillers,  vieillard  septuagénaire,  accusé  aussi  d'être 
partisan  du  roi.  11  fut  mené  au  même  endroit  où  était  le  oorps  de  Bris- 
son. Dès  que  Larcher  aperçut  Qe  spectacle,  il  demanda  lui<-méme  à 
mourir,  et  on  le  pendit  à  la  môme  poutre. 

Le  curé  de  Saint-Gôme,  dans  le  même  temps,  suivi  d'une  troupe  de 
prêtres  et  de  suppôts  de  l'Université,  était  allé  prendre  dans  son  lit  le 
conseiller  au  Châtelet  Tardif,  dangereusement  malade,  et  qui  venait 
d'être  saigné  ;  il  le  présenta  lui-même  au  bourreau,  et  le  fit  périr  de  la 
même  manière. 

C'est  encore  une  des  horreurs  de  la  nature  humaine,  qu'il  se  trouve 
des  hommes  qui  fassent  de  ces  exécutions,  et  dont  le  métier  soit  d'ar- 
racher la  vie  à  d'autres  hommes,  sans  s'informer  seulement  ni  si  cette 
mort  est  juste,  ni  quel  est  le  droit  de  celui  qui  la  commande. 

Le  lendemain  on  exposa  les  trois  corps  dans  la  place  de  Grève, 
pendus  à  une  potence  avec  des  éoritcaux  qui  les  déclaraient  traîtres, 
ennemis  de  Dieu  et  hérétiques.  Le  duc  de  Mayenne  était  alors  absent 
de  Paris;  et  les  Seize,  qui  se  croyaient  les  maîtres  de  la  ville,  prirent 
ce  temps  pour  écrire  au  roi  d'Espagne.  Ils  lui  dépêchèrent  le  jésuite 
Claude  Matthieu,  pour  le  supplier  de  leur  donner  sa  fille  pour  reine  en 
la  mariant  au  jeune  duc  de  Guise.  La  lettre  que  Matthieu  portait  fut 
interceptée  et  portée  au  roi.  Il  ne  manqua  pas  d'en  faire  tomber  une 
copie  entre  les  mains  du  duc  de  Mayenne.;  c'était  le  seul  moyen  de  di- 
viser la  ligue,  en  semant  la  jalousie  entre  ce  duc  et  son  neveu. 

Mayenne,  arrivé  à  Paris,  commença  par  ôter  à  Bussy-le-Clerc  son 
gouvernement  de  la  BastiUe;  il  fit  pendre,  sans  forme  de  procès, 
quatre  des  scélérats  qui  avaient  fait  mourir  les  magistrats.  Le  même 
bourreau  servit  pour  eux  tous,  et  fut  ensuite  pendu  lui-môme. 
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Cromé)  le  plus  coupable,  échappa;  le  parlement  reprit  ses  fonctions 
ordinaires;  et  Je  ptésident  Le  Mattre  prit  la  place  de  Brisson,  sans  être 
intimidé  par  la  catastrophe  de  son  prédécesseur. 

Chap.  XXXIII.  —  Le  royauvM  démembré.  Le  seul  parlement  séant 
auprès  de  Henri  IV  peut  montrer  sa  fidélité.  H  décrète  de  prise  de 
corps  le  nonce  du  pape. 

Pendant  que  le  parlement  de  Paris  était  ainsi  tour  à  tour  l'organe 
et  la  victime  de  la  Ligue,  il  faut  Toir  ce  que  faisaient  alors  les  autres 
parlements  du  royaume.  Celui  de  Provence  avait  envoyé  au  duc  de 
Savoie,  Philibert-Emmanuel,  gendre  de  Philippe  II,  une  députation 
solennelle,  composée  de  Ghastel,  évèque  de  Riez,  du  baron  d'Âmpus, 
et  d'un  avocat  nommé  Fabrêgues. 

Le  duc  arriva  dans  Aix  le  14  novembre'»  On  lui  présenta  le  dais, 
comme  au  roi;  tous  les  membres  du  parlement  lui  baisèrent  la  main. 
Honoré  du  Laurens  porta  la  parole  pour  toute  la  compagnie;  on  le' 
reconnut  pour  protecteur  de  la  province,  et  on  lui  prêta  serment  de 
fidélité. 

Le  parlement  de  Grenoble  était  alors  partagé  ;  ceux  qui  étaient  fidèles 
au  roi  s'étaient  retirés  au  Pertuis;  mais  Lesdîguières ,  qui  fut  depuis 
connétable,  ayant  pris  la  ville,  le  parlement  se  réunit  et  n'administra 
plus  la  justice  qu'au  nom  du  roi. 

Le  parlement  de  Rouen  se  trouvait  dans  une  situation  toute  sem* 
blable  à  celle  qu'éprouvait  le  parlement  de  Paris  ;  entièrement  dominé 
par  la  faction  de  la  Ligue ,  et  à  la  merci  des  troupes  espagnoles ,  il  eut 
le  malheur  de  rendre  l'arrêt  suivant  le  !•'  janvier  1592  : 

a  La  cour  a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  â  toutes 
personnes,  de  quelque  état,  dignité  et  condition  qu'elles  soient,  sans 
nul  excepter,  de  favoriser,  en  aucun  acte  et  manière  que  ce  soit,  le 
parti  de  Henri  de  Bourbon;  mais  s'en  désister  incontinent,  à  peine 
d*ôtre  pendus  et  étranglés.  Ordonne  ladite  cour  que  monition  générale 
sera  octroyée  au  procureur  général,  nemine  dempto^  pour  informer 
contre  ceux  qui  favoriseront  ledit  Henri  de  Bourbon  et  ses  adhérents.... 
est  ordonné  que  par  les  places  publiques  seront  plantées  potences  pour 
y  pendre  ceux  qui  seront  si  malheureux  que  d'attenter  contre  leur 
patrie.  » 

Il  n'y  eut  que  le  parlement  du  roi,  séant  tantôt  à  Tours,  tantôt  à 
Cbâlons,  qui  pût  donner  un  libre  Cours  à  ses  sentiments  patriotiques. 
Le  pape  Grégoire  XIV,  à  son  avènement  au  pontificat,  avait  d'abord 
envoyé  un  nonce  à  la  Ligue  pour  seconder  le  cardinal  Cajetan,  qui 
faisait  à  Paris  les  fonctions  de  légat.  Ce  nonce  s'appelait  Landriano;  il 
apportait  des  bulles  qui  renouvelaient  les  excommunications  et  les  mo- 
nitoires  contre  Henri  III  et  Henri  IV. 

Le  petit  parlement  de  Cbâlons,  qui  n'avait  pas  même  alors  de  pré- 
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Bident  à  sa  tète,  déploya  toute  la  vigueur  que  les  autres  auraient 
montrée  s'ils  avaient  été  ou  plus  libres  ou  moins  séduits.  Il  décréta  de 
prise  de  corps  Landriano,  soi-disant  nonce  du  pape,  qui  avait  osé  en- 
trer dans  le  royaume  sans  la  permission  du  roi,  le  fit  citer  trois  jours 
de  marché  à  son  de  trompe,  accorda  dix  mille  livres  de  récompense  à 
qui  le  livrerait  à  la  justice,  défendit  aux  archevêques  et  évéques  de 
publier  ses  bulles,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse-majesté, 
et  enfin  appela  au  futur  concile  de  Télection  de  Grégoire  XIV. 

Cette  démarche,  qui  étonna  toute  la  France,  était  régulière  et  sim- 
ple. C'était  en  effet  une  insulte  à  toutes  les  lois  et  à  la  raison  humaine , 
qu'un  évêque  étranger  osât  décider  du  droit  des  couronnes.  La  reli- 
gion qui  lui  servait  de  prétexte  condamnait  elle-même  cette  audace,  et 
le  bon  sens  en  faisait  sentir  le  ridicule:  mais  depuis  Grégoire  VII, 
l'opinion,  qui  fait  tout  «  avait  enraciné  ces  funestes  idées  dans  toutes 
les  têtes  ecclésiastiques,  qui  avaient  versé  ce  poison  dans  celles  des 
peuples.  L'ignorance  recevait  ces  maximes,  la  fraude  les  appuyait,  et 
*le  fer  les  soutenait.  Un  moine  suffisait  alors  parmi  les  catholiques  pour 
persuader  que  l'apôtre  Pierre,  qui  n'alla  jamais  à  Rome,  et  qui  ne 
pouvait  savoir  la  langue  latine,  avait  siégé  vingt-cinq  ans  sous  Tibère 
et  sous  d'autres  empereurs ,  dans  un  temps  où  le  titre  d'évêché  n'était 
affecté  à  aucun  lieu  ;  et  que  de  ce  prétendu  siège  il  avait  transmis  à 
Grégoire  XIV,  qui  vint  quinze  cents  ans  après  lui,  le  droit  de  parler 
en  maître  à  tous  les  souverains  et  à  toutes  les  Églises.  Il  fallait  être 
ligueur  efiréné,  ou  imbécile,  pour  croire  de  telles  fables,  et  pour  se 
soumettre  à  une  telle  tyrannie. 

11  se  trouva,  pour  l'honneur  de  la  France,  deux  cardinaux  et  huit 
évêques  qui  secondèrent  la  fermeté  du  vrai  parlement,  autant  que  le 
permettait  leur  caractère.  Les  cardinaux  étaient  celui  de  Bourbon, 
cousin  germain  du  roi,  et  de  Lenoncourt,  quoique  Lorrain.  Les  pré- 
lats étaient  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges;  du  Bec,  évêque  de 
Nantes:  de  Thou,  évêque  de  Chartres;  Fumée,  de  Beauvais;  Sourdis, 
de  Maillezais  '  ;  d'Angennes,  du  Mans;  Clausse,  de  Gbâlons;  d'Aillon, 
de  Bayeux.  Leurs  noms  méritent  d'être  consacrés  à  la  postérité. 

(21  septembre  1591  )  Ils  firent  ensemble  un  mandement  à  Chartres, 
adressé  à  tous  les  catholiques  du  royaume.  «  Nous  sommes  informés, 
disent-ils,  que  Grégoire  XIV,  mal  instruit,  et  trompé  par  les  artiïices 
des  ennemis  de  l'État,  a  envoyé  des  bulles  et  des  monitoires  pour  in- 
terdire et  excommunier  les  évêques,  les  princes  et  la  noblesse  qui  ne 
sont  pas  rebelles  à  leur  roi....  Après  une  mûre  délibération,  nous  dé- 
clarons ces  excommunications  nulles  dans  la  forme  et  dans  le  fond, 
injustes,  dictées  par  les  ennemis  de  la  France....  sans  préjudicier  à 
l'honneur  du  pape.  » 

Le  parlement  du  roi,  alors  séant  à  Tours,  fit  mieux  :  il  fit  brûler 
par  la  main  du  bourreau  les  bulles  du  pape,  et  déclara  Grégoire,  soi- 
disant  pape,  perturbateur  du  repos  public,  et  complice  de  l'assassinat 
de  Henri  III ,  puisqu'il  l'avait  approuvé. 

I .  Évéché  qui  ne  subsiste  plus,  et  qui  fat  transféré  à  la  Rochelle  dès  l'année  i  640. 
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Le  parlement  de  Paris,  de  son  côté,  pressé  par  les  ligueurs,  'fit 
brûler  Tarrêt  de  celui  de  Tours  au  pied  du  grand  escalier,  et  lui  donna 
les  qualifications  d^exécrahle  et  d'abominable. 

Le  parlement  de  Tours  traita  de  môme  l'arrêt  du  parlement  de  Paris. 
Il  fallait  que  la yictoire  jugeât  de  ces  disputes;  mais  Henri  IV,  à  qui  le 
duc  de  Parme  avait  fait  lever  le  siège  de  Paris  et  de  Rouen,  n'était  pas 
encore  en  état  d'avoir  raison  ^ 

Le  premier  président,  Achille  de  Harlay,  était  alors  auprès  du  roi; 
c'était  lui  qui  soutenait  la  dignité  du  parlement  de  Tours  et  de  Ghâ- 
Ions.  Il  s'était  enfin  racheté  de  la  prison  de  la  Bastille ,  et  avait  trouvé 
le  moyen  de  se  rendre  auprès  de  Henri  IV.  Il  conçut  le  premier  l'idée 
de  secouer  enfin  pour  jamais  le  joug  du  pape,  et  de  créer  un  pa- 
triarche. Le  cardinal  de  Lenoncourt  et  l'archevêque  de  Bourges  en- 
traient dans  ce  dessein;  mais  il  était  impraticable.  Il  eût  fallu  changer 
tout  d'un  coup  l'opinion  des  hommes,  qui  ne  change  qu'avec  le  temps, 
ou  avoir  assez  de  troupes  et  assez  d'argent  pour  commander  à  l'opinion. 

Cependant,  ce  parlement  statua  des  règlements  dignes  de  la  liberté 
de  rÈglise  gallicane.  Toutes  les  nominations  du  roi  aux  évèchés  et  aux 
abbayes  devaient  être  confirm*ées  par  l'archevêque  de  la  métropole, 
sans  recourir  à  une  bulle  du  pape  ;  tout  le  clergé  conserverait  ses 
droits,  indépendamment  des  ordres  de  Rome  ;  les  évêques  accorde- 
raient les  mêmes  dispenses  que  le  pape.  Ce  règlement  était  aussi  sage 
que  hardi;  il  répriniait  l'ambition  d'une  cour  étrangère,  et  flattait  le 
clergé  national;  et  cependant,  à  peine  eut- il  lieu  quelques  mois  : 
l'Ëglise  était  aussi  déchirée  que  l'Etat;  la  même  ville  était  prise  tour  à 
tour  par  des  catholiques  et  par  des  protestants  ;  l'ordre  et  la  police  ne 
sont  pas  le  partage  d'une  guerre  civile. 

Ceap.  XXXIV.  —  États  généraux  tenus  à  Paris  par  des  Espagnols  et 
'des  Italiens.  Le  parlement  soutient  la  loi  salique.  Abjuration  de 
Henri  IV. 

Âu  milieu  de  tous  les  reflux  orageux  de  la  fortune  de  Henri  IV,  le 
temps  était  arrivé  où  Philippe  II  croyait  donner  un  maître  à  la  France. 
Du  fond  de  l'Escurial  il  faisait  tenir  les  états  généraux  à  Paris,  con- 
voqués par  les  menées  de  son  ambassadeur  et  par  celles  du  cardinal 
légat,  plus  encore  que  par  les  ordres  du  duc  de  Mayenne.  Paris  avait 
une  garnison  espagnole  ;  Philippe  promettait  une  armée  de  vingt- 
quatre  mille  hommes,  et  beaucoup  d'argent.  Henri  IV  n'en  avait  point 
et  son  armée  était  peu  considérable.  Il  était  campé  à  Saint-Denis,  d'où 
il  pouvait  voir  arriver  dans  Paris  les  députés  de  ces  états  généraux  qui 
allaient  donner  son  patrimoine  à  un  autre. 

Le  pape  Clément  VIII,  qui  avait  succédé  à  Grégoire  XIV 2,  envoya, 
le  15  avrils,  un  bref  au  cardinal  légat,  par  lequel  il  lui  ordonnait  de 

^1.  Daniel  supprime  ou  étrangle  tous  ces  faits  rapportés  par  de  Thou.  Ce 
n  est  pas  la  peine  d'écrire  l'histoire  de  France  pour  oubher  des  choses  si  ca« 
pitales. 

8.  A  Innocent  IX.  (Éd.)  ^  8.  1693. 
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procéder  à  l'élection  d'un  roi.  Le  bref  ne  fut  enregistré  que  le  28  oc- 
tobre. Le  parlement  de  Cbâlons  signala  son  zèle  ordinaire  contre  cette 
insolence;  mais  il  ne  décréta  point  de  prise  de  corps  le  légat,  comme 
il  avait  décrété  Landriano.  Ce  titre  de  légal  en  imposait  encore ,  et  il 
y  a  des  préjugés  que  la  fermeté  la  plus  grande  n'ose  quelquefois  at- 
taquer. 

Cet  arrêt  du  parlement  de  Chàlons  fut  encore  brûlé  par  celui  de 
Paris, le  24  décembre.  Ces  deux  parlements  se  faisaient  la  guerre  par 
leurs  bourreaux,  et  toute  la  France  en  armes  attendait  quel  roi  les 
Ëtats  opposeraient  au  roi  légitime. 

Le  parlement  de  Paris  n'eut  point  de  séance  dans  ces  états.  Ils  s'ou- 
vrirent, le  25  janvier  1593,  dans  le  Louvre.  On  y  voyait  un  Jean 
Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  séditieux ,  emporté  jusqu'à  la  dé- 
mence; un  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois;  im  Cueilli,  docteur  de 
Sorbonne;  mais  le  président  de  Neuilly,  le  président  Le  Maître,  et  le 
conseiller  Guillaume  du  Yair,  y  avaient  place  au  nom  du  parlement. 
Les  harangues  qui  furent  prononcées  étaient  aussi  ridicules  que  celles 
de  la  satire  Ménippée.  Ce  ridicule  n'empêchait  pas  qu'on  ne  se  disposât 
à  nommer  un  roi.  L'or  de  l'Espagne  et  les  bulles  de  Rome  pouvaient 
beaucoup.  Des  troupes  espagnoles  s'avançaient  encore.  Le  duc  de  Fe- 
rla, ambassadeur  d'Espagne,  admis  dans  ces  états,  y  parlait  comme 
un  protecteur  parle  à  des  peuples  malheureux  et  désunis  qui  ont  besoin 
de  lui.  Enfin  il  déclara  qull  fallait  élire  l'infante  d'Espagne,  et  qu'on 
lui  donnerait  pour  mari  le  jeune  duc  de  Guise ,  ou  le  duc  de  Nemours 
de  Savoie,  son  frère  utérin;  mais  c'était  sur  le  duc  de  Guise  que  le 
choix  devait  tomber. 

Trois  Espagnols  dominèrent  dans  ces  états  généraux  de  France,  le 
duc  de  Feria,  ambassadeur  extraordinaire,  don  Diego  d'Ibarra  et 
Taxis,  ambassadeur  ordinaire,  et  le  iicencié  Mendozd.  Taxis  et  Men> 
doza  firent  chacun  un  long  discours  contre  la  loi  salique.  On  l'avait 
déjà  foulée  aux  pieds  du  temps  de  Charles  YI.  Elle  avait  reçu  aupara- 
vant de  rud^s  atteintes  ;  et  si  les  Espagnols ,  secondés  du  pape ,  avaient 
réussi,  cette  loi  n'était  plus  qu'une  chimère,  Henri  IV  était  perdu; 
mais  heureusement  le  duc  de  Mayenne  était  aussi  intéressé  que 
Henri  IV  à  prévenir  ce  coup  fatal.  L'élection  d'une  reine  espagnole  le 
faisait  tomber  des  degrés  du  trône  où  il  était  assis  le  premier.  Il  se 
voyait  le  sujet  du  jeune  Guise  son  neveu,  et  il  n'était  pas  possible 
qu'il  consentit  à  ce  double  affront. 

Le  parlement  de  Paris,  dans  cette  extrémité,  secourut  à  la  fin 
Henri  lY  et  le  duc  de  Mayenne,  et  sauva  la  France. 

Le  Maître,  que  le  duc  de  Mayenne  avait  créé  premier  président, 
assembla  toutes  les  chambres  le  29  juin  1593.  On  déclara  la  loi  salique 
inviolable  ;  on  protesta  de  nullité  contre  l'élection  d'un  prince  étran- 
ger; et  le  président  Le  Maître  fut  chargé  de  signifier  cet  arrêt  au  due 
de  Mayenne,  et  de  lui  faire  les  représentations  les  plus  fortes.  Le  duc 
de  Mayenne  les  reçut  avec  une  indignation  simulée;  car  pouvait-il 
être  affligé  que  le  parlement  rejetât  une  élection  qui  lui  aurait  ôté  son 
pouvoir?  Ces  remontrances  même  le  flattaient  beaucoup.  Le  parlement 
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lui  disait  avec  autant  d'adresse  que  de  fermeté'  :  «  Imitez  le  roi 
Louis  XII,  votre  bisaïeul,  que  son  amour  pour  la.  patrie  a  fait  sur- 
nommer le  Père  du  peuple.  »  Ces  paroles  faisaient  assez  entendre  qu'on 
ne  le  regardait  pas  comme  un  prince  étranger;  et,  tant  qu'on  éloignait 
le  choii^  de  Tinlante,  il  demeurait  revêtu  de  l'autorité  suprême,  sous 
le  titre  de  protecteur  et  de  lieutenant  général  de  TËtat  royal  de 
France. 

Dans  cette  incertitude  des  états  généraux,  il  se  formait  plusieurs 
partis  :  celui  d'Espagne  et  de  Rome  était  encore  le  plus  considérable  ; 
mais  les  meilleurs  citoyens,  parmi  lesquels  on  Comptait  plusieurs 
membres  du  parlement,  étaient  en  secret  pour  Henri  IV,  et  pen- 
chaient à  le  reconnaître  pour  roi ,  de-  quelque  religion  qu'il  pût  être  : 
ils  croyaient  qu'il  tenait  son  droit  k  la  couronne  de  la  nature ,  qui 
rend  tout  homme  héritier  du  bien  de  ses  ancêtres.  Si  on  ne  doit  point 
demander  à  un  citoyen  ce  qu'il  croit  de  l'eucharistie  et  de  la  confes- 
sion pour  qu'il  jouisse  des  biens  de  son  père,  à  plus  forte  raison  ne 
devait- on  pas  demander  cette  condition  à  l'héritier  naturel  de  tant  de 
rois.  Henri  lY  n'exigeait  point  des  ligueurs  qu'ils  se  fissent  protestants; 
pourquoi  vouloir  que  Henri  lY  se  fit  catholique  7»  pourquoi  gêner  la 
conscience  du  meilleur  des  hommes  et  du  plus  brave  des  princes,  qui 
ne  gênait  la  conscience  de  personne  ? 

Tels  étaient  les  sentiments  des  gens  raisonnables,  et  c'est  toujours 
le  plus  petit  nombre. 

Une  grande  partie  du  peuple,  qui  sentait  sa  misère  et  qui  ne  rai- 
sonnait point,  souhaitait  ardemment  Henri  lY  pour  roi,  mais  ne  le 
voulait  que  catholique.  Pressé  à  la  fois  par  l'équité,  qui  tôt  ou  tard 
parle  au  cœur  de  l'homme ,  mais  encore  plus  dominé  par  la  Sorbonne 
et  par  les  prêtres,  partagé  entre  la  superstition  et  son  devoir,  il  n'eût 
jamais  reconnu  un  roi  qui  priait  Dieu  en  français,  et  qui  communiait 
sous  les  deux  espèces. 

Henri  lY  prit  enfin  le  seul  parti  qui  convenait  à  sa  situation  et  à  son 
caractère.  Il  fallait  se  résoudre  ou  à  passer  sa  vie  à  mettre  la  France 
à  feu  et  à  sang  et  hasarder  sa  couronne,  ou  ramener  les  esprits  en 
changeant  de  religion.  Des  princes  d'Orange,  des  Gustave-Adolphe, 
des  Charles  XII,  n'auraient  pas  pris  ce  dernier  parti.  Il  y  aurait  eu 
plus  d'héroïsme  à  être  inflexible;  mais  il  y  avait  plus  d'humanité  et 
plus  de  politique  dans  sa  condescendance.  Cette  négociation,  qui  coû* 
tait  à  son  cœur,  mais  qui  était  nécessaire,  avait  commencé  dès  la 
première  tenue  des  états.  Les  évêques  de  soû  parti  avaient  eu  de  fré* 
quentes  conférences  à  Sucesne  avec  les  évêques  du  parti  contraire,  en 
dépit  de  la  Sorbonne,  qui  avait  eu  Tinsolence  et  la  faiblesse  de  dé- 
clarer ces  conférences  illicites  et  impies,  mais  dont  les  décrets  mé- 
prisés par  tous  les  bons  citoyens  commençaient  à  l'être  par  la  populace 
même. 

On  tint  donc  ces  conférences  pendant  une  trêve  accordée  par  le  roi 
et  le  duc  de  Mayenne.  Les  deux  principaux  chefs  de  ces  négociations 

1-,  De  Thou ,  livre  CVI. 
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étaient  Renaud,  archevêque  de  Bourges,  du  côté  du  roi;  etd'Espinac, 
archevêque  de  Lyon,  pour  la  Ligue;  le  premier,  respectable  par  sa 
vertu  courageuse;  l'autre ,  diffamé  par  son  inceste  avec  sa  sœur,  et 
odieux  par  ses  intrigues. 

Quelques  détours  que  d*Espinac  pût  prendre  pour  s*opposer  à  la  con- 
clusion, quelques  eflbrts  qu'il  tentât  avec  ses  collègues  pour  intimider 
les  évoques  royalistes ^  quelques  menaces  qu'il  fît  de  la  part  du  pape, 
il  ne  put  empêcher  les  prélats  du  parti  du  roi  de  recevoir  son  abjura- 
tion. L'Espagne,  Rome,  le  duc  de  Mayenne,  et  la  Ligue,  combattaient 
pour  le  papisme  ;  et  tout  ce  qu'ils  craignaient  était  que  Henri  IV  ne  se 
fit  catholique.  Il  franchit  ce  pas,  le  25  juillet  1593,  dans  l'église  de 
Saint-Denis. 

Ce  n'est  pas  un  trait  indigne  de  cette  histoire,  d'apprendre  qu'un 
curé  de  Saint-Eustache ,  avec  six  de  ses  confrères,  ayant  demandé  au 
duc  de  Mayenne  la  permission  d'aller  à  Saint-Denis  voir  cette  céré- 
monie, le  duc  de  Mayenne  les  renvoya  au  légat  de  Rome,  et  ce  légat 
les  menaça  de  les  excommunier  s'ils  osaient  être  témoins  de  la  con- 
version du  roi.  Ces  bons  prêtres  méprisèrent  la  défense  du  légat  ita- 
lien; ils  sortirent  de  Paris  à  travers  une  foule  de  peuple  qui  les 
bénissait;  ils  assistèrent  à  l'abjuration,  et  le  légat  n'osa  les  excom- 
munier. 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  sacrer  un  roi  qui  l'est  uniquement  par  le 
droit  de  sa  naissance.  Le  sacre  n'est  qu'une  cérémonie,  mais  elle  en 
impose  au  peuple;  et  elle  était  indispensable  pour  un  roi  à  peine  réuni 
à  l'Eglise  dominante.  Henri  ne  pouvait  être  sacré  à  Reims,  cette  ville 
était  possédée  encore  par  ses  ennemis.  On  proposa  Chartres.  On  fit  voir 
que  ni  Pépin,  ni  Charlemagne,  ni  Robert,  fils  de  Hugues  Capet,  tige 
de  la  maison  régnante,  ni  Louis  le  Gros,  ni  plusieurs  autres  rois, 
n'avaient  été  sacrés  à  Reims.  La  bouteille  d'huile  nommée  sainte 
ampoule,  révérée  des  peuples,  faisait  naître  quelque  difficulté.  Il  fut 
aisé  de  prouver  que  si  un  ange  avait  apporté  cette  bouteille  d'huile  du 
haut  du  ciel ,  saint  Rémi  n'en  avait  jamais  parlé  ;  que  Grégoire  de 
Tours,  qui  rapporte  tant  de  miracles,  avait  gardé  le  silence  sur  cette 
ampoule.  S'il  fallait  absolument  de  l'huile  apportée  par  un  ange ,  on 
en  avait  une  bonne  fiole  à  Tours,  et  cette  fiole  valait  bien  mieux  que 
celle  de  Reims,  parce  que  longtemps  avant  le  baptême  de  Clovis' ,  un 
ange  l'avait  apportée  pour  guérir  saint  Martin  d'un  rhumatisme.  Enfin 
l'ampoule  de  Reims  n'avait  été  donnée  que  pour  le  baptême  de  Clovis, 
et  non  pour  le  sacre.  On  emprunta  donc  la  fiole  de  Tours.  Nicolas  de 
Thou,  évoque  de  Chartres,  oncle  de  l'historien,  eut  l'honneur  de  sa- 
crer le  plus  grand  roi  qui  ait  gouverné  la  France,  et  le  seul  de  sa  race 
à  qui  les  Français  aient  disputé  sa  couronne. 

Chap.  XXXV.  —  Henri  IV  reconnu  dans  Paris. 

Henri  IV,  converti  et  sacré,  n'en  était  pas  plus  maître  de  Paris  ni  de 
tant  d'autres  villes  occupées  par  les  chefs  de  la  Ligiie.  C'était  beaucoup 
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d'avoir  levé  l'obstacle  et  détruit  le  préjugé  des  citoyens  catholiques 
qui  haïssaient  sa  religion,  et  non  sa  personne.  C'éTtait  encore  plus 
d'avoir  réussi  par  son  changement  à  diviser  les  états  ;  mais  sa  conver- 
sion ni  soa  onction  ne  lui  donnaient  ni  troupes  ni  argent.^ 

Le  légat  du  pape,  le  cardinal  Pellevé,  tous  les  autres  prélats  ligueurs^ 
combattaient  dans  Paris  la  conversion  du  roi  par  des  processions  et  par 
des  libelles  ;  les  chaires  retentissaient  d'anathèmes  contre  ce  même 
prince  devenu  catholique  ;  on  traitait  son  changement  de  simulé ,  et  sa 
personne  d'apostat.  Des  armes  plus  dangereuses  étaient  employées 
contre  lui ,  on  subornait  de  tous  côtés  des  assassins.  On  en  découvrit 
un  entre  plusieurs,  nommé  Pierre  Barrière,  de  la  lie  du  peuple,  bigot 
et  intrépide,  employé  autrefois,  par  le  duc  de  Guise  le  Balafré,  pour 
enlever  la  reine  Marguerite,  femme  de  Henri  IV,  au  château  d'Usson. 
Il  se  confessa  à  un  dominicain,  à  un  carme,  à  un  capucin,  à  Aubry, 
curé  de  Saint-André  des  Arcs,  ligueur  des  plus  fanatiques,  et  enfin  à 
Varade,  recteur  du  collège  des  Jésuites  de  Paris.  Il  leur  communiqua 
à  tous  le  dessein  qu'il  avait  de  tuer  le  roi  pour  expier  ses  péchés  ;  tous 
l'encouragèrent  et  lui  gardèrent  le  secret,  excepté  le  dominicain.  C'était 
un  Florentin,  attaché  au  parti  du  roi,  et  espion  de  Ferdinand,  grand- 
duc  de  Toscane. 

Si  les  autres  se  servaient  de  la  confession  pour  inspirer  le  parricide , 
celui-ci  s'en  servit  pour  l'empêcher;  il  révéla  le  secret  de  Barrière.  On 
dit  que  c'est  un  sacrilège;  mais  un  sacrilège  qui  empêche  un  parricide 
est  une  action  vertueuse.  Le  Florentin  dépeignit  si  bien  cet  homme, 
qu'il  fut  arrêté  à  Melun  lorsqu'il  se  préparait  à  commettre  son  crime. 

Dix  commissaires  nommés  par  le  roi  le  condamnèrent  à  la  roue.  11 
déclara,  avant  de  mourir  ',  que  ceux  qui  lui  avaient  conseillé  ce  crime 
lui  avaient  assuré  «  que  son  âme  serait  portée  par  les  anges  à  la  béati- 
tude éternelle,  s'il  venait  à  bout  de  son  entreprise.  a> 

Ce  fut  là  le  premier  fruit  de  la  conversion  de  Henri  IV.  Cependant 
les  négociations  de  Brissac ,  créé  maréchal  de  France  par  le  duc  de 
Mayenne,  et  le  zèle  de  quelques  citoyens  de  Paris,  donnèrent  à  Henri IV 
cette  capitale  que  la  victoire  d'Ivry,  la  prise  de  tous  les  faubourgs,  et 
l'escalade  aux  murs  de  la  ville,  n'avaient  pu  lui  donner. 

Le  duc  de  Mayenne  avait  quitté  la  ville  et  y  avait  laissé  pour  gou- 
verneur le  maréchal  de  Brissac.  Ce  seigneur,  au  milieu  de  tant  de 
troubles,  avait  conçu  d'abord  le  dessein  de  faire  de  la  France  une  ré- 
publique; mais  un  échevîn,  nommé  Langlois,  homme  qui  avait  beau- 
coup de  crédit  dans  la  ville  et  des  idées  plus  saines  que  le  maréchal  de 
Brissac,  traitait  déjà  secrètement  avec  le  roi.  L'Huillier,  prévôt  des 
marchands,  entra  bientôt  dans  le  même  dessein;  ils  y  entraînèrent 
Brissac;  plusieurs  membres  du  parlement  se  joignirent  secrètement  à 
lui.  Le  premier  président  Le  Maître  était  à  leur  tête;  le  procureur  gé- 
néral Mole,  jes  conseillers  Pierre  d'Amours  et  Guillaume  du  Vair, 
s'assemblaient  secrètement  à  l'Arsenal.  Le  reste  du  parlement  n'était 
point  dans  le  secret;  il  rendit  même  un  arrêt ',  par  lequel  il  défendait 

1.  28  août  1593.  —  2.  21  mars  1594.    , 
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toute  sorte  d'assemblées  et  d*amas  d*armes.  L*arrôt  portait  que  les 
maisons  où  ces  assemblées  secrètes  auraient  été  tenues  seraient  rasées: 
toute  entreprise,  tout  discours  contre  la  saintt  Ligue  était  réputé 
crime  d'Etat. 

Cet  arrêt  calmait  les  inquiétudes  des  ligueurs.  Le  légat  et  le  cardinal 
Pellevé,  qui  faisaient  promener  dans  Paris  lach&ssede  sainte  Genevière, 
les  ambassadeurs  d'Espagne,  la  faction  des  Seize,  les  moines,  laSor- 
lx)nne,  étalent  rassurés  et  tranquilles,  lorsque  le  lendemain,  22  mars, 
à  quatre  heures  du  matin,  un  bruit  de  mousqueterie  et  des  cris  de 
vive  le  roi  les  réveillèrent. 

Le  prévôt  des  marchands,  L*Huillier,  Téchevin  Langloîs,  avaient 
passé  la  nuit  sous  les  armes  avec  tous  les  bourgeois  qui  étaient  du 
complot.  On  ouvrit  à  la  fois  la  porte  des  Tuileries,  celle  de  Saint-Denis, 
et  la  porte  Neuve;  les  troupes  du  roi  entraient  par  ces  trois  côtés  et 
vers  la  Bastille.  11'  n'en  coûta  la  vie  qu'à  soixante  soldats  de  troupes 
(étrangères  postées  au  delà  du  Louvre ,  et  Henri  IV  était  déjà  mattre  de 
Paris  avant  que  le  cardinal  légat  fût  éveillé. 

On  ne  peut  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  les  paroles  de  ce  res- 
pectable Français  Auguste  de  Thou.  «  On  vit  presque  en  un  moment 
les  ennemis  de  l'Etat  chassés  de  Paris,  les  factions  éteintes ,  un  roi 
légitime  afl^rmi  sur  son  trône,  l'autorité  du  magistrat,  la  liberté  pu- 
blique et  les  lois  rétablies.  » 

Henri  IV  mit  ordre  à  tout.  Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  charger 
le  chancelier  Chiverny  d'arracher  et  de  déchirer  au  greffe  du  parlement 
toutes  les  délibérations,  tous  les  arrêts  attentatoires  à  l'autorité  royale 
produits  par  ces  temps  malheureux.  Le  Savant  Pierre  Pithou  s'acquitta 
de  ce  ministère  par  l'ordre  du  chancelier.  C'était  un  homme  d'une 
érudition  presque  universelle;  il  était,  dit  de  Thou,  le  conseil  des 
ministres  d'Etat,  et  le  juge  perpétuel  des  grandes  affaires,  sans  ma- 
gistrature. 

(28  mars  1594)  Le  chancelier  vint  au  parlement  accompagné  des  ducs 
et  pairs,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  conseillers  d'Etat  et 
des  maîtres  des  requêtes.  Ce  même  Pierre  Pithou,  qui  n'était  point 
magistrat ,  fit  les  fonctions  de  procureur  général.  Le  chancelier  appor- 
tait un  édit  qui  pardonnait  au  parlement,  qui  le  rétablissait,  et  qui 
faisait  en  même  temps  l'éloge  de  l'arrêt  qu'il  avait  donné  en  faveur  de 
la  loi  salique ,  malgré  le  légat  et  les  ambassadeurs  d'Espagne  ;  après 
quoi  tous  les  membres  du  corps  prêtèrent  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  chancelier. 

Les  officiers  du  parlement  de  Châlons  et  de  Tours  revinrent  bientôt 
après.  Ils  reconnurent  ceux  de  Paris  pour  leurs  confrères,  et  leur  seule 
distinction  fut  d'avoir  le  pas  sur  eux. 

Le  même  jour  le  parlement,  rétabli  par  le  roi,  annulattout  ce  qui 
avait  été  fait  contre  Henri  lll  et  Henri  IV.  Il  cassa  les  états  de  la  Ligue; 
il  ordonna  au  duc  de  Mayenne,  sous  peine  de  lèse-majesté,  d'obéir  au 
roi  ;  il  institua  à  perpétuité  cette  procession  à  laquelle  il  assiste  tous 
les  ans,  le  22  mars,  en  robes  rouges,  pour  remercier  Dieu  d'avoir 
rendu  Paris  à  Henri  IV,  et  Henri  IV  à  Paris.  Dès  ce  jour  il  passa  de  la 
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rébellion  à  la  fidélité,  et  reprit  surtout  ses  anciens  sentiments  de  pa- 
triotisme, qui  ont  été  le  plus  ferme  reinpart  de  la  France  contre  les 
entreprises  de  la  cour  de  Rome. 

Chap.  XXXVI.  —  Henri  IV  assassiné  par  Jean  Châtia.  J\êsuiles  chassés. 
Le  roi  maudit  à  RomSf  et  puis  absous. 

Le  roi  était  maître  de  sa  capitale  ;  il  était  prêt  de  Têtre  de  Rouen  ; 
mais  la  moitié  de  la  France  était  encore  à  la  Ligue  et  à  l'Espagne  :  il 
était  reconnu  par  le  parlement  de  Paris  «  mais  non  pas  par  les  moines; 
la  plupart  des  curés  de  Paris  refusaient  de  prier  pour  lui.  Dès  qu'il 
entra  dans  la  yille,  il  eut  la  bonté  de  faire  garder  la  maison  du  cardinal 
légat,  de  peur  qu'elle  ne  fût  pillée  ;  il  pria  ce  ministre  de  Tenir  le  yoir  : 
le  légat  refusa  de  lui  rendre  ce  devoir  :  il  ne  regardait  Henri  ni  comme 
roi  ni  comme  catholique,  et  sa  raison  était  que  ce  prince  n'avait  point 
été  absous  par  le  pape.  Ce  préjugé  était  enraciné  chez  tous  les  prêtres, 
excepté  dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  souvenaient  qu'ils  étaient 
Français  avant  d'être  ecclésiastiques. 

S'il  ne  suffit  pas  de  se  repentir  pour  obtenir  de  Dieu  miséricorde , 
s'il  est  nécessaire  qu'un  homme  soit  absous  par  un  autre  homme, 
Henri  IV  l'avait  été  par  l'archevêque  de  Bourges.  On  ne  voit  pas  ce  que 
l'absolution  d'un  Italien  pouvait  ajouter  à  celle  d'un  Français,  à  moins 
que  cet  Italien  ne  fût  le  maître  de  toutes  les  consciences  de  l'univers. 
Ou  l'archevêque  de  Bourges  avait  le  droit  d'ouvrir  le  ciel  à  Henri  IV, 
ou  le  pape  ne  l'avait  pas;  et  quand  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait  eu  cette 
puissance ,  Henri  IV  n'était  pas  moins  roi  par  sa  naissance  et  par  sa 
valeur.  C'était  bien  là  le  cas  d'en  appeler  comme  d'abus.  Henri  IV 
affermi  sur  son  trône  n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  cour  de  Rome,  et 
tous  les  parlements  l'auraient  déclaré  roi  légitime  et  bon  catholique, 
sans  consulter  le  pape;  mais  on  a  déjà  vu  ce  que  peuvent  les  préjugés. 

Henri  IV  fut  réduit  à  demander  pardon  à  l'évêque  de  Rome  Aido- 
brandin,  nommé  Clément  VIII,  de  s'être  fait  absoudre  par  l'évêque  de 
Bourges,  alléguant  qu'il  n'avait  commis  cette  faute  que  pressé  par  la 
nécessité  et  par  le  temps ,  le  suppliant  de  le  recevoir  au  nombre  de  ses 
enfants.  Ce  fut  par  le  duc  de  Nevers,  son  ambassadeur ,  qu'il  fit  porter 
ces  paroles  ;  mais  le  pape  ne  voulut  point  recevoir  le  duo  de  Nevers 
comme  ambassadeur  de  Henri  IV;  il  l'admit  à  lui  baiser  les  pieds 
comme  un  particulier.  Aldobrandin,  par  oette  dureté  »  faisait  valoir  son 
autorité  pontificale,  et  montrait  en  même  temps  sa  faiblesse.  On  voyait 
dans  toutes  ses  démarches  sa  crainte  de  déplaire  à  Philippe  II,  autant 
que  la  fierté  d'un  pape.  Le  duc  de  Nevers  ne  recevait  de  réponse  à  ses 
mémoires  que  par  le  jésuite  Tolet,  depuis  peu  promu  au  cardinalat. 

Il  n'est  p&s  inutile  d'observer  les  raisons  que  oe  jésuite  cardinal  allé- 
guait au  duc  de  Nevers  :  «  Jésus-Christ,  lui  disait-il ,  n'est  pas  obligé 
de  remettre  les  errants  dans  le  bon  chemin;  il  leur  a  commandé  de 
s'adresser  à  ses  disciples  :  c'est  ainsi  que  saint  André  en  usa  avee  les 
gentils  '.  » 

1 .  De  Thou,  livre  CVIII. 
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Le  bonhomme  Tolet  ne  savait  ce  qu'il  disait,  il  prenait  ^dré  pour 
Philippe;  lequel  Philippe  ayant  rencontré  l'eunuque  de  Candace,  reine 
d'Ethiopie,  lisant  dans. son  chariot  un  chapitre  d'Isaxe^  apparemment 
traduit  en  éthiopien,  et  n'y  entendant  rien  du' tout,  Philippe,  qui  sans 
doute  était  savant,  lui  expliqua  le  passage,  le  convertit,  le  baptisa; 
après  quoi  il  fut  enlevé  par  l'esprit  '. 

Mais  quel  rapport  de  cet  eunuque  à  Henri  IV,  et  de  Philippe  au  pape 
Clément  VIII?  et  pourquoi  Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges, 
ne  pouvait-il  pas  ressembler  au  juif  Philippe  aussi  bien  que  Clément? 
C'était  se  jouer  étrangement  de  la  religion  que  de  vouloir  soutenir  par 
de  telles  allégories  la  conduite  de  l'évéque  souverain  de  Rome ,  qui 
exposait  la  France  à  retomber  dans  les  horreurs  des  guerres  civiles. 
Le  duc  de  Nevers  sortit  de  Rome  en  colère;  et,  tandis  que  du  Perron 
et  d'Ossat  allaient  renouveler  cette  singulière  négociation,  le  même 
esprit  qui  avait  dicté  les  refus  de  Clément  VIII  aiguisait  les  poignards 
levés  sur  Henri  IV. 

Un  jeune  insensé,  nommé  Jean  Chfttel,  fils  d'un  gros  marchand  de 
drap  de  Paris,  et  assez  bien  apparenté  dans  la  ville,  où  la  famille  de 
sa  femme  est  encore  assez  nombreuse,  ayant  étudié  aux  jésuites,  avait 
été  admis  dans  une  de  leurs  congrégations,  et  à  certains  exercices 
spirituels  qu'on  faisait  dans  une  chambre  appelée  la  chambre  des  mé- 
ditations. Les  murailles  étaient  couvertes  de  représentations  affreuses 
de  l'enfer,  et  de  diables  tourmentant  des  damnés.  Ces  images,  dont 
l'horreur  était  encore  augmentée  par  la  lueur  d'une  torche  allumée, 
avaient  troublé  son  imagination.  Il  était  tombé  dans  des  excès  mons- 
trueux, il  se  croyait  déjà  une  victime  de  l'enfer.  On  prétend  qu'un  jésuite 
lui  dit,  dans  la  confession,  qu'il  ne  pouvait  échapper  aux  châtiments 
étemels  qu'en  délivrant  la  France  d'un  roi  toujours  hérétique.  Ce  mal- 
heureux, âgé  de  dix-neuf  ans,  se  persuada  que  du  moins  s'il  assassinait 
Henri  IV,  il  rachèterait  une  partie  des  peines  que  l'enfer  lui  préparait. 
«  Je  sais  bien  que  je  serai  damné,  disait-il,  mais  j'ai  mieux  aimé  l'être 
comme  quatre  que  comme  huit.  »  Il  y  a  toujours  de  la  démence  dans 
les  grands  crimes  :  il  voulait  mourir;  l'excès  de  sa  fureur  alla  au  point 
que,  de  son  aveu  même,  il  avait  résolu  de  commettre  en  public  le 
crime  de  bestialité ,  s'imaginant  que  sur-le-champ  on  le  ferait  mourir 
dans  les  supplices.  Ensuite,  ayant  changé  d'idée,  et  détestant  toujours 
la  vie,  il  reprit  le  dessein  d'assassiner  le  roi. 

Il  se  mêla  dans  la  foule  des  courtisans  *  dans  le  moment  que  le  roi 
embrassait  le  sieur  de  Montigny  :  il  portait  le  coup  au  cœur  ;  mais  le 
roi,  s'étant  beaucoup  baissé,  le  reçut  dans  les  lèvres.  La  violence  du 
coup  était  si  forte  qu'elle  lui  cassa  une  dent,  et  le  roi  fut  sauvé  pour 
cette  fois. 

On  trouva  dans  la  poche  de  Jean  Châtel  un  écrit  contenant  sa  con- 
fession. Il  était  horrible  qu'une  institution  aussi  ancienne,  établie 
pour  expier  ou  pour  prévenir  les  crimes,  servît  si  souvent  à  les  faire 
commettre.  C'est  un  malheur  attaché  à  la  confession  auriculaire, 

1.  À*'tes  des  apôtres,  vni,  27-39.  (Éd.) 

3.  1594,  37  décembre,  à  six  heures  du  soir. 
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Le  grafld  prévôt  se  saisit  d'abord  de  ce  misérable  ;  mais  Auguste  de 
Thou,  l'historien,  obtint  que  le  parlement  fût  son  juge.  Le  coupable 
ayant  avoué  dans  son  interrogatoire  qu'il  avait  étudié  chez  les  jésuites, 
qu'il  se  confessait  à  eux,  qu'il  était  de  leur  congrégation ,  le  parlement 
fit  saisir  et  examiner  leurs  papiers.  On  trouva  dans  ceux  du  jésuite  Jean 
Guignard  ces  paroles  :  «  On  a  fait  une  grande  faute  à  la  Saint-Barthé- 
lémy de  ne  point  saigner  la  veine  basilique.  »  Basilique  veut  dire 
royale ,  et  cela  signifiait  qu'on  aurait  dû  exterminer  Henri  et  le  prince 
de  Condé.  Ensuite  on  trouvait  ces  mots  :  «  Faut-il  donner  le  bom  de 
roi  de  France  à  un  Sardanapale,  à  un  Néron,  à  un  renard  de  Béarn  ? 
L'acte  de  Jacques  Clément  est  héroïque.  Si  on  peut  faire  la  guerre  au 
Béarnais,  il  faut  le  guerroyer;  sinon,  qi^'on  l'assassine.  » 

Châtelfut  écartelé,  le  jésuite  Guignard  fut  pendu;  et  ce  qui  est  bien 
étrange,  Jouvency,  dans  son  Histoire  des  jésuites,  le  regarde  comme 
un  martyr,  et  le  compare  à  Jésus-Christ.  Le  régent  de  Châtel,  nommé 
Guéret,  et  un  autre  jésuite,  nommé  Hay,  ne  furent  condamnés  qu'à  un 
bannissement  perpétuel. 

Les  jésuites  avaient  dans  ce  temps-là  même,  un  grand  procès  au 
parlement  contre  la  Sorbonne,  qui  avait  conclu  à  les  chasser  du 
royaume  •.  Le  parlement  les  chassa  en  effet  par  un  arrêt  solennel  qui 
fut  exécuté  dans  tout  le  ressort  de  Paris,  et  dans  celui  de  Rouen  et  de 
Dijon.  Cette  exécution  ne  devait  pas  plaire  au  pape ,  que  du  Perron  et 
d'Ossat  sollicitaient  alors  de  donner  au  roi  cette  absolution  si  longtemps 
refusée  ;  mais  ce  prince  remportait  tous  les  jours  de  si  grands  avan- 
tages, et  commençait  à  réunir  avec  -tant  de  prudence  les  membres  de 
la  France  déchirée,  que  le  pape  ne  pouvait  plus  être  inflexible. 
D'Ossat  lui  mandait  :  «  Faites  bien  vos  affaires  de  par  delà,  et  je  vous* 
réponds  de  celles  de  par  deçà.  »  Henri  IV  suivait  parfaitement  ce  con- 
seil. Clément  VIII,  pourtant*,  mettait  d'abord  à  la  prétendue  grâce  qu'il 
faisait  des  co*nditions  qu'il  était  impossible  d'accepter.  U  voulait  que 
le  roi  fit  serment  de  renoncer  à  tous  ses  droits  à  la  couronne ,  si 
jamais  il  retombait  dans  l'erreur ,  et  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  au 
lieu  de  la  faire  à  Philippe  II.  Ces  deux  propositions  extravagantes  fu- 
rent rejetées  ;  et  enfin  le  pape  se  borna  à  exiger  qu'il  réciterait  son 
chapelet  tous  les  jours ,  les  litanies  le  mercredi ,  et  le  rosaire  de  la 
vierge  Marie  le  samedi. 

Clément  prétendit  encore  insérer  dans  sa  bulle  que  «  le  roi,  en  vertu 
de  l'absolution  papale,  était  réhabilité  dans  ses  droits  au  royaume.  » 
Cette  clause  qu'on  glissait  adroitement  dans  l'acte  était  plus  sérieuse 
que  l'injonction  de  réciter  le  rosaire. 

D'Ossat,  qui  ne  manqua  pas  de  s'en  apercevoir,  fit  réformer  la 
bulle  ;  mais  ni  lui  ni  du  Perron  ne  purent  se  soustraire  à  la  cérémonie 

1.  11  faut  lire  avec  beaucoup  de  défiance  tout  ce  qui  regarde  les  jésuites, 
dans  les  remarques  de  l'abbé  de  L'âcluse  sur  les  Mémoire»  de  Sully,  Non-seu- 
lement L'Ëcluse  a  falsifié  les  Mémoire»  de  Sully  en  plusieurs  endroits;  mais 
comme  il  imprimait  en  l74o,  et  que  les  jésuites  étaient  alors  fort  puissants ,  il 
les  flattait  lâchement.  U  cite  toujours  mal  à  propos,  en  fait  de  finances,  le  Tel- 
tament  attribué  au  cardinal  de  Richelieu,  ouvrage  d'un  faussaire  ignorant  qui 
ne  savait  pas  même  l'arithmétique. 
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de  s'étendre  le  ventre  à  terre,  et  de  recevoir  des  coups  de  baguettes 
sur  le  dos  au  nom  du  roi ,  pendant  qu'on  chantait  le  miserere. 

La  fatalité  des  événements  avait  mis  aux  pieds  d'un  autre  pape  un 
autre  Henri  IV,  il  y  avait  plus  de  cinq'cents  ans. 

L'empereur  Henri  lY,  ressemblant  en  beaucoup  de  choses  au  roi 
de  France,  valeureux,  galant,  entreprenant,  et  sachant  plier  comme 
lui,  s'était  vu  dans  une  posture  encore  plus  humiliante;  il  s'était  pro- 
sterné pieds  nus,  et  couvert  d'un  cilice,  aux  genoux  de  Grégoire  VH. 
L'un  'et  l'autre  prince  furent  la  victime  de  la  superstition,  et  mouru- 
rent de  la  manière  la  plus  déplorable. 

CiiAP.  XXXVII.  —  A9semhlée  de  Rouen.  Àdminùiration  des  finances. 

On  ne  regarde  communément  Henri  IV  que  comme  un  brave  et 
loyal  chevalier,  valeureux  comme  les  Duguesclin,  les  Bayard ,  les 
Crillon;  aussi  doux,  aussi  facile  dans  la  société  qu'ardent  et  intrépide 
dans  les  combats;  indulgent  à  ses  amis,  à  ses  serviteurs,  à  ses  maî- 
tresses; le  premier  soldat  de  son  royaume,  et  le  plus  aimable  gentil- 
homme :  mais  quand  on  approfondit  sa  conduite,  on  lui  trouve  la 
politique  des  d'Ossat  et  des  Villeroi. 

La  dextérité  avec  laquelle  il  négocia  la  reddition  de  Paris,  de  Rouen, 
de  Keims,  de  plusieurs  autres  villes,  marquait  l'esprit  le  plus  souple 
et  le  plus  exercé  dans  les  affaires;  démêlant  tous  les  intérêts  divers 
des  chefs  de  la  Ligue  opposés  les  uns  aux  autres  ;  traitant  à  la  fois  avec 
plus  de  vingt  ennemis,  employant  chacun  ^de  ses  agents  suivant  leur 
caractère;  domptant  à  tout  moment  sa  vivacité  par  sa  prudence;  allant 
toujours  droit  au  bien  de  TJStat  dans  cet  horrible  labyrinthe.  Quicon- 
que examinera  de  près  sa  conduite  avouera  qu'il  dut  son  royaume  autant 
à. son  esprit  qu'à  son  courage.  La  grandeur  de  son  âme  plia  sous  la  né- 
cessité des  temps.  1]  aima  mieux  acheter  l'obéissance  de  la  plupart 
dés  chefs  de  la  Ligue ,  que  de  faire  couler  continuellement  le  sang  de 
son  peuple.  Il  se  servit  de  leur  avarice  pour  subjuguer  leur  ambition. 
Leorertueux  duc  de  Sully,  digne  ministre  d'un  tel  maître ,  nous  apprend 
quMl  en  coûta  trente-deux  millions  en  divers  temps  pour  réduire  les 
restes  de  la  Ligue. 

Henri  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser  de  payer -exactement  cette 
somme  immense  dans  le  cours  de  son  règne ,  quoique  au  fond  ces  pro- 
messes eussent  été  extorquées  par  des  rebelles;  il  joignit  à  beaucoup 
d'adresse  la  bonne  foi  la  plus  incorruptible. 

Il  n'était  point  encore  réconcilié  avec  Rome  ;  il  regagnait  pied  h  pied 
son  royaume  par  sa  valeur  et  par  son  habileté ,  lorsqu'il  convoqua  dans 
Rouen  une  espèce  d'états  généraux  sous  le  nom  d'assemblée  de  no- 
tables. On  voit  assez  par  toutes  ces  convocations  différentes  qu'il  n'y 
avait  rien  dq  fixe  en  France.  Ce  n'était  pas  là  les  anciens  parlements 
du  royaume,  où  tous  les  guerriers  liobles  assistaient  de  droit.  Ce 
n'était  ni  les  diètes  de  l'empire,  ni  les  états  de  Suède,  ni  les  cortès 
d'Espagne,  ni  les  parlements  d'Angleterre,  dont  tous  les  membres  sont 
fixés  par  les  lois.  Tous  les  hommes  un  peu  considérables,  qui  furent  à 
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portée  de  faire  le  Toyage  de  Rouen,  furent  admis  dans  ces  états'; 
Alei^ndre  de  Hédicis,  légat  du  pape,  y  fut  introduit,  et  y  eutroix  dé- 
libératiTe.  L'exemple  du  cardinal  de  Plaisance  qui  avait  tenu  les  états 
de  la  Ligue  lui  servait  de  prétexte;  et  le  roi ,  qui  arait  besoin  du  pape, 
dérogea  aux  lois  du  royaume  sans  craindre  les  conséquences  d'une 
raine  cérémonie. 

L'ouverture  des  états  se  fit  le  4  novembre  15%,  dans  la  grande  salle 
de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  :  car  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  guère 
que  chez  les  moines  que  se  trouvent  ces  basiliques  immenses  où  Ton 
puisse  tenir  de  grandes  assemblées.  Le  clergé  de  France  ne  tient  ses 
séances  à  Paris  que  chez  les  moines  augustins.  Le  parlement  même 
dWngleterre  ne  siège  que  dans  l'abbaye  de  Westminster. 

Le  roi  était  sur  son  trône.  Au-dessous  de  lui  étaient  à  droite  et  à 
gaucbe  les  princes  du  sang,  le  connétable  Henri  de  Montmorency,  duc 
et  pair:  il  n'y  avait  que  deux  autres  ducs,  d'Ëpemon  et  Albert  de 
Gondi,  avec  Jacques  de  Matignon,  maréchal  de  France.  Lesqua^e 
secrétaires  d'Etat  étaient  derrière  eux.  Le  légat  avait  un  siège  vis- 
à-vis  le  trône  du  roi;  il  était  entouré  d'un  grand  nombre  d'é\êques; 
on  eût  cru  voir  un  autre  roi  qui  tenait  sa  cour  vis-à-vis  de  Henri  IV. 
Au-dessous  de  ces  évèques  était  Achille  deHarlay,  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  et  Pierre  Séguier,  président  à  mortier.  Ils 
n'auraient  point  cédé  aux  évêques;  mais  le  cardinal  légat  leur  en  im- 
posait. Un  président  de  Toulouse,  un  de  Bordeaux,  des  maîtres  des 
comptes,  des  conseillers  des  cours  des  aides ,  des  trésoriers  de  France, 
des  juges,  des  maires  de  provinces,  étaient  rangés  en  grand  nombre 
sur  ces  mêmes  bancs  dont  Achille  de  Harlay  occupait  le  milieu. 

Ce  fut  là  que  Henri  lY  prononça  ce  discours  célèbre  dont  la  mémoire 
subsistera  autant  que  la  France  :  on  vit  que  la  véritable  éloquence  est 
dans  la  grandeur  de  Tàme. 

«K  Je  Tiens,  dit-il,  demander  vos  conseils,  les  croire  et  les  suivre, 
me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains;  c'est  une  envie  qui  ne  prend 
guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux;  mais  mon  amour 
pour  mes  sujets  me  fait  trouver  tout  possible  et  tout  honocable.  »       * 

La.  grande  affaire  était  l'arrangement  des  finances;  les  états,  très- 
peu  instruits  de  cette  partie  du  gouvernement,  imaginèrent  des  règle- 
ments nouveaux  et  se  trompèrent  en  touL  Ils  supposèrent  d'abord  que 
le  revenu  du  roi  allait  à  trente  milkons  de  ce  temps-là  par  année.  Ils 
proposèrent  de  partager  cette  somme  en  deux  :  l'une  serait  absolument 
à  la  disposition  du  roi,  et  l'autre  serait  perçue  et  administrée  par  un 
conseil  que  les  états  établiraient.  C'était  en  effet  mettre  Henri  IV  en 
tuteile.  11  accepta,  par  le  conseil  de  Sully,  cette  proposition  peu  con- 
venable, et  crut  ne  devoir  en  confondre  les  auteurs  qu'en  les  chargeant 
d'un  fardeau  qu'ils  étaient  incapables  de  porter.  Le  cardinal  de  Gondi, 
archevêque  de  Paris,  qui  avait  le  premier  ouvert  cet  avis,  fut  mis  à  la 
tête  du  nouveau  conseil  des  finances,  qui  devait  recouvrer  les  préten- 
dus quinze  millions ,  la  moitié  des  revenus  de  TÊtat. 

1.   1396. 
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Gondi  était  originaire  d'Italie;  il  gouvernait  sa  maison  avec  une 
économie  qui  approchait  de  Ta  varice;  ces  deux  raisons  le  firent  croire 
capable  de  gérer  la  partie  la  plus  difficile  des  finances  d'un  grand 
royaume  :  les  états  et  lui  oublièrent  combien  il  était  indécent  à  an 
archevêque  d'être  financier. 

Sully',  le  plus  jeune  du  conseil  des  finîmces  du  roi,  mais  le  plus  ca- 
pable, comme  il  était  le  plus  honnête  homme,  recouvra  en  peu  de  temps, 
et  par  son  infatigable  industrie,  la  partie  des  finances  qui  lui  était 
confiée.  Le  conseil  de  l'archevêque,  qui  s'était  donné  le  titre  de  con- 
seil de  raison,  ne  put,  dit  Sully ^  rien  faire  de  raisonnable.  Les  se- 
maines, les  mois  s'écoulèrent  sans  qu'ils  pussent  recouvrer  un  denier.  Ils 
furent  enfin  obligés  de  renoncer  à  leur  administration,  de  demander 
pardon  au  roi,  et  d'avouer  leur  ignorance.  Ce  fut  cette  aventure  qui 
détermina  Henri  IV  à  donner  à  Sully  la  surintendance  des  finances. 

•    Chap.  XXXVIII.  —  Henri  IV  ne  peut  obtenir  de  l'argent  pour 
reprendre  Amiens ,  s^en  passe ,  et  le  reprend. 

L'article  des  finances  jeta  quelquefois  de  l'ombrage  entre  le  roi  et  le 
parlement.  Ce  prince,  comme  on  l'a  dit,  n'avait  pas  regagné  tout  son 
royaume  par  Tépée,  il  s'en  fallait  beaucoup.  Les  chefs  de  la  Ligue  lui 
en  avaient  vendu  la  moitié.  Sully  commençait  à  peine  à  débrouiller  le 
chaos  des  revenus  de  l'État;  le  roi  faisait  la  guerre  à  Philippe  II,  lors- 
qu'un accident  imprévu  mit  la  France  dans  le  plus  grand  danger, 
k  L'archiduc  Ernest,  gouverneur  des  Pays-Bas  pour  le  roi  Philippe  II, 
s'empara  de  la  ville  d'Amiens,  avec  des  sacs  de  noix,  par  une  surprise 
peu  honorable  pour  les  habitants.  Les  troupes  espagnoles  pouvaient 
faire  des  courses  depuis  Amiens  jusqu'aux  portes  de  Paris.  Il  était 
d'une  nécessité  absolue  de  reprendre  par  un  long  siège  ce  que  l'archi- 
duc avait  pris  en  un  moment. 

L'argent,  qui  est  toujours  ce  qui  manque  dans  de  telles  occasions, 
était  le  premier  ressort  qu'il  fallait  employer.  Sully,  en  qui  le  roi 
'commençait  à  prendre  une  grande  confiance,  fit  en  hâte  un  plan  qui 
produisit  les  deniers  nécessaires.  Lui  seul  mit  le  roi  en  état  d'avoir 
promptement  une  armée  et  une  artillerie  formidable  ;  lui  seul  établit 
un  hôpital  beaucoup  mieux  servi  que  ne  l'a  jamais  été  celui  de  Paris, 
et  ce  fut  peut-être  pour  la  première  fois  qu'une  armée  française  se 
trouva  dans  l'abondance.  Mais  pour  fournir  tout  l'argent  destiné  à 
cette 'entreprise,  Sully  fut  obligé  d'ajouter  aux  ressources  de  son 
génie  quelques  impôts  et  quelques  créations  de  charges  qui  exi- 
geaient des  édits  ;  et  ces  édits  de;nandaient  un  enregistrement  au 
parlement. 

Le  roi,  avant  de  partir  pour  Amiens,  écrivit  au  premier  président 
de  Harlay,  a  qu'on  devait  nourrir  ceux  qui  défendent  l'État.  Qu'on 
me  donne  une  armée,  et  je  donnerai  gaiement  ma  vie  pour  vous  sau- 
ver et  pour  relever  la  France.  »  Les  édits  furent  rejetés  ;  il    n'eut 

1.  II  n'était  alors  que  marquis  de  Rosny. 
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d'abord  au  lieu  d'argent  que  des  remontrances.  Le  premier,  président, 
avec  plusieurs  députés,  vint  lui  représenter  les  besoins  de  TEtat.  «  Le 
plus  grand  besoin ,  lui  répondit  le  roi ,  est  de  chasser  les  ennemis 
de  TEtat;  vous  êtes  comme  ces  fous  d'Amiens,  qui,  m'ayant  refusé 
deux  mille  écus,  en  ont  perdu  un  million.  Je  vais  à  l'armée  me  faire 
donner  quelques  coups  de  pistolet  à  la  tête,  et  vous  verrez  ce  que 
c'est  que  d'avoir  perdu  votre  roi.»  Harlay  lui  répliqua  :  «  Nous  sommes 
obligés  d'écouter  la  justice ,  Dieu  nous  l'a  baillée  en  main.  —  C'est  à 
Dûoi,  dit  le  roi,  que  Dieu  l'a  baillée,  et  non  à  vous.  »  Il  fut  obligé 
d'envoyer  plusieurs  lettres  de  jussion ,  et  d'aller  lui-même  au  parle- 
ment faire  enregistrer  ses  édits. 

Avant  d'aller  au  parlement,,  il  avait  cru  devoir  faire  sortir  de  l'a 
ville  le  président  Séguier  et  le  conseiller  La  Rivièi:e,  les  plus  opposés 
à  la  vérification  ;  mais  ce  bon  prince  révoqua  l'ordre  immédiatement 
après  l'avoir  donné.  11  tint  son  lit  de  justice  avec  la  hauteur  d'un  roi, 
et  avec  la  bonté  d'un  père.  On  vit  le  vainqueur  de  Coutras,  d'Arqués, 
d'Ivry,  d'Aumale,  de  Fontaine-Française,  au  milieu  de  son  parlement 
comme  s'il  eût  été  dans  sa  famille,  parlant  familièrement  à  ces  mêmes 
magistrats  qui,  trop  occupés  de  la  forme,  s'étaient  trop  opposés  à  un 
fond  dont  le  salut  public  dépendait  ;  louant  ceux  qui  avaient  les  inten- 
tions droites,  réprimandant  doucement  les  jeunes  conseillers  des  en- 
quêtes, et  leur  disant  :  «  Jeunes  gens,  apprenez  de  ces  bons  vieillards 
à  modérer  votre  fougue.  » 

On  peut  connaître  l'extrême  besoin  où  il  était  par  un  seul  trait. 
Il  fut  obligé,  en  partant  pour  le  camp  d'Amiens,  d'emprunter  qua* 
tre  mille  écus  de  sa  maîtresse  Gabrielle  d'Estrées,  qu'il  fit  du- 
chesse de  Beaufort,  et  que  le  sot  peuple  appela  la  duchesse  d'ordure. 
Tout  l'argent  qu'on  lui  donnait  était  pour  ses  officiers  et  pour  ses  sol- 
dats; il  ne  lui  resta  rien  pour  sa  personne.  Les  commissaires  de  ses 
finances,  qui  étaient  au  camp,  le  laissaient  manquer  du  nécessaire.  On 
sait  qu'il  mandait  au  duc  de  Sully,  a  que  sa  marmite  était  renversée, 
ses  pourpoints  percés  par  le  coude ,  ses  chemises  trouées  :  »  et  c*éUiit 
le  plus  grand  roi  de  l'Europe  qui  écrivait  ainsi  ! 

Chap.  XXXIX.  —  D'une  fameuse  démoniaque. 

Le  parlement  de  Paris  renfermé  dans  les  bornes  de  son  devoir 
n'en  fût  que  plus  respecté,  et  il  eut  beaucoup  plus  de  réputation 
sous  Henri  IV  que  sous  la  Ligue.  Il  rendit  un  très-grand  service  à 
la  France  en  s'opposant  toujourt  à  l'acceptation  du  concile  de  Trente. 
Il  y  avait  en  efi'et  vingt-quatre  décrets  de  ce  concile  si  opposés  aux 
droits  de  la  couronne  et  de  la  nation,  que,  si  on  les  eût  souscrits,  la 
France  aurait  eu  la  honte  d'être  un  pays  d'obédience. 
*  L'affaire  ecclésiastique  dans  laquelle  il  signala  le  plus  sa  prudence , 
fut-  celle  qui  fit  le  moins  d'honneur  à  quelques  ecclésiastiques  encore 
ennemis  secrets  du  roi  qui  avait  embrassé  leur  rehgion.  Us  imaginè- 
rent de  produire  sur  la  scène  une  démoniaque,  pour  confondre  les 
protestants  dont  le  roi  récompensait  les  services  fidèles ,  et  dont  plu- 
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sieurs  avaient  un  grand  ^^rédit  k  la  cour.  On  prétendait  exciter  les 
peuples  catholiques,  en  leur  faisant  Toir  combien  Dieu  les  distinguait 
des  huguenots.  Dieu  ne  faisait  qu'à  eux  la  faveur  de  leur  envoyer  des 
possédés;  on  contraignait  les  diables  par  les  exorcisme^  k  déclarer  que 
le  catholicisme  était  la  vraie  religion;  et  renoncer  au  protestantisme, 
c'était»renoncer  au  diable. 

Ce  sont  presque  toujoiurs  des  filles  qu'on  choisit  pour  jouer  ces  comé- 
dies; la  faiblesse  de  leur  sexô  les  soumet  plus  aisément  que  les  hommes 
aux  séductions  de  leurs  directeurs;  et  accoutumées  par  leur  faiblesse 
même  à  cacher  leurs  secrets,  elles  soutiennent  ces  rôles  singuliers  avec 
plus  de  constance  que  les  hommes. 

•  Une  fille  de  Romorantin,  dont  le  corps  était  d'une  souplesse  extraor- 
dinaire, joua  le  rôle  de  possédée  dans  une  grande  partie  de  la  France. 
Des  capucins  la  protnenaient  de  diocèse  en  diocèse.  Un  nommé  Duval, 
docteur  de  Sorbonne,  accréditait  cette  farce  à  Paris;  un  évêque  de 
Clermont,  un  abbé  de  Saint-Martin',  voulurent  mener  cette  fille  en 
triomphe  à  Rome. 

Le  parlement  procéda  contre  eux  tous.  On  assigna  Duval  et  les  ca- 
pucins; ils  répondirent  par  écrit  que  la  bulle  Jn  cerna  Vomini  leur 
défendait  d'obéir  aux  juges  royaux.  Le  parlement  fit  brûler  leur  ré- 
ponse, condamna  la  bulle  In  cœna  Domini^  et  interdit  la  chaire  aux 
capucins.  Cette  seule  interdiction  eût  en  d'autres  temps  attiré  ce  qu'on 
appelle  les  foudres  de  Rome  sur  le  roi  et  sur  le  parlement;  mais  la 
scène  se  passait  en  1599 ,  temps  où  le  roi  était  maître  absolu  de  son 
royaume.  Philippe  II,  qui  avait  tant  gouverné  la  cour  de  Rome,  n'était 
plus  ;  et  le  pape  commençait  à  respecter  Henri  IV. 

11  ne  faut  pas  omettre  la  réponse  sage  et  plaisante  du  premier  pré- 
sident de  Harlay  à  des  bourgeoises  de  Paris.  Madame  Catherine ,  sœur 
du  roi ,  qui  n'avait  pas  été  obligée  comme  lui  de  se  faire  catholique , 
tenait  un  prêche  public  dans  son  palais.  Il  n'était  pas  permis  d'en  avoir 
dans  la  ville;  mais  la  rigueur  des  lois  comme  la  volonté  du  prince 
pliait  sous  de  justes  égards.  Trente  ou  quarante  dévotes,  excitées  par 
leurs  confesseurs,  marchèrent  en  tumulte  dans  les  rues,  demandant 
justice  de  cet  attentat;  armées  de  crucifix  et  de  chapelets,  elles  fai- 
saient des  stations  aux  portes  des  églises,,  ameutaient  le  peuple,  cou- 
raient chez  les  magistrats.  Elles  allèrent  chez  le  premier  président,  et 
le  conjurèrent  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  :  «  Je  les  remplirai , 
dit-il,  mesdames;  envoyéz-moi  vos  maris,  je  leur  ordonnerai  de  vous 
faire  enfermer.  » 

* 
Châp.  XL.--  J)e  Védit  de  Nantes.  Discours  de  Henri  JVau  parlement. 
Paix  de  Vervins. 

Les  protestants  du  royaume  étaient  affligés  d'avoir  vu  leur  religion 
abandonnée  par  Henri.  Les  plus  sages  lui  pardonnaient  une  politique 

1.  Us  étaient  frères  et  de  la  maison  de  La  Rochefoucauld.  L'évéque  de  Cler- 
mont fut  connu,  sous  Louis  XIII,  sous  Ip  nom  de  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld. (ËD.) 
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nécessaire I  et  lui  furent  toujours  fidèles;  les  autres  murmurèrent 
longtemps;  ils  tremblèrent  de  se  voir  la  victime  des  catholiques,  et 
demandèrent  souvent  au  roi  des  sûretés  contre  leurs  ennemis.  Les 
ducs  de  Bouillon  et  de  La  Trémouille  étaient  à  la  tète  de  cette  faction; 
le  roi  contint  les  plus  mutins,  encouragea  les  plus  fidèles,  et  rendit 
la  justice  à  tous.  % 

Il  traita  avec  eux  comme  il  avait  traité  avec  les  ligueurs ,  mais  il 
ne  lui  en  coûta  ni  argent  ni  gouvernements,  comme  les  ligueurs  lui 
en  avaient  extorqué.  Il  se  souvenait  d'ailleurs  qu'il  avait  été  long- 
temps leur  chef^  qu'il  avait  gagné  avec  eux  de$  batailles,  et  que,  s'il 
avait  prodigué  son  sang  pour  eux,  leurs  pères  et  leurs  frères  étaient 
morts  pour  lui. 

Il  délégua  donc  trois  commissaires  plénipotentiaires  pour  rédiger 
avec  eux-mêmes  un  édit  solennel  et  irrévocable,  qui  leur  assurât  le 
repos  et  la  liberté  d'une  religiou  $i  longtemps  persécutée,  afin  qu'elle 
ne  fût  désormais  ni  opprimée  ni  opprimante. 

L'édit  fut  signé  le  dernier  avril  1698  :  non-seulement  on  leur  accor- 
dait cette  liberté  de  conscience  qui  semble  être  de  droit  naturel ,  mais 
on  leur  laissait  pour  huit  années  les  places  de  sûreté  que  Henri  III 
leur  avait  données  au  delà  de  la  Loire ,  et  surtout  dans  le  Languedoc. 
Ils  pouvaient  posséder  toutes  les  charges  comme  les  catholiques.  On 
ùtablissait  dans  les  parlements  des  chambres  composées  de  catholiques 
et  de  protestants. 

Le  parlement  rendit  alors  un  grand  service  au  roi  et  au  royaume , 
en  se  joignant  aux  évoques  pour  remontrer  au  roi  le  danger  d'un  ar- 
ticle de  l'édit  que  le  roi  avait  signé  avec  une  facilité  trop  précipitée. 
Cet  article  portait  qu'ils  pourraient  s'assembler  en  tel  lieu  et  en  tel 
temps  qu'ils  voudraient,  sans  demander  permission;  qu'ils  pourraient 
admettre  les  étrangers  dans  leurs  synodes,  et  aller  hors  du  royaume 
aux  synodes  étrangers. 

Henri  lY  vit  qu'il  avait  été  surpris,  et  supprima  cette  concession  qui 
ouvrait  la  porte  aux  conspirations  et  aux  troubles.  Enfin,  il  concilia  si 
bien  ce  qu'il  devait  de  reconnaissance  aux  protestants ,  et  de  ménage- 
nients  aux  catholiques,  que  tout  le  monde  dut  être  satisfait;  et  il  prit 
si  bien  ses  mesures ,  que  de  son  temps  la  religion  protestante  ue  fut 
plus  une  faction. 

Cependant  le  parlement,  craignant  les  suites  de  la  bonté  du  roi^ 
refusa  longtemps  d'enregistrer  l'édit.  Il  fit  venir  deux  députés  de 
chaque  chambre  au  Louvre.  Il  est  triste  que  le  président  de  Thou, 
dans  son  histoire  écrite  avec  tant  de  candeur,  n'ait  jamais  rapporté 
les  véritables  discours  de  Henri  IV.  Cet  historien,  écrivant  en  latin, 
non-seulement  ôtait  aux  paroles  du  roi  cette  naïveté  familière  qui  en 
fait  le  charme,  et  qu'on  ne  peut  traduire;  mais  il  imitait  encore  les 
anciens  auteurs  latins,  qui  mettaient  leurs  propres  idées  dans  la  bou- 
che de  leur  personnage,  se  piquant  plutôt  d'être  orateurs  élégants  que 
narrateurs  fidèles.  Voici  la  partie  la  plus  essentielle  du  discours  que  tint 
Henri  IV  au  parlement*. 

a  Je  prends  bien  les  avis  de  tous  mes  serviteurs;   lorsqu'on  m'en 
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donne  de  bons,  je  les  embrasse;  et  si  je  trouve  leur  opinion  meil- 
leure que  la  mienne ,  je  la  change  fort  volontiers.  Il  n^y  a  pas  un 
de  vous  que  quand  il  me  voudra  venir  trouver  et  me  dire  :  «  Sire ,  vous 
«  faites  telle  chose  qui  est  injuste  à  toute  raison,  »  que  je  ne  Técoute 
fort  volontiers.  Il  s'agit  maintenant  de  faire  cesser  tous  faux  bruits;  il  ne 
faut  plus  faire  de  distinction  de  catholiques  et  de  huguenots  ;  il  faut 
que  tous  soient  bons  Français,  et  que  les  catholiques  conTertissent 
les  huguenots  par  l'exemple  de  leur  bonne  vie  ;  mais  il  ne  faut  pas 
donner  occasion  aux  mauvais  bruits  qui  courent  par  tout  le  royaume  : 
vous  en  êtes  la  cause  pour  n'avoir  pas  promptement  vérifié  l'édit. 

a  J'ai  reçu  plus  de  biens  et  plus  de  grâces  de  Dieu  que  pas  un  de 
vous;  je  ne  désire  en  demeurer  ingrat;  mon  naturel  n'est  pas  disposé 
à  l'ingratitude,  combien  qu'envers  Dieu  je  ne  puisse  être  autre;  mais 
pour  le  moins  j'espère  qu'il  me  fera  la  grâce  d'avoir  toujours  de  bons 
desseins.  Je  suis  catholique,  et  je  ne  veux  que  personne  en  mon  royaume 
affecte  d'être  plus  catholique  que  moi.  Etre  catholique  par  intérêt, 
c'est  ne  valoir  rien. 

«  On  dit  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la  religion,  et  on  veut  en- 
trer en  quelque  méfiance  de  moi.  Si  j'avais  envie  de  ruiner  la  religion 
catholique,  je  ne  m'y  conduirais  de  la  façon  ;  je  ferais  venir  vingt  mille 
hommes;  je  chasserais  d'ici  ceux  qu'il  me  plairait;  et  quand  j'aurais 
commandé  que  quelqu'un  sortit,  il  faudrait  obéir.  Je  dirais:  «  Messieurs 
«  les  juges,  il  faut  vérifier  l'édit,  ou  je  vous  ferai  mourir;  9  mais  aIor<; 
je  ferais  le  tyran.  Je  n'ai  point  conquis  ce  royaume  par  tyrannie,  je 
l'ai  par  nature  et  par  mon  travail. 

tt  J'aime  mon  parlement  de  Paris  par-dessus  tous  les  autres  ;  il  faut 
que  je  reconnaisse  la  vérité,  que  c'est  le  seul  lieu  où  la  justice  se  rend 
aujourd'hui  dans  mon  royaume  ;  il  n'est  point  corrompu  par  argent. 
En  la  plupart  des  autres,  la  justice  s'y  vend;  et  qui  donne  deux  mille 
écus  l'emporte  sur  celui  qui  donne  moins  :  je  le  sais,  parce  que  j'ai 
aidé  autrefois  à  boursilier;  mais  cela  me  servait  à  des  desseins  parti- 
culiers. 

ce  Vos  longueurs  et  vos  difficultés  donnent  sujet  de  remuements 
étranges  dans  les  villes.  L'on  a  fait  des  processions  contre  l'édit ,  même 
à  Tours,  où  elles  se  devaient  moins  faire  qu'en  tout  autre  lieu,  d'autant 
que  j'ai  fait  celui  qui  en  est  archevêque.  L'on  en  fait  aussi  au  Mans 
pour  inspirer  aux  juges  à  rejeter  l'édit  ;  cela  ne  s'est  fait  que  par  mau- 
vaise inspiration.  Empêchez  que  telles  choses  n'arrivent  plus.  Je  vous 
prie  que  je  n'aie  plus  à  parler  de  cette  affaire,  et  que  ce  soit  pour  la 
dernière  fois  :  faites-le ,  je  vous  le  commande  et  vous  en  prie.  » 

Malgré  ce  discours  du  roi,  les  préjugés  étaient  encore  si  forts,  qu'il 
y  eut  de  grands  débats  dans  le  parlement  pour  la  vérification.  La  com- 
pagnie était  partagée  entre  ceux  qui,  ayant  été  longtemps  du  parti  de 
la  Ligue,  conservaient  encore  leurs  anciens  sentiments  sur  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  de  la  religion ,  et  ceux  qui ,  ayant  étéaupn^s  du 
roi  à  Tours  et  à  Châlons,  connaissaient  mieux  sa  personne  et  les  l)esoins 
de  l'Etat.  L'éloquence  et  la  sagesse  de  deux  magistrats  ramenèrent  tous 
les  esprits.  Un  conseiller  nommé  Coqueley,  autrefois  ligueur  violent,  et 
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depuis  détrompé,  fît  un  tableau  si  touchant  des  malbeurs'  où  la  guerre 
civile  avait  réduit  la  France,  et'  du' bonheur  attaché  à,  Tesprit  de 
tolérance,  que  tous  les  cœurs  en  furent  émus.  Mais  il  y  avait  dans  le 
parlement  des  hommes  très-savants  dans  les  lois,  qui,  trop  frappés 
des  anciennes  lois  sévères  des  deux  Théodoses  contre  les  hérétiques, 
pensaient  que  la  France  devait  se  conduire  par  les  institutions  de  ces 
empereurs. 

Le  président  Auguste  de  Thou,  encore  plus  savant  qu'eux,  les  battit 
par  leurs  propres  armes.  «L'empereur  Justin,  leur  dit-il,  voulut  extir- 
per Tarianisme  dans  l'Orient  ;.  il  crut  y  parvenir  en  dépouillant  les 
ariens  de  leurs  églises.  Que  fît  alors  le  grand  Théodoric,  maître  de 
Rome  et  d'Italie?  Il  envoya  l'évêque  de  Rome  Jean  l"  avec  un  consul 
et  deux  patrices  en  ambassade  à  Constantinople ,  déclarer  à  Justin  que 
s'il  persécutait  ceux  qu'on  appelait  ariens,  Théodoric  ferait  mourir 
ceux  qui  se  nommaient  seuls  catholiques.  »  Cette  déclaration  arrêta 
l'empereur,  et  il  n'y  eut  alors  de  persécution  ni  dans  l'Orient  ni  dans 
l'Occident. 

Un  si  grand  exemple  rapporté  par  un  homme  tel  que  de  Thou, 
l'image  frappante  d'un  pape  allant  lui-même  de  Rome  à  Constantinople 
parler  en  faveur  des  hérétiques,  firent  une  si  puissante  impression  sur 
les  esprits,  que  l'édit  de  Nantes  passa  tout  d'une  voix  et  fut  ensuite 
enregistré  dans  tous  les  parlements  du  royaume. 

Henri  IV  donnait  en  même  temps  <  la  paix  à  la  religion  et  à  l'Ëtat. 
Il  faisait  alors  le  traité  de  Vervins  avec  le  roi  d'Espagne.  Ce  fut  le 
premier  traité  qui  fut  avantageux  à  la  France.  La  paix  de  Cateau-Cam- 
bresis,  sous  Henri  II,  lui  avait  coûté  beaucoup  de  villes.  Celles  que 
firent  Fsançois  I"  et  ses  prédécesseurs  furent  ruineuses.  Henri  IV  se 
fit  rendre  tout  ce  que  Philippe  II  avait  usurpé  dans  les  temps  malheu- 
reux de  la  Ligue;  il  fit  la  paix  en  victorieux;  la  fierté  de  Philippe  II 
fut  abaissée  ;  il  souffrit  qu'au  congrès  de  Vervins  ses  ambassadeurs 
cédassent  en  tout  la  préséance  aux  ambassadeurs  de  France,  en  cou- 
vrant son  humiliation  du  vain  prétexte  que  ses  plénipotentiaires 
n'étaient  que  ceux  de  l'archiduc  Ernest,  gouverneur  des  Pays-Bas,  et 
non  pas  ceux  du  roi  d'Espagne. 

Ce  même  monarque  qui  du  temps  de  la  Ligue  disait  :  «  Ma  ville 
de  Paris,  ma  ville  de  Reims,  ma  ville  de  Lyon,  »  et  qui  n'appelait 
Henri  IV  que  le  prince  de  Béarn^  fût  forcé  de  recevoir  la  loi  de  celui 
qu'il  avait  méprisé,  et  qu'il  respectait  dans  son  cœur,  s'il  connaissait 
la  gloire. 

Henri  IV  vint  jurer  cette  paix  sur  les  Évangiles  dans  l'église  cathé- 
drale de  Paris  2.  Cette  cérémonie  se  fit  avec  autant  de  magnificence 
que  Henri  mettait  de  simplicité  dans  sa  vie  privée.  (4  et  21  juin  1598) 
Les  ambassadeurs  d'Espagne  étaient  accompagnés  de  quatre  cents 
gentilshommes.  Le  roi,  à  cheval,  à  la  tête  de  tous  les  princes,  des 
ducs  et  pairs,  et  des  grands  officiers,  suivi  de  six  cents  gentilshommes 
des  plus  distingués  du  royaume ,  signa  le  traité  et  prononça  le  serment 

1.  7  juin  1598.  —  2.  21  juin  1598. 
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ayant  le  légat  du  pape  &  sa  droite,  et  les  ambassadeurs  d'Espagne  à  sa 
gauche. 

II  n'est  point  dit  que  le  parlement  assista  k  cette  cérémonie ,  ni  qu  il 
ait  enregistré  le  traité  '  ;  soit  qu'on  regardât  cette  grande  solennité  du 
serment  comme  suffisante,  soit  qu'on  crût  que  les  enregistrements 
n'étaient  nécessaires  que  pour  les  éditsdontlesjuges  devaient  maintenir 
l'observation.  Ce  jour  fut  une  des  plus  célèbres  époques  du  règne  trop 
court  de  Henri  IV. 

Chap.  XLI.  —  Divorce  de  Benri  TV, 

Le  parlement  n'eut  aucune  part  au  divorce  de  Henri  IV  avec  Mar- 
guerite de  Valois,  sa  première  femme  \  Elle  passait  pour  stérile,  quoi- 
que peut-être  elle  ne  Teût  pas  été  en  secret.  Elle  était  âgée  de  qua- 
rante-six ans,  et  il  y  en  avait  quinze  qu'une  extrême  incompatibilité 
réciproque  la  séparait  de  son  mari.  Il  était  nécessaire  que  Henri  lY 
eût  des  enfants,  et  on  présumait  qu'ils  seraient  dignes  de  lui.  Uoe 
affaire  si  importante,  qui  dans  le  fond  est  entièrement  civile,  et  qui 
n'est  un  sacrement  qu'en  vertu  d'une  grâce  de  Dieu  accordée  aux 
époux  mariés  dans  l'Église,  semblait  devoir  être  naturellement  du  res- 
sort des  lois.  Les  sacrements  sont  d'un  ordre  surnaturel  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  intérêts  des  particuliers  et  des  souverains. 

Cependant  l'ancien  usage  prévalut  sans  difficulté  ;  on  s'adressa  au  pape 
comme  au  juge  souverain ,  sans  l'ordre  duquel  il  n'était  pas  permis  en 
ce  cas  à  un  roi  d'avoir  des  successeurs.  L'exemple  du  roi  d'Angleterre 
Henri  VIII  n'effraya  point,  parce  qu'on  se  crut  sûr  du  pape*  La  reine  Mar- 
guerite donna  son  consentement.  Le  pape  fit  examiner  cette  cauçe  par  des 
commissaires,  qui  furent  le  cardinal  de  Joyeuse,  un  Italien  évêque  de 
Modène,  et  un  autre  Italien  évêque  d'Arles.  Ils  vinrent  k  Paris  inter- 
roger juridiquement  le  roi  et  la  reine.  On  fit  des  perquisitions  simulées 
pour  parvenir  à  un  jugement  déjà  tout  préparé;  et  on  se  fonda  sur  des 
raisons  dont  aucune  assurément  n'était  comparable  à  la  raison  d'État 
et  au  consentement  des  deux  parties.  On  fit  revivre  l'ancienne  défense 
ecclésiastique  d'épouser  la  fille  de  son  parrain.  Henri  II,  père  de  Mar- 
guerite, avait  été  parrain  de  Henri  IV.  La  loi  était  visiblement  abusive, 
mais  on  se  servait  de  tout. 

On  allégua  encore  que  le  roi  et  Marguerite  étaient  parents  au  troi> 
sième  degré,  et  qu'on  n'avait  point  demandé  de  dispense,  parce  que 
le  roi ,  au  temps  de  son  mariage ,  était  d'une  religion  qui  regarde  le 
mariage  comme  un  contrat  civil  et  non  comme  un  sacrement,  et 
qui  ne  croit  point  qu'en  aucim  cas  on  ait  besoin  de  la  permission  du 
pape  pour  avoir  des  enfants. 

Enfin  l'on  supposa  que  Marguerite  avait  été  forcée  par  sa  mère  à 
épouser  Henri.  C'était  à  la  fois  recourir  à  un  mensonge  et  à  des  pué- 
rilités. Ce  n'était  pas  ainsi  qu'en  usaient  les  anciens  Romains,  nos 
maîtres  et  nos  législateurs,  dans  des  occasions  pareilles.  Le  dange- 

1.  Le  parlement  enregistra  le  traité  de  Vervins  le  31  août  1598.  (Éd.) 
'2.  19  décembre  1599. 
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reux  mélange  des  lois  ecclésiastiques  avec  les  lois  civiles  a  oorroinpu 
.  la  vraie  jurisprudence  de  presque  toutes  les  nations  modernes  :  il  a  été 
longtemps  bien  difficile  de  les  concilier.  Henri  IV  fut  heureux  que 
Marguerite  de  Valois  fût  raisonnable,  et  le  pape  politique. 

Chap.  XLII.  ^  Jésuitet  rappelés. 

Le  pape  qui  avait  donné  au  roi  la  permission  d'épouser  une  autre 
femme,  et  auquel  on  demandait  encore  une  autre  dispense  pour  le  ma- 
riage de  Madame  Catherine,  toujours  protestante,  avec  le  fils  du  duc  de 
Lorraine,  exigeait  toujours  que  pour  prix  de  ces  deux  cérémonies  on 
reçût  en  France  le  concile  de  Trente,  et  qu'on  rappelât  les  jésuites. 
Pour  le  concile  de  Trente ,  cela  était  impossible  ;  on  se  soumettait  sans 
difficulté  à  tout  ce  qui  regardait  le  dogme  ;  mais  il  y  a  vingt-quatre 
articles  qui  choquent  les  droits  de  tous  les  souverains,  et  particulière- 
ment les  lois  de  la  France.  On  n*osa  pas  seulement  proposer  au  parle- 
ment une  acceptation  si  révoltante  ;  mais  pour  le  rétablissement  des 
jésuites,  le  roi  crut  devoir  au  pape  cette  condescendance. 

Ils  s'adressèrent,  pour  mieux  réussir,  à  La  Varenne,  homme  dont 
le  métier  n'avait  pas  été  jusque-là  de  se  mêler  des  afiaires  des  moines. 
Il  avait  été  en  premier  lieu  cuisinier  de  la  sœur  du  roi ,  et  avait  servi 
ensuite  de  courrier  au  frère  auprès  de  toutes  ses  maltresses.  Ce  nouvel 
emploi  lui  procura  des  richesses  et  du  crédit;  les  jésuites  le  gagnèrent. 
Il  était  gouverneur  du  château  de  la  Flèche  appartenant  au  roi,  et 
avait  trouvé  le  moyen  d^en  faire  une  ville.  Il  voulait  la  rendre  consi- 
dérable par  un  collège  de  jésuites,  et  avait  proposé  dé  leur  donner  un 
retenu  qui  se  monta  depuis  à  quatre-Vingt  mille  francs,  pour  entretenir 
douze  pauvres  écoliers  et  marier  tous  les  ans  douze  filles.  C'était  beau- 
coup; mais  le  plus  grand  point  était  de  faire  revenir  les  jésuites  à 
Paris.  Leur  retour  était  difficile  après  le  supplice  du  jésuite  Guignard, 
et  l'arrêt  du  parlement  qui  les  avait  chassés. 

Le  duc  de  Sully  représenta  au  roi  combien  l'admission  des  jésuites 
était  dangereuse;  mais  Henri  lui  ferma  la -bouche  en  lui  disant  :  «c  Us 
seront  bien  plus  dangereux  encore  si  je  les  réduis  au  désespoir;  me 
réponder-tous,  dit-il,  de  ma  personne,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  s'aban- 
donner une  fois  à  eux  que  d'avoir  toujours  à  les  craindre  ?  » 

Rien  n'est  plus  étonnant  que  ce  discours;  on  ne  conçoit  pas  qu'un 
homnie  tel  que  Henri  IV  rappelât  uniquement  les  jésuites  par  la  crainte 
d'en  être  assassiné.  Il  est  vrai  que  depuis  le  parricide  de  Jean  Châtel, 
plusieurs  moines  avaient  conspiré  pour  arracher  la  vie  à  ce  bon  prince. 
Un  jacobin  de  la  tillè  d'Atesne  s'était  offert  à  le  tuer  il  n'y  avait  que 
quatre  ans.  Il  reçut  de  ^argent  de  Malvezzi,  nonce  du  pape  à  Bruxelles  ; 
il  se  présenta  ensuite  à  un  jésuite,  nommé  Hodum,  confesseur  de  sa 
mère,  qui  était  fort  dévote,  et  qui,  ne  croyant  pas  qu'en  effet  Henri  IV 
fût  bon  catholique,  encourageait  son  fils  à  suivre  l'exemple  du  jacobin 
Jacques  Clément  *.  Le  jésuite  Hodum  répondit  qu'il  fallait  un  homme 
plus  fort  et  plus  robuste. 

1.  1399. 
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Cependant  Tassassin,  espérant  que  Dieu  lui  donnerait  la  force  né- 
cessaire, s*en  alla  à  Paris  dans  l'intention  d'exécuter  son  crime.  U  fut 
découvert  et  rompu  vif  en  1599. 

Dans  le  même  temps,  un  capucin,  nommé  Langlois,  du  diocèse  de 
Toul,  ayant  été  suborné  pour  le  même  dessein,  expira  par  le  même 
supplice.  Enfin,  il  n*y  eut  pas  jusqu'à  un  chartreux  nommé  Ouin,  qui 
ne  fût  atteint  de  la  même  fureur.  Le  roi,  fatigué  de  ces  attentats  et 
de  ces  supplices,  s'était  contenté  de  le  faire  enfermer  comme  un  in- 
sensé, et  n'avait  pas  voulu  qu'un  chartreux  fût  exécuté  comme  ua 
parricide. 

Comment,  après  tant  de  preuves  funestes  des  sentiments  horribles 
qui  régnaient  alors  dans  les  ordres  religieux ,  pouvait-il  en  admettre 
un  qui  était  généralement  plus  soupçonné  que  les  autres?  Il  espérait 
se  l'attacher  par  des  bienfaits.  Si  le  roi  avait  quelquefois  parlé  en  père 
au  parlement,  le  parlement  dans  cette  circonstance  lui  parla  en  fils 
qui  craignait  pour  les  jours  d'un  père.  Il  joignait  à  ce  sentiment  une 
grande  aversion  pour  les  jésuites.  Le  premier  président,  de  Harlay, 
animé  par  ces  deux  motifs,  prononça  au  Louvre  '  des  remontrances  si 
pathétiques  et  si  fortes  que  le  roi  en  parut  ébranlé  ;  il  remercia  le  par- 
lement, mais  il  ne  changea  point  d'avis.  «  Il  ne  faut  plus  reprocher, 
dit-il,  la  Ligue  aux  jésuites;  c'était  l'injure  du  temps.  Ils  croyaient 
bien  faire ,  et  ont  été  trompés  comme  plusieurs  autres  ;  je  veux  croire 
que  c'a  été  avec  moindre  malice  que  les  autres,  et  m'assure  que  la 
môme  conscience,  jointe  à  la  grâce  que  je  leur  fais,  les  rendra~autant, 
voire  même  plus  afiectionnés  à  mon  service  qu'à  la  Ligue.  L'on  dit  que 
le  roi  d'Espagne  s'en  sert;  je  dis  que  je  m'en  veux  servir,  et  que  la 
France  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  que  l'Espagne.  Puisque  tout 
le  monde  les  juge  utiles,  je  les  tiens  nécessaires  à  mon  Ëtat  ;  et  s'ib  y 
ont  été  par  tolérance,  je  veux  qu'ils  y  soient  par  arrêt.  Dieu  m'a  ré- 
servé la  gloire  de  les  y  rétablir;  ils  sont  nés  en  mon  royaume  et  sous 
'  mon  obéissance  ;  je  ne  veux  pas  entrer  en  ombrage  de  mes  naturels 
sujets,  et  si  l'on  craint  qu'ils  communiquent  mes  secrets  à  mes  en- 
nemis, je  ne  leur  communiquerai  que  ce  que  je  voudrai.  Laissez-moi 
conduire  cette  affaire,  j'en  ai  manié  d'autres  bien  plus  difficiles;  et  ne 
pensez  plus  qu'à  faire  ce  que  je  dis  et  ordonne.  » 

Le  parlement  vérifia  enfin  avec  regret'  les  lettres  patentes  ;  il  y  mit 
des  restrictions  nécessaires,  que  le  crédit  des  jésuites  fit  ensuite  sup- 
primer. 

Chap.  XLlll.^ Singulier  arrêt  du  parlement  contre  le  prince  de  Condé, 
qui  avait  emmené  sa  femme  à  Bruxelles, 

Henri  IV  était  le  plus  grand  homme  de  son  temps,  et  cependant  il 
eut  des  faiblesses  impardonnables.  On  ne  peut  l'excuser  d'avoir ,  à  l'âge 
de  cinquante-sept  ans,  fait  l'amour  à  la  princesse  de  Condé  (ju'il  venait 
de  marier  lui-même.  Voici  ce  que  le  conseiller  d'Etat  Lenet  nous  dit 

1.  24  décembre  1603.  -^  3.  3  janvier  1604. 
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^voir  appris  de  la  bouche  de  cette  princesse.  Le  prince  de  Condé,  son 
xnari ,  s*était  retiré  avec  elle  à  l'entrée  de  la  Picardie.  Un  des  confidents 
de  Henri  IV,  nommé  de  Trigny,  sut  engager  la  mère  et  la  femme  du 
priQce  à  venir  voir  chasser  la  meute  du  roi,  et  à  vouloir  bien  accepter 
une  collation  dans  sa  maison. 

Elles  y  allèrent  :  un  piqueur  de  la  livrée  du  roi  s'approcha  de  la 
portière,  avec  un  emplâtre  sur  l'œil,  sous  prétexte  de  les  conduire. 
C'était  Henri  IV  lui-même.  Celle  qui  était  l'objet  de  cet  étrange  dégui- 
sement avoua  depuis  à  Lenet  qu'elle  n'en  avait  pas  été  fâchée,  non 
(qu'elle  pût  aimer  le  roi ,  mais  elle  était  flattée  de  plaire  au  souverain , 
et  môme  de  l'avilir.  Dès  qu'elle  fut  arrivée  au  château  du  sieur  de 
Trigny,  elle  vit  le  roi  qui  l'attendait  et  qui  se  jeta  à  ses  pieds.  Elle  fut 
effrayée  :  sa  belle-mère  eut  l'imprudence  d'en  avertir  le  prince  de 
Condé,  qui  bientôt  après  s'étant  plaint  inutilement  au  roi,  et  l'ayant 
appelé  tyran,  comme  les  Mémoires  de  SuUy  l'avouent,  obligea  sa  femme 
de  s'enfuir  avec  lui ,  et  de  le  suivre  en  croupe  à  Bruielles. 

Si  on  s'en  rapporte  à  toutes  les  lois  de  l'honneur,  de  la  bienséance, 
aux  droits  de  tous  les  maris,  à  ceux  de  la  liberté  naturelle,  le  prince 
de  Condé  n'avait  nul  reproche  à  se  faire,  et  le  roi  seul  avait  tort.  Il 
n'y  avait  point  encore  de  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne;  ainsi  on 
ne  pouvait  reprocher  au  prince  de  s'être  retiré  chez  les  ennemis.  Mais 
apparemment  il  y  a  pour  ceux  du  sang  royal  des  lois  qui  ne  sont  pas 
pour  les  autres  hommes.  Henri  IV  alla  lui-même  au  parlement  sans 
pompe,  sans  cérémonie,  s'assit  aux  bas  sièges,  le  parquet  étant  gardé 
par  les  huissiers  ordinaires;  là  il  fit  rendre  un  arrêt  par  lequel  le  prince 
'était  condamné  à  subir  tel  châtiment  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d^or- 
donner.  Le  parlement  était  sûr,  sans  doute,  que  le  roi  n'en  ordonne- 
rait aucun  ;  mais  par  l'énoncé  il  semblait  que  le  roi  fût  en  droit  d'or- 
donner la  peine  de  mort.  Cependant  l'équité  naturelle  et  le  respect  pour 
le  genre  humain  ne  doivent  laisser  un  tel  pouvoir  à  personne ,  fût  ce 
à  un  Henri  IV. 

Heureusement  il  est  très-faux  que  ce  grand  roi  ait  ajouté  à  sa  fai- 
blesse celle  de  vouloir,  à  son  âge,  faire  la  guerre  pour  arracher  une 
jeune  femme  à  son  mari;  il  n'était  capable  ni  d'une  si  grande  injustice 
ni  d'un  tel  ridicule.  Vittorio  Siri  l'en  accuse;  mais  cet  Italien,  attaché 
à  Marie  de  Médicis,  ne  Tétait  pas  à  Henri  IV.  Ce  qui  n'est  que  trop 
yrai ,  c'est  que  cette  aventure  nuisit  beaucoup  à  sa  réputation.  Les 
restes  de  la  Ligue,  les  factions  italienne  et  espagnole  qui  dominaient 
dans  le  royaume,  le  décrièrent;  son  économie  nécessaire  fut  taxée 
d'avarice,  sa  prudence  d'ingratitude,  ses  amours  ne  le  firent  pas  esti- 
mer ;  il  ne  fut  point  connu  tant  qu'il  vécut,  il  le  disait  lui-même,  et 
on  ne  l'aima  qu'après  sa  mort  déplorable. 

Chap.  XUV.  —  Meurtre  de  Henri  IV.  Le  pa/rlemenl  déclare 
sa  veuve  régente. 

La  Krance  goûtait  depuis  la  paix  de  Vervins  une  félicité  qu'eHe  n'a- 
vait presque  jamais  connue.  Les  factions  catholiques  et  protestantes 
Ydi.TAiEs.  —  m  1 


98  CHAPFPRE  XUV.  —  MEURTRE  DE  HENRI  IV- 

étaient  contenues  par  la  sagesse  de  ce  foi ,  qili  serait  regardé  eoiùffie 
un  grand  politique  si  sa  valeur  et  sa  bonté  n'avaient  pas  éelipsé  ses 
autres  mérites.  Le  peuple  respirait,  les  grands  étaient  moins  tyrans, 
l'agriculture  était  partout  encouragée,  le  commerce  commençait  à 
fleurir,  les  lois  reprenaient  leur  autorité.  Les  dix  dernières  années  de 
la  vie  de  ce  prince  ont  été  peut-être  les  plus  heureuses  de  la  monar- 
chie. Il  allait  changer  la  ftice  de  l'Europe,  comme  il  avait  changé  celle 
de  la  France.  Prêt  à  partir  pour  secourir  ses  alliés,  et  pour  faire  le 
destin  de  l'Allemagne,  à  la  tête  de  la  plus  florissante  armée  qu'on  eût 
encore  vue,  il  fut  assassiné,  comme  on  ne  le  sait  que  trop,  par  un  de 
ces  misérables  de  la  lie  du  peuple,  à  qui  le  fanatisme  de  la  canaille 
des  liguetirs  et  des  moines  inspira  seul  cette  frénésie. 

Tout  ce  que  l'insatiable  curiosité  des  hommes  a  pu  rechercher  sur  le 
crime  de  Ravaillac,  tout  ce  que  la  malignité  a  inventé,  doit  être  mis 
au  rang  des  fables.  Il  est  constant  que  Ravaillac  n'eut  d'autre  complice 
que  la  rage  de  la  superstition.  On  a  remarqué  que  le  premier  assassin 
enthousiaste  qui  tua  François  de  Guise  par  dévotion,  et  Ravaillac  qui 
tua  Henri  IV  par  le  même  principe ,  étaient  tous  deux  d'Angoulême. 

Il  avait  entendu  dire  que  le  roi  allait  faire  la  guerre  aux  catholiques 
en  faveur  des  huguenots;  il  croyait  môme,  d'après  les  bruits  popu- 
laires ,  qu'il  allait  attaquer  le  pape  :  ce  fut  assez  pour  déterminer  ce 
malheureux  :  il  en  fit  l'aveu  dans  ses  interrogatoires,  il  persista  jus- 
qu'au milieu  de  son  supplice. 

Son  second  interrogatoire  jporte  expressément,  c  qu'il  a  cru  que, 
faisant  la  guerre  contre  le  pape,  c'était  la  faire  à  Dieu,  d'autant  que  le 
pape  est  Dieu,  et  Dieu  est  le  pape.  »  Ces  paroles  doivent  être  éternel- 
lement présentes  à  tous  les  esprits  ;  elles  doivent  apprendre  de  quelle 
importance  il  est  d'empêcher  que  la  religion,  qui  doit  tendre  les 
hommes  sages  et  justes,  n'en  fasse  des  monstres  insensés  et  furieux. 

Les  historiens  peuvent-ils  avoir  une  autre  opinion  que  les  juges  sur 
un  point  si  important  et  si  discuté?  U  y  a  de  la  démence  à  soupçonner 
la  reine  sa  femme,  et  la  marquise  -de  Verneuil,  sa  maîtresse,  d'avoir 
eu  part  à  ce  crime.  Comment  deux  rivales  se  seraient-elles  rétmies 
pour  conduire  la  main  de  Ravaillac  ? 

Il  n'est  pas  moins  ridicule  d'en  accuser  le  duc  d'Ëpernon.  Lés 
rumeurs  populaires  ne  doivent  pas  être  les  monuments  de  rhistoire. 
Ravaillac  seul,  il  faut  en  convenir,  changea  la  destinée  de  l'Europe 
entière. 

Cette  horrible  aventure  arriva  le  vendredi  14  mai  16Î0,  sur  les  quatre 
heures  du  soir,  te  parlement  s'assembla  incontinent  .dans  la  salle  des 
Augustins,  parce  qu'alors  on  faisait  des  préparatifs  au  palais  pour  les 
fêtes  qui  devaient  suivre  le  sacre  et  le  couronnement  de  la  reine.  £e 
chancelier  Silleri  va  d'abord  prendre  l'ordre  de  Marie  de  Médicis. 

On  à  fort  vatité  la  réponse  que  .lui  fit  ce  magistrat  quand  elle  lui  dit 
en  pleurant  :  «  Le  roi  est  donc  mort!  — -  Madame,  les  rois  ne  meurent 
point  en  France.  »  Un  tel  discours  n'était  ni  juste,  ni  consolant,  ni  vrai , 
ni  placé.  C'est  une  équivoque  pédantesque,  fondée  sur  ce  que  Thé- 
ritier  du  sang  succède  de  droit;  mais  s'il  n*y  avait  .point  eu  d'iiéritiet 


CHAPITRE  XLIV.  —  MEURTRE  DE  HENRI  IV.  99 

du  sang,  Ja  réponse  eût  été  fausse;  et  d'ailleurs  le  fils  succède  à  son 
père  en  Espagne  et  en  Angleterre,  comme  en  Franc*. 

Le  duc  d'Êpernon  arrive  au  parlement  sans  porter  le  ^manteau,  qui 
était  un  habillement  de  cérémonie  et  de  paix;  et  ayant ' conféré  quel- 
ques moments  avec  le  président  Séguier ,  mettant  la  main  sur  la  garde 
de  son  épée  :  «  Elle  est  encore  dans  le  fourreau ,  dit-il  d'un  air  mena- 
çant; si  la  reine  n'est  pas  déclarée  régente  avant  que  la  cour  se  sépare, 
.  il  faudra  bien  l'en  tirer.  Quelques-uns  de  vous  demandent  du  temps 
pour  délibérer;  leur  prudence  n'est  pas  de  saison  :  ce  qui  peut  se  faire 
aujourd'hui  sans  péril  ne  se  fera  peut-être  pas  demain  sans  carnage.  > 

Le  couvent  des  Augustins  était  entouré  du  régiment  des  gardes  ;  on 
ne  pouvait  résister,  et  le  parlement  n'avait  nulle  envie  de  renoncer  à 
l'honneur  de  nommer  à  la  régence  du  royaume.  Jamais  on  ne  fît  plus 
volontairement  ce  que  la  force  exigeait.  11  n'y  avait  point  d'exemple 
que  le  parlement  eût  rendu  un  pareil  arrêt.  Cette  nouveauté  allait  con- 
férer au  parlement  le  plus  beau  de  tous  les  droits.  On  délibéra  pour 
la  forme,  on  déclara  la  reine  régente.  U  n*y  eut  que  trois  heures  entre 
le  meurtre  du  roi  et  cet  arrêt. 

Dès  le  lendemain,  le  jeune  roi  Louis  XIU,  &gé  de  huit  ans  et  neuf 
mois,  vint  tenir  aux  mômes  Augustins,  avec  sa  mère,  ce  qu'on  appelle 
un  lit  de  justice.  Deux  princes  du  sang,  quatre  pairs  laïques  et  trois 
maréchaux  j^e  France  étaient  à  droite  du  roi  sur  les  hauts  sièges;  à 
gauche ,  quatre  cardinaux  et  quatre  évêques.  Le  parlement  était  sur 
les  bas  sièges,  selon  l'usage  des  lits  de  justice.  Ce  ne  fut  qu'une  céré- 
monie. 

Les  grands  desseins  de  Henri  IV,  la  gloire  et  le  bonheur  des  Fran- 
çais, périrent  avec  lui.  Ses  trésors  furent  bientôt  dissipés,  et  la  paix 
dont  il  avait  fait  jouir  ses  sujets  fut  changée  en  guerre  civile. 

La  France  fut  Uvrée  au  Florentin  Concini,  et  à  Galiga!,  sa  femme, 
qui  gouvernait  la  reine.  Le  parlement,  après  avoir  donné  la  régence, 
ne  fut  consulté  sur  rien  :  c'était  un  meuble  dont  on  s'était  servi  poui 
un  appareil  éclatant,  et  qu'on  renfermait  ensuite.  11  remplit  son  devoir 
en  condamnant  tous  les  livres  ultramontains  qui  contenaient  ces  folles 
opinions  de  l'autorité  du  pape  siir  les  rois,  et  ces  maximes  affreuses 
qui  avaient  mis  le  couteau  à  la  main  de  tant  de  parricides;  livres  au- 
jourd'hui en  horreur  à  toute  la  nation,  et  aussi  ennuyeux  qu'exé- 
crables. 

Chap.  XLV.  —  Obsèques  du  grûnd  ttenri  IV. 

C'est  un  usage  de  ne  célébrer  les  funérailles  des  rois  de  France  que 
quarante  jours  après  leur  mort.  Le  corps  embaumé  est  enfermé  dans 
un  cercueil  de  plomb,  sur  lequel  on  élève  une  figure  de  cire  qui  le  re- 
présente au  naturel  autant  qu'on  le  peut.  Vis-à-vis  cette  figure  on  sert 
la  table  royale  à  l'heure  ordinaire  des  repas,  et  les  viandes  sont  aban- 
données aux  pauvres.  Des  prêtres  jour  et  nuit  chantent  des  prières 
autour  de  l'image.  Cette  coutume  est  venue  d'Asie  dans  nos  climats.  U 
faut  remonter  jusqu'aux  anciens  rois  de  Perse  pour  en  apercevoir  l'ori- 
gine; elle  est  rarement  observée.  Les  dépenses  qu'elle  exige  sont  trop 
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fortes  dans  un  pays  où  souvent  l'argent  manque  pour  les  choses  les 
plus  nécessaires.  Henri  IV  avait  laissé  de  grands  trésors.  Plus  sa  mort 
était  déplorable ,  plus  sa  pompe  funèbre  fut  magnifique. 

Le  29  juin  *  le  corps  fut  porté  de  la  grande  salle  du  Louvre  à  Notre- 
Dame,  où  on  le  laissa  en  dépôt,  et  le  lendemain  à  Saint- Denis.  L'ef- 
figie en  cire  était  portée  sur  un  brancard  après  le  cercueil.  Tous  les 
corps  de  l'Etat  assistaient  en  deuil  à  cette  cérémonie  ;  mais  le  parle- 
ment était  en  robes  rouges,  pour  marquer  que  la  mort  d'un  roi  n'in- 
terrompt pas  la  justice. 

11  voulut  suivre  immédiatement  la  figure  de  cire;  mais  l'évêque  de 
Paris  prétendit  que  c'était  son  droit.  Cette  contestation  troubla  long- 
temps la  cérémonie.  Les  huissiers  du  parlement  voulurent  faire  retirer 
l'évêque  de  Paris  Henri  de  Gondi,  et  l'évêque  d'Angers  Miron,  qui 
faisait  les  fonctions  de  grand  aumônier. 

Le  convoi  s'arrêta ,  le  peuple  fut  étonné  et  scandalisé ,  l'ordre  dfe  la 
marche  devait  avoir  été  réglé  pour  prévenir  toute  dispute;  mais  de 
pareilles  querelles  n'ont  été  que  trop  fréquentes  dans  ces  cérémonies. 
IL  fallut  recourir  à  la  décision  de  la  reine,  et  que  le  comte  de  Soissons, 
à  la  tête  d'une  compagnie  des  gardes,  maintint  les  deux  évêques  dans 
le  poste  qui  leur  semblait  dû,  puisqu'il  s'agissait  de  la  sépulture,  qui 
est  une  fonction  ecclésiastique.  Les  gardes  même  saisirent  un  'con- 
seiller qui  faisait  résistance;  c'était  Paul  Scarron,.le  pôiç  du  fameux 
poëte  burlesque  Paul  Scarron ,  plus  célèbre  encore  par  sa  femme. 

Lorsqu'on  fut  arrivé  à  Saint-Denis,  les  gentilshommes  ordinaires  du 
roi  portèrent  le  cercueil  dans  le  caveau.  De  somptueux  repas  sont  tou- 
jours la  fin  de  ces  grands  appareils.  Le  cardinal  de  Joyeuse  qui  officia 
dans  Safnt-Denis,  l'évêque  d'Angers  qui  prononça  l'oraison  funèbre, 
dînèrent  au  réfectoire  des  religieux  avec  tout  le  clergé.  On  dressa  trois 
tables  dans  la  salle  du  chapitre  :  la  première,  pour  les  princes  et  les 
grands  officiers  de  la  couronne  ;  la  seconde ,  pour  le  parlement  ;  et  la 
troisième,  pour  tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi. 

11  semble  que,  si  le  parlement  avait  été  regardé  dans  ces  cérémonies 
comme  cour  des  pairs,  il  aurait  dû  manger  avec  les  princes  du  sang 
qui  sont  pairs;  et  que,  siégeant  avec  eux  dans  la  môme  cour  de  jus- 
tice, il  pouvait  se  mettre  avec  eux  à  la  même  table  :  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  contradictoire  dans  tous  les  usages.  On  prétendait  que  le  par- 
lement n'était  la  cour  des  pairs  que  quand  les  princes  et  pairs  venaient 
tenir  cette  cour;  et  l'étiquette  ne  souffrait  pas  alors  que  les  princes, 
et  surtout  les  princes  du  sang,  admissent  à  leur  table  les  conseillers 
au  parlement. 

Ces  détails  concernant  les  rangs  sont  le  plus  mince  objet  de  l'his- 
toire; et  tous  les  détails  des  querelles  excitées  pour  la  préséance  sont 
les  archives  de  là  petitesse  plutôt  que  celles  de  la  grandeur. 

t.  iaio. 
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Chap.  XLVI.  —  États  généraux.  Étranges  assertions  du  cardinal 
Duperron.  Fidélité  et  fermeté  du  parlement. 

l^SL  régence  de  Marie  de  Médicis  fut  un  temps  de  confusion ,  de  fai> 
3lesse  et  de  rigueur  mal  placée,  de  troubles  civils  et  de  continuels 
)ra^es.  L'argent  que  Henri  IV  avait  amassé  avec  tant  de  peine  futalmn- 
lonné  à  la  rapacité  de  plusieurs  seigneurs  qu'il  fallut  gagner ,  ou  des 
ravoris  qui  Textorquèrent. 

Le  Florentin  Concini,  bientôt  maréchal  de  France,  sans  avoir  jamais 
commandé  un  seul  bataillon,  sa  femme  Galigaï,  qui  gouvernait  la 
reine ,  amassèrent  en  peu  d'années  plus  de  trésors  que  plusieurs  rois 
ensemble  n'en  possédaient  alors.  Dans  cette  déprédation  universelle^ 
et  dans  ce  choc  de  tant  de  factions,  on  assembla  sur  la  fin  de  1614  les 
états  généraux  dans  cette  même  salle  des  Augustins  de*  Paris,  où  le 
parlement  avait  donné  la  régence.  Jamais  il  n'y  eut  d'états  plus  nom- 
breux et  plus  inutiles.  La  chambre  de  la  noblesse  était  composée  de 
cent  trente-deux  députés,  celle  du  clergé  de  cent  quarante,  celle  du 
tiers  état  de  cent  quatre-vingt-deux.  Le  parlement  n'eut  point  encore 
de  séance  dans  cette  grande  assemblée.  L'Université  présenta  requête 
pour  y  être  admise,  et  fit  signifier  même  une  assignation  ;  mais  sa  re- 
quête fut  rejetée  avec  un  rire  universel ,  et  son  assignation  regardée 
comme  insolente.  Elle  se  fondait  sur  des  privilèges  qu'elle  avait  eus 
dans  des  temps  d'ignorance.  On  lui  fit  sentir  que  les  temps  étaient 
changés,  et  que  les  usages  changeaient  avec  eux. 

L'Université  n'ayant  fait  qu'une  démarche  imprudente,  le  parlement 
en  fit  une  qui  mérite  dans  tous  les  âges  les  applaudissements  de  la  na- 
tion entière,  et  qui  cependant  fut  très-mal  reçue  à  la  cour. 

Le  tiers  état  est  sans  doute  la  nation  même ,  et  alors  il  l'était  plus 
que  jamais.  On  n'avait  point  augmenté  le  nombre  des  nobles  comme 
aujourd'hui;  le  peuple  était  en  nombre,  par  rapport  à  la  noblesse  et 
au  clergé,  comme  mille  est  à  deux.  La  chambre  du  tiers  état  proposa 
de  recevoir,  comme  loi  fondamentale,  que  nulle  puissance  spirituelle 
n'est  en  droit  de  déposer  les  rois,  et  de  délier  les  sujets  de  leur  ser- 
ment de  fidélité.  Il  était  déjà  honteux  qu'on  fût  obligé  de  proposer  une 
telle  loi,  que  le  seul  bon  sens  et  l'intérêt  de  tous  les  hommes  ont  dû 
rendre  de  tout  temps  sacrée  et  inviolable  ;  mais  ce  qui  fut  bien  plus 
honteux,  et  ce  qui  étonnera  la  dernière  postérité,  c'est  que  les  chefs 
de  la  chambre  du  clergé  la  regardèrent  comme  hérétique. 

Il  suffisait  d'avoir  passé  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  et  d'avoir 
jeté  un  regard  sur  l'endroit  fatal  où  Henri  IV  fut  assassiné,  pour  ne 
pas  frémir  de  voir  la  proposition  du  tiers  état  combattue. 

Le  cardinal  Duperron,  qui  devait  tout  ce  qu'il  était  à  ce  même 
Henri  IV,  intrigua,  harangua  dans  les  trois  chambres  pour  empêcher 
que  l'indépendance  et  la  sûreté  des  souverains ,  établie  par  tous  les 
droits  de  la  nature,  ne  le  fût  par  une  loi  du  royaume.  Il  convenait 
qu'il  n'est  pas  permis  d'assassiner  son  prince,  mais  il  disait  qu'il  est 
(le  foi  qte  l'Église  peut  le  déposer. 
Cet  homme,  si  indigne  de  la  réputation  qu'il  avait  usurpée ,  devait 
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bien  voir  qu'en  donnant  à  des  prôtres  ce  droit  absurde  et  afTreu'x  de 
dépouiller  les  rois,  c'était  en  efifet  les  livrer  aux  assassins;  car  il  est 
bien  rare  d'ôter  à  un  roi  sa  couronne  sans  lui  ôter  la  vie.  Étant  déposé, 
il  n'est  plus  roi;  s'il  combat  pour  son  trône ,  il  est  un  rebelle  digne  de 
mort.  Duperron  devait  voir  encore  que  c'était  la  cause  du  genre  hu- 
main qu'il  combattait;  et  que  si  l'Église  pouvait  dépouiller  uu  sou- 
verain, elle  pouvait  à  plus  forte  raison  dépouiller  le  reste  des  hommes. 

«Mais,  disait  Duperron  dans  ses  harangues,  si  un  roi  qui  a  juré  à 
son  sacre  d'être  catholique  se  faisait  arien  ou  musulman ,  ne  ^udrait-il 
pas  le  déposer  ?  >  Ces  paroles  étonnèrent  et  confondirent  le  corps  de  la 
noblesse.  Elle  pouvait  aisément  répondre  que  le  sapre  ne  donne  pas  la 
royauté,  que  Henri  IV  calviniste  avait  été  reconnu  roi  par  la  plus  saine 
partie  de  cette  même  noblesse,  par  quelques  évêqnes  même,  par  la 
république  de  Venise,  par  le  duc  de  Florence,  par  l'Angleterre ,  par  les 
rois  du  Nord,  par  tous  les  princes  qui  n'étaient  pas  dans  les  fers  du 
pape  et  de  la  maison  d'Autriche.  Tous  les  chrétiens  avaient  obéi  autre- 
fois à  des  empereurs  ariens.  Ils  ne  se  révoltèrent  point  contre  Julien 
le  Philosophe  devenu  païen,  qu'ils  appelaient  apostat.  La  religion  n'a 
rien  de  commun  avec  les  droits  civils.  Un  homme,  pour  être  mahomé- 
tan,  n'en  doit  pas  moins  être  l'héritier  de  son  père.  Deux  cent  mille 
chrétiens  de  la  religion  grecque ,  établis  dans  Constantinople ,  recon- 
naissent le  sultan  turc.  En  un  mot,  la  terre  entière  devait  élever  sa 
voix  contre  le  cardinal  Duperron. 

Cependant  lui  et  ses  collègues  persuadèrent  à  la  chambre  de  la 
noblesse  qu'on  avait  besoin  de  la  cour  de  Rome,  qu'il  ne  fallait  pas  la 
choquer  par  des  questions  épineuses,  qui  au  moins  étaient  inutiles;  et 
que  dans  tout  Ëtat  il  y  a  des  mystères  qu'on  doit  laisser  derrière  un 
voile.  Ces  funestes  harangues  éblouirent  la  noblesse,  d'ailleurs  mécon- 
tente du  tiers  état. 

La  nation,  rebutée  dans  ceux  qui  portaient  ses  plaintes,  s'adressa  au 
parlement  par  l'organe  de  l'avocat  Servin,  citoyen  sage,  éloquent  et 
intrépide.  Le  parlement,  assemblé  sans  qu'il  y  eût  aucun  pair,  donna 
un  arrêt*  qui  renouvelait  toutes  les  anciennes  lois  sur  ce  sujet  impor- 
tant, et  qui  assurait  les  droits  de  la  couronne.  Tout  Paris  le  reçut  avec 
des  acclamations.  Si  on  en  croit  les  mémoires,  le  cardinal  Duperron, 
en  se  plaignant  de  cet  arrêt  à  la  reine,  protesta  que  si  on  ne  le  cassait, 
il  serait  obligé  de  se  servir  de  la  voie  de  Texcommuni cation. 

Il  paraît  inconcevable  qu'un  sujet  ait  dit  à  son  souverain  :  «  Si  vous 
ne  punissez  ceux  qui  soutiennent  vos  droits ,  je  les  excommunierai.  » 
La  reine,  aveuglée  par  la  crainte  du  pape  et  de  l'Église,  entourée  de 
factions,  eut  la  faiblesse  de  faire  casser  l'arrêt  par  son  conseil,  et 
môme  de  mettre  en  prison  l'imprimeur  du  parlement.  Le  prétexte  était 
qu'il  n'appartenait  pas  à  ce  corps  de  statuer  sur  un  point  que  les  états 
examinaient.  Le  parlement  avait  pris  la  sage  précaution  de  se  borner 
à  renouveler  les  anciens  arrêts  :  elle  fut  inutile;  une  politique  lâche 
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l'emporta  sur  l'intérêt  du  roi  et  du  royauiqe.  0»  av^it  vu  jusqu'alors 
en  France  de  plus  grandes  calamités,  mais  jamais  plus-d'opprol:)re. 

Cette  honte  ne  fut  effacée  qu'en  1682,  lorsque  l'assemblée  du  clergé, 
inspirée  par  le  grand  Bossuet,  arracha  de  ses  registres  la  harangue  de 
Duperron,  et  détruisit,  autant  qu'il  était  en  elle,  ce  monument  de 
bassesse  et  de  perfidie. 

Ghap.  XLVII,  ---  Querelle  du  due  d'Épeman  eb^ee  U  paHemmit. 
Renumtranee^  mal  reçuee. 

Pendant  que  ces  derniers  états  généraux  étalent  as9eoiblé8  en  vain, 
que  cent  intrigues  opposées  agitaient  la  cour,  et  que  les  factions  ébran- 
laient les  provinces ,  il  survint  entre  le  duc  d'Épernon  et  Jj8  pnflfiQ^ent 
une  querelle  également  désagréable  à  Tun  et  4  l'autre. 

Le  duc  d'Épernon,  autrefois  favori  de  Henri  IIJ,  «yant  forcé  le  grand 
Henri  IV  à  le  ménager,  ayant  fait  donner  la  régence  à  sa  veuve,  bra- 
vait Concini  et  sa  fQmwe  qui  gouvernaient  }a  rein©,  Il  la  fatiguait  par 
ses  hauteurs,  ma|s  il  conservait  encqre  cet  ascond^nt  que  lui  don- 
naient ses  services,  ses  richesses,  ses  dignités,  et  surtout  sa  place  de 
colonel  général  de  l'infanterict  Toujours  intrigant,  mai*  encore 
plus  fier,  il  mettait  dans  toutes  les  affaires  un  orgueil  insupportable, 
au  lieu  de  cette  hauteur  noble  et  décent^  qui  subjugue  quand  elle  est 
placée. 

Il  arriva  qu'un  soldat  du  régiipenî  des  gardes  tua  un  d9  ses  cama- 
rades près  de  l'abbaye  dfi  SaintrGermain  4«s  Prés,  ^9  droit  du  çoîpnel 
général  était  de  faire  juger  le  coupable  dans  son  conseil  de  guérite. 
I^  bailli  de  l'abbaye  s'était  saisi  du  n^prt  et  du  meurtrier.  C'est  sftos 
doute  un  grand  abus  que  des  moines  soieiat  seigneurs  et  qu'ils  aient  une 
justice,  mais  enfin  il  était  établi  que  le  premier  juge  qui  avait  oop»- 
mepcé  les  informations  deineurAt  niaître  de  l'affaire.  On  9St  trèsrjajnux 
de  ce  znalheuranx  droit.  Le  duc  d'Epernon,  encore  plus  jaloux  du  sien, 
redemanda  son  soldat  pour  le  juger  niiUtairen^ent;  le  bailli  refusa  i» 
le  rendre.  D'Épernon  fait  briser  les  portes  de  la  prison  et  enlever  le 
meurtrier  avec  le  mort.  Le  baiUi  porte  sa  plainte  au  parlement;  ce  tri- 
bunal assigna  d'Épernon  pour  être  ouï. 

Ce  seigneur  croyait  que  ce  n'était  pas  au  parlement ,  mais  au  eonseil 
du  roi  à  décider  de  la  compétence;  \i  regardait  l'assignation  commis 
un  affront  plutôt  que  comme  une  procédure  légale.  Il  ne  comparut  que 
pour  insulter  au  parlement,  menant  cinq  cents  gentilshommes  à  sa 
suite,  bottés,  éperonnés,  et  armés.  Le  parlement,  le  voyant  arriver  en 
cet  équipage ,  leva  la  séance.  Les  juges  en  sortant  furent  obligés  de 
défiler  entre  deux  haies  de  jeunes  officiers  qui  les  regardalant  d'un  air 
outrageant,  et  déchiraient  leurs  rol)e9  h  coups  d'éperons. 

Geti^  affaire  fut  très-difficile  à  terminer.  D'un  côté,  le  bon  ordre 

exigeait  qu'on  fit  au  parlement  une  réparation  authentique;  d'un  autre» 

la  cour  avait  besoin  4e  ménager  le  duc  d'Bpernon,  pour  reposer  au 

prince  de  Condé  qui  menaçait  déjà  de  la  guerre  civile. 

Oîi  prit  un  tempérament;  on  jordonna,  par  une  Jpttrede  çacbpt,  gue 
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le  parlement  suspendrait  ses  procédures  contre  le  duc  d'Ëpernon,  et 
qiiMl  recevrait 'ses  excuses. 

Il  yint  donc  se  présenter  au  parlement  une  seconde  fois  ',  toujoun 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  noblesse. 

oc  Messieurs,  dit-il,  je  vous  prie  d'excuser  un  pauvre  capitaine  d'in- 
fanterie, qui  s'est  plus  appliqué  à  bien  faire  qu*à  bien  dire.  » 

Cet  exemple  fut  une  des  preuves  que  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour 
les  hommes  puissants.  Le  duc  d'Ëpemon  les  brava  toujours.  Ce  fut  lui 
({ui,  à  peu  près  dans  le  même  temps,  ne  pouvant  souffrir  que  le  garde 
des  sceaux,  du  Vair,  précédât  les  ducs  et  pairs  dans  une  cérémonie  à 
la  paroisse  du  Louvre,  le  prit  rudement  par  le  bras,  et  le  fit  sortir  de 
sa  place  et  de  l'église,  en  lui  disant  qu'un  bourgeois  ne  devait  pas  se 
méconnaître. 

Ce  fut  lui  qui,  quelques  années  après,  alla  avec  cent  cinquante 
cavaliers  enlever  la  reine  mère  au  château  de  Blois,  la  conduisit  à 
Àngoulème,  et  traita  ensuite  avec  le  roi  de  couronne  à  couronne.  Les 
exemples  de  pareilles  témérités  n'étaient  pas  rares  alors.  La  France  re- 
tombait insensiblement  dans  l'anarchie  dont  Henri  IV  l'avait  tirée  par 
tant  de  travaux  et  avec  tant  de  sagesse. 

Les  états  généraux  n'avaient  rien  produit  :  les  factions  redoublaient. 
Le  maréchal  de  Bouillon,  qui  voulait  se  faire  un  parti  puissant,  enga- 
gea le  parlement  à  convoquer  les  princes  et  les  pairs  pour  délibérer  sur 
les  affaires  publiques.  La  ;reine  alarmée  défendit  aux  seigneurs  d'ac- 
cepter cette  invitation  dangereuse.  Les  présidents  et  les  plus  anciens 
conseillers  furent  mandés  au  Louvre.  Le  chancelier  de  SiUery  leur  dit 
ces  paroles  >  :  «  Vous  n'avez  pas  plus  de  droit  de  vous  mêler  de  ce  qui 
regarde  le  gouvernement,  que  de  connaître  des  comptes  et  des  ga- 
belles. »  Le  parlement  prépara  des  remontrances^.  La  reine  manda  en- 
core quarante  magistrats  au  Louvre  :  «  Le  roi  est  votre  maître,  dit-elle, 
et  il  usera  de  son  autorité,  si  vous  contrevenez  à  ses  défenses.  »  Elle 
ajouta  qu'il  y  avait  dans  le  parlement  une  troupe  de  factieux;  elle 
défendit  les  remontrances,  et  aussitôt  le  parlement  alla  en  dresser  de 
très-fortes. 

Le  22  mai  *,  le  premier  président  de  Verdun  vint  les  prononcer  à  la 
tête  du  parlement.  Elles  regardaient  précisément  le  gouvernement  de 
l'État  :  elles  furent  écoutées  et  négligées.  Tout  finit  par  enregistrer  des 
lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnaient  aux  juifs  étrangers  de  sortir 
de  la  France.  C'étaient  pour  la  plupart  des  juifs  portugais  qui  étaient 
venus  envahir  tout  le  commerce,  que  les  Français  n'entendaient  pas 
encore.  Ijs  restèrent  pour  la  plupart  à  Bordeaux,  et  continuèrent  ce 
commerce  qui  leur  était  défendu. 

Une  autre  affaire  qui  regardait  plus  particulièrement  le  parlement 
fut  celle  de  la  paulette.  C'était  un  droit  annuel,  imaginé  par  un  nommé 
Paulet  sous  l'administration  du  duc  de  Sully.  Tous  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  charges  de  judicature  payaient  par  an  la  soixantième  partie 
du  revenu  de  leurs  charges,  moyennant  quoi  elles  étaient  assurées  à 
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leurs  héritiers,  qui  pouvaient  les  garder  ou  les  vendre  à  d'autres, 
comme  on  vend  une  métairie.  Cet  abus  ne  faisait  pas  honneur  au  duc 
de  Sully.  C'était  peut-être  l'uTiique  tache  de  son  ministère. 

Les  états  de  1614  et  1615  demandèrent  fortetnent  Tabolition  de  ce 
droit  et  de  cette  vénalité;  le  ministère  la  promit  en  vain.  L'avantage 
de  laisser  sa  charge  à  sa  famille  l'emporta  sur  le  fardeau  du  droit 
annueL  II  y  a  eu  beaucoup  de  changements  dans  la  perception  de  ce 
droit;  on  l'a  modifié  de  vingt  manières,  comme  presque  toutes  les  lois 
et  tous  les  usages.  Mais  la  honte  d'acheter  le  droit  de  vendre  la  justice, 
et  celui  de  le  transmettre  à  ses  héritiers,  a  subsisté  toujours.  On. a 
prétendu  depuis  que  le  cardinal  de  Richelieu  approuva  cet  opprobre 
dans  son  prétendu  testament  politique.  On  ne  s'apercevait  pas  encore 
que  ce  testan)ent  est  l'ouvrage  d'un  faussaire  aussi  ignorant  qu'ab- 
surde •. 

Ckap.  XLVIII.  ^-,Du  meurtre  du  maréchal  d*Àncre  et  de  sa  femme. 

De  plus  grands  événements  se  préparaient;  les  factions  s'aigrissaient; 
Concini,  maréchal  d'Ancre,  n'entrait  pas  au  conseil,  mais  il  le  diri- 
geait; il  était  le  maître  des  affaires;  et  le  prince  de  Condé,  premier 
prince  du  sang,  en  était  exclu.  11  eut  le  malheur  de  se  croire  obligé  à 
prendre  les  armes  comme  son  père  et  son  grand-père.  Cette  guerre 
civile  dura  peu;  elle  fut  suivie  du  traité  de  Loudun',  qui  donnait  au 
prince  de  Condé  un  pouvoir  presque  égal  à  celui  dé  la  régente.  A  peine 
le  prince  de  Condé  crut-il  jouir  de  ce  pouvoir,  que  Concini  le  fit  mettre 
à  la  Bastille.  La  prison  de  ce  prince,  au  lieu  d'étouffer  les  restes  des 
guerres  civiles,  les  ralluma;  chaque  seigneur,  chaque  prince,  chaque 
gouverneur  de  province  prenait  le  parti  qu'il  croyait  convenable  à  ses 
intérêts,  et  en  changeait  le  lendemain.  Chacun  ravissait  ce  qui  était  à 
sa  bienséance.  Le  duc  d'Épemon,  qui  était  retiré  dans  l'Angoumois, 
tenta  de  se  rendre  maître  de  la  Rochelle.  Le  maréchal  de  Lesdiguières 
était  véritablement  souverain  dans  le  Dàuphiné.  Le  duc  de  Nevers,  de 
la  maison  de  Gonzague,  se  cantonnait  dans  ses  terres.  Le  duc  de  Ven- 
dôme, fils  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Estrées;  le  duc  de  Mayenne, 
fils  du  chef  de  la  Ligue;  le  maréchal  de  Bouillon,  prince  de  Sedan, 
unissaient  leurs  troupes  ;  et  tous  disaient  que  c'était  contre  le  Florentin 
Concini,  et  non  contre  le -roi. 

Au  milieu  de  tant  d'alarmes,  un  jeune  gentilhomme  du  comtat  d'Avi- 
gnon, introduit  auprès  de  Louis  XIII,  et  s'étant  rendu  nécessaire  aux 
amusements  de  son  enfance ,  préparait  une  révolution  à  laquelle  per- 
sonne ne  s'attendait.  Le  roi  avait  alors  seize  ans  et  demi;  il  lui  «per- 
suada qu'il  était  seul  capable  de  bien  gouverner  son  royaume,  que  sa 
mère  n'aimait  ni  sa  personne  ni  son  Ëtat,  que  Concini  était  un  traître. 
Ce  Concini  dans  ce  temps-là  même  faisait  une  action  qui  méritait  une 
statue.  Enrichi  par  les  profusions  de  Marie  de  Médicis,  il  levait  à  ses 

i.  On  sait  qne,  malgré  l'opinion  et  les  critiques  de  Voltaire,  oe  testament  est 
authentique.  (£d.) 
2.  Mai  1616. 
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dépens  une  armée  de  cinq  à  six  mille  hommes  contre  les  révoltés;  il 
soutenait  la  France,  comme  si  elle  avait  été  sa  patrie.  Le  jeune  gen- 
tilhomme, nommé  Charles  d'Albert,  cqpnu  squ9  le  nooi  de  Luynes, 
rendit  si  suspect  le  service  même  que  Concini,  maréchal  de  France, 
venait  de  rendre,  qu'il  fit  consentir  le  roi  |i  l'assassiner,*  et  h  mettre  ep 
prison  la  reine  sa  mère. 

Louis  XllI,  à  qui  on  donnait  déjà  le  nom  de  Juste\  approuva  l'idée 
de  faire  tuer  le  maréchal  dans  son  propre  appartement,  Ou  dans  celui 
de  sa  mère.  Concini,  ne  s' étant  pas  présenté  ce  jour-là  au  Louvre,  ne 
prolongea  sa  vie  que  d'un  jour.  Il  fut  tué  à  coups  de  pistolet  le  lende- 
main *  en  entrant  dans  la  cour  du  château.  Vitri  et  quelques  gardes  du 
corps  furent  les  meurtriers.  Vitn  eut  le  bâton  de  maréchal  de  France 
pour  récompense.  Marie  de  Médicis  fut  emprisonnée  dans  son  apparte- 
ment, dont  on  mura  les  portes  qui  donnaient  sur  le  jardin,  et  bientôt 
après  on  l'envoya  prisonnière  à  Blois,  dont  le  duc  d'Épemon  la  tira 
trois  ans  après,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Êléonore  Galigaï,  maréchale  d'Ancfe,  dame  d'atour  de  la  reine, 
fut  incontinent  saisie,  dépouillée  de  tout,  conduite  à  la  Bastille,  et  de 
là  transférée  à  la  Conciergerie.  ' 

Le  favori  de  Luynes,  qui  dévorait  déjà  en  espérance  les  grands  biens 
du  mari  et  de  la  femme,  fit  donner  ordre  au  parlement  d'instruire  le 
procès  du  maréchal  assassiné  et  de  sa  malheureuse  veuve.  Pour  le  ma- 
réchal, son  corps  ne  pouvait  pas  se  retrouver;  le  peuple  en  fureur 
l'avait  déterré  ;  on  l'avait  mis  en  pièces,  on  avait  même  mangé  son  cœur  : 
excès  de  barbarie  digne  du  peuple  qui  avait  exécuté  les  massacres  de 
la  Saint-Barthélémy,  et  inconcevable  dans  une  nation  qui  passe  aujour- 
d'hui pour  si  frivole  et  si  douce.  Il  était  difficile  de  trouver  de  quoi 
juger  à  mort  la  maréchale.  C'était  une  Italienne  de  qualité  venue  en 
France  avec  la  reine;  comblée  à  la  vérité  de  ses  bienfaits,  insolente 
dans  sa  fortune  et  bizarre  dans  son  humeur;  défauts  pour  lesquels  on 
n'a  jamais  fait  couper  la  tête  à  personne. 

On  fut  obligé  de  lui  faire  un  crime  d'avoir  écrit  quelques  lettres  de 
compliments  à  Madrid  et  à  Bruxelles;  mais  ce  forfait  ne  suffisant  pas, 
on  imagina  de  la  faire  déclarer  sorcière.  On  croyait  alors  aux  sorti- 
lèges et  à  la  magie  comme  à  un  point  de  religion.  Cette  superstition  est 
la  plus  ancienne  de  toutes,  et  la  plus  universelle.  Elle  passa  des  païens 
et  des  juifs  chez  les  premiers  chrétiens,  et  s'est  conservée  jusqu'au 
temps  où  un  peu  de  philosophie  a  commencé  à  ouvrir  les  yeux  des 
hommes  aveuglés  par  tant  de  siècles. 

La  maréchale  d'Ancre  avait  fait  venir  d'Italie  un  médecin  juif, 
nommé  Montalto  ;  elle  avait  môme  eu  la  scrupuleuse  attention  d'en  de- 
mander la  permission  au  pape.  Les  médecins  de  Paris  n'étaient  pas  alors 
en  grande  réputation  dans  l'Europe.  Les  Italiens  étaient  en  possession 
de  tous  les  arts.  On  prétendit  que  le  juif  Montalto  était  magicien ,  et 

1.  Ce  n'était  qu'un  horoscope.  On  l'appelait  le  Juste,  parce  qu'il  étsdt  né  sous 
le  ligne  de  la  Balanoé. 

2.  24  avril  1617. 
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qu'il  avilit  sacrifié  un  coq  blanc  chez  la  maréchale  ;  cependant  il  ne  put 
la  guérir  de  aeg  vapeurs  :  elles  furent  si  fortes,  qu'au  lieu  de  se  croire 
sorcière,  elle  se  crut  ensorcelée.  Marie  de  Médicis  lui  dit  que  le  der> 
nier  cardinal  de  Lorraine  Henri,  ayant  eu  la  même  maladie,  s'était  fait 
eiereiser  par  des  moines  de  Milan*  Elle  eut  la  faiblesse  de  faire  venir 
deux  de  ces  exorcistes  milanais,  qui  dirent  des  messes  aux  Augustins 
pour  la  vaporeuse  maréchale,  et  Rassurèrent  qu'elle  était  guérie. 

On  l'interrogea  sur  le  meurtre  de  Henri  lY,  on  lui  demanda  si  elle 
n'en  avait  point  eu  connaissance  ;  après  avoir  ri  sur  les  accusations  de 
magie,  elle  pleura  à  cet  interrogatoire  sur  la  mort  du  feu  roi,  et  fit 
sentir  aux  juges  tout  ce  que  cette  imputation  contre  la  confidente  de 
la  reine  pouvait  avoir  d'atroce. 

Des  {leux  rapporteurs  qui  instruisaient  le  procès,  l'un  était  Courtin , 
vendu  au  nouveau  favori,  et  qui  sollicitait  des  gr^lces;  l'autre  était 
Deslandes  Payen,  homme  intègre,  qui  ne  voulut  jamais  conclure  à  la 
mort,  ni  naêrna  consentir  à  ne  pas  se  trouver  au  jugement.  Cinq  juges 
s'absentèrent,  quelques-uns  opinèrent  pour  le  seul  bannissement;  mais 
Luynes  sollicita  avec  tant  d'ardeur,  que  la  pluralité  fut  pour  brûler 
une  maréchale  de  France  comme  sorcière.  Elle  fut  traînée  dans  un 
tombereau  à  la  Grève,  comme  une  femme  de  la  lie  du  peuple  >.  Toute 
la  grâce  qu'on  lui  fit  fut  de  lui  couper  la  tête  avant  de  jeter  son  corps 
dans  les  flammes. 

On  croirait  qu'un  tel  arrêt  est  du  x*  siècle.  Ee  parlement,  en  con- 
damnant la  mémoire  du  maréchal,  eut  soin  d'insérer  dans  l'arrêt  que 
désormais  aucun  étranger  ne  serait  admis  au  conseil  d'Etat;  cette 
clause  était  plus  qu'on  ne  demandait.  Luynes,  qui  eut  beaucoup  plus 
de  pouvoir  que  Concini,  était  étranger  lui-même,  étant  né  sujet 
du  pape. 

Chap.  XLIX.  —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  d'Aristote.  Habile 
friponnerie  d'un  nonce.  Mort  de  Vavocat  général  Servin^  en  parlant 
au  parlement. 

Cette  cruelle  démence  de  condamner  aux  flammes  pour  un  crime 
qu'il  était  impossible  de  commettre ,  n'était  pas  particulière  à  la 
France.  Presque  toute  l'Europe  était  alors  infectée  de  la  croyance  à  la 
iQ&gie,  aux  possessions  du  diable,  aux  sortilèges  de  toute  espèce.  On 
condamnait  même  quelquefois  des  sorciers  dans  les  pays  protestants. 
Cette  superstition  était  malheureusement  liée  à  la  religion.  La  raison 
humaine  n'avait  pas  encore  fait  assez  de  progrès  pour  distinguer  les 
temps  où  Dieu  permettait  que  les  Pharaons  eussent  des  magiciens,  et 
Saûl  une  pythonisse,  d'avec  les  temps  oîi  nous  vivons. 

11  y  a  une  autre  espèce  de  superstition  moins  dangereuse,  c'est  un 
respect  aveugle  pour  l'antiquité.  Ce  respect,  qui  a  nui  aux  progrès  de 
l'esprit  humain  pendant  tant  de  siècles,  était  poussé  pour  Aristote  jusqu'à 
la  crédulité  la  plus  seryile.  La  fortune  de  ses  écrits  était  bien  changée 
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de  ce  qu'elle  avait  été  quand  elle  parut  en  France  pour  la  première 
fois  y  du  temps  des  Albigeois.  Un  concile  alors  avait  condamné  Aristote 
comme  hérétique,  mais  depuis  il  avait  régné  despotiquement  dans 
les  écoles. 

Il  arriva  qu'en  1624  deux  chimistes  parurent  à  Paris.  La  chimie  était 
une  science  assez  nouvelle.  Ces  chimistes  admettaient  cinq  éléments 
différents  des  quatre  éléments  d* Aristote.  Ils  n'étaient  pas  non  plus  de 
son  avis  sur  les  catégories  ni  sur  les  formes  substantielles.  Ils  publié- 
rent  des  thèses  contre  ces  opinions  du  philosophe  grec.  L'Université 
cria  à  l'hérésie  ;  elle  présenta  requête  au  parlement.  La  rumeur  fut  si 
grande  que  les  nouveaux  docteurs  furent  mis  en  prison  «  leurs  thèses 
lacérées  en  leur  présence  par  un  huissier,  les  deux  délinquants  con- 
damnés au  bannissement  du  ressort  du  parlement  ;  enfin  il  fut  défendu 
par  le  même  arrêt ,  sous  peine  de  vie,  de  soutenir  aucune  thèse  sans 
la  permission  de  la  Faculté. 

11  faut  plaindre  les  temps  où  l'ignorance,  et  la  fausse  science,  en- 
core pire ,  avilissaient  ainsi  la  raison  humaine  :  et  malheureusement  ces 
temps  étaient  bien  proches  du  nôtre.  Nous  avions  eu  cependant  des 
Montaigne,  des  Charon,  des  de  Thou,  des  L'Hospital;  mais  le  peu  de 
lumière  qu'ils  avaient  apportée  était  éteinte,  et  cette  lumière  même 
n'éclaira  jamais  qu'un  petit  nombre  d'hommes. 

Si  le  parlement,  ayant  plus  étudié  les  droits  de  la  couronne  et  du 
royaume  que  la  philosophie,  tombait. dans  ces  erreurs,  qui  étaient 
celles  du  temps,  il  continuait  toujours  à  détruire  une  autre  erreur  que 
la  cour  de  Rome  avait  voulu  introduire  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps,  et  qui  était  l'erreur  de  presque  tous  les  ordres  monas- 
tiques ;  c'était  ce  préjugé  incroyable ,  établi  depuis  le  pape  Grégoire  VII, 
que  les  rois  sont  justiciables  de  l'Église.  On  a  vu  qu'aux  états  de  1614 
et  1615  ce  préjugé  avait  triomphé  des  vœux  du  peuple  et  du  zèle  du 
parlement.  Cette  odieuse  question  se  renouvela  encore  à  l'occasion  d'un 
libelle  imputé  au  jésuite  Garasse,  le  plus  dangereux  fanatique  qui  fût 
alors  chez  les  jésuites'.  On  reprochait  dans  ce  libelle  au  roi  et  au  car- 
dinal de  Richelieu  les  alliances  de  la  France  avec  des  princes  protes- 
tants, comme  si  des  traités  que  la  politique  ordonne  pouvaient  avoir 
quelque*rapport  à  la  religion.  On  poussait  l'insolence  dans  ces  libelles 
jusqu'à  dire  que  le  roi  et  ses  ministres  méritaient  d'être  excommu- 
niés. Le  parlement  ne  manqua  ni  à  l'inutile  cérémonie  de  brûler  le 
libelle  2,  ni  au  soin  plus  sérieux  de  rechercher  l'auteur. 

L'assemblée  du  clergé  remplit  son  devoir  en  condamnant  le  livre; 
mais  Spada,  nonce  du  pape,  se  servit  d'une  ruse  digne  d'un  prêtre 
italien  en  faisant  faire  une  traduction  latine  de  cette  censure,  traduc- 
tion infidèle  et  dans  laquelle  la  condamnation  était  totalement  éludée. 
Il  la  fit  signer  par  quelques  évêques,  et  l'envoya  à  Rome  comme  un 
monument  de  la  soumission  de  la  couronne  de  France  à  la  tiare. 

Le  parlement  découvrit  la  supercherie;  non-seulement  il  condamna 
la  traduction  latine ,  mais  il  inséra  dans  la  condamnation  qu'on  procé- 

1.  1636.  —  2.  Le  libelle  n'est  pas  de  Garasse,  mais  du  jésuite  Kelier.  (Éd.) 
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derait  contre  les  étrangers  qui  avaient  conduit  cette  fourberie.  Le 
clergé  prit  alors  le  parti  du  nonce  Spada;  il  s'assembla  :  comme  son 
assemblée  légale  était  finie,  le  parlement  lui  ordonna  de  se  séparer, 
et  enjoignit,  selon  les  lois,  aux  évèques  d'aller  résider  dans  leurs 
diocèses  ;  mais  alors  le  pape  avait  tant  d'influence  dans  les  cours  de  sa 
communion,  que  le  cardinal  de  Richelieu  était  obligé  de  le  ménager 
et  comme  cardinal  et  comme  ministre.  On  évoqua  toute  cette*  affaire 
au  conseil  du  roi,  on  Tassoupit,  jusqu'à  la  première  occasion  qui  la 
ferait  renaître;  il  n'y  avait  point  alors  d'autre  politique. 

Précisément  dans  ce  temps-là  même  il  fallait  de  l'argent,  et  ce  sont 
là  de  ces  affaires  qui  ne  s'assoupissent  pas»  Les  guerres  civiles  contre 
les  huguenots,  sous  le  ministère  du  duc  de  Luynes;  la  guerre  de  la 
Valteline,  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  avaient  épuisé  toutes  les  res- 
sources. Les  huguenots  du  royaume,  maltraités  par  Richelieu,  recom- 
mençaient encore  la  guerre.  Le  roi  fut  obligé  d'aller  lui-même  au  palais 
faire  vérifier  les  édits  bursaux.  On  consultait  dans  ces  édits  plutôt  la 
nécessité  pressante  que  la  proportion  égale  des  impôts  et  l'utilité  du 
peuple.  L'avocat  général  Servin  fut  frappé  de  mort  subite,  en  pro- 
nonçant sa  harangue  au  roi  :  oc  Vous  acquérez,  disait-il,  'une  gloire 
plus  solide  en  gagnant  le  cœur  de  vos  sujets,  qu'en  domptant  vos 
ennemis.  »  À  ces  dernières  paroles  la  voix  lui  manqua,  une  apoplexie 
le  saisit  et  on  l'emporta  expirant. 

Le  jésuite  d'Avrigni,  auteur  des  Mémoires  chronologiques  ^  d'ailleurs 
exacts  et  curieux,  prétend  qu'il  mourut  en  parlant  contre  les  jésuites 
dans  une  affaire  qui  survint  immédiatement  après. 

Il  était  toujours  question  de  cet  horrible  système  de  la  puissance  du 
pape  sur  les  rois  et  sur  les  peuples.  Il  semblait  que  le  sang  de  Henri  IV 
eût  fait  renaître  les  têtes  de  cette  hydre.  Sanctarelli,  jésuite  italien, 
publia  cette  doctrine  dans  un  nouveau  livre  approuvé  par  Vitelleschi, 
général  de  cet  ordre ,  et  dédié  au  cardinal  de  Savoie.  Jamais  on  ne 
s'était  exprimé  d'une  manière  si  révoltante.  Le  livre  fut  brûlé  à  Paris, 
selon  l'usage  '  ;  mais  ces  exécutions  ne  produisant  rien ,  il  fut  agité  dans 
le  parlement  si  on  chasserait  les  jésuites  une  seconde  fois.  11  ordonne 
au  provincial,  à  trois  recteurs  et  à  trois  profès  de  comparaître  le  len- 
demain. Ils  arrivèrent  au  milieu  du  peuple  indigné  qui  bordait  les 
avenues  du  palais.  Le  jésuite  Cotton,  alors  provincial,  porte  la  parole. 
On  lui  demande  s'il  croit  que  le  pape  puisse  excommunier  et  dépos- 
séder le  roi  de  France,  a  Ah!  répondit-il,  le  roi  est  fils  aîné  de  l'Église, 
il  ne  fera  jamais  rien  qui  oblige  le  pape  à  en  venir  à  cette  extrémité. 
—  Hais, lui  dit  le  premier  président,  ne  pensez-vous  pas  comme  votre 
père  général  qui  attribue  au  pape  cette  puissance?  —  Ah!  notre  père 
général  suit  les  opinions  de  Rome  où  il  est,  et  nous  celles  de  France 
où  nous  sommes.  —  Et  si  vous  étiez  à  Rome,  que  feriez-vous  ?  —  Nous 
Jfj^"^  compe  les  autres.  »  Ces  réponses  pouvaient  attirer  aux  jésuites 
1  abolition  de  leur  ordre  en  France  :  ils  en  furent  quittes  pour  signer 
<niatre  propositions  concernant  les  libertés  de  l'Ëglise  gallicane,  ou 
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phitdt  de  toute  Eglise ,  qui  sont  en  partie  celles  que  nous   verrons 
en  1682.  Le  roi  défendit  au  parlement  de  passer  outre. 

La  SorbonnCf  redevenue  française  après  avoir  été  ultramontaine  sous 
Henri  III  et  sous  Henri  IV ,  fit  non-seulement  un  décret  contre  Sanc- 
tarelli  et  contre  toutes  ces  prétentions  de  Rome,  mais  ordonna  que  c« 
décret  serait  lu  publiquement  tous  les  ans.  La  cour  ne  permit  pas  cett£ 
clause,  tant  il  paraissait  encore  important  de  ménager  ce  qu*on  ne 
pouvait  assez  réprimer. 

Chap.  L.  —  La  mère  et  le  frère  du  roi  quittetU  le  royotiiiie* 
Conduite  du  parlementé 

Le  cardinal  de  Richelieu  gouvernait  la  France  despoti^iueiùent.  Le 
hasard ,  qui  est  presque  toujours  Porigine  des  grandes  fortunes ,  ou 
pour  parler  plus  juste,  cette  chaîne  inconnue  de  tous  les  événements, 
qu'on  appelle  hasard,  avait  d*abord  produit  l'abbé  de  Chillon  (Riche- 
lieu) auprès  de  Marie  de  Médicis  pendant  sa  régence.  Elle  le  fit  êvêque 
de  Luçon ,  secrétaire  d'Etat ,  et  surintendant  de  sa  maison.  Ensuite, 
ayant  partagé  les  persécutions  qu'essuya  cette  reine  après  les  meurtres 
du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme,  il  obtint,  par  sa  protection,  la 
dignité  de  cardinal,  et  enfin  une  place  au  cocseil. 

Dès  qu'il  eut  affermi  son  autorité,  il  ne  souffrit  pas  que  sa  bienfai- 
trice la  partageât,  et  dès  lors  elle  devint  son  ennemie. 

Louis  XIÎI,  faible,  malade,  nullement  instruit,  incapable  de  travail, 
ne  pouvant  se  passer  de  premier  ministre,  fut  obligé  de  choisir  entre 
sa  mère  et  le  cardinal.  Sa  mère,  çlus  faite  pour  les  intrigues  qiie  pour 
les  affaires,  plus  jalouse  de  son  crédit  qu'habile  â  le  conserver,  faible 
et  opiniâtre  comme  son  fils,  mais  plus  inconstante  encore,  plus  gou- 
vernée, inquiète^  inhabile,  ne  pouvant  pas  même  régir  sa  maison, 
était  bien  loin  de  pouvoir  régir  un  royaume.  Richelieu  était  ingrat, 
ambitieux,  tyrannique;  mais  il  avait  rendu  de  très-grands  services. 
Louis  XIII  sentait  combien  ce  ministre  détesté  lui  était  nécessaire. 
Plus  sa  mère  et  Gaston  son  frère  fee  plaignirent,  plus  Richelieu  fut 
puissant.  Les  favoris  de  Marie  de  Médicis  et  de  Gaston  agitèrent  la  cour 
et  le  royaume  par  des  factions  qui,  dans  d*autres  temps,  auraient  dé- 
généré en  guerres  civiles.  Richelieu  étouffa  tout  par  son  habileté  ac- 
tive, par  des  rigueurs  et  par  des  supplices  qui  ne  furent  pas  toujours 
conformes  aux  lois^ 

Gaston,  frère  unique  du  roi,  quitta  la  France'  et  se  retira  en  Lor* 
raine.  Marie,  sa  mère,  s'enfuit  à  Bruxelles,  et  se  mit  ouvertement 
sous  la  protection  du  roi  d'Espagne;  dont  l'inimitié  était  déclarée 
contre  la  France,  si  la  guerre  ne  l'était  pas  encore. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  duc  de  Lorraine  :  la  cour  do  France 
ne  pouvait  le  regarder  comme  un  prince  ennemi.  Cependant  le  car- 
dinal publia  une  déclaration  du  roi,  dans  laquelle  tous  les  amis  et  les 
domestiques  de  Monsieur,  qui  l'avaient  accompagné  dans  sa  retraite, 

i.  1631. 


CHAPITRE  L*  —  CONDUITE  DU  PARLEMENT.     1 1 1 

étaient  regardés  comme  criminelfl  de  lèse-majesté.  Cette  déclaration 
paraissait  trop  sévère  :  des  domestiques  peuvent  suivre  leur  maître 
sans  orime  dans  ses  voyages;  et  quand  ils  n'ont  fait  aucune  entreprise 
contre  l'Etat,  on  n'a  point  de  reproche  à  leur  faire.  Cette  question  fut 
longtemps  débattue  au  parlement  de  Paris,  lorsqu'il  fallut  enregistrer 
la  déclaration  du  roi.  Gayant  et  Barillon ,  présidents  aux  enquêtes,  et 
Lenet,  conseiller,  parlèrent  avec  tant  d'éloquence,  qu'ils  entraînèrent 
la  moitié  des  voix  *,  et  il  y  eut  un  arrêt  de  partage. 

Dans  le  temps  même  qu'on  allait  aux  opinions,  Monsieur  fit  pré- 
senter une  requête  par  Roger,  son  procureur  général.  Bile  commençait 
par  ces  mots  :  «  Supplie  humblement  Gaston,  fils  de  France,  frère 
unique  du  roi.  »  Il  alléguait,  dans  sa  requête,  qu'il  n'était  sorti  du 
royaume  que  parce  que  le  cardinal  de  Richelieu  l'avait  voulu  faire 
assassiner,  et  il  en  demandait  acte  au  parlement. 

Le  premier  président  Le  Jai  empêcha  que  la  pièce  ne  fût  présentée  • 
il  la  remit  entre  les  mains  du  roi,  qui  la  déclara  calomnieuse  et  la  sup- 
prima. Si  elle  avait  été  lue  dans  la  grand'chambre,  le  parlement  se 
trouvait  juge  entre  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  le  cardinal 
de  Richelieu. 

liG  roi,  indigné  de  l'arrêt  djs  partage,  manda  le  parlement^  au  tbuvrô, 
et  lui  ordonna  de  venir  à  pied.  Tous  les  membres  du  parlement  se 
mirent  à  genoux ^  devant  le  roi.  Le  garde  des  sceaux  ChâteauneUf  leut 
dit  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  délibérer  sur  les  déclarations  du 
roi.  L'avocat  général  Talon  ayant  dit  que  la  compagnie  demeurerait 
dans  l'obéissance  dont  elle  avait  toujours  fait  profession  :  a  Ne  me 
parlez  pas  de  l'obéissance  de  vos  gens,  dit  le  roi;  si  je  voulais  former 
quelqu'un  à  cette  vertu,  je  le  mettrais  dans  une  compagnie  de  mes 
gardes,-  et  non  pas  au  parlement.  » 

n  exila  Gayant,  Barillon,  Lenet;  il  leur  interdit  pour  cinq  ans  l'exer- 
cice de  leur  charge,  et  déchira  lui-même  l'arrêt  de  partage,  dont  il 
jeta  les  morceaux  par  terre. 

La  reine  mère,  avant  de  partir  pour  les  Pays-Bas,  implora  le  par- 
lement comme  son  fils  Gaston,  et  aussi  inutilement.  La  compagnie 
n'osa  recevoir  ni  ses  lettres  ni  ses  requêtes  ;  elle  les  fit  imprimer  ;  oti 
les  trouve  aujourd'hui  dans  les  mémoires  du  temps.  L'une  de  ces  re- 
quêtes commence  par  ces  mots  : 

a  Supplie  Marie,  reine  de  France  et  de  Navarre....  disant  qu^Âr- 
mand-Jean  du  Plessis,  cardinal  de  Richelieu,  par  toutes  sortes  d'ar- 
tifices et  de  malices  étranges,,  tâche  d'altérer,  comme  il  avait  déjà  fait 
l'année  passée ,  la  santé  du  roi,  l'engageant  par  ses  mauvais  conseils 
dans  la  guerre,  l'obligeant  à  se  trouver  en  personne  dans  les  armées 
pleines  de  contagions,  aux  plus  grandes  chaleurs,  et  le  jetant  tant 
qu'il  peut  dans  des  passions  et  appréhensions  extraordinaires  contre  ses 
plus  proches  et  contre  ses  plus  fidèles  serviteurs,  ayant  dessein  de 

1.  25  avril  1631.  —  2.  12  mai  1631. 

3.  Tous  les  mémoires  du  temps  le  certifient.  Le  président  Hénault  ne  parle 
pas  même  de  cet  événement. 
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s*emparer  d'une  bonne  partie  de  l'Etat,  remplissant  les  charges  les 
plus  importantes  de  ses  créatures,  et  étant  sur  le  point  d'ajouter  un 
grand  nombre  de  places  maritimes  et  frontières  aux  gouyemements  de 
Bretagne  et  de  Provence,  pour  tenir  la  France  assiégée  par  ces  deux 
extrémités,  et  pouvant,  par  ce  moyen,  avoir  le  secours  des  étrangers 
cbez  lesquels  il  a  des  intelligences  secrètes.  » 
'  La  requête  finit  par  ces  paroles  :  «  Ladite  dame  reine  vous  supplie 
de  faire  vos  très-humbles  remontrances,  tant  sur  le  scandale  que  pro- 
duisent les  violences  qui  sont  et  pourront  être  faites  à  la  personne  de 
ladite  dame  reine  contre  l'honneur  dû  à  son  mariage,  et  à  la  naissance 
du  roi,  par  un  serviteur  ingrat,  que  sur  tout  ce  qui  est  contenu  en  la 
présente  requête  sur  la  dissipation  des  finances,  et  achats  d'armes, 
places  fortes  et  provinces  entières,  violements  des  lois  de  l'État,  et 
d'autres  faits  qui  vous  sont  connus  et  publiés  à  tout  le  royaume  :  et 
vous  ferez  bien.  Marie.  » 

Il  n'y  a  point  de  lecteur  qui  ne  voie  que  le  ressentiment  de  Marie  de 
Médicis  l'emportait  au  delà  de  toute  borne.  On  n'est  pas  d'ailleurs 
étonné  qu'elle  s'adresse  en  suppliante  à  ce  même  parlement  qu'elle 
avait  traité  autrefois  avec  tant  de  hauteur  ;  elle  avait  parlé  en  souve- 
raine quand  elle  était  régente,  et  elle  parle  dans  sa  requête  en  femme 
infortunée. 

Le  cardinal  fît  ériger  une  chambre  de  justice  à  l'Arsenal  pour  con- 
damner ceux  que  le  parlement  de  Paris  n'avait  pas  voulu  condamner 
sans  les  entendre.  Cette  chambre  était  composée  de  deux  conseillers 
d'Etat,  de  six  maîtres  des  requêtes,  et  de  six  conseillers  du  grand 
conseil.  Elle  commença  ses  séances  le  10  septembre  1631. 

Le  parlement  lui  défendit  par  un  arrêt  de  s'assembler  '.  L'arrêt  fut 
cassé,  et  le  parlement  obligé  encore  de  venir  demander  pardon  au  roi 
à  Metz,  où  il  était  alors.  On  le  fit  attendre  quinze  jours,  on  le  répri- 
manda, et  les  arrêts  de  la  chambre  de  l'Arsenal  furent  exécutés. 

Ces  vaines  tentatives  servirent  à  fortifier  le  pouvoir  du  cardinal,  qui 
humilia  tous  les  corps,  tint  la  reine  mère  dans  l'exil  et  dans  la  pau- 
vreté jusqu'à  sa  mort,  le  frère  du  roi  dans  la  crainte  et  le  repentir, 
les  princes  du  sang  dans  l'abaissement,  et  le  roi,  qui  ne  l'aimait  pas. 
dans  la  dépendance  de  ses  volontés.  Aucun  de  ceux  qui  s'élevèrent 
contre  lui  ne  fut  condamné  que  par  des  commissaires  ;  il  eut  même 
l'insolence  de  faire  juger  à  Ruel,  dans  sa  propre  maison  de  campagne, 
le  maréchal  de  Marillac  par  des  commissaires  qui  étaient  ses  esclaves; 
et  quand  l'illustre  Mole,  alors  procureur  général,  voulut  agir  pour  le 
maintien  des  lois  si  indignement  violées,  le  cardinal  le  fit  décréter 
d'ajournement  personnel  au  conseil ,  et  l'interdit  des  fonctions  de  sa 
charge.  Enfin  il  se  fit  détester  de  tous  les  corps  de  l'Etat;  mais  le 
succès  de  presque  toutes  ses  entreprises  fit  mêler  le  respect  à  la  haine. 

1.  12  octobre  1631. 
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Chap.  LL  —  Du  mariage  de  Gaston  de  France  avec  Marguerite  de 
Lorraine,  cassé  par  le  parlement  de  Paris  et  par  rassemblée  dv  clergé.  ■ 

Gaston,  frère  unique  de  Louis  XIII,  avait  épousé  en  1631 ,  à  Nancy, 
Ibfarguerite,  sœur  du  duc  de  Lorraine  Charles  IV.  Toutes  les  formalités 
alors  requises  avaient  été  observées.  Il  n'était  âgé  que  d'environ  vingt- 
cpiatre  ans  ;  mais  la  reine  sa  mère  et  le  duc  de  Lorraine  avaient  au- 
torisé et  pressé  ce  mariage.  Le  contrat  avait  été  communiqué  au  pape 
Urbain  VIII,  et  en  conséquence  le  cardinal  de  Lorraine,  évêque  de 
Toul,  dans  le  diocèse  duquel  Nancy  se  trouvait  alors,  donna  les  dis- 
penses de  la  publication  des  bans.  Les  époux  furent  mariés  en  présence 
de  témoins;  et  deux  ans  après,  quand  Gaston  eut  vingt-cinq  ans,  ils 
ratifièrent  solennellement  cette  cérémonie  dans  l'église  cathédrale  de 
Malînes,  pour  suppléer  d'une  manière  authentique  à  tout  ce  qui  pou- 
vait avoir  été  omis.  Ils  s'aimaient,  ils  étaient  bien  éloignés  l'un  et 
l'autre  de  se  plaindre  d'une  union  que  le  pape  et  toute  l'Europe  regar- 
daient comme  légitime  et  indissoluble.  Mais  ce  mariage  alarmait  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  voyait  la  reine  mère,  le  frère  du  roi ,  héri- 
tier présomptif,  et  le  duc  de  Lorraine,  ligués  contre  lui. 

Louis  XIII  ne  pensa  pas  autrement  que  son  ministre.  Il  fallut  faire 
penser  le  parlement  et  le  clergé  comme  eux ,  et  les  engager  à  casser 
le  mariage.  On  alléguait  que  Gaston  s'était  marié  contre  la  volonté  du 
roi  son  frère;  mais  il  n'y  avait  point  de  loi  expresse  qui  portât  qu'un 
mariage  serait  nul  quand  le  roi  n'y  aurait  pas  consenti.  Gaston  avait 
personnellement  offensé  son  frère;  mais  le  mariage  d'un  cadet  était-il 
nul  par  cette  seule  raison  qu'il  déplaisait  à  l'aîné  ?  Louis  XI ,  étant 
dauphin,  avait  épousé  la  fille  d'un  duc  de  Savoie  malgré  le  roi  son 
père,  et  avait  fui  du  royaume  avec  elle,  sans  que  jamais  Charles  Vil 
entreprit  de  traiter  cette  union  d'illégitime. 

On  regardait  le  mariage  comme  un  sacrement  et  comme  un  engage- 
ment civil.  En  qualité  de  sacrement  c'était  «  le  signe  visible  d'une 
chose  invisible,  un  mystère,  un  caractère  indélébile,  que  la  mort 
seule  peut  effacer  ;  >  et  quelque  idée  que  l'Ëglise  puisse  attacher  à  ce 
mot  de  chose  invisible ,  cette  question  ne  paraissait  pas  du  ressort  des 
jugements  humains. 

A  l'égard  du  contrat  civil ,  il  liait  les  deux  époux  par  les  lois  de 
toutes  les  nations.  Annuler  ce  contrat  solennel,  c'était  ouvrir  la  porte 
aux  guerres  civiles  les  plus  funestes;  car  s'il  naissait  un  fils  du  ma- 
riage de  Gaston ,  le  roi  n'ayant  point  d'enfants ,  ce  fils  était  reconnu 
légitime  par  le  pape  et  par  les  nations  de  l'Europe,  et  déclaré  bâtard 
en  France;  et  encore  aurait-il  eu  la  moitié  de  la  France  dans  son 
parti. 

L.e  cardinal  de  Richelieu  ferma  les  yeux  aux  dangers  évidents  qui 
naissaient  de  la  cassation.  11  fit  mouvoir  tant  de  ressorts,  qu'il  obtint' 
du  parlement  irrité  centime  lui  un  arrêt,  et  de  l'assemblée  du  clergé, 
qui  ne  l'aimait  pas  davantage,  une  décision  favorable  à  ses  vues.  Cette 
condescendance  n'est  pas  surprenante;  il  était  tout-puissant,  il  avait 
envahi  les  États  du  duc  de  Lorraine;  tout  pliait  sous  ses  volontés. 
Voltaire.  —  x.  8 
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L'avocat  général  Orner  Talon  rapporte  que»le  parlement  étant  assem- 
l)lé,  il  y  fut  dit  que  «  Phéroras,  frère  d'Hérode,  accus^  Salomé  d'aroir 
traité  son  mariage  avec  Siliène*,  lieutenant  d'Arabie,  b  On  cita  Plu- 
tarque  en  la  vie  de  Dion ,  après  quoi  la  compagnie  donna  un  décret  de 
prise  de  corps  contre  Charles,  duc  de  Lorraine';  François,  nouveau 
duc  de  Lorraine  (à  qui  Charles  avait  cédé  son  duché),  et  la  princesse 
(le  Phalsbourg,  leur  sœur,  comme  coupables  de  rapt  envers  la  personne 
de  Monsieur,  frère  unique  du  roi. 

Ensuite  il  les  condamna  comme  coupables  de  lèse-majesté*,  les 
bannit  du  royaume ,  et  confisqua  leurs  terres. 

Deux  choses  surprenaient  dans  cet  arrêt  :  premièrement,  la  condam- 
nation d'un  prince  souverain  qui  était  vassal  du  roi  pour  le  duché  de 
Bar,  mais  qui  n'avait  point  marié  sa  sœur  dans  Bar;  secondement,  le 
crime  de  rapt  supposé  contre  Monsieur,  qui  était  venu  en  Lorraine 
conjurer  le  duo  de  lui  donner  sa  sœur  en  mariage.  Il  était  difficile  de 
prouver  que  la  princesse  Marguerite  eût  forcé  Monsieur  à  l'épouser. 

Tandis  que  le  parlement  procédait,  l'assemblée  du  clergé  promul- 
guait une  loi  civile  *  qui  déclarait  que  les  héritiers  de  la  couronne  ne 
pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  du  chef  de  la  maison.  On 
envoya  im  évèque  de  Montpellier  à  Rome  pour  faire  accepter  cette 
décision  par  le  pape ,  qui  la  réprouva.  Un  règlement  de  police  ne  parut 
pas  au  pape  une  loi  de  TËglise.  Si  le  roi ,  dont  la  santé  était  très-cban- 
celante,  fût  mort  alors,  Gaston  eût  régné  sans  difficulté,  et  il  aurait 
aussi  sans  difficulté  fait  regarder  comme  très-valide  ce  même  mariage 
dont  le  parlement  et  le  clergé  français  avaient  prononcé  la  nullité. 
Heureusement  Louis  XIII  approuva  enfin  le  mariage  de  son  h^re.  Mais 
la  loi  qui  défend  aux  princes  du  sang  de  laisser  une  postérité  sans  le 
consentement  du  roi,  a  toujours  subsisté  depuis,  et  le  sentiment  de 
Rome  qui  tient  ces  mariages  valides  a  subsisté  de  môme,  source  éter- 
nelle de  divisions ,  jusqu'à  ce  que  tous  les  hommes  soient  bien  con- 
vaincus qu'il  importe  fort  peu  que  ee  qui  est  vrai  à  Paris  soit  faux 
dans  le  comtat  d'Avignon,  et  que  chaque  État  doit  se  gouvemer  selon 
ses  lois,  indépendamment  d'une  théologie  ultramontaine. 

Chap.  lu.  —  De  la  résistance  apportée  par  le  parlemerU 
à  rétablissement  de  V Académie  française. 

Il  est  singulier  que  le  parlement  n'eût  pas  hésité  à  casser  et  annuler 
le  mariage  de  l'héritier  du  royaume,  contracté  du  consentement  de  sa 
mère,  célébré  selon  toutes  les  formalités  de  l'ËgUse,  et  qu'il  refusât 
constamment  pendant  dix-huit  mois  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes qui  établissaient  l'Académie  française.  Les  uns  crurent  qu'après 
un  arrêt  rendu  en  faveur  de  l'Université  et  d'Aristote^  cette  compagnie 
craignait  qu'une  société  d'hommes  éclairés,  encouragée  par  l'autorité 
royale,  n'enseignât  des  nouveautés.  D'autres  pensèrent  que  le  parle- 
ment ne  voulait  pas  qu*en  cultivant  l'éloquence  inconnue  ohes  les 

t.  Sillée.  (ÉD.)  —  2.  14  juillet  1634.  —  3.  5  septembre.  —  4.  7  juillet  16SS. 
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Français,  la  barbarie  du  style  du  barreau  devint  un  sujet  de  mépris. 
D'autres  enfin  imaginèrent  que  le  parlement,  mortifié  tous  les  jours 
par  le  cardinal,  voulait  à  son  tour  lui  donner  des  dôgoi^ts. 

Le  Yasser,  compilateur  grossier,  qui  a  fait  un  libelle  en  dix-huit 
volumes  de  Thistoire  de  Louis  XIII,  dit  que  «  rétablissement  de  l'Aca- 
démie est  une  preuve  de  la  tyrannie  du  cardinal.  U  ne  put  souffrir 
que  d'honnêtes  gens  s'assemblassent  librement  dans  ime  maison  parti- 
culière. > 

On  sent  bien  que  cette  imputation  ne  mérite  pu  d'être  réfutée, 
mais  on  ne  doit  pas  perdre  ici  l'occasion  de  remarquer  que  cet  écrivain 
aurait  dû  mieux  profiter  des  premières  leçons  de  TAeadémie;  dles  lui 
auraient  appris  à  écrire  d'un  style  moins  barbare,  avec  un  fiel  moins 
révoltant,  d'une  manière  plus  judicieuse,  et  à  ne  pas  blesser  à  la  fois 
la  vérité,  la  langue,  et  le  bon  sens. 

L'érection  de  l'Académie  française  était  une  imitation  de  celles 
d'Italie,  et  d'autant  plus  nécessûre,  que  tous  les  genres  d'éloquence, 
et  surtout  ceux  de  la  chaire  et  du  barreau,  étaient  déshonorés  alors 
par  l^  mauvais  goût  et  par  de  très^mauvaises  études,  pires  que  l'igno- 
rance des  premiers  siècles.  La  barbarie  qui  couvrait  encore  la  France 
ne  permettait  pas  aux  premiers  académiciens  d'être  de  grands  hommes; 
mais  ils  frayaient  le  chemin  à  ceux  qui  le  devinrent.  Ils  jetèrent  les 
fondeffients  de  la  réforme  des  esprits.  Il  est  trèa-vrai  qu'ils  enseignèrent 
à  priser  et  à  s'exprimer.  Le  cardinal  de  Richelieu  rendit,  par  cette 
institution,  na  vrai  service  à  la  patrie. 

Si  le  parlement  différa  une  année  entièro  d'enregisti^f  1^8  lettres, 
c'est  qu'il  craignait  que  l'Académie  ne  s'attribuât  quelque  juridiction 
sur  la  librairie.  Le  cardinal  fit  dire  au  premier  président  Le  Jai,  qu'il 
aimerait  ces  messieurs  eomme  ils  l'aimeraient.  Enfin,  quand  cet  éta- 
blissement fut  vérifié,  le  parlement  ajouta  aux  patentes  du  roi  que 
l'Académie  ne  connaîtrait  que  de  la  langue  francise  et  des  livres 
qu'elle  aura  faits ,  ou  qu'on  exposera  à  son  jugemefit.  Cette  précaur 
tion,  prise  par  le  parlement,  prouve  assez  que  l'érection  de  l'Aca- 
démie avait  donné  quelque  ombrage.  Elle  n'en  pouvait  donner,  n'ayant 
que  des  privilèges  honorables,  aucun  d'utile,  et  son  fondateur  même 
ne  lui  ayant  pas  procuré  une  salle  d'assemblée. 

Chaf.  LIIL  —  Secours  offert  au  roi  par  le  parlement  de  Paris.  Plu- 
sieurs de  ses  membres  emprisonnés.  Combat  à  coups  de  poing  du 
parlement  avec  la  chambre  des  comptes  dans  Véglise  de  Notre" 
Dame, 

Richelieu,  ayant  fait  déclarer  solennellement  la  guerre  à  toute  la 
maison  d'Autriche  dans  l'Allemagne  et  dans  l'Espagne,  en  1635,  fut 
sur  le  point  de  voir  le  royaume  ruiné  l'année  suivante.  Les  cnn^nis 
passèrent  la  Somme,  prirent  Corbie,  ravagèrent  toute  la  Picardie  et 
la  Bourgogne;  ^aris  fut  exposé,  et  plusieurs  citoyens  en  sortirent. 
Les  troupes  étaient  peu  nombreuses,  intimidées  et  dispersées;  les 
meilleurs  officiers  suspects  au  cardinal,  emprisonnée- ou  exilés,.  les 
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finances  épuisées.  On  ne  regardait  alors  ce  ministre  que  comme  un 
tyran  maladroit. 

Dans  cette  crise  de  l'Etat ,  la  ville  de  Paris  offrit  de  soudoyer  six 
mille  cinq  cents  hommes;  le  parlement  résolut  d*en  lever  deux  mille 
cinq  cents;  l'Université  même  promit  quatre  cents  soldats.  Le  cardinal 
doutait  si  ces  offres  étaient  faites  contre  les  ennemis  ou  contre  lui- 
même. 

Le  parlement  voulut  nommer  *  douze  conseillers  pour  avoir  soin  de 
la  ganle  de  Paris,  et  pour  faire  contribuer  à  la  lev^  des  troupes  que 
Paris  devait  fournir. 

Le  ministre  sentait  qu'une  telle  démarche  était  une  insulte  plutôt 
qu'un  secours.  La  compagnie  du  parlement  ne  lui  parut  pas  instituée 
pour  garder  les  portes  de  la  ville ,  et  pour  .fkîre  les  fonctions  du  gou- 
verneur et  des  généraux  d'armée.  Il  savait  qu'on  avait  parlé  de  lui 
dans  la  séance.  Le  roi  manda  au  Louvre  les  présidents  et  les  doyens 
de  chaque  chambre;  il  leur  renouvela  les  défenses  de  se  mêler  d'au- 
cune affaire  d'Etat.  Enfin  le  ministre  et  •  les  généraux  ayant  réparé 
leurs  fautes,  et  les  ennemis  ayant  été  chassés  du  royaume,  le  parle- 
ment obéit. 

On  ne  put  terminer  cette  campagne  qu'avec  des  tnis  immenses. 
Les  finances  sont  le  premier  ressort  de  l'administration ,  et  ce  ressort 
est  toujours  dérangé.  Richelieu  n'était  pas  un  Sully  qui  eût  su  s'as- 
surer de  quarante  millions,  et  préparer  les  vivres,  les  munitions,  les 
hôpitaux,  avant  de  faire  la  guerre.  Ni  sa  santé,  ni  son  génie,  ni  son 
ambition,  ne  lui  permettaient  d'entrer  dans  ces  détails  indispensables, 
dont  la  négligence  doit  diminuer  beaucoup  sa  gloire.  Il  fut  obligé  de 
retrancher  trois  quartiers  d'arrérages  que  le  roi  devait  aux  rentiers  de 
l'hôtel  de  ville.  Cette  banqueroute  était  odieuse;  il  eût  mieux  valu  sans 
doute  établir  des  impôts  également  répartis;  mais  c'est  ce  qu'on  n'a  su 
faire  en  France  qu'après  une  longue  épreuve  de  moyens  aussi  honteux 
que  ruineux.  Le  gouvernement,  depuis  Sully,  ne  savait  que  créer  des 
charges  inutiles,  que  la  vanité  achetait  h  prix  d'argent,  et  se  remettre 
i  la  discrétion  des  traitants. 

Richelieu  avait  créé  vingt  nouveaux  offices  de  conseillers  au  parle- 
ment en  1635.  La  compagnie  en  avait  été  indignée  :  la  banqueroute 
faite  aux  rentiers  excita  les  cris  de  tout  Paris.  Ces  citoyens,  privés  de 
leur  revenu,  vinrent  se  plaindre  chez  le  chancelier  Châteauneuf.  Pour 
réponse  on  en  mit  trois  à  la  isastille.  Le  parlement  s'assemble,  on  dé- 
libère,  on  parle  fortement.  Le  cardinal  avait  ses  espions;  il  fait  enlever 
Gayant,  Champrond,  Sallo,  Sevin,  Tubeuf,  Bouville,  Scarron.  Un  édit 
du  roi  interdit  la  troisième  chambre  des  enquêtes.  Les  magistrats  ar- 
rêtés furent  ou  exilés  ou  enfermés,  et  les  rentiers  perdirent  leurs  ar- 
rérages. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  du  cardinal  de  Richelieu  était  à 
la  fois  vicieux  et  tyrannique;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  eut  toujours  à 
combattre  des  factions.  La  fierté  sanguinaire  du  ministre,  et  le  mé- 
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contentement  de  tous  les  ordres  du  royaume,  furent  les  semences  qui 
produisirent  depuis  les  guerres  de  la  Fronde.  Le  parlement ,  ayant 
perdu  sous  Richelieu  toutes  les  prérogatives  qu'il  réclamait,  ne  com- 
battit dans  les  dernières  années  de  Louis  XIII  que  contre  la  chambre 
des  comptes. 

Ce  monarque,  ayant  ôté  la  protection  de  la  France  à  sainte  Geneviève , 
qu'on  croyait  la  patronne  du  royaume  parce  qu'elle  Tétait  de  Paris,  con- 
féra cette  dignité  à  la  vierge  Marie. 

Ce  fut  une  très-grande  solennité  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Les 
cours  supérieures  y  assistèrent.  Le  premier  président  du  parlement 
marcha  le  premier  à  la  procession.  Les  présidents  à  mortier  ne  vou- 
lurent pas  souffrir  que  le  premier  président  des  comptes  le  suivit. 
Celui-ci ,  qui  était  grand  et  vigoureux ,  prit  un  président  à  mortier  à 
bras-le-corps,  et  le  renversa  par  terre.  Chaque  président  des  comptes 
gourma  un  président  du  parlement,  et  fût  gourmé.  Les  maîtres  s'at- 
taquèrent aux  conseillers.  Le  duc  de  Montbazon  mit  l'épée  à  la  main 
avec  ses  gardes  pour  arrêter  le  désordre ,  et  l'augmenta.  Les  deux  partis 
allèrent  verbaliser  chacun  de  leur  cdté.  Le  roi  ordonna  que  dorénavant 
le  parlement  sortirait  de  Notre-Dame  par  la  grande  porte,  et  la  cham- 
bre des  comptes  par  la  petite. 

Chaf.  LIV.  -^  Commencement  des  troubles  pendant  le  ministère  de 
Maxaiin.  Le  parlement  suspend  pour  la  première  fois  les  fonctions 
de  la  justice. 

De  l'humiliatfon  où  le  parlement  fut  plongé  par  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, il  monta  tout  d'un  coup  au  plus  haut  degré  de  puissance,  im- 
médiatement après  la  mort  de  Louis  XIII.  Le  duc  d'Êpemon  l'avait 
forcé,  les  armes  à  la  main,  de  se  saisir  du  droit  de  donner  la  régence 
à  Marie  de  Médicis.  Ce  nouveau  droit  parut  aux  yeux  d'Anne  d'Autriche 
aussi  ancien  que  la  monarchie.  Il  l'exerça  librement  dans  toute  sa 
plénitude.  Non-seulement  il  déclara  la  reine  régente  par  un  arrêt  ', 
mais  il  cassa  le  testament  de  Louis  XIIÏ  comme  on  casse  celui  d'un 
citoyen ,  qui  n'est  pas  fait  selon  les  lois.  La  régente  et  la  cour  étaient 
bien  loin  alors  de  douter  du  pouvoir  du  parlement,  et  de  lui  contester 
une  prérogative  dont  elles  tiraient  tout  l'avantage.  Le  parlement  dé- 
cida, sans  aucune  contradiction,  du  destin  du  royaume,  et  le  moment 
d'après  il  retomba  dans  l'état  dont  la  mort  de  Louis  XIII  l'avait  tiré. 
La  reine  voulut  être  toute-puissante,  et  le  fut  jusqu'au  temps  des 
barricades. 

Mais  avant  que  le  parlement  donnât  ainsi  la  régence,  et  cassât  le 
testament  du  roi  en  qualité  de  cour  des  pairs,  garnie  de  pairs,  il 
faut  remarquer  que  par  les  anciennes  lois  le  parlement  n'existait  plus. 
La  mort  du  roi  le  dissolvait;  il  fallait  que  les  présidents  et  les  con- 
seillers fussent  confirmés  dans  leurs  charges  par  le  nouveau  souve- 
rain, et  qu'ils  fissent  un  nouveau  serment.  Cette  cérémonie  n'avait  pas 
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été  observée  dans  le  tumulte  et  rborreur  que  l'assassinat  de  Henri  IV 
répandit.  Le  chancelier  Séguier  Toulut  faire  revivre  la  loi  oubliée  ; 
le  parlement  Téluda  '.  Il  fut  présenté  dans  le  Louvre  à  la  reine  ;  il 
salua  le  roi,  il  protesta  de  son  respect  et  de  son  obéissance;  et  il  ne 
fut  question  ni  de  confirmation  d'offices,  ni  de  serment  de  fidélité. 

Le  cardinal  Mazarin  gouverna  despotiquement  la  reine  et  le  royaume, 
sans  qu'aucun  grand  fit  entendre  d'abord  le  moindre  murmure;  on 
était  accoutumé  à  recevoir  la  loi  d'un  prêtre;  on  ne  fit  pas  même 
attention  que  Macarin  était  étranger.  Les  victoires  du  duc  d'Enghien, 
si  oélôbre  sous  le  nom  de  grand  Condé,  faisaient  l'allégresse  publi- 
que ,  et  rendaient  la  reine  respectable.  Mais  cet  article  important  des 
finances,  qui  est  la  base  de  tout,  qui  seul  fait  naître  souvent  les 
révolutions I  les  prévient  et  les  étouffe,  commenta  bientôt  à  préparer 
les  séditions. 

Mazarin  entendait  cette  partie  du  gouvçmement  plus  mal  encore 
que  Riehelieu.  Il  borna  sa  science  sur  ce  point  essentiel,  dans  tout  le 
cours  de  son  ministère,  à  se  procurer  uue  fortune  de  cent  millions; 
c'était  le  premier  homme  du  monde  pour  l'intrigue,  et  le  dernier  pour 
le  reste.  Ceux  qui  administraient  l'argent  de  l'État ,  sous  ses  ordres, 
n'eurent  d'autres  vues  que  de  procurer  de  prompts  secours  par  des 
moyens  toujours  petits,  mal  imaginés,  et  souvent  injustes.  Les  plus 
^  pauvres  habitants  de  Paris  avaient  bâti  de  chétives  maisons  ou  des  ca- 
baties  hors  des  anciennes  limites  de  la  ville.  Un  Italien,  nomtoé  Par- 
ticelli  d'Émeri,  favori  dil  cardinal  et  contrôleur  général,  s'avisa  de 
proposer  une  taxe  assez  forte  sur  ces  pauvres  familles.  Elles  s'attrou- 
pèrent', elles  allèrent  porter  en  foule  leurs  plaintes  à  la  grand'cham- 
bre,  non  sans  y  être  excitées  par  plusieurs  membres  des  enquêtes, 
qui  demandèrent  l'assemblée  des  chambres  pour  juger  la  cause  des 
pauvres  contre  le  ministère.  Cette  maladresse  du  gouvernement  in- 
disposa tout  Paris;  elle  apprit  au  peuple  à  murmurer,  à  s^attrouper. 
Une  partie  de  la  grand'chambre  dans  les  intérêts  de  la  cour  ne  vou- 
lut pas  souffrir  que  les  enquêtes  demandassent  les  assemblées  du 
parlement. 

Les  enquêtes  persistèrent.  Heureusement  pour  la  cour  la  division  se 
mit  alors  entre  toutes  les  chambres  du  parlement  ',  requêtes  contre  en- 
quêtes, enquêtes  contre  grand'chambre.  Les  requêtes  voulaient  être  trai- 
tées comme  les  enquêtes ,  les  enquêtes  comme  les  grands  cliambrlers. 
Il  y  eut  des  disputes  pour  les  rangs.  Le  conseiller  doyen  du  parlement 
était  dans  l'usage  de  précéder  les  présidents  qui  ne  sont  pas  prési- 
dents à  mortier.  Il  arriva  qu'à  l'oraison  funèbre  .du  maréchal  de 
Guébriant,  prononcée  à  Notre-Dame,  les  présidents  des  enquêtes  pri- 
rent par  le  bras  le  vieux  doyen  Savare,  et  l'arrachèrent  de  sa  place. 
Le  premier  président  appela  les  gardes  du  roi  qui  assistaient  à  la 
cérémonie,  pour  soutenir  le  doyen.  L'église  cathédrale  vit  pour  la 

1.  Mémoires  de  Talon. 
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lire.  (ËD.) 
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seconde  fois  des  magistrats  scandaliser  le  peuple  pour  un  intérêt 
de  vanité. 

La  reine  s'entremit;  le  parlement  s'en  rsmit  à  ses  ordres  pour 
juger  tous  ces  différends;  elle  se  garda  bien  de  prononcer;  la 
maxime,  Divisex  pour  régner,  était  trop  connue  de  Mazarin.  Il  crut 
rendre  le  parlement  méprisable  en  l'abandonnant  à  ces  contesta- 
tions; mais  il  porta  le  mépris  trop  loin  en  faisant  saisir  le  président 
des  enquêtes  Barillon  par  quatre  archers,  et  l'envoyant  à  Pignerol. 
Ce  Barillon  était  accoutumé  à  la  prison;  il  avait  déjà  été  enfermé 
sous  Richelieu.  On  en  exila  d'autres.  Le  ministère  se  croyait  assez 
puissant  pour  imiter  le  cardinal  de  Richelieu ,  quoiqu'il  n'en  eût  ni  la 
cruauté,  ni  l'orgueil,  ni  le  génie. 

L.e  parlement  avait  encore  aliéné  de  lui  les  princes  du  sang  et  les 
pairs  :  les  princes  du  sang^  parce  qu'il  avait  osé  disputer  le  pas  au 
père  du  grand  Condé  dans  la  cérémonie  d'un  Te  Deum;  les  pairs, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  souffrir  que  dans  les  lits  de  justice  le  chan- 
celier, allant  aux  opinions,  s'adressât  aux  pairs  du  royaume  avant  de 
s'adresser  au  parlament.  Tout  cela  rendait  ce  corps  pejii  agréable  à  la 
cour.  On  s'était  servi  de  lui  pour  donner  là  régence,  comme  d'un  in- 
strument qu'on  brisait  ensuite  quand  on  cessait  d'en  avoir  besoin. 

Les  enquêtes,  ne  pouvant  obtenir  la  liberté  de  leurs  membres  em- 
prisonnés, cessèrent  pendant  quatre  mois  entiers  de  rendre  la  justice. 
Ce  fut  là  le  premier  exemple  d'une  pareille  transgression.  Quelques 
plaideurs  en  souffrirent,  d'autres  y  gagnèrent  en  retenant  plus  long- 
temps le  bien  d'autrui.  La  cour  ne  s'en  mit  pas  en  peine;  elle  crut  que 
le  parlement,  indisposant  à  la  fois  les  princes,,  les  pairs,  et  le  peuple, 
n'aurait  jamais  aucun  crédit;  c'est  en  quoi  elle  se  trompa.  Elle  ne  pré- 
voyait pas  qu'à  la  première  occasion  tout  se  réunirait  contre  un  minis- 
tre étranger  qui  commençait  à  déplaire  autant  qu'avait  déplu  le  maré- 
chal d'Ancre. 

La  réfeence  d'Anne  d'Autriche  aurait  été  tranquille  et  absolue  si  on 
avait  eu  un  Colbert  ou  un  Sully  pour  gouverner  les  finances,  comme 
on  avait  un  Condé  pour  commander  les  armées  ;  encore  même  est-il 
douteux  si  des  génies  tels  que  ces  deux  hommes  si  supérieurs  auraient 
suffi  pour  débrouiller  alors  le  chaos  de  l'administration,  pour  surmon- 
ter les  préjugés  de  la  nation,  alors  très-ignorante,  pour  établir  des 
taxes  universelles  dans  lesquelles  il  n'y  eût  rien  d'arbitraire,  pour 
faire  des  emprunts  remboursables  sur  des  fonds  certains,  pour  en- 
courager à  la  fois  le  commerce  et  l'agriculture,  pour  faire  enfin  ce 
qu'on  fait  en  Angleterre. 

Il  y  arait  à  la  fois  dans  le  ministère  de  l'ignorance,  de  la  dépré- 
dation, et  un  empressement  obstiné  à  se  servir  de  moyens  précipités 
pour  arracher  des  peuples  un  peu  d'argent,  dont  il  revenait  encore 
moinï  à  TËtat.  La  taxe  sur  les  maisons  bâties  dans  les  faubourgs  n'a- 
vait presque  rien  produit.  On  voulut  forcer  les  citoyens  d'acheter  pour 
quinze  mille  livres  de  nouvelles  rentes.  Il  fallait  persuader  et  non  pas 
forcer.  Le  cri  public,  appuyé  des  refus  du  parlement,  rendit  inutiles 
ces  édits  odieux. 
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Le  ministère  imagina  de  nouveaux  édits  bursaux,  dont  L'énoncé  seul 
le  couvrait  de  honte  et  de  ridicule.  C'était  une  création  de  conseillers  du 
roi,  contrôleurs  de  bois  ^e  c&auffage,  jurés  crieurs  de  yin,  jurés  ven- 
deurs de  foin,  agents  de  change,  receveurs  des  finances  quatriennaux. 
augmentation  de  gages  moyennant  finance  dans  tous  les  corps  de  h 
magistrature ,  enfin  vente  de  la  noblesse. 

11  .y  eut  dix-neuf  édits  de  cette  espèce.  Ou  mena  au  parlement 
Louis  XIV  en  robe  d'enfant  pour  faire  enregistrer  ces  opprobres  '.  On 
le  plaça  sur  un  petit  fauteuil  qui  servait  de  trône,  ayatit  à  sa  droite  la 
reine  sa  mère,  le  duc  d'Orléans  son  oncle,  le  père  du  grand  Condé, 
huit  ducs;  et  à  sa  gauche  trois  cardinaux,  celui  de  Lyon,  frère  du  car- 
dinal de  Richelieu,  celui  de  Ligny,  et  Mazarin.  Il  prononça  intelligi- 
blement ces  paroles  :  «  Mes  affaires  m'amènent  au  parlement  ;  monsieur 
le  chancelier  expliquera  ma  volonté.  » 

Le  chancelier  Séguier  l'expliqua  «n  lisant  les  dix-neuf  édits.  L'avocat 
général  Orner  Talon  prononça  une  harangue  en  portant  le  genou  sur 
sa  banquette,  selon  l'usage;  et  comme  il  était  le  harangueur  le  plus 
éloquent  de  la  compagnie,  il  dit  au  roi  ;  «  qu'il  était  un  soleil  ;  que 
quand  le  soleil  n'envoie  que  quelques  rayons  dans  une  chambre  par  la 
fenêtre,  sa  lumière  est  féconde  et  bienfaisante;  c'est  le  symbole  de  la 
bonne  fortune  ;  mais  qu'il  est  périlleux  de  songer  que  ce  grand  astre  y 
entre  tout  entier^  parce  qu'il  détruit  par  son  activité  tout  ce  qui  entre 
dans  ses  voies,  etc.  '  « 

Après  cette  harangue ,  qui  fut  assez  longue  surtout  pour  un  roi  âgé 
de  sept  ans,  le  chancelier  demanda  le  suffrage  des  princes  et  des  pairs; 
les  présidents  se  formalisèrent  qu'on  n'eût  pas  commencé  par  eux;  ils 
furent  d'avis  de  faire  des  remontrances  3.  Les  enquêtes  dirent  que  leur 
conscience  ne  leur  permettait  pas  d'enregistrer  les  édits.  Le  chancelier 
répondit  que  la  conscience  en  affaires  d'£tat  était  d'une  autre  nature 
que  la  conscience  ordinaire,  et  il  fit  faire  l'enregistrement  d'autorité. 

Châp.  LY.  —  Commeticement  des  troubles  civils ,  causés  par  Vadmi- 
nistratîon  des  finances. 

La  cour  était  encore  toute-puissante.  Le  cardinal  Mazarin  ménageait 
cette  célèbre  paix  de  Munster,  par  laquelle  les  Français  et  les  Suédois 
furent  les  législateurs  de  l'empire,  et  qui  fut  enfin  conclue  en  1648- 
Le  prince  de  Gondé,  par  ses  victoires,  donnait  à  la  France  la  supério- 
rité qu'elle  eut  dans  ce  traité.  L'Espagne,  encore  plus  obérée  que  la 
France,  ne  paraissait  pas  une  ennemie  dangereuse;  ses  finances  étaient 
aussi  épuisées  que  les  nôtres,  malgré  ses  trésors  du  Nouveau- Monde. 
C'est  le  sort  des  nations  d'être  presque  toujours  très-mal  gouvernées; 
l'ambition  de  quelques  grands  les  plonge  dans  la  guerre  ;  de  misérables 
intrigues,  qu'on  appelle  politique,  troublent  l'intérieur  de  l'Ëtat  tandis 
que  les  frontières  sont  dévastées;  l'économie  est  abandonnée;  les  fac- 
tions se  forment,  et  les  remèdes  qu'elles  feignent  d'apporter  au  mal 
sont  les  plus  pernicieux  de  tous  les  maux. 

l.  7  septembre  1645.  —  2.  Talon ,  t.  III,  p.  366.  ~  3.  Ibid, 
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Le  ministère  de  France  persistait  toujours  dans  cette  malheureuse 
méthode  de  chercher  des  secours  d'un  moment.  On  augmenta  l'impôt 
sur  le  pied  fourché  '  et  sur  d'autres  denrées;  on  créa  douze  nouvelles 
charges  de  maîtres  des  requêtes ,  et  on  demanda  de  payer  d'avance  le 
droit  annuel  appelé  paulette.  Aurait-on  pensé  qu'une  cause  si  légère 
dût  produire  le  bouleversement  de  TËtat?  Mais  l'édifice  était  ébranlé, 
le  moindre  vent  pouvait  le  renverser.  La  guerre  civile  qui  désolait  alors 
l'Angleterre,  et  qui  fit  tomber  sous  la  hache  d'un  bourreau  la  tête  de 
Charles  !•%  avait  commencé  par  un  impôt  de  deux  schellings  par  ton- 
neau dé  marchandise. 

Mazarin  ne  pensait  pas  qu'à  l'occasion  de  son  édit  le  parlement  pût 
s* unir  avec  les  maîtres  des  requêtes,  auxquels  il  reprochait  si  souvent 
de  faire  casser  ses  arrêts  au  conseil.  Était- il  vraisemblable  qu'il  se 
joindrait  à  la  chambre  des  comptes,  contre  laquelle  il  s'était  battu 
dans  l'église  de  Notre-Dame?  Il  était  jaloux  du  grand  conseil  qui 
jugeait  les  compétences  des  parlements,  et  qui  leur  avait  enlevé  toutes 
les  affaires  ecclésiastiques,  excepté  les  appels  comme  d'abus.  Pouvait-il 
s'entendre  avec  la  cour  des  aides,  dont  il  avait  vu  avec  chagrin  le  droit 
d'enregistrer  les  édits  des  finances  et  de  juger  les  afiaires  contentieuses 
dans  cette  partie?  Il-était  encore  moins  vraisemblable  que  les  pairs  du 
royaume,  offensés  de  l'égalité  que  les  présidents  affectaient  avec  eux, 
prissent  le  parti  d'une  compagnie  qui  les  avait  aliénés.  Ils  se  croyaient, 
en  qualité  de  pairs,  non-seulement  les  premiers  du  parlement,  mais 
l'essence  du  parlement,  qui  sans  eux  n'était  qu'un  simple  tribunal  de 
justice  contentieuse,  et  qui  ne  pouvait  changer  de  nature  que  quand 
il  était  honoré  de  leur  présence.  Ainsi  tout  concourait  à  faire  penser  à 
la  reine  et  à  son  ministre  que  le  parlement  n'aurait  ni  la  hardiesse  ni 
le  crédit  de  résister  à  leurs  volontés;  et  cependant  ils  se  trompèrent. 
La  malheureuse  vénalité  des  charges  introduite  en  France,  et  la 
paulette  qui  perpétuait. cette  vénalité,  furent  les  premières  sources  du 
mal.  Tous  les  magistrats  du  royaume  devaient,  de  neuf  ans  en  neuf 
ans,  payer  ce  droit  de  paulette  qui  assurait  la  possession  de  leurs 
charges  à  leurs  familles. 

L'édit  nouveau  remettait  pour  les  neuf  années  suivantes  le  payement 
de  ce  droit;  il  en  délivrait  les  cours  supérieures;  mais  il  leur  retran- 
chait par  compensation  quatre  années  de  gages.  Ces  gages  sont  si 
médiocres,  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  n'en  pas  recevoir.  Ce  re- 
tranchement déplut.  La  cour,  pour  apaiser  le  parlement,  l'excepta  des 
autres  cours,  lui  conserva  ses  gages,  et  crut  par  cet  expédient  le  forcer 
au  silence  :  ce  fut  tout  le  contraire.  Comment  la  cour  ne. s'apercevait- 
elle  pas  que  le  parlement  aurait  perdu  tout  son  crédit  parùii  le  peuple, 
si,  se  laissant  amollir  par  cette  petite  grâce,  il  avait  paru  oublier  l'in- 
térêt public  pour  son  intérêt  particulier,  et  qu'il  ne  pouvait  se  rendre 
respectable  que  par  un  refus  ? 

Le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  s'étant 
assemblés  d'abord  par  députés,  demandèrent  au  parlement  la  jonction 

1.  Droit  d'entrée  sur  les  animaux  k  pied  fendu  ou  fourché.  (Éd.) 
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pour  s'opposer  aux  édits.  Le  parlement  n'hésita  pas  un  moment.  Les 
quatre  corps ,  que  la  cour  croyait  incompatibles ,  s'unirent  ensemble. 
Le  ministère,  toujours  prévenu  de  sa  toute-puissance,  cassa  cet  arrêt 
d'union*  que  Mazarin,  parlant  mal  français,  appelait  V arrêt  à* oignon ^ 
en  devenant  par  là  aussi  ridicule  aux  yeux  du  peuple  qu'ici  était  odieux. 
On  méprisa  l'ordre  de  la  cour;  elle  défendit  jusqu'aux  assemblées  des 
chambres  du  parlement,  et  ces  chambres  s'assemblèrent.  La  reine  fit 
arrêter  cinq  conseillers  du  grand  conseil,  et  deux  de  la  cour  des  aides. 
Cette  sévérité  irrita  tous  les  esprits,  mais  ne  produisit  encore  aucun 
mouvement. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes,  de  leur  côté,  s^assemblèrent  dans  la 
chambre  appelée  le»  Requêtes  de  Vhôtel.  Us  signèrent  un  écrit  par 
lequel  ils  promettaient  de  napas  souffrir  la  création  des  douze  nouvelles 
charges;  ils  cessèrent  de  rapporter  les  affaires  au  conseil,  comme  le 
parlement  cessait  de  rendre  justice. 

La  reine  manda  les  maîtres  des  requêtes;  elle  était  quelquefois  un 
peu  aigre  dans  ses  paMes,  quoique  son  caractère  fût  doux;  elle  leur 
dit  tt  qu'ils  étaient  de  plaisantes  gens  de  vouloir  borner  l'autorité  du  roi.  » 

Les  souverains  peuvent  faire  des  actions  de  fermeté  ;  mais  ils  doivent 
bien  rarement  dire  des  paroles  dures.  Les  maîtres  des  requêtes  ne 
furent  que  plus  affermis  dans  leur  résolution.  Le  chancelier  les  interdit 
des  fonctions  de  leurs  charges  ;  ils  s'interdisaient  eux-mêmes. 

Us  allèrent  en  corps  au  parlement  s'opposer  à  l'enregistrement  de 
l'édit;  ils  furent  reçus  comme  parties.  Toute  jalousie  de  corps  cédait 
alors  à  la  haine  contre  le  ministère.  Tous  les  petits  intérêts  étaient 
sacrifiés  à  l'amour  de  la  nouveauté,  et  à  l'esprit  de  faction  qui  animait 
toute  la  ville.  Le  parlemeht  n'avait  encore  dans  son  parti  aucun  prince, 
aucun  pair,  ni  même  aucun  seigneur.  La  reine,  outrée  contre  lui,  dit 
hautement  plusieurs  fois  qu'elle  ne  souffrirait  pas  «  que  cette  canaille 
insultât  la  majesté  royale  '. 

Ces  paroles  ne  servirent  pas  à  ramener  les  esprits.  Le  parlement 
demanda  une  réforme  dans  l'administration,  et  surtout  la  révocation 
des  intendants  de  provinces,  qu'il  regardait  comme  des  magistrats  sans 
titre,  instruments  odieux  des  rapines  du  ministère,  oppresseurs  du 
peuple  établis  par  la  tyrannie  du  cardinal  de  Richelieu,  et  dont  il 
fallait  délivrer  la  France  à  jamais. 

On  criait  encore  davantage  contre  l'Italien  Particelli  d'Ëmeri ,  devenu 
surintendant,  condamné  autrefois  à  être  pendu  à  Lyon,  et  monté,  par 
les  concussions,  au  faîte  de  la  fortune.  La  clameur  publique  fut  si  forte, 
les  factions  si  obstinées,  que  la  cour  se  Crut  obligée  de  plier.  Elle  exila 
le  surintendant  dans -ses  terres,  et  promit  la  suppression  des  intendants 
de  provinces.  Cette  condescendance  enhardit  les  mécontents  au  lieu  de 
les  calmer.  Le  duc  d'Orléans,  oncle  du  roi,  lieutenant  général  de  TStat 
sous  la  reine,  qui  était  alors  attaché  à  elle,  négocia  avec  le  parlement, 
allft  quelquefois  au  palais,  eut  des  conférences  chez  lui  avec  les  dé- 
putés du  corps  ;  tout  fut  inutile. 

1.  13  mai  1648.  —  3.  Mémoires  de  MotteviUe^ 
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.  Ces  troubles  ôtaieat  au  ministère  tout  son  crédit;  il  ne  pouvait  ni 
emprunter  des  partisans,  ni  faire  entrer  les  contributions  ordinaires 
dans  le  trésor  public.  On  avait  encore  à  soutenir  une  guerre  ruineuse  ; 
la  reine  fut  réduite  à  mettre  en  gage  les  pierreries  de  la  couronne  et 
les  siennes  propres,  à  renvoyer  quelques  domestiques  du  roi  et  des 
siens,  à  diminuer  jusqu'à  la  dépense  de  la  nourriture  '.  Il  fallut  encore 
que  plusieurs  personnes  de  la  cour  lui  prêtassent  de  l'argent. 

Dans  cette  extrémité,  le  cardinal  Mazarin,  qui  ne  se  roidissait  pas 
contre  les  difficultés  comme  Richelieu ,  lui  conseilla  de  mener  une 
seconde  fois  le  roi  son  fils  au  parlement,  pour  accorder  tout  ce  que 
l'état  présent  des  affaires  ne  permettait  pas  de  refuser 

Ce  lit  de  justice  '  ne  réussit  pas  mieux  que  le  reste.  L'avocat  général 
Talon  eut  beau  dire  au  jeune  roi  «  qu'il  fit  réflexion  sur  la  diversion 
naturelle  des  maisons  célestes,  sur  l'opposition  des  astres  et  des  aspects 
contraires  qui  composent  la  beauté  de  la  milice  supérieure;  s  le  chan- 
celier ayant  accordé  de  la  part  du  roi  plus  qu'on  ne  demandait,  et  dé- 
fendu seulement  les  assemblées  des  chambres,  qui  ne  devaient  pas  se 
faire  sans  la  permission  de  la  cour,  on  s'assembla  dès  le  lendemain. 

Cette  obstination  fut  d'autant  plus  douloureuse  pour  la  reine  que, 
dans  ce  temps- là  même,  la  fille  de  Henri  IV,  femme  de  Charles  1", 
roi  d'Angleterre,  se  réfugiait  en  France  avec  ses  enfants,  et  que  le 
parlement  d'Angleterre  préparait  l'échafaud  sur  lequel  Charles  I*"  porta 
sa  tète.  Ce  nom  seul  du  parlement  troublait  le  cœur  d'Anne  d'Autriche , 
quoique  le  tribunal  de  Paris  appelé  parlement  n'eût  rien  de  commun 
avec  le  parlement  d'Angleterre.  Le  chagrin  la  rendit  malade,  et  le 
peuple  n'eut  point  pitié  d'elle. 

GBAP.  LVI.  —  Det  bim'icaietf  et  de  la  guerre  de  la  Fronde, 

Non-seulement  le  brigandage  des  finances  avait  irrité  les  tribunaux 
et  les  citoyens,  mais  on  était  ulcéré  de  ces  emprisonnements  et  de  ces 
exils,  armes  de  vengeance  que  les  ministres  employaient  contre  leurs 
ennemis  au  mépris  des  lois  du  royaume.  On  ne  s'en  était  pas  servi  sous 
le  gouvernement  sage  et  ferme  du  grand  Henri  IV.  Elles  furent  à  peine 
remarquées  sous  le  despotisme  de  Richelieu,  qui  occupa  les  bourreaux 
encore  plus  que  les  geôliers. 

Mazarin,  plus  doux  que  Richelieu,  ne  répandit  point  de  sang;  mais 
il  avait  fait  mettre  en  prison  à  Vincennes  le  duc  de  Beaufort,  qui  n'avait 
d'autre  crime  que  de  lui  disputer  son  autorité,  et  d'être  à  la  cour  son 
rival  en  crédit.  Le  cardinal  de  Retz ,  dans  ses  mémoires,  dit  «  qu'on  fut 
saisi  d'un  étonnement  respectueux,  quand  on  vit  Jules  Mazarin  faire 
enfermer  le  petit-fils  de  Henri  IV,  et  exiler  toute  sa  famille;  qu'on  se 
croyait  fort  obligé  au  ministre  de  ce  qu'il  ne  faisait  pas  mettre  quel-' 
qu'un  en  prison  tous  les  huit  jours;  et  que  Chapelain  admirait  surtout 
ce  grand  événement.  » 

Ce  Chapelain,  dont  le  nom  est  devenu  si  ridicule,  pouvait  tant  qu'il 

I.  Motteville.  — 2.  31  juillet  1648. 
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voulait  admirer  servilement  cet  abus  du  pouvoir.  La  maison  de  Ven- 
dôme avait  des  amis  dans  le  parlement  qui  n'admiraient  point  du  tout 
une  telle  conduite,  et  qui  excitaient  toujours  la  compagnie  contre  le 
ministre. 

La  bataille  de  Lens,  gagnée  par  Je  prince  de  Condé,  enhardit  la  cour 
à  se  venger  enfin  du  parlement.  On  fit  arrêter  le  président  Potier  de 
Blancménil,  le  conseiller  Broussel;  et  on  envoya  saisir  plusieurs  autres 
magistrats  qui  échappèrent. 

Broussel  était  un  vieillard  de  soixante  et  treize  ans,  vénérable  et 
cher  au  peuple  par  ses  cheveux  blancs,  et  parce  qu'il  logeait  dans  un 
quartier  rempli  de  populace,  mais  plus  encore  parce  qu'il  était  l'instru- 
ment des  chefs  de  parti  dans  le  parlement,  qui  mettaient  toujours 
dans  sa  bouche  ce  qu'ils  avaient  dans  l'esprit;  il  proposait  les  avis  les 
plus  hardis ,  et  croyait  les  avoir  imaginés. 

Quand  on  eut  enlevé  ce  vieillard,  la  populace  se  souleva  comme  si 
on  lui  avait  arraché  son  père.  Elle  ne  fut  excitée  par  aucun  homme 
considérable;  la  servante  de  Broussel  commença  l'émeute,  et  fut  la 
première  cause  des  barricades.  Les  bourgeois  se  joignirent  au  peuple, 
le  parlement  aux  bourgeois  ;  et  bientôt  après  une  partie  de  ceux  qu'on 
appelait  grands  alors  s'unit  au  parlement. 

Le  lendemain  de  l'enlèvement  des  magistrats  et  de  l'émotion  du 
peuple  fut  la  journée  des  Barricades.  Le  peuple  renouvela  ce  qu'il  avait 
fait  sous  Henri  III,  mais  avec  encore  plus  d'emportement  et  plus  d'ef- 
fusion de  sang.  Le  cardinal  de  Retz,  alors  simple  coadjuteur  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  se  vante,  dans  ses  Mémoires,  d'avoir  été  l'unique 
auteur  de  cette  sédition  mémorable  qui  commença  la  guerre  civile  ;  il 
y  eut  sans  doute  une  très-grande  part. 

Cet  archevêque  avait  trois  passions  dominantes:  la  débauche,  la 
sédition,  et  la  vaine  gloire.  On  le  vit  en  même  temps  se  livrer  à 
des  amours  quelquefois  honteux,  prêcher  devant  la  cour,  et  faire  la 
guerre  à  la  reine  sa  bienfaitrice. 

On  sait  que  d'abord  le  cabinet,  alarmé  des  barricades,  fut  obligé  de 
rendre  les  magistrats  emprisonnés.  Cette  indulgence  enhardit  les  fac- 
tieux. La  reine  mère  fut  enfin  obligée  de  fuir  deux  fois  de  Paris  avec 
le  roi  son  fils,  les  princes  et  son  ministre.  Et  la  seconde  fois  qu'elle  se 
tira  des  mains  des  factieux,  ce  fut  pour  aller  à  Saint-Germain  \  où 
toute  la  cour  coucha  sur  la  paille,  tant  ce  voyage  fut  précipité.  Le 
prince  de  Condé,  touché  des  larmes  de  la  reine,  et  fiatté  d'être  le  dé- 
fenseur de  la  couronne,  prépara  le  blocus  de  Paris.  Le  parlement, 
de  son  côté,  nomma  des  généraux  et  leva  des  troupes.  Chaque  con- 
seiller du  parlement  se  taxa  à  cinq  cents  livres.  Vingt  membres  de  ce 
corps,  qui  étaient  l'objet  de  la  haine  de  leurs  confrères,  parce  qu'ils 
avaient  acheté  leurs  charges  de  la  nouvelle  création  sous  le  cardinal 
de  Richelieu,  donnèrent  chacun  quinze  mille  livres  pour  obtenir  la 
bienveillance  du  reste  de  la  compagnie.  Elle  fit  payer  cinquante  écus 
par  chaque  maison  à  porte  cochère  ;  eUe  fit  saisir  jusqu'à  six  cent 
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mille  livres  dans  les  maisons  des  partisans  de  la  cour.  Avec  cet  argent 
extorqué  par  la  rapine  et  par  un  arrêt ,  elle  fit  des  régiments  de  lx)ur- 
geois ,  et  on  eut  plxis  de  troupes  contre  la  cour  que  la  cour  n'en  eut 
contre  Paris. 

Le  parlement,  en  faisant  ces  préparatifs,  déclara  le  cardinal  pre- 
mier ministre  ennemi  de  l'Etat  et  perturbateur  du  repos  public,  lui 
ordonna  de  sortir  du  royaume  dans  buit  jours  ;  et,  passé  ce  temps, 
ordre  à  tous  les  Français  de  lui  courre  sus^  ancien  formulaire  des  dé- 
clarations de  guerre  de  monarque  à  monarque. 

Cependant  le  grand  Condé,  avec  sept  ou  huit  mille  hommes,  tenait 
Paris  bloqué  et  en  alarmes.  On  sait  quel  mépris  il  av&it  pour  cette 
guerre  qu'il  appelait  la  guerre  des  pots  de  chambre,  et  qui  selon  lui 
ne  devait  être  écrite  qu'en  vers  burlesques.  On  ne  se  souvient  aujour- 
d'hui que  du  ridicule  de  cette  première  campagne  de  la  Fronde  ;  des 
vingt  conseillers  au  parlement,  qu'on  appela  les  quinze-vingts ,  parce 
qu'ils  avaient  fourni  chacun  quinze  mille  livres  à  l'armée  parisienne; 
du  régiment  du  coadjuteur,  nommé  le  régiment  de  Corinihe,  à  cause 
du  titre  d'évêque  de  Corinthe  que  portait  alors  le  cardinal  de  Retz  ;  de 
la  défaite  de  ce  régiment,  appelée  la  première  aux  Corinthiens;  enfin 
des  chansons  plaisantes  et  satiriques  qui  célébraient  les  exploits  des 
bourgeois  de  Paris. 

La  duchesse  de  Nemours  dit  que,  dans  une  conférence  accordée  à 
quelques  députés  des  rebelles,  on  leur  fit  accroire  que  le  prince  de 
Condé  se  faisait  servir  régulièrement  à  son  dîner  un  plat  d'oreilles  de 
Parisiens.  Malgré  toutes  ces  plaisanteries  qui  caractérisaient  la  nation, 
il  y  eut  du  sang  répandu,  des  villages  ruinés,  des  campagnes  dévas- 
tées, un  brigandage  affreux,  et  beaucoup  d'infortunés. 

C'était  dans  ce  temps-là  même  que  le  cardinal  Mazarin  venait  de 
mettre  la  dernière  main  à  la  paix  de  Vestphalie;  il  ajoutait  l'Alsace  à 
la  France,  et  le  parlement  le  déclarait  ennemi  de  l'Etat,  et  ordonnait 
qu'on  lui  courût  sus. 

Assez  de  livres  sont  remplis  des  détails  de  tous  ces  troubles,  des 
factions  de  Paris,  des  intrigues  de  la  cour,  et  de  ce  flux  et  reflux  con- 
tinuel de  réconciliations  et  de  ruptures:  notre  plan  est  de  ne  rapporter 
que  ce  qui  concerne  le  parlement.  Les  Mémoires  de  la  duchesse  de 
Nemours  nous  apprennent  qu'un  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
grand  Condé  à  favoriser  Mazarin,  et  à  se  déclarer  contre  le  parlement, 
fut  qu'un  jour  ayant  été  aux  chambres  assemblées  pour  apaiser  les  ' 
troubles  naissants,  et  ayant  accompagné  son  discours  d'un  de  ces 
gestes  d'un  général  victorieux,  qu'on  pouvait  prendre  pour  une  me- 
nace, le  conseiller  Quatre-Sous  lui  dit  que  c'était  un  fort  vilain  geste 
dont  il  devrait  sj9  défaire.  Les  murmures  de  l'assemblée,  que  le  car- 
dinal de  Retz  appelle  si  souvent  la  cohue  des  enquêtes,  excitèrent  la 
colère  du  prince.  Il  fallut  que  ses  amis  l'excusassent  auprès  de  Quatre- 
Sous  ;  mais  à  ce  mouvement  de  colère  s'était  joint  un  motif  plus  noble, 
celui  de  secourir  l'enfance  du  roi  opprimée,  et  la  reine  régente 
outragée. 

Toutes  les  guerres  civiles  qui  avaient  désolé  la  France  furent  plus 
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funestes  que  celle  de  la  Fronde  ;  mais  on  n'en  vit  jamais  qui  Mt  plus 
injuste f  plus  inconsidérée  ni  plus  ridicule.  Un  archevêque  de  Paris  et 
une  cour  de  judicature  armés  contre  le  roi,  sans  aucun  prétexte  plau- 
sible, étaient  un  événement  dont  il  n'y  avait  point  d'exemple,  et  qui 
probablement  ne  sera  jamais  imité. 

Dans  cette  première  petite  guerre  de  la  Fronde ,  on  négocia  beau- 
coup plus  qu'on  ne  se  battit;  c'était  le  génie  dq  cardinal  Mazarin.  La 
eour  envoya  un  héraut  d'armes,  accompagné  d'un  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  au  parlement  de  Paris.  Le  héraut  ne  fut  point  reçu,  sous 
prétexte  qu'on  n'en  envoyait  qu'à  des  ennemis,  et  que  le  parlement 
ne  l'était  pas;  mais  quelques  jours  après  le  parlement  donna  audience 
à  un  envoyé  du  roi  d'Espagne,  qui  promit,  au  nom  du  roi  son  maître, 
dix-huit  mille  hommes  contre  le  cardinal  Mazarin  K 

Cette  proposition  de  l'Espagne  hâta  la  paix  de  la  cour  et  des  fron- 
deurs. La  reine  mère  ramena  son  fils  à  Paris  ;  mais  les  affaires  ne 
furent  que  plus  brouillées. 

Le  prince  de  Condé  demanda  hautement  le  prix  de  ses  services.  Le 
cardinal  trouva  le  prix  trop  exorbitant;  et  pour  réponse  à  ses  griefs, 
il  le  fit  mettre  en  prison  à  Vincennes',  lui,  le  prince  de  Conti  son 
frère,  et  le  duc  de  Longueville  son  beau-frère.  Le  peuple,  qui  avait 
fait  des  barricades  pour  l'emprisonnement  de  Broussel,  fit  des  feux  de 
joie  pour  celui  du  grand  Condé.  Mais  cet  emprisonnement,  qui  sem- 
blait devoir  assurer  la  tranquillité  publique  en  inspirant  la  terreur,  ne 
produisit  qu'une  seconde  guerre  civile.  Le-  parlement  prit  enfin  parti 
pour  ce  môme  prince  contre  lequel  il  itvait  levé  des  troupes.  On  vit  la 
mère  du  grand  Condé  venir  présenter  requête  à  la  i)orte  de  la  grand'- 
chambre,  et  implorer  la  protection  de  tous  les  conseillers  en  s'încU- 
aant  devant  eux  à  mesure  qu'ils  passaient. 

Le  parlement  de  Bordeaux  députa  au  parlement  de  Paris,  et  s'unit 
avecluL  Mazarin  fut  obligé  de  sortir  de  Paris»,  et  d'aller  lui-même 
délivrer  les  princes  qu'il  avait  fait  transférer  au  Havre-de-Grace.  Le 
parlement  le  bannit  du  royaume  par  arrêt,  avec  nouvel  ordre  à  tous 
les  sujete  du  roi  de  lui  aourir  tus. 

Par  un  second  arrêt  S  il  commit  les  conseillers  Bitaut  et  Pitou  pour 
aller  informer  contre  lui  sur  la  frontière  et  pour  l'am^ier  prisomuer 
h  la  Conciergerie,  en  cas  qu'ils  le  trouvassent. 

Par  un  troisième  arrêt,  il  mit  la  tête  du  cardinal  à  prix  et  fixa  ce 
prix  à  cinquante  mille  écus. 

Par  un  quatrième  arrêt,  il  fit  vendre  ses  meubles  et  sa  Inbliothèque 
pour  avoir  de  quoi  payer  cette  tête. 

Par  un  cinquième  arrêt,  quand  le  cardinal  revint  dans  le  royaume, 
h  la  têtjs  d'une  petite  armée,  pour  se  joindre  aux  troupes  du  roi ,  il  en- 
voya deux  conseillers  *  pour  informer  contre  cette  armée:  l'un  d'eux, 
qui  était  ce  même  fiitaut,  fût  pris,  et  renvoyé  sans  rançon  aTec  in- 
dulgence. 

1.  Cette  prétendue  ambassade  n'était  qu'une  intrigue  du  coàdjuteur.  (Éd.) 

2.  ISjanvier  1650.— 3.  9  février  1651.— Voltaire  aurait  dû  dire:  6  février,  (êd.) 
4.  11  mars  isil.  —  5.  Janvier  l6Sa. 
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L'avocat  général  Talon  dit  alors  m  coadj^teur  dans  le  parlemrat  : 
oc  Nous  ne  savons  ce  que  nous  faisons:  »  mais  les  princes,  les  généraiu^, 
les  chefs  de  parti,  les  ministres  ne  le  savaient  pas  davantage. 

Ce  n'était  pas  seulement  une  guerre  civile,  c'étaient  cent  petites 
guerres  civiles  qui  changeaient  chaque  jour  d'objet  et  d'intérôt  à  la 
cour,  dans  Paris,  dans  les  provinces,  partout  où  l'incendie  était  al- 
lumé. Les  princes,  les  chefs,  les  ministres,  les  femmes,  tous  faisaient 
des  traités  et  les  rompaient.  Le  jeune  roi  erra  en  fugitif  au  milieu  de 
son  royaume.  Le  prince  de  Gondé,  qui  avait  été  le  soutien  de  la  France, 
en  devint  le  fléau;  et  Turenne,  après  avoir  trahi  la  cour,  en  fut  le 
libérateur. 

Enfin  la  cause  du  roi  prévalut  ;  la  reine  mère  ramena  son  fils  yie- 
torieuz  à  paris  ^  Ce  même  peuple  qui  avait  accablé  d'outrages  la  fa- 
mille royale,  signala  son  inconstance  ordinaire  en  tournant  ses  em- 
portements (Qontre  le  parlement.  On  chantait  au  Louvre,  au  Palais- 
noyai,  au  Luxembourg,  dans  la  oour  du  Palais,  dans  les  places,  dans 
les  église^j  cette  chanson  si  longtemps  fameuse,  quoique  très-mauvaise  : 

Messieurs  de  la  noire  cour. 
Rendez  gr&ces  à  la  guerre; 
Vous  commandiez  à  la  terre , 
Vous  dansiez  au  Luxembourg; 
Petites  gens  de  chicane. 
Canne 
Tombera  sur  vous  ; 
Et  Ton  verra  madame  Anne 
Vous  faire  rouer  de  coupsi 

Cette  chanson  ridicule  montre  Tesprit  du  temps  auquel  le»  plus 
grandes  affaires  avaient  été  traitées  au  cabaret  et  en  vaudevilles. 

Le  roi  ramena  le  cardinal  Mazarin;  tout  fut  tranquille  dans  Paris, 
et  les  séditieux  furent  punis, 

Chap.  LVn,  —  Fin  des  guerres  civiles  de  Paris.  Le  parlement  retire 
dans  son  devoir;  il  harangue  le  cardinal  Mazarin, 

Le  châtiment  du  cardinal  de  Retz  fut  borné  h  une  prison  dans  Vin- 
cennes;  punition  légère  pour  un  homme  qui  avait  été  le  boute-feu  de 
la  France.  Le  vieux  conseiller  Brousse!,  premier  auteur,  sans  le  sa- 
voir, de  tant  de  troubles  et  de  malheurs,  en  fut  quitte  pour  se  dé- 
mettre de  sa  place  de  prévôt  des  marchands,  que  les  rebelles  lui 
avaient  donnée. 

Le  roi  tint  son  lit  de  justice  au  Louvre  >;  il  ordonna  aux  conseillers 
Broussel,  Fleury,  Martinaut,  Perraut  et  quelques  autres  de  sortir  de 
Paris;  mais  on  les  rappela  bientôt. 

Le  cardinal  Mazarin  était  revenu  triomphant  dans  la  capitale.  Pres- 
que tous  les  membres  du  parlement,  qui  avaient  mis  sa  tête  à  prix,  et 
qui  avaient  vendu  ses  meubles  à  l'encan  pour  payer  les  assassins ,  vin- 

.  l-n  octobre  1S52.  —  9,  iSHB. 
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rent  le  complimenter  les  uns  après  les  autres,  et  furent  d'autant  plus 
humiliés,  qu'il  les  reçut  avec  affabilité. 

Le  grand  Condé,  plus  fier,  et  animé  par  la  rengeance,  ne  voulut 
point  plier  devant  un  étranger  qui  lui  avait  ravi  sa  liberté  ;  il  aima 
mieux  continuer  la  guerre  civile  que  le  parlement  de  Pai*is  avait  com- 
mencée f  et  que  le  parlement  de  Bordeaux  soutenait  alors.  On  vit  ce 
prince  à  la  tête  des  troupes  espagnoles  qu'il  avait  autrefois  battues  ;  et 
enfin  le  parlement  de  Paris,  à  peine  sorti  de  la  faction,  condamna 
ce  même  prince  de  Gondé  par  contumace ,  comme  il  avait  condamné 
Mazarin,  et  confisqua  tous  ses  biens  en  France.  Cette  compagnie  était 
une  arme  qui  avait  blessé  son  maître,  et  dont  le  roi  se  servait  ensuite 
pour  frapper  ses  ennemis. 

Louis XIV  ne  gouvernait  pas  encore,  et  on  doutait  même  qu'il  pût 
jamais  tenir  lui-même  les  rênes  de  l'État;  mais  il  fit  sentir,  dès 
l'an  1655 ,  la  hauteur  de  son  caractère.  Le  parlement  arrêta  de  faire 
des  remontrances  sur  un  édit  concernant  les  monnaies ,  et  le  ministre 
prétendait  qu'une  cour  des  monnaies  étant  établie ,  ce  n'était  pas  au 
parlement  à  se  mêler  de  cet  objet.  Le  roi  partit  de  Vincennes  k  cheval, 
vint  en  bottes  au  parlement,  le  fouet  à  la  main.  Il  adressa  la  parole 
au  premier  président,  et  lui  dit  :  «  On  sait  les  malheurs  qu'ont  pro> 
duits  vos  assemblées  ;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  coiameD- 
cées  sur  mes  édits.  Monsieur  le  premier  président .  je  vous  défends  de 
les  souffrir  :  et  vous  (en  se  tournant  vers  les  conseillers  des  enquêtes) , 
je  vous  défends  de  les  demander.  »  On  se  tut,  on  obéit  :  et  depuis  ce 
moment  l'autorité  souveraine  ne  fut  plus  combattue  sous  ce  règne. 

Quand  le  cardinal  eut  conclu  la  paix  des  Pyrénées  et  marié  Louis  XIV, 
le  parlement  vint  haranguer  ce  ministre  par  députés ,  ce  qu'il  n'avait 
jamais  fait  ni  pour  le  cardinal  de  Richelieu  ni  pour  aucun  prince.  La 
harangue  était  remplie  de  louanges  qui  parurent  trop  fortes  même  aux 
courtisans;  elle  devint  l'objet  de  leurs  railleries.  Ménage  adressa  au 
cardinal,  qui  n'était  pas  sans  lettres  et  sans  goût,  une  pièce  de  vers 
latins  alors  très-fameuse;  il  y  parlait  comme  toute  la  cour,  et  il  disait 
dans  cet  ouvrage  : 

Etf  putOf  tam  viles  despicis  ipse  togas. 

«  Tu  méprises  sans  doute  ces  robes  si  viles.  » 

On  en  fit  des  plaintes  dans  la  grand'chambre;  mais  ce  n'était  plus  le 
temps  où  cette  compagnie  pouvait  venger  ses  injures  particulières.  La 
cour  applaudissait  à  cette  humiliation.  Ménage  s'excusa;  il  prétendit 
qu'il  n'avait  point  voulu  désigner  la  compagnie  par  le  mot  de  robes  ^ 
quoique  ce  mot  ne  pût  en  effet  désigner  qu'elle  ;  et  le  parlement  crut 
qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  relever  cette  injure. 

Chap.  LVIII.  —  Du  parlement  depuis  que  Louis  XIV  régna  par 
lui-même. 

Dès  que  Louis  XIV  gouverna  par  lui-même,  il  sut  contenir  tous  les 
corps  de  l'Etat  dans  les  limites  de  leurs  devoirs.  Il  réforma  tout,  fi- 
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nance,  discipline  militaire,  marine,  police,  Église,  jurisprudence.  Il 
y  avait  beaucoup  d'arbitraire  dans  les  formes  de  la  justice.  Il  pensa 
d'abord  à  rendre  la  procédure  uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  à 
extirper,  s'il  se  pouvait,  tous  les  abuis  :  mais  une  partie  de  cette  grande 
entreprise  ne  fut  exécutée  qu'en  1667;  elle  demandait  du  temps,  et  il 
fallait  remédier  à  des  maux  plus  pressants. 

Tandis  qu'on  commençait  à  jeter  les  fondements  de  toute  cette  ré- 
forme générale,  il  y  eut  entre  les  pairs  du  royaume  et  les  présidents  à 
mortier  de  Paris  une  contestation  mémorable ,  dans  laquelle  il  est  vrai 
que  les  intérêts  de  la  vanité  bumaine  semblaient  avoir  plus  de  part  que 
les  intérêts  de  l'État:  mais  enfin  il  s'agissait  de  Tordre  et  de  la  décence 
qui  sont  nécessaires  à  toute  administration.  Les  pairs  ne  venaient  plus 
au  parlement  que  lorsqu'ils  accompagnaient  le  roi  dans  son  lit  de  jus- 
tice. Ils  se  plaignaient  que,  depuis  la  mort  de  Louis  XIII,  les  prési- 
dents se  fussent  mis  en  possession  d'opiner  avant  eux.  La  cause  fut 
débattue  dans  le  conseil  du  roi,  devant  les  princes  du  sang  et  les  mi- 
nistres. 

Les  pairs  représentaient  qu'ils  étaient  originairement  les  juges  nés 
de  la  nation  ;  qu'ils  avaient  succédé  aux  droits  des  anciens  pairs  du 
royaume;  que  les  maisons  de  Guise,  de  Clèves,  de  Gonzague,  poui- 
vues  de  pairies,  avaient  joui  des  mêmes  prérogatives  que  les  ducs  de 
Bourgogne,  de  Guienne,  et  de  Normandie;  que  les  Montmorency,  les 
Usez,  les  Brissac,  les  La Trémouille ,  et  tous  les  autres  revêtus  de  cette 
dignité ,  avaient  les  mêmes  droits  qu'avaient  eus  les  Guises;  que  cette^ 
dignité  était  béréditaire  et  non  sujette  à  la  paulette ,  comme  les 
charges  de  présidents;  qu'enfin  la  cour  de  justice  du  parlement  tirait 
son  plus  grand  bonneur  de  la  présence  des  pairs,  et  du  titre  de  cour 
des  pairs. 

Les  présidents  disaient  qu'ils  ne  faisaient  qu'un  avec  le  premier  pré- 
sident, que  toute  la  présidence  représentait  le  roi,  que  le  parlement 
était  la  cour  des  pairs,  non-seulement  parce  que  les  pairs  y  avaient 
obtenu  séance,  mais  parce  qu'ils  y  étaient  jugés. 

Louis  XIV  et  son  conseil  décidèrent  »  qu'on  rendrait  aux  pairs  l'hon- 
neur qui  leur  était  dû,  et  que  dans  ces  séances  solennelles  ils  opine- 
raient les  premiers. 

Les  présidents  restèrei)t  en  possession  d'opiner  les  premiers  dans  les 
séances  ordinaires  où  le  roi  ne  se  trouve  pas,  et  où  le  premier  prési- 
dent, et  non  le  chancelier,  recueille  les  voix.  Les  premiers  présidents 
persistèrent  non-seulement  à  ne  prendre  les  avis  des  pairs  qu'après 
ceux  des  présidents,  mais  à  se  découvrir  devant  ces  présidents,  et  à 
demander  l'avis  des  pairs  le  bonnet  en  tête.  Les  pairs  s'en  soïit  plaints 
souvent,  mais  cette  querelle  n'a  jamais  été  décidée;  elle  est  restée  dans 
le  nombre  des  contestations  sur  lesquelles  il  n'est  rien  réglé.  Ce  nombre 
est  prodigieux.  Ce  n'est  guère  qu'en  France  que  les  droils  de  tous  les 
corps  flottent  ainsi  dans  l'incertitude. 

Le  roi^  dès  l'année  165S,  était  venu  au  parlement,  en  grosses  bottes, 

1.  26  avril  T664. 
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et  un  fouet  à  la  main,  défendre  lea  assemblées  des  chambres,  et  il 
avait  parié  avec  tant  de  hauteur,  que  dès  ce  jour  on  prévit  un  change- 
ment total  dans  le  royaume. 

Il  ordonna,  en  1657^  par  un  édit  renouvelé  depuis  en  1673,  que  ja- 
mais le  parlement  ne  fit  des  représentations  que  dans  la  huitaine ,  après 
avoir  enregistré  avec  obéissance. 

L'indignation  qu'il  conserva  toujours  dans  son  cœur  contre  les 
excès  auxquels  le  parlement  s'était  porté  dans  sa  minorité ,  le  dé- 
termina môme  avenir  dans  la  grand'chambre,  en  1669,  pour  y  révo- 
quer les  privilèges  de  noblesse  accordés  aux  cours  supérieures  par 
la  reine  mère ,  en  1644.  Cependant  cet  édit  enregistré  en  sa  présence 
n'a  point  eu  d'effet ,  l'usage  a  toujours  prévalu  sur  les  ordres  du  sou- 
verain. 

Louis  Xrv  préparait  des  décisions  plus  importantes  pour  le  bien  de 
la  nation.  Il  fit  bientôt  travailler  à  une  loi  uniforme,  qui  fixa  la  ma- 
nière de  procéder  dans  toutes  les  cours  de  judicature,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel.  Il  fixa  les  épices  des  juges,  le  cas  où  il  leur  est  per- 
mis de  s'en  attribuer,  et  le  cas  où  il  leur  est  défendu  de  prendre  ces 
émoluments. 

Il  y  eut  enfin  un  code  certain ,  du  moins  pour  la  manière  de  procé- 
der, car  celle  de  juger  est  toujours  restée  trop  arbitraire  en  matière 
civile  et  criminelle. 

Louis  XIV  n'eut  à  se  plaindre  ni  d'aucun  parlement,  ni  d'aucun 
corps  dans  le  cours  de  son  règne,  depuis  qu'il  tint  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  sa  longue  querelle  avec  le  fier  pape 
Odescalchi,  Innocent  XI,  laquelle  dura  sept  années,  depuis  1680  jus- 
qu'à la  mort  de  ce  pontife,  les  parlements  et  le  clergé  soutinrent  à 
l'envi  les  droits  de  la  couronne  contre  les  entreprises  de  Rome  ;  con- 
cert heureux  qu'on  n'avait  pas  vu  depuis  Louis  XII.  Le  parlement 
même  parut  très-disposé  à  délivrer  entièrement  la  nation  du  joug  de 
l'Ëglise  romaine,  joug  qu'il  a  toujours  secoué ,  mais  qu'il  n'avait  jamais 
brisé. 

L'avocat  général  Talon,  et  le  procureur  général  Harlay,  en  appe- 
lant comme  d'abus  d'une  bulle  d'Innocent  XI  en  1687,' firent  assez 
connaître  combien  il  était  aisé  que  la  France  demeurât  unie  avec  la 
chaire  de  Rome  dans  le  dogme ,  et  en  fût  absolument  séparée  dans  toat 
le  reste. 

Les  évêques  n'allaient  pas  jusque-là;  mais  c'était  beaucoup  que  le 
clergé,  aiîiméparle  grand Bossuet,  démentit  solennellement,  en  1682, 
la  doctrine  du  cardinal  Duperron,  qui  avait  prévalu  si  malheureuse- 
ment dans  les  états  de  1614. 

Ce  clergé,  devenu  plus  citoyen  que  romain,  s'expliqua  ainsi  dans 
quatre  propositions  mémorables  : 

1.  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  aucune  puissance,  m 
directe,  ni  indirecte,  sur  les  choses  temporelles. 

2.  L'Église  gallicane  approuve  le  concile  de  Constance,  qui  déclare 
les  conciles  généraux  supérieurs  au  pape  dans  le  spirituel. 
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3.  Les  règles,  les  usages,  les  pratiques ,  reçus  daiis  le  royaume  et 
dans  VËglise  gallicane  )  doivent  demeurer  inébranlables. 

4.  Les  décisions  du  pape  en  matière  de  foi  ne  sont  sûres  qu'après 
que  r£glise  les  a  acceptées. 

Ces  quatre  décisions  n'étaient  à  la  vérité  que  quatre  boucliers  contre 
des  agressions  innombrables  ;  et  même  quelques  années  après,  Louis  XIV, 
se  croyant  assez  puissant  pour  négliger  ces  armes  défensives^  permit 
que  le  clergé  les  abandonnât ,  et  la  plupart  des  mêmes  êvêques  qui 
s'en  étaient  servis  contre  Innocent  XI,  en  démandèrent  pardon  à  Inno- 
cent XII  :  mais  le  parlement ,  qui  ne  doit  connaître  que  la  loi  et  non  la 
politique,  les  a  conservées  avec  une  vigueur  inflexible. 

Il  n'eut  pas  la  même  inflexibilité  au  sujet  de  l'affaire  ridicule  et  pres- 
que funeste  de  la  bulle  Unigenitut^  envoyée  de  Rome  en  1713,  bulle 
qu'on  savait  assez  avoir  été  fabriquée  à  Paris  par  trois  jésuites;  bulle 
qui  condamnait  les  maximes  les  plus  reçues,  et  même  les  plus  invio- 
lables. Qui  croirait  que  jamais  des  chrétiens  eussent  pu  condamner 
cette  proposition  ?  «  Il  est  bon  de  lire  des  livres  de  piété  le'  dimanche, 
surtout  la  sainte  Ecriture;  »  et  celle-ci  :  «  La  crainte  d'une  excommu- 
nication injuste  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir. 

Mais  par  amour  de  la  paix  le  parlement  l'enregistra,  l'an  1714.  Ce 
fut  k  la  vérité  en  la  détestant,  et  en  tâchant  de  l'affaiblir  par  toutes 
les  modifications  possibles.  Un  tel  enregistrement  était  plutôt  une  flé- 
trissure qu'une  approbation. 

Le  roi  voulait  qu'on  enregistrât  ses  édits,  et  qu'après  on  fît  des  re- 
montrances par  écrit  si  on  voulait.  Le  parlement  ne  remontra  rien. 

Louis  XIV,  satisfait  de  la  soumission  apparente  du  parlement,  le 
rendit  bientôt  après  dépositaire  de  son  testament,  qui  fut  enfermé  dans 
une  chambre  bâtie  exprès.  Il  ne  prévoyait  pas  que  son  testament  serait 
cassé  unanimement  par  ceux  mêmes  à  qui  il  le  confiait  ;  et  cependant 
il  devait  s'y  attendre,  pour  peu  qu'il  eût  réfléchi  aux  clauses  qu'il 
contenait  :  mais  il  avait  été  si  absolu  qu'il  crut  devoir  l'être  encore 
après  sa  mort. 

Chap.  LIX.  —  Régence  du  dw>  (POrléam. 

Louis  XIY  étant  mort  le  1*'  septembre  1715,  le  parlement  s*assembla 
le  lendemain  sans  être  convoqué.  Le  duc  d'Orléans,  héritier  présomptif 
de  la  couronne,  y  prit  séance  avec  les  princes  et  les  pairs. 

Le  régiment  des  gardes  entourait  le  palais,  et  les  mesures  avaient  été 
prises  avec  les  principaux  membres  pour  casser  le  testament  du  feu 
roi ,  comme  on  avait  cassé  celui  de  son  père. 

Avant  qu'on  Ht  l'ouverture  de  ce  testament,  le  duo  d'Orléans  pro- 
nonça un  discours  par  lequel  il  demanda  la  régence,  en  vertu  du  droit 
de  sa  naissance  plutôt  que  des  dernières  volontés  de  Louis  IV. 

«  Mais  à  quelque  titre  que  je  doive  aspirer  à  la  régence,  dit-il,  j'ose 
TOUS  assurer,  messieurs,  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  le  ser- 
vice du  roi ,  par  mon  amour  pour  le  bien  public,  et  surtout  étant  aidé 
de  vos  conseils  et  de  vos  sages  remontrances.  • 
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C'était  flatter  le  parlement  que  de  lui  protester  qu'on  se  conduirait 
par  ces  mêmes  remontrances  que  Louis  XIV  avait  proscrites,  en  permet- 
tant seulement  qu'on  en  fît  par  écrit  après  avoir  obéi.  Le  testament 
fut  lu  à  voix  basse,  rapidement,  et  seulement  pour  la  forme.  Il  ôtait 
réellement  la  régence  au  duc  d'Orléans.  Louis  XIV  avait  établi  un  conseil 
d'administration,  où  tout  se  devait  conclure  à  la  pluralité  des  voix, 
comme  s'il  eût  formé  un  conseil  d'État  de  son  vivant  et  comme  s'il 
devait  régner  après  sa  mort.  Le  duc  d'Orléans,  à  la  tête  de  ce  conseil, 
ne  devait  avoir  que  la  voix  prépondérante.  Le  doc  du  Maine,  fils  de 
Louis  XIV,  reconnu  à  la  vérité,  mais  né  d'un  double  adultère,  avait  la 
garde  de  la  personne  du  roi  Louis  XV,  et  le  commandement  suprême 
de  toutes  les  troupes  qui  forment  la  maison  du  roi ,  et  qui  composent 
un  corps  d'environ  dix  mille  hommes. 

Ces  dispositions  eussent  été  sages  dans  un  père  de  famille  qui  aurait 
craint  de  confier  la  vie  et  les  biens  de  son  petit-fils  à  celui  qui  devait 
en  hériter  ;  mais  elles  étaient  impraticables  dans  une  monarchie.  Elles 
divisaient  l'autorité,  par  conséquent  l'anéantissaient;  elles  semblaient 
préparer  des  guerres  civiles  ;  elles  étaient  contraires  aux  usages  reçus, 
qui  tenaient  lieu  de  loi  fondamentale ,  s'il  y  en  a  sur  terre. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  qui  était  déjà  tout  préparé.  Il  est  conçu 
en  termes  singuliers.  Ce  n'est  point  un  jugement,  parties  ouies ,  point 
de  requête,  point  de- forme  ordinaire ,  rien  de  contentieux.  «  La  cour, 
toutes  les  chambres  assemblées,  la  matière  mise  en  délibération,  a 
déclaré  et  déclare  M.  le  duc  d'Orléans  régent  en  France,  pour  avoir 
soin  de  l'administration  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne 
que.  le  duc  de  Bourbon  sera  dès  à  présent  chef  du  conseil  de  régence 
sous  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence; 
que  les  princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  audit  conseil,  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis;  et  après  la  dé- 
claration faite  par  M.  le  duc  d'Orléans,  qu'il  entend  se  conformer  à  la 
pluralité  des  suffrages  dudit  conseil  de  la  régence  dans  toutes  les 
affaires  (  à  l'exception  des  charges,  emplois,  bénéfices,  grâces,  qu'il 
pourra  accorder  à  qui  bon  lui  semblera ,  après  avoir  consulté  le  conseil 
de  régence,  sans  être  néanmoins  assujetti  à  suivre  la  pluralité  des 
voix  à  cet  égard  ) .  ordonne  qu'il  pourra  former  le  conseil  de  régence, 
même  tel  conseil  qu'il  jugera  à  propos,  et  y  admettre  les  personnes 
qu'il  en  estimera  les  plus  dignes,  le  tout  suivant  le  projet  que  M.  le  duc 
d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquerait  à  la  cour;  que  le  duc  du 
Maine  sera  surintendant  de  l'éducation  du  roi;  l'autorité  entière  et  le* 
commandement  sur  les  troupes  de  la  maison  dudit  seigneur  roi ,  même 
sur  celles  qui  sont  employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à 
M.  le  duc  d'Orléans ,  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Idaine  sur 
le  duc  de  Bourbon,  grand  maître  de  la  maison  du  roi.  » 

C'était  s'exprimer  en  souverain.  Ce  langage  de  souveraineté  était-il 
légalement  autorisé  par  la  présence  des  princes  et  des  pairs?  Une 
telle  assemblée,  tout  auguste  qu'elle  était,  ne  représentait  point  les 
états  généraux  ;  elle  ne  parlait  pas  au  nom  du  roi  enfant.  Que  faisait- 
elle  donc?  Elle  lisait  d'un  droit  acqbiâ  par  deux  exemples,    celui  de 
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Marie  de  Médicis-,  et  celui  d'Anne  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIY,  qui 
avaient  eu  la  régence  au  môme  titre. 

II  restait  toujours  indécis  si  le  parlement  devait  cette  grande  préro- 
gative à  la  présence  des  princes  et  des  pairs,  ou  si  les  pairs  devaient 
au  parlement  le  droit  de  nommer  un  régent  du  royaume.  Toutes  ces 
prétentions  étaient  enveloppées  d'un  nuage  ;  chaque  pas  qu'on  fait  dans 
l'histoire  de  France  prouve,  comme  on  l'a  déjà  vu,  que  presque  rien 
n'a  été  réglé  d'une  manière  uniforme  et  stable,  et  que  le  hasard,  l'in- 
térêt présent,  des  volontés  passagères,  ont  souvent  été  législateurs. 

Il  y  parut  assez  quand  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse, 
fils  naturels  et  légitiinés  de  Louis  XIV,  furent  dépouillés  des  privilèges 
que  leur  père  leur  avait  accordés  solennellement  en  1714.  Il  les  déclara 
princes  du  sang  et  héritiers  de  la  couronne  après  l'extinction  de  la 
race  des  vrais  princes  du  sang,  par  un  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
de  sa  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Cet  édit 
fut  enregistré  sans  aucune  remontrance  dans  tous  les  parlements  du 
royaume,  à  qui  Louis XÏV  avait  au  moins  laissé  la  liberté  de  remontrer 
après  l'enregistrement. 

Trois  princes  du  sang  même ,  les  seuls  qu'eût  la  *  France  après  la 
branche  d'Orléans,  consentirent  à  cet  édit,  ainsi  que  plusieurs  pairs 
qui  donnèrent  aussi  leurs  voix.  Les  deux  fils  de  Louis  XIV  jouirent  en 
conséquence  des  honneurs  attachés  à- la  dignité  de  prince  du  sang,  au 
lit  de  justice  qui  donna  la  régence. 

Mais  bientôt  après,  ces  mêmes  princes,  le  duc  de  Bourbon,  le 
comte  de  Charolais  et  le  prince  de  Conti ,  présentèrent  une  requête  au 
jeune  roi,  tendant  à  faire  annuler  dans. un  nouveau  lit  de  justice  au 
parlement  les  droits  accordés  aux  princes  légitimés.  Ainsi,  en  moins 
de  six  mois,  le  parlement  de  Paris  se  serait  trouvé  juge  de  la  régence 
du  royaume,  et  de  la  succession  à  la  couronne. 

Les  princes  légitimés  alléguaient  les  plus  fortes  raisons;  les  princes 
lu  sang  produisaient  des  réponses  très-plausibles.  Les  pairs  intervin- 
rent; trente-neuf  seigneurs  de  la  plus  haute  noblesse  prétendirent  que 
3ette  grande  cause  était  celle  de  la  nation,  et  qu'on  devait  assembler 
les  états  généraux  pour  la  juger. 

On  n'en  avait  pas  vu  depuis  plus  de  cent  ans,  et  on  en  désirait.  Le 
fameux  système  de  Lass,  dont  on  commençait  à  craindre  l'établisse- 
ment projeté,  indisposait  la  robe,  qui  craint  toujours  la  nouveauté. 
Dn  jetait  déjà  les  fondements  d'un  grand  parti  contre  le  régent.  L'assem- 
blée des  états  pouvait  plonger  le  royaume  dans  une  grande  crise;  mais 
!e  parlement,  qui  croit  quelquefois  tenir  lieu  des  états,  était  loin  de 
souhaiter  qu'on  les  convoquât.  Il  rejeta  la  protestation  de  la  noblesse, 
signifiée  le  17  juin  1717  par  un  huissier  au  procureur  général  et  au 
greffier  en  chef.  Il  interdit  même  l'huissier  pendant  six  mois. 

Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  vinrent  alors  eux-mêmes 
jrésenter  requête  à  la  grand'chambre ,  en  protestant  que  cette  affaire , 
)ù  il  s'agissait  de  la  succession  de  la  couronne ,  ne  pouvait  être  jugée 
]ue  par  un  roi  majeur,  ou  par  les  états  généraux.  La  grand'chambre 
îmbarrassée  prit  des  délais  pour  répondre. 
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Enfin,  le  a  juillet,  le  régent  fit  rendre  un  édit  qui  ftit  enregistré 
le  8  sans  difficulté.  Cet  édit  ôtait  aux  enftnU  légitimés  de  Louis  XIV  le 
titre  de  princes  du  sang,  que  leur  père  leur  avait  donné  contre  les  lois 
des  nations  et  du  royaume,  en  leur  réservant  seulement  la  prérogative 
de  traverser,  comme  les  princes  du  sang,  ce  qu*on  appelle  au  parle- 
ment le  parqwt  :  c'est  une  petite  enceinte  de  bois  par  laquelle  ils  pas- 
sent pour  aller  prendre  leurs  places;  et  de  tous  les  honneurs  de  ce 
monde,  c'est  assurément  le  plus  mince.  Ainsi  tout  ce  qu'avait  établi 
Louis  XIV  était  alors  détruit;  la  forme  môme  de  son  gouvernement 
avait  été  entièrement  changée,  des  conseils  ayant  été  substitués  aux 
secrétaires  d'État. 

Le  régent  lui-môme  eut  en  ce  temps-là  une  difficulté  singulière  avec 
le  parlement.  Il  demanda  quel  était  Tordre  de  la  cérémonie  quand  un 
régent  allait  en  procession  avec  ce  corps.  Il  s'agissait  d'une  procession 
à  la  cathédrale  de  Paris  pour  le  jour  qu'on  appelle  la  Notre-Dame 
d'août,  jour  où  Louis  XIII  avait  mis  la  France  sous  la  protection  de  la 
vierge  Marie,  et  jour  fameux  pour  les  disputes  de  rang.  Le  parlement 
répondit  que  le  régent  du  royaume  devait  marcher  entre  deux  prési- 
dents. Le  régent  se  crut  obligé  d'envoyer  au  nom  du  roi  un  ordre  par 
lequel  le  régent  devait  passer  seul  avant  la  compagnie  ;  ce  qui  parais- 
sait bien  naturel,  mais  ce  qui  fait  voir  encore,  comme  on  l'a  vu  tant 
de  fois ,  qu'il  n'est  rien  de  réglé  en  France. 

Au  reste,  il  ne  s'opposa  pas  à  l'habitude  que  le  parlement  avait  prise 
de  l'appeler  toujours  Monsieur,  comme  un  conseiller,  et  de  lui  écrire 
Monsieur,  tandis  qu'il  écrivait  au  chancelier  Monseigneur,  et  tandis 
que  tous  les  corps  de  la  noblesse  des  Etats  provinciaux  donnaient  le 
titre  de  Monseigneur  au  régent.  C'est  encore  une  des  contradictions 
communes  en  France.  Le  duc  d'Orléans  n'y  prit  pas  garde,  ne  son- 
geant qu'à  la  réalité  du  pouvoir,  et  méprisant  le  ridicule  des  usages 
introduits. 

Chap.  LX.  —  Finances  et  système  de  Lcus  pendant  la  régence. 

Avant  le  sytème  de  Law  ou  Lass,  qui  commença  à  éclairer  la  France 
en  la  bouleversant ,  il  n'y  avait  que  quelques  financiers  et  quelques 
négociants  qui  eussent  des  idées  nettes  de  tout  ce  qui  concerne  les 
espèces,  leur  valeur  réelle,  leur  valeur  numéraire,  leur  circulation, 
le  change  avec  l'étranger,  le  crédit  public;  ces  objets  occupèrent  la 
régence  et  le  parlement. 

Adrien  de  Noailles,  duc  et  pair,  et  depuis  maréchal  de  France,  était 
chef  du  conseil  des  finances.  Ce  n'était  pas  un  Sully ,  mais  aussi  il 
n'était  pas  le  ministre  d'un  Henri  IV.  Son  génie  était  plus  ardent  et 
plus  universel.  Il  avait  des  vues  aussi  droites  sans  être  aussi  laborieux 
et  aussi  instruit,  étant  arrivé  au  gouvernement  des  fihances  sans  pré- 
paration, et  ayant  été  obligé  de  suppléer  par  son  esprit,  qui  était 
prompt  et  lumineux,  aux  connaissances  préliminaires  qui  lui  man- 
quaient. . 

Au  commencement  de  ce  ministère,  l'Ëtat  avait  à  payer  neuf  cents 
millions  d'arrérages;  et  les  revenus  du  roi  ne  produisaient  pas  soixante- 
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neuf  millions  à  trente  francs  le  marc.  Le  duc  de  Noailles  eut  recours, 
en  1716,  à  rétablissement  d'une  chambre  de  justice  contre  les  finan- 
ciers. On  rechercha  les  fortunes  de  quatre  mille  quatre  6ent  dix  per- 
sonnes, et  le  total  de  leurs  taxes  fut  environ  de  deux  centdix>neuf 
millions  quatre  cent  mille  livres;  mais  de  cette  somme  immense  il  ne 
rentra  que  soixante  et  dix  millions  dans  les  coffres  du  roi  :  il  fallait 
d'autres  ressources. 

Au  mois  de  mai  1716,  le  régent  avait  permis  à  Lass,  Écossais,  d'éta- 
blir sa  banque,  composée  seulement  de  douze  cents  actions  de  mille 
écus  chacune.  Tant  que  cet  établissement  fut  limité  dans  ses  bornes,  et 
qu'il  n'y  eut  pas  plus  de  papier  que  d'espèces,  il  en  résulta  un  grand 
crédit  et  par  conséquent  le  bien  du  royaume;  mais  quand  Lassent 
réuni,  au  mois  d'août  1717,  une  compagnie  nommée  d'Occtdtfnt  à  la 
banque ,  qu'il  se  chargea  de  la  ferme  du  tabac  qui  ne  vlilait  alors  que 
quatre  millions;  quand  il  eut  le  commerce  du  Sénégal,  à  la  fin  de 
l'année,  toutes  ces  entreprises,  réunies  sous  la  main  d'un  seul  homme 
qui  était  étranger,  donnèrent  une  extrême  jalousie  aux  gros  financiers 
du  royaume,  et  le  parlement  prit  des  alarmes  prématurées.  Le  chance* 
lierd'Aguesseau,  homme  élevé  dans  les  formes  du  palais,  très-instruit 
dans  la  jurisprudence,  mais  moins  versé  dans  la  connaissance  de  l'in- 
térieur du  royaume,  difficile  et  incertain  dans  les  affaires,  mais  aussi 
intègre  qu'éloquent,  s'opposait  autant  qu'il  pouvait  aux  innovations 
intéressées  et  ambitieuses  de  Lass, 

Pendant  ce  temps- là  il  se  formait  un  parti  assez  considérable  contre 
la  régence  du  duc  d'Orléans.  La  duchesse  du  Maine  en  était  l'àme;  le 
duc  du  Maine  y  entrait  par  complaisance  pour  sa  femme»  I^  cardinal 
de  Polignac  s'en  était  mis  pour  jouer  un  rôle;  plusieurs  seigneurs  at« 
tendaient  le  moment  de  se  déclarer;  ce  parti  agissait  sourdement  de 
concert  avec  le  cardinal  Alberoni ,  premier  ministre  d'Espagne;  tout 
était  encore  dans  le  plus  grand  secret,  et  le  duc  d'Orléans  n'avait  que 
des  soupçons.  Il  fallait  qu'il  se  préparât  à  la  guerre  contre  l'Espagne, 
qui  paraissait  inévitable.  Il  fallait  qu'en  même  temps  il  acquittât  une 
partie  des  dettes  immenses  que  Louis  XIV  avait  laissées  :  il  fallut  faire 
plusieurs  règlements  que  le  régent  crut  utiles,  et  que  le  chancelier 
d'Aguesseau  crut  pernicieux.  Il  exila  le  chancelier  à  sa  maison  de  cam- 
pagne, et  nomma  garde  des  sceaux  et  vice-chancelier  le  conseiller 
d'État  lieutenant  de  police  de  Paulmy  d'Argenson,  homme  d'une  an- 
cienne noblesse,  d'un  grand  courage  dans  les  difficultés,  d'une  expé- 
dition prompte,  d'un  travail  infatigable,  désintéressé,  ferme,  mais 
dur,  despotique,  et  le  meilleur  instrument  du  despotisme  que  le  ré- 
gent pût  trouver.  Il  eut  tout  d'un  coup  les  sceaux  à  la  place  de 
M.  d'Aguesseau,  et  l'administration  des  finances  à  la  place  du  duc  de 
Noailles;  mais  il  n'eut  ces  deux  places  qu'à  condition  qu'il  établirait  de 
tout  son  pouvoir  le  système  de  Lass,  qui  allait  bientôt  se  déployer  tout 
entier.  Lass  était  sur  le  point  d'être  le  maître  absolu  de  tout  l'argent 
du  royaume;  et  le  garde  des  sceaux  d'Argenson,  déclaré  vice-chan- 
celier, devait  n'avoir  dans  cette  partie  que  la  fonction  de  sceller  les 
caprices  d'un  étranger. 
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Il  mit  d'abord  toute  l'activité  de  son  caractère  à  soutenir  le  sysllme 
de  Lass,  d^nt  il  sentit  bientôt  après  les  prodigieux  abus.  Une  des 
grandes  démences  de  ce  système  était  de  décrier  l'argent  pour  y  subs- 
tituer des  billets,  au  lieu  que  le  papier  et  l'argent  doivent  se  soutenir 
Pun  par  l'autre.  Lass  rendait  un  grand  service  à  la  nation  en  y  éta- 
blissant une  banque  générale,  telle  qu'on  en  voit  en  Suède,  à  Venise, 
en  Hollande,  et  dans  quelques  autres  Etats;  mais  il  bouleversait  la 
France  en  poussant  les  actions  de  cette  banque  jusqu'à  une  valeur 
chimérique,  en  y  joignant  des  compagnies  de  commerce  imaginaires, 
et  en  ne  proportionnant  pas  ces  papiers  de  crédit  à  l'argent  qui  cir- 
culait dans  le  royaume. 

Pour  commencer  à  avilir  les  espèces,  on  les  refondit.  Le  ministère 
ordonna,  le 30  mai  1718,  que  le  marc  d'argent,  qui.  après  avoir  essayé 
plusieurs  variations  rapides  depuis  la  mort  de  Louis  XIV,  était  alors  à 
quarante  livres,  serait  à  soixante,  et  que  ceux  qui  porteraient  à  la 
Monnaie  des  anciennes  promesses  du  gouvernement,  nommées  billets 
d'Etat,  avec  une  certaine  quantité  d'argent,  à  quarante  livres  numé- 
raires le  marc ,  recevraient  le  payement  total  de  leur  argent  et  de  leurs 
billets  en  valeur  numéraire  à  soixante  livres. 

Cette  opération  était  absurde  et  injuste.  Voici  quel  en  était  TefTet 
pernicieux. 

Un  citoyen  portait  à  la  monnaie  du  roi  2500  livres  de  l'ancieDne 
espèce  avec  1000  livres  de  billets  d'Etat,  on  lui  donnait  3500  livres 
de  la  nouvelle  espèce  en  argent  comptant;  il  croyait  gagner,  et  il  per- 
dait réellement,  car  on  ne  lui  donnait  qu'environ  cinquante  -  huit 
marcs  soûs  la  dénomination  trompeuse  de  3500  livres.  Il  perdait 
réellement  plus  de  quatre  marcs,  et  perdait  en  outre  la  totalité  de  ses 
billets. 

Le  gouvernement  faisait  encore  une  plus  grande  perte  que  les  par- 
ticuliers, et  s'il,  trompait  les  citoyens,  il  était  trompé  lui-même  :  car, 
dans  le  payement  des  impôts  qui  se  payent  en  valeur  numéraire ,  il 
recevait  réellement  un  tiers  de  moins.  La  nation  en  général  supportait 
encore  un  autre  dommage  par  cette  altération  des  monnaies  ;  on  les 
refondait  chez  l'étranger,  qui  donnait  aux  Français  pour  soixante 
livres  ce  qu'il  avait  reçu  pour  quarante. 

Cela  prouve  évidemment  que  ni  le  régent  ni  le  garde  des  sceaux, 
malgré  leur  esprit  et. leurs  lumières,  n'entendaient  rien' à  la  finance, 
qu'ils  n'avaient  point  étudiée.  Le  parlement,  qui  .fit  de  justes  remon- 
trances au  régexit,  n'y  entendait  pas  davantage.  Il  fit  des  représenta- 
tions aussi  légitimes  que  mal  conçues  K  II  se  trompa  sur  l'évaluation 
de  l'argent;  il  ajouta  à  cette  erreur  de  calcul  une  erreur  encore  plus 
grande  en  prononçant  ces  paroles  :  «  a  l'égard  de  l'étranger,  si  nous 
tirons  sur  lui  un  marc  d'argent,  dont  la  valeur  intrinsèque  n'est  que 
de  vingt-cinq  livres ,  nous  serons  forcés  de  lui  payer  soixante  livres ,  et 
ce  qu'il  tirera  de  nous,  il  nous  le  payera  dans  notre  monnaie,  qui  ne 
lui  coûtera  que  sa  valeur  intrinsèque.  » 

1.  19  juinl7i8. 
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La  valeur  intrinsèque  n'est  ni  vingt>cinq  livres,  ni  dix  livres,  p' 
cinquante  livres;  ce  mot  de  livre  ou  franc  n'est  qu'un  terme  arbitraire, 
dérivé  d'une  ancienne  dénomination  réelle.  La  seule  valeur  intrin- 
sèque d'un  marc  d'argent  est  un  marc  d'argent,  une  demi-livre  du 
poids  de  huit  onces.  Le  poids  et  le  titre  font  seuls  cette  valeur  intrin- 
sèque. 

Le  régent  répondit  au  parlement  avec  beaucoup  de  modération ,  et 
lui  dit  ces  propres  mots  :  «  J'ai  pesé  les  inconvénients,  mais  je  n'ai 
pu  me  dispenser  de  donner  l'édit  :  je  les  ferai  pourtant  de  nouveau 
examiner  pour  y  remédier.  » 

Le  régent  n'avait  pas  pesé  ces  inconvénients,  puisqu'il  n'était  pas 
même  assez  instruit  pour  relever  les  méprises  du  parlement.  Ce  corps 
ne  dit  point  ce  qu'il  devait  dire,  et  le  régent  ne  répondit  point  ce  qu'il 
devait  répondre. 

Le  parlement  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse;  les  murmures  de 
presque  tous  les  gens  sensés  contre  Lass  l'aigrissaient,  et  quelques-uns 
de  ses  membres  étaient  animés  par  la  faotîon  de  la  duchesse  du  Maine, 
du  cardinal  de  Polignac ,  et  de  quelques  autres  mécontents. 

Le  lendemain  *,  les  chambres  assemblées,  au  nombre  de  cent  soixante 
et  cinq  membres,  rendirent  un  arrêt  par  lequel  elles  défendirent  d'o- 
béir à  l'édit  du  roi. 

Le  régent  se  contenta  de  casser  cet  arrêt,  comme  attentatoire  à  l'au- 
torité royale ,  et  de  poster  deux  compagnies  des  gardes  à  l'hôtel  de  la 
Monnaie.  11  souffrit  même  encore  qu'une  députation  du  parlement  vint 
.  faire  des  remontrances  à  la  personne  du  roi.  Sept  présidents  et  trente- 
deux  conseillers  allèrent  au  Louvre.  On  croyait  que  cette  marche  ani- 
merait le  peuple;  mais  personne  ne  s'assembla  seulement  pour  les  voir 
passer. 

Paris  n'était  occupé  que  du  jeu  des  actions  auquel  Lass  le  faisait 
jouer;  et  la  populace,  qui  croyait  réellement  faire  un  gain  lor.squ'on 
lui  disait  que  quatre  francs  en  valaient  six,  s'empressait  à  l'hôtel  des 
Monnaies,  et  laissait  le  parlement  aller  faire  air  roi  des  remontrances 
inutiles. 

Lass,  qui  avait  réuni  à  la  banque  la  compagnie  d'Occident,  y  réunit 
encore  la  ferme  du  tabac  qui  lui  valait  beaucoup. 

Le  parlement  osa  défendre  >  aux  receveurs  des  deniers  royaux  de 
porter  l'argent  à  la  banque.  Il  renouvela  ses  anciens  arrêts  contre  les 
étrangers  employés  dans  les  finances  de  l'Etat.  Enfin  il  décréta  d'ajour- 
nenaent  personnel  le  sieur  Lass,  et  ensuite  de  prise  de  corps. 

Le  duc  d'Orléans  3  prit  alors  le  parti  de  faire  tenir  au  roi  un  lit  de 
justice  au  palais  des  Tuileries.  La  maison  du  roi  prit  les  armes ,  et 
entoura  le  Louvre.  Il  fut  ordonné  au  parlement  d'arriver  à  pied  et  en 
robes  rouges.  Ce  lit  de  justice  fut  mémorable  :  on  commença  par  faire 
enregistrer  lœ  lettres  patentes  du  garde  des  sceaux,  que  le  parlement 
n'avait  pas  voulu  jusque-là  recevoir.  M.  d'Argenson  ouvrit  ensuite  la 
séance  par  un  discours  dont  voici  les  paroles  les  plus  remarquables  : 

i.  20  juin  i718.  —  2.  12  août  1718.  —  3.  26  août  1718. 
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«  11  semble  mdme  qu'il  a  porté  (le  parlement)  ses  entreprises  jusqu'à 
prétendre  que  le  roi  ne  peut  rien  sans  l'ayeu  de  son  parlement,  et  que 
son  parlement  n'a  pas  besoin  de  l'ordre  et  du  consentement  de  Sa 
Majesté  pour  ordonner  ce  qu'il  lui  platt. 

«  Ainsi  le  parlement  pouvant  tout  sans  le  roi ,  et  le  roi  ne  pouvant  rien 
sans  son  parlement,  celui-ci  deviendrait  bientôt  législateur  nécessaire  du 
royaume;  et  ce  ne  serait  plus  que  sous  son  bon  plaisir  que  Sa  Majesté 
pourrait  faire  savoir  à  ses  sujets  quelles  sont  ses  intentions.  » 

Après  ce  discours  on  lut  un  édit  qui  défendait  au  parlement  de  se 
mêler  jamais  d'aucune  affaire  d'État,  ni  des  monnaies,  ni  du  payement 
des  rentes,  ni  d'aucun  objet  de  finance. 

M.  de  Lamoignon,  avocat  du  roi,  résuma  cet  édit  en  faisant  une 
espèce  de  protestation  modeste.  Le  premier  président  demanda  la 
permission  de  délibérer. 

M.  d'Argenson  répondit  :  «Le  roi  veut  être  obéi,  et  obéi  dans  le 
moment.  » 

Aussitôt  on  lut  un  nouvel  édit  par  lequel  on  rétablit  les  pairs  dans  la 
préséance  sur  les  présidents  à  mortier,  et  sur  le  droit  d'opiner  avant 
eux;  droit  que  les  pairs  n'avaient  pas  voulu  réclamer  au  lit  de  justice 
qui  donna  la  régence ,  mais  qu'ils  revendiquaient  dans  un  temps  plus 
favorable. 

Enfin  on  termina  cette  mémorable  séance  en  dégradant  le  duc  du 
Haine,  soupçonné  d'être  trop  uni  avec  le  parlement.  On  lui  ôta  la 
surintendance  de  l'éducation  du  roi,  qui  fut  donnée  sur-le-Hsbamp  au 
duc  de  Bourbon-Gondé,  et  on  le  priva  des  honneurs  de  prince  du  sang, 
que  l'on  conserva  au  comte  de  Toulouse. 

Le  parlement,  ainsi  humilié  dans  cette  assemblée  solennelle,  déclara 
le  lendemain,  par  un  arrêt,  qu'il  n'avait  pu,  ni  dû,  ni  entendu  avoir 
aucune  part  à  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  justice.  Les  discours  furent 
vifs  dans  cette  séance.  Plusieurs  membres  étaient  soupçonnés  de  pré- 
parer la  révolution  que  la  faction  du  duc  du  Maine,  ou  plutôt  de  la 
duchesse  sa  femme,  méditait  secrètement  :  on  n'en  avait  pas  de  preuves, 
et  on  en  cherchait. 

La  nuit  du  38  au  29  août  >,  des  détachements  de  mousquetaires  enle- 
vèrent dans  leurs  maisons  le  président  Blamont,  et  les  conseillers 
Feydeau  de  Calende  et  Saint* Martin.  Nouvelles  remontrances  au  roi 
dès  le  lendemain. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  d'une  voix  sèche  et  dure  :  «  Les  affaires 
dont  il  est  question  sont  affaires  d'Ëtat  qui  demandent  le  secret  et  le 
silence.  Le  roi  est  obligé  de  faire  respecter  son  autorité  :  la  conduite 
que  tiendra  son  parlement  déterminera  les  sentiments  de  Sa  Majesté  à 
son  égard.  » 

Le  parlement  cessa  alors  de  rendre  la  justice.  Le  J>égent  lui  envoya, 
le  5  septembre,  le  marquis  d'Effiat  pour  lui  ordonner  de  reprendre  ses 
fonctions,  en  lui  faisant  espérer  le  rappel  des  exilés;  on  obéit,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre  pour  quelque  temps. 

1.  1718. 
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Le  parlement  de  Bretagne  écrivit  une  lettre  de  condoléance  à  celui 
de  Paris,  et  enyoya  au  roi  des  remontrances  sur  l'enlèyement  des  trois 
magistrats.  Le  duo  d'Orléans  commençait  alors  h  soupçonner  que  la 
faetion  du  duc  du  Maine,  fomentée  en  Espagne  par  le  cardinal  Albe- 
roni,  avait  déjà  en  Bretagne  beaucoup  de  partisans;  mais  cela  ne 
l'empêcha  pas  de  rendre  la  liberté  aux  trois  membres  arrêtés  :  sa  fer- 
meté  fut  toujours  accompagnée  d'indulgence. 

Chap.  LXI.  —  VÉcossais  Lass  contrôleur  général;  set  opér(Uions 
ruine  de  l'État. 

Quiconque  veut  s'instruire  remarquera  que  dans  la  minorité  de 
Louis  XIV,  l'objet  le  plus  mince  arma  le  parlement  de  Paris,  et  pro- 
duisit une  guerre  civile;  mais  que,  dans  la  minorité  de  Louis  XV,  la 
subversion  de  l'État  ne  put  causer  le  moindre  tumulte.  La  raison  en  est 
palpable.  Le  cardinal  de  Richelieu  avait  aigri  tous  les  esprits,  et  ne  les 
avait  pas  abaissés.  Il  y  avait  encore  des  grands,  et  tout  respirait  la 
iaction  à  la  mort  de  Louis  XIIL  Ce  fut  tout  le  contraire  h.  la  mort  de 
Louis  XIV.  On  était  façonné  au  joug,  il  y  avait  très- peu  d'hommes 
puissants.  Une  raison  beaucoup  plus  forte  encore,  c'est  que  le  système 
de  Lass,  en  excitant  la  cupidité. de  tous  les  citoyens,  les  rendait  insen- 
sibles à  tout  le  reste.  Le  prestige  se  fortifia  de  jour  en  jour.  La  conspi- 
ration du  prince  de  Gellamare,  ambassadeur  d'Espagne,  découverte  à 
Paris  en  1719,  la  prison  et  l'exil  de  ses  adhérents,  la  guerre  bientôt 
après  déclarée  au  roi  d'Espagne,  ne  servirent  dans  Paris  qu'^  rentre- 
tien  de  quelques  nouvellistes  oisifs  qui  n'avaient  pas  de  quoi  acheter 
des  actions.  Le  régent  avait- il  besoin  de  cinquante  millions  pour  sou- 
tenir la  guerre,  Lass  les  faisait  avec  du  papier. 

Cet  Écossais,  qui  s'était  fait  catholique,  mais  qui  ne  s'était  pas  fait 
naturaliser  légalement,  fut  déclaré  enfin  contrôleur  général  des  finan- 
ces ',  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  lui  par  le  parlement 
subsistant  toujours. 

C'était  un  charlatan  à  qui  on  donnait  l'Etat  à  guérir,  qui  l'empoi- 
sonnait de  sa  drogue,  et  qui  s'empoisonnait  lui-même.  On  était  si 
enivré  de  son  système,  que  de  toutes  les  grandes  terres  qu'il  acheta  en 
France,  il  n'en  paya  aucune  en  argent.  Il  ne  donna  que  des  à-comptes 
en  billets  de  banque.  On  le  vit  margu illier  d'honneur  à  la  paroisse 
Saint-Roch.  II  donna  cent  mille  écus  à  cette  paroisse,  mais  ce  ne  fut  . 
qu'en  papier. 

Après  avoir  porté  la  valeur  numéraire  des  espèces  à  un  prix  exorbi- 
tant, il  indiqua  des  diminutions  successives.  Le  public,  craignant  ces 
diminutions  sur  l'argent,  et  croyant,  sur  la  foi  de  Lass,  que  les  billets 
avaient  un  prix  immuable,  s'empressait  en  foule  de  porter  son  argent 
comptant  à  la  banque,  et  les  plaisants  leur  disaient  :  «  Messieurs,  ne 
soyez  pas  en  peine;  on  vous  le  prendra  tout.  » 

Que  devenait  donc  tout  l'argent  du  royaume  ?  les  gens  habiles  le 

*•  5  janvier  1720. 


J 


140  CHAPITRE  LXI.  — OPÉRATIONS  DE  LASS, 

resserraient.  Lass  en  prodiguait  une  grande  partie  à  rétablissement  de 
sa  compagnie  des  Indes  orientales,  qui  enfin  a  subsisté  longtemps  après 
lui  ;  et  il  fit  du  moins  ce  bien  au  royaume  :  ce  qui  a  fait  penser  qu'une 
partie  de  son  système  aurait  été  très-utile  si  elle  avait  été  modérée. 
Mais  il  remboursait  en  papier  toutes  les  dettes  de  TÊtat;  charges  sup- 
primées, effets  royaux,  rentes  de  Thôtel  de  ville.  Tous  les  débiteurs 
payaient  en  papier  leurs  créanciers.  La  France  se  crut  riche;  le  luxe 
fut  proportionné  à  cette  confiance  :  mais  bientôt  après  tout  le  monde 
se  vit  pauvre ,  excepté  ceux  qui  avaient  réalisé  :  c'était  un  terme  nou- 
veau introduit  dans  la  langue  par  le  système. 

Enfin  il  eut  Taudace  de  faire  rendre  un  arrêt  du  conseil ,  par  lequel 
il  était  défendu  de  garder  dans  sa  maison  plus  dé  cinq  cents  livres  en 
espèces,  sous  peine  de  confiscation  :  c'était  le  dernier  degré  d'une 
absurdité  tyrannique.  Le  parlement,  fatigué  de  ces  excès,  engourdi 
par  la  multitude  d'arrêts  contradictoires  du  conseil ,  ne  fit  point  de 
remontrances,  parce  qu'il  en  aurait  fallu  faire  chaque  jour. 

Le  désordre  croissant,  on  crut  y  remédier  en  réduisant*  tous  les 
billets  de  banque  à  moitié  de  leur  valeur.  Ce  coup  ne  servit  qu'à  faire 
sentir  à  tout  le  monde  l'état  déplorable  de  la  nation.  Chacun  se  vit 
ruiné  en  se  trouvant  sans  argent  et  en  perdant  la  moitié  de  ses  billets; 
et  quoiqu'on  réfléchit  peu,  on  sentait  que  l'autre  moitié  était  aussi 
perdue. 

Le  gouvernement;  étonné  et  incertain,  révoqua  la  malheureuse 
défense  de  garder  des  espèces  dans  sa  maison ,  et  permit  de  faire  venir 
de  l'or  et  de  l'argent  de  l'étranger,  comme  si  on  en  pouvait  faire  venir 
autrement  qu'en  l'achetant.  Le  ministère  ne  savait  plus  où  il  en  était, 
et  rien  n'apaisait  les  alarmes  du  public. 

Le  régent  fut  obligé  de  congédier»  le  garde  des  sceaux  d'Argenson, 
et  de  rappeler  le  chancelier  d'Aguesseau. 

Lass  lui  porta  la  lettre  de  son  rappel,  et  d'Aguesseau. l'accepta  d'une 
main  dont  il  ne  devait  rien  recevoir;  il  était  indigne  de  lui  et  de  sa 
pUice  de  rentrer  dans  le  conseil  quand  Lass  gouvernait  toujours  les 
finances.  Il  parut  sacrifier  encore  plus  sa  gloire  en  se  prêtant  à  de 
nouveaux  arrangements  chimériques  que  le  parlement  refusa,  et  en 
souffrant  patiemment  l'exil  du  parlement,  qui  fut  envoyé  à  Pontoise. 
Jamais  tout  le  corps  du  parlement  n'avait  été  exilé  depuis  son  établis- 
sement. Ce  coup  d'autorité  aurait,  en  d'autres  temps,  soulevé  Paris; 
mais  la  moitié  des  citoyens  n'était  occupée  que  de  sa  ruine,  et  l'autre, 
que  de  ses  richesses  de  papier  qui  allaient  disparaître. 

Chaque  membre  du  parlement  reçut  une 'lettre  de  cachet'.  Les  gardes 
du  roi  s'emparèrent  de  la  grand'chambre;  ils  furent  relevés  par  les 
mousquetaires.  Ce  corps  n'était  guère  composé  alors  que  de  jeunes 
gens  qui  mettaient  partout  la  gaieté  de  leur  âge.  Ils  tinrent  leurs  séances 
sur  les  fleurs  de  lis,  et  jugèrent  un  chat  à  mort,  comme  on  juge  un 
chien  dans  la  comédie  des  Plaideurs  :  on  fit  des  chansons,  et  on  oublia 
le  parlement. 

1.  21  mai  1720.  —  2.  7  juin  1720.  —  3.  20  juillet  1720. 
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Le  jeu  des  actions  continua.  Les  arrêts  contradictoires  du  conseil  se 
niidtiplièrent,  la  confusion  fut  extrême.  Le  peuple  manquant  de  pain 
et  d^argent,  se  précipitant  en  foule  aux  bureaux  de  la  banque  pour 
échanger  en  monnaie  des  billets  de  dix  livres^  il  y  eut  trois  hommes 
étouffés  dans  la  presse.  Le  peuple  porta  leurs  corps  morts  dans  la  cour 
du  Palais-Royal,  en  se  contentant  de  crier  au  régent  :  «  Voilà  le  fruit 
de  votre  système  I  »  Cette  aventure  aurait  produit  une  sédition  violente, 
et  commencé  une  guerre  civile ,  du  temps  de  la  Fronde.  Le  duc  d'Orléans 
fit  tranquillement  enterrer  les  trois  corps.  Il  augmenta  le  nombre  des 
bureaux  où  le  peuple  pourrait  avoir  de  la  monnaie  pour  des  billets  de 
banque  ;  tout  fut  apaisé. 

Lass,  ne  pouvant  résister  ni  au  désordre  dont  il  était  l'auteur,  ni  à 
la  haine  publique,  se  démît  bientôt  de  sa  place,  et  sortit  du  royaume 
beaucoup  plus  pauvre  qu'il  n'y  était  entré;  victime  de  ses  chimères, 
mais  emportant  avec  lui  la  gloire  d'avoir  rétabli  la  compagnie  des 
Indes,  fondée  par  Colbert.  Il  la  ranima  avec  du  papier,  mais  elle  coûta 
un  argent  prodigieux. 

Chap.  LXII.  —  Du  parlement  et  de  la  huile  Unigenitus,  au  temps  du 
ministre  Dubois  ^  archevêque  de  Cambrai  et  cardinal. 

L'opposition  constante  du  parlement  aux  brigandages  du  système  de 
Lass  n'était  pas  la  seule  cause  de  l'exil  du  parlement.  Il  combattait  un 
système  non  moins  absurde,  celui  de  la  fameuse  bulle  Unigenitvs^ 
qui  fut  si  longtemps  l'objet  des  railleries  du  public,  des  intrigues  des 
jésuites,  et  des  persécutions  que  les  opposants  essuyèrent. 

On  a  déjà  dit  que  cette  bulle,  fabriquée  à  Paris  par  trois  jésuites, 
envoyée  à  Rome  par  Louis  XIV,  avait  été  signée  par  le  pape  Clé- 
ment XI ,  et  avait  soulevé  tous  les  esprits.  La  plupart  des  propositions 
condamnées  par  cette  bulle  roulaient  sur  les  questions  métaphysiques 
du  libre  arbitre,  que  les  jansénistes  n'entendaient  pas  plus  que  les 
jésuites  et  le  consistoire. 

Les  deux-partis  posaient  pour  fondement  de  leurs  sentiments  con- 
traires un  principe  que  la  saine  philosophie  réprouve  :  c'est  celui 
d'imaginer  que  l'Être  étemel  se  conduit  par  des  lois  particulières.  C'est 
de  ce  principe  que  sont  sorties  cent  opinions  sur  la  grâce ,  toutes  éga- 
lement inintelligibles,  parce  qu'il  faut  être  Dieu  pour  savoir  comment 
Dieu  agit. 

Le  duc  d'Orléans  se  moquait  également  du  fanatisme  janséniste  et 
de  l'absurdité  moliniste.  Il  avait,  dans  le  commencement  de  sa  régence, 
abandonné  le  parti  jésuitique  à  l'indignation  et  au  mépris  de  la  nation. 
Il  avait  longtemps  favorisé  le  cardinal  de  Noailles  et  ses  adhérents,  per- 
sécutés sous  Louis  XIV  par  le  jésuite  Le  Tellier  ;  mais  les  temps  chan- 
gèrent ,  lorsque  après  une  guerre  de  courte  durée  il  se  réconcilia  avec 
le  roi  d'Espagne  Philippe  V,  et  qu'il  forma  le  dessein  de  marier  le  roi 
de  France  avec  l'infante  d'Espagne,  et  l'une  de  ses  filles  avec  le  prince 
des  Asturies.  Le  roi  d'Espagne  Philippe  V  était  gouverné  par  un  jésuite, 
son  confesseur,  nommé  Daubenton.  Le  général  des  jésuites  exigea 
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pour  article  préliminaire  des  deux  contrats ,  qu'on  reçût  la  bulle  en 
France  comme  un  article  de  foi.  C'était  un  ridicule  digne  des  usages 
introduits  dans  une  partie  de  l'Europe ,  que  le  mariage  de  deux 
grands  princes  dépendît  d'une  dispute 'sur  la  grâce  efficace;  mais 
enfin  on  ne  put  obtenir  le  consentement  du  roi  d'Espagne  qu*à  cette 
condition. 

Celui  qui  ménagea  toute  cette  nouvelle  intrigue  fut  Tabbé  Dubois, 
devenu  archevêque  de  Cambrai.  Il  espérait  la  dignité  de  cardinal. 
C'était  un  homme  d'un  esprit  ardent,  mais  fin  et  délié.  Il  avait  été 
quelque  temps  précepteur  du  duc  d'Orléans;  enfin  de  ministre  de  ses 
plaisirs  il  était  devenu  ministre  d'Ëtat.  Le  duc  de  Noailles  et  le  mar- 
quis de  CanillaCy  en  parlant  de  lui  au  régent,  ne  l'appelaient  jamais 
que  l'abbé  Friponneau.  Ses  mœurs,  ses  débauches,  ses  maladies  qui 
en  étaient  la  suite,  sa  petite  mine,  et  sa  basse  naissance,  jetaient  sur 
lui  un  ridicule  inefiaçable;  mais  il  n'en  devint  pas  moins  le  maître 
des  affaires. 

11  avait  pour  la  bulle  Unigenitus  plus  de  mépris  encore  que  les  évé- 
ques  appelants,  et  que  tous  les  parlements  du  royaume;  mais  il  aurait 
essayé  de  faire  recevoir  l'Alcoran,  pour  peu  que  l'Alcoran  eût  contri- 
bué à  son  élévation. 

C'était  un  de  ces  philosophes  dégagés  des  préjugés,  élevé  dans  sa 
jeunesse  auprès  de  la  fameuse  Ninon  de  l'Enclos.  Il  y  parut  bien  à  sa 
mort,  qui  arriva  deux  ans  après.  Il  avait  toujours  dit  à  ses  amis  qu'il 
trouverait  le  moyen  de  mourir  sans  les  sacrements  de  l'Église,  et  il 
tint  parole. 

Voilà  l'homme  qui  se  mit  en  tête  de  faire  ce  que  Louis  XIV  n'avait 
pu,  d'obliger  le  cardinal  de  Noailles  à  rétracter  son  appel  de  la  bulle, 
et  de  la  faire  enregistrer  sans  restriction  au  parlement  de  Paris. 

Il  y  avait  alors  un  évêque  de  Soissons,  nommé  Languet,  qui  passait 
pour  bien  écrire,  parce  qu'il  faisait  de  longues  phrases  et  qu'il  citait 
les  Pères  de  l'Eglise  à  tout  propos.  C'est  le  même  qui  fit  depuis  le  livre 
de  Marie  à  la  Coque.  Dubois  l'engagea  à  composer  un  corps  de  doc- 
trine qui  pût  à  la  fois  contenter  les  évêques  adhérents  au  pape ,  et  ne 
pas  efi'aroucher  le  parti  du  cardinal  de  Noailles.  Languet  crut  que  son 
livre  opérerait  la  paix  de  l'Ëglise,  et  qu'il  aurait  le  chapeau  que  Du- 
bois prit  pour  lui-môme. 

Dubois  flatta  le  cardinal  de  Noailles,  et  menaça  le  parlement  de 
Paris  de  l'envoyer  à  Blois,  s'il  refusait  d'enregistrer.  Il  essuya  de  longs 
refus  des  deux  côtés ,  mais  il  ne  se  rebuta  point. 

Il  imagina  d'abord  que  s'il  faisait  enregistrer  la  bulle  à  un  autre 
tribunal  qu'au  parlement,  ce  corps  craindrait  qu'on  ne  s'accoutumât  à 
se  passer  de  lui,  et  en  deviendrait  plus  docile.  Il  s'adressa  donc  au 
grand  conseil;  il  y  trouva  autant  de  résistance  qu'au  parlement  de 
Paris,  et  il  ne  se  rebuta  pas  encore.  Ce  tribunal  n'étant  composé  que 
d'environ  cinquante  membres  ordinaires,  il  ne  s'agissait  que  d'y  venir 
avec  un  nombre  plus  considérable  de  ceux  qui  avaient  droit  d'y  pren- 
dre séance. 

Le  duc  d'Orléans  y  amena  tous  les  princes,  tous  les  pairs ,  des  con- 
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seillers  d'£tat,  des  maîtres  des  requêtes;  et  le  chancelier  d'Aguesseau 
oublia  tous  ses  principes  au  point  de  se  livrer  à  cette  manœuvre  ;  il  fut 
l'instrument  du  secrétaire  d'Etat  Dubois.  On  ne  pouvait  guère  s'abaisser 
dayantage.  La  bulle  fut  aisément  enregistrée  à  la  pluralité  des  voix, 
comme  une  loi  del'Êtat  et  de  l'Eglise.  Le  parlement,  qui  ne  voulait 
point  aller  à  Blois,  et  qui  était  fort  las  d'être  à  Pontoise,  promit  d'en- 
registrer, à  condition  qu'on  ne  s'adresserait  plus  au  grand  conseil.  Il 
enregistra  >  donc  la  buUe  qu'il  avait  déjà  enregistrée  sous  Louis  XIV: 
oc  Conformément  aux  règles  de  l'Eglise,  et  aux  matimes  du  royaume 
sur  les  appels  au  futur  concile.  » 

Cet  enregistrement,  tout  équivoque  qu'il  était,  satisfit  la  cour.  Le 
cardinal  de  NoaiUes  se  rétracta  solennellement,  Rome  fut  contente,  le 
parlement  revint  à  Paris  :  Dubois  fut  bientôt  après  cardinal  et  premier 
ministre;  et  pendant  son  ministère  tout  fut  ridicule  et  tranquille. 

L'excès  de  ce  ridicule  fut  porté  au  point  que  l'assemblée  du  clergé 
de  1721  donna  publiquement  à  un  savetier*  une  pension  pour  avoir 
crié  dans  son  quartier  en  faveur  de  la  bulle  Unigenitiu. 

Il  y  a  seulement  à  remarquer  que  lorsque  Dubois  fut  cardinal  et 
premier  ministre  en  1722,  le  duc  d'Orléans  lui  fit  prendre  la  première 
place  après  les  princes  du  sang  au  conseil  du  roi.  Les  cardinaux  de 
Richelieu  et  de  Mazarin  avaient  osé  précéder  les  princes,  mais  ces 
exemples  odieux  n'étaient  plus  suivis  ;  et  c'était  beaucoup  que  les  car- 
.  dinaux,  qui  n'ont  qu'une  dignité  étrangère,  siégeassent  avant  les  pairs 
du  royaume,  les  maréchaux  de  France  et  le  chancelier,  qui  appar- 
tiennent à  la  nation.  Le  jour  que  Dubois  vint  prendre  séance',  le  duc 
de  Noailles,  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de  Villars  sortirent,  le  chan- 
celier d'Aguesseau  s'absenta.  On  négocia  selon  la  coutume  ;  chaque 
parti  fit  des  mémoires.  Le  chancelier  et  le  duc  de  Noailles  tinrent 
ferme.  D'Aguesseau  soutint  mieux  les  prérogatives  3e  sa  place  contre 
Dubois,  qu'il  n'en  avait  maintenu  la  dignité  lorsqu'il  revint  à  Paris  à 
la  suite  de  l'Ecossais  Lass.  Le  résultat  fut  qu'on  l'envaya  une  seconde 
fois  à  sa  terre  de  Frêne;  et  il  eut  alors  si  peu  de  considération  qu'il  ne 
fut  pas  même  rappelé  sous  les  ministères  suivants,  qu'il  ne  reparut  à 
la  cour  que  sous  le  cardinal  de  ïleury,  et  ne  reprit  les  sceaux  ou'en 
1737 ,  dix  ans  après  son  rappel. 

Pour  le  duc  de  Noailles,  le  cardinal  Dubois  eut  le  plaisir  de  l'exiler 
pour  quelque  temps  dans  la  petite  ville  ou  bourg  de  Brîve-la-Gaillarde 
en  Limousin.  Dubois  était  fils  d'un  apothicaire  de  Brive- la-Gaillarde. 
Le  duc  de  Noailles  ne  l'avait  épargné  ni  sut  sa  patrie  ni  sur  sa  nais- 
sance, et  le  cardinal  lui  rendit  ses  plaisanteries  en  le  Confinant  auprès 
de  la  boutl(}lie  de  son  père. 

Après  Dubois,  qui  mourut  en  philosophe*,  et  qui  était  après  tout 
un  homme  d'esprit,  le  duc  d'Orléans,  qui  lui  ressemblait  par  ces  deux 
côtés,  daigna  être  premier  ministre  lui-même.  Il  ne  persécuta  per- 
sonne pour  la  bulle  ;  le  parlement  n'eut  avec  lut  aucun  démêlé. 

1.  4  décembre  1720.  —  2.  Il  s'appelait  Nutelet.  —  3.  23  février  1722.      ' 
4.  C'est-à-dire  sans  les  sacrements  de  l'Eglise»  (£d.) 
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Le  duc  de  Bourbon -Condé  succéda  au  duc  régent  dans  le  ministère; 
mais  l'abbé  Fleury,  ancien  évéque  de  Fréjus,  depuis  cardinal,  gou- 
▼ema  despotiquement  les  affaires  ecclésiastiques.  Il  persécuta  sourde- 
ment tant  que  le  duc  de  Bourbon  fut  ministre  ;  mais  dès  qu'il  fut  venu 
à  bout  de  le  renvoyer,  il  persécuta  hautement,  quoiqu'il  affectât  de  la 
douceur  dans  sa  conduite. 


Chap.  LXIII.  —  Du  parlement  sotts  le  ministère  du  due 
de  Bourbon, 

Le  duc  de  Bourbon  ne  fut  premier  ministre  que  parce  que  immédia- 
tement après  la  mort  du  duc  d'Orléans  il  monta  par  un  escalier  dérobé 
chez  le  roi,  à  peine  majeur,  lui  apprit  la  mort  de  ce  prince  >,  lui  de- 
manda la  place,  et  obtint  un  oui  que  l'évêque  de  Fréjus  Fleur  y  n'osa 
pas  faire  changer  en  refus.  L'État  fut  alors  gouverné  par  la  marquise 
de  Prie ,  fille  d'un  entrepreneur  des  vivres  nommé  Pléneuf ,  et  par  un 
des  frères  Paris  autrefois  entrepreneur  des  vivres,  qui  s'appelait  Paris 
Duverney.  La  marquise  de  Prie  était  une  jeune  femme  de  vingt-quatre 
ans,  aimée  du  duc  de  Bourbon.  Paris  Duverney  avait  de  grandes  con- 
naissances en  finances;  il  était  devenu  secrétaire  du  prince  ministre. 
Ce  fut  lui  qui  imagina  de  marier  le  jeune  roi  à  la  fille  de  Stanislas 
Leczinsky,  retiré  à  Veissembourg  après  avoir  perdu  le  royaume  de 
Pologne  que  Charles  XII  lui  avdt  donné.  Les  finances  n'étaient  pas 
rétablies,  il  fallut  des  impôts.  Duverney  proposa  le  cinquantième  en 
Hature  sur  tous  les  fonds  nobles,  roturiers  et  ecclésiastiques,  une  taxe 
pour  le  joyeux  avènement  du  roi ,  une  autre  appelée  la  ceinture  de  la 
reine ,  le  renouvellement  d'une  érection  d'offices  sur  les  marchandises 
qui  arrivent  à  Paris  par  eau ,  et  quelques  autres  édits  qui  déplurent 
tous  à  la  nation,  déjà  irriti§e  de  se  voir  entre  les  mains  d'un  homme 
si  nouveau,  et  d'une  jeune  femme  dont  la  conduite  n'était  pas  ap- 
prouvée. 

Le  parlement  refusa  d'enregistrer  :  il  fallut  mener  le  roi  tenir  un  de 
ces  lits  de  justice  où  l'on  enregistre  tout  par  ordre  du  souverain  '.  Le 
.chancelier  d'Aguesseau  était  éloigné  ;  ce  fut  le  garde  des  sceaux  d'Ar- 
menonville  qui  exécuta  les  volontés  de  la  cour.  On  conservait  par  cet 
édit  la  Uberté  de  remontrances  au  parlement  ;  mais  on  ordonnait  que 
les  membres  de  ce  corps  n^auraient  jamais  voix  délibérative  en  fait  de 
remontrances  qu'après  dix  années  d'exercice  ,  qui  furent  réduites 
à  cinq. 

Ce  nouveau  ministre  effaroucha  également  le  clergé  la  j[ioblesse,  et 
le  peuple.  Presque  toute  la  cour  se  réunit  contre  lui;  l'évêque  de 
Fréjus  en  profita.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  exiler  le  duc  de  Bour- 
bon, son  secrétaire,  et  sa  maîtresse;  et  il  devint  le  maître  du  royaume 
aussi  aisément  que  s'il  eût  donné  une  abbaye.  Fleury  n'eut  pas,  à  la 
vérité ,  le  titre  de  premier  ministre  ;  mais ,  sans  aucun  titre  que  celui 

1.  9  décembre  1733.  —  3.  8  juin  1735. 
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de  conseiller  au  conseil  du  roi ,  il  fut  plus  absolu  que  les  cardinaux 
d^Amboise ,  Ricbelieu,  et  Mazarin  ;  et  avec  l'extérieur  le  plus  modeste , 
il  exerça  le  pouvoir  le  plus  illimité. 

Chap.  LXIV.  —  Du  parlement  au  temps  du  cardinal  Fleury. 

Dubois,  pour  être  cardinal,  avait  fait  recevoir  la  constitution  Unù 
genitus  et  les  formulaires,  et  toutes  les  simagrées  ultramontaines  dont 
il  se  moquait.  Fleury  eut  cette  dignité  dès  que  le  duc  de  Bourbon  fut 
renvoyé,  et  il  soutint  les  idées  de  la  cour  de  Rome  par  les  principes 
qu'il  s'était  faits.  C'était  un  génie  médiocre ,  d'ailleurs  sans  passions, 
sans  véhémence,  mais  ami  de  l'ordre.  11  croyait  que  l'ordre  consistait 
dans  l'obéissance  au  pape,  et  il  fit,  par  une  politique  qu'il  crut  néces- 
saire, ce  qu'avait  fait  le  jésuite  Le  Tellier  par  esprit  de  parti  et  par  un 
fanatisme  mêlé  de  méchanceté  et  de  fraude.  Il  donna  plus  de  lettres 
de  cachet  et  fit  des  actions  plus  sévères  encore  pendant  son  ministère, 
que  Le  Tellier  pendant  qu'il-  confessa  Louis  XIV. 

En  1730,  trois  curés  du  diocèse  d'Orléans,  qui  exposèrent  le  senti- 
ment véritable  de  tous  les  ordres  de  l'État  sur  la  bulle  et  qui  osèrent 
parler  comme  presque  tous  les  citoyens  pensaient,  furent  excommur 
niés  par  leur  évêque.  Ils  en  appelèrent  comme  d'abus  au  parlement , 
en  vertu  d'une  consultation  de  quarante  avocats.  Les  avocats  peuvent 
se  tromper  comme  le  consistoire;  leur  avis  n'est  pas  une  loi;  mais  ils 
ne  sont' avocats  que  pour  donner  leur  avis.  Ils  Usaient  de  leur  droit. 
Le  cardinal  Fleury  fit  rendre  contre  leur  consultation  un  arrêt  du  con- 
seil flétrissant  qui  les  condamnait  à  se  rétracter. 

Condamner  des  jurisconsultes  à  penser  autrement  qu'ils  ne  pensent, 
c'est  un  acte  d'autorité  qu'il  est  difficile  de  faire  exécuter.  Tout  le  corps 
des  avocats  de  Paris  et  de  Rouen  signa  une  déclaration  très-éloquente 
dans  laquelle  ils  expliquèrent  les  lois  du  royaume.  Ils  cessèrent  tous 
de  plaider  jusqu'à  ce  que  leur  déclaration,  ou  plutôt  leur  plainte,  eût  été 
approuvée  par  la  cour.  Ils  obtinrent  cette  fois  ce  qu'ils  demandaient  '. 
De  simples  citoyens  triomphèrent,  n'ayant  pour  armes  que  la  raison. 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  avocats  prirent  le  titre  d'ordre;  ils 
trouvèrent  le  terme  de  corps  trop  commun  ;  ils  répétèrent  si  souvent 
Vordre  des  avocats j  que  le  public  s'y  accoutuma,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  un  ordre  de  l'Etat,  ni  un  ordre  militaire,  ni  un  ordre  religieux,  et 
que  ce  mot  fût  absolument  étranger  à  leur  profession. 

Tandis  que  cette  petite  querelle  nourrissait  l'animosité  des  deux 
partis,  le  tombeau  d'un  diacre  nommé  l'abbé  Paris,  inhumé  au  cime- 
tière de  Saint- Médard,  semblait  être  le  tombeau  de  la  bulle. 

Cet  abbé  Paris,  frère  d'un  conseiller  au  parlement,  était  mort  appe- 
lant et  réappelant  de  la  bulle  au  futur  concile.  Le  peuple  lui  attribua 
une  quantité  incroyable  de  miracles.  On  allait  prier  jour  et  nuit  en 
français  sur  sa  tombe  ;  et  prier  Dieu  en  français  était  regardé  comme 
un  outragea  l'Eglise  romaine,  qui  ne  prie  qu'en  latin. 

1.  25  novembre  1730. 
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Un  de&  grands  miracles  de  ce  nouveau  saint  était  de  donner  des  con- 
vulsions à  ceux  qui  l'invoquaient.  Jamais  il  n'y  eut  de  fanatisme  plus 
accrédité. 

Cette  nouvelle  folie  ne  favorisait  pas  le  jansénisme  aux  yeux  des 
gens  sensés;  mais  elle  établissait  dans  toute  la  nation  une  aversiûn 
pour  la  bulle  et  pour  tout  ce  qui  émane  de  Rome.  On  se  hâta  d'impri- 
mer la  Yie  dé  saint  Paris,  «  La  sacrée  congrégation  des  éminentis- 
simes  et  révérendissimes  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  in- 
quisiteurs généraux  dans  toute  la  république  chrétienne  contre  les 
hérétiques,  >  prononça  excommunication  majeure  contre  ceux  qui 
liraient  la  vie  du  bienheureux  diacre ,  et  condamna  le  livre  à  être 
brâlé.  L'exécution  se  fit  avec  la  grande  cérémonie  extraordinaire  K  On 
dressa  dans  la  place,  vis-à-vis  le  couvent  de  la  Minerve,  un  vaste 
échafaud ,  et  à  trente  pas  un  grand  bûcher.  Les  cardinaux  naontèrent 
sur  l'échafaud  :  le  livre  fut  présenté ,  lié  et  garrotté  de  petites  chaînes 
de  fer,  au  cardinal  doyen.  Celui-ci  le  donna  au  grand  inquisiteur,  qui 
le  rendit  au  greffier;  le  greffier  le  donna  au  prévôt,  le  prévôt  à  un 
arcber,  l'archer  au  bourreau.  Le  bourreau  l'éleva  en  l'air  en  se  tour- 
nant gravement  vers  les  quatre  points  cardinaux;  ensuite  il  délia  le 
prisonnier;  il  ie  déchira  feuille  à  feuille;  il  trempa  chaque  feuille  dans 
de  la  poix  bouillante;  ensuite  on  versa  le  tout  dans  le  bûcher,  et  le 
peuple  cria  anathème  aux  jansénistes. 

Cette  momerie  de  Rome  redoubla  les  momeries  de  Saint-Médard.  La 
France  était  toute  janséniste ,  excepté  les  jésuites  et  les  érêques  du 
parti  romain.  Le  parlement  de  Paris  ne  cessait  de  rendre  des  arrêts 
contre  les  évêques  qui  exigeaient  des  mourants  Tacceptatioii  de  la 
bulle,  et  qui  refusaient  aux  rénitents  les  sacrements  et  la  sépulture. 
L'abbé  deTencin,  archevêque  d'Embrun,  qui  n'était  alors  connu  que 
pour  avoir  converti  l'Ecossais  Lass ,  mais  qui  songeait  déjà  à  se  procu- 
rer un  chapeau  de  cardinal,  crut  le  mériter  par  une  lettre  violente 
contre  le  parlement.  Ce  tribunal  allait  .la  faire  brûler  selon  l'usage; 
mais  on  le  prévint  en  la  supprimant  par  un  arrêt  du  conseil. 

Ces  petites  dissensions  pour  des  choses  que  le  reste  de  l'Europe  mé- 
prisait, augmentaient  tous  les  jours  entre  le  parlement  et  les  évêques. 
L'archevêque  de  Paris  Vintimille,  successeur  de  Noailles,  avait  fait 
une  instruction  pastorale  violente  contre  les  avocats  ;  le  parlement  de 
Paris  la  condamna. 

Le  cardinal  Fleury  fit  casser  l'arrêt  du  parlement  par  le  conseil  du 
roi.  Les  avocats  cessèrent  de  plaider ,  comme  le  parlement  avait  quel- 
quefois cessé  de  rendre  la  justice.  Ils  semblaient  plus  en  droit  que  le 
parlement  de  suspendre  leurs  fonctions;  car  les  juges  font  serment  de 
siéger ,  et  les  avocats  n'en  font  point  de  plaider.  Le  ministre  en  exila 
onze.  Le  roi  défendit  au  parlement  de  se  mêler  de  cette  affaire  ».  Il  fal- 
lait bien  pourtant  qu'il  s'en  mêlât,  puisque  sans  avocats  il  était  diffi- 
cile de  rendre  la  justice.  Il  se  dédommagea  alors  en  donnant  un  arrêt 
contre  la  bulle  du  pape  qui  avait  condamné  la  Vie  Uu  bienheureux 
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saint  Paris,  et  contre  d'autres  bulles  qui  flétrissaient  Féveque  de  Mont- 
pellier ^  Golbert,  ennemi  déclaré  de  cette  malheureuse  constitution 
Unigenitus ,  source  de  tant  de  troubles. 

Le  parlement  crut  quMl  pourrait  toucher  le  roi  s'il  lui  parlait  dans 
Vabsence  du  cardinal  Fleury.  Il  sut  que  ce  ministre  était  à  une  petite 
maison  de  campagne  qu'il  avait  au  village  d'Issy.  Des  députés  prirent 
ce  temps  pour  aller  à  la  cour  ^  Le  roi  ne  voulut  point  les  voir;  ils  in- 
sistèrent, \on  les  fit  retirer.  Ils  rencontrèrent  dans  les  avenues  le  cardi- 
nal qui  revenait  d'Issy.  L'abbé  Pucelle,  très-célèbre  en  ce  temps-là,  et 
qui  était  un  des  députés ,  lui  dit  que  le  parlement  n'avait  jamais  été  si 
maltraité.  Le  cardinal  soutint  l'autorité  du  conseil,  et  crut  se  tirer 
d'affaire  en  avouant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  reprendre  dans  la 
forme.  L'abbé  Pucelle  répliqua  que  la  forme  ne  valait  pas  mieux  que 
le  fond.  On  se  sépara  aigri  de  part  et  d'autre. 

La  cour  embarrassée  rappela  les  onze  avocats  de  leur  exil,  afin  que 
la  justice  ne  fût  point  interrompue  ;  mais  le  cardinal  persista  à  empê- 
cher le  roi  de  recevoir  les  députations  du  parlement. 

£nfin  ils  furent  mandés  à  Versailles  par  une  lettre  de  cachet  >.  Le 
chancelier  d'Aguesseau  les  réprimanda  au  nom  du  roi  et  leur  ordonna 
de  biffer  sur  les  registres  tout  ce  qu'ils  avaient  arrêté  au  sujet  des  dis- 
putes présentes;  il  acheva,  par  cet  acte  de  soumission  au  cardinal,  de 
se  décréditer  dans  tous  les  esprits  qui  lui  avaient  été  si  longtemps 
favorables.  Le  parlement  reçut  ordre  de  ne  se  mêler  en  aucune  ma- 
nière des  affaires  ecclésiastiques  ;  elles  furent  toutes  évoquées  au  con- 
seil. Par  là  le  cardinal  Fleury  semblait  supprimer,  et  aurait  supprimé 
en  effet,  s'il  l'avait  |)u,  les  appels  comme  d'abus,  le  seul  rempart  des 
libertés  de  l'Église  gallicane,  et  l'un  des  plus  anciens  privilèges  de  la 
nation  et  du  parlement.  Le  cardinal  Mazarin  n'aurait  jamais  osé  faire 
cette  démarche,  le  cardinal  de  Richelieu  ne  l'aurait  pas  voulu;  le 
cardinal  Fleury  la  fit  comme  une  chose  simple  et  ordinaire. 

Le  parlement  étonné  s'assembla  3.  Il  déclara  qu'il  n'administrerait 
plus  la  justice  si  l'on  en  détruisait  ainsi  les  premiers  fondements.  Des 
députés  allèrent  à  Compiègne  où  était  le  roi.  Le  premier  président 
voulut  parler,  le  roi  le  fit  taire. 

L'abbé  Pucelle  eut  le  courage  de  présenter  la  délibération  par  écrit  ; 
le  roi  la  prit  et  la  fit  déchirer  par  le  comte  de  Maurepas,  secrétaire 
d'État.  L'abbé  Pucelle  fut  exilé,  et  le  conseiller  Titon  envoyé  à  la  Bastille. 

Nouvelle  députation  du  parlement  pour  redemander  les  conseillers 
Pucelle  et  Titon.  La  députation  se  présenta  à  Compiègne. 

Pour  réponse*,  le  cardinal  fit  exiler  le  président  Ogier,  les  conseil- 
lers de  Vrevin,  Robert  et  de  La  Fautrière.  Les  partisans  de  la  bulle 
abusèrent  de  leur  triomphe.  Un  archevêque  d'Arles  outragea  tous  les 
parlemeiits  du  royaume  dans  son  instruction  pastorale  *  ;  il  les  traita 
de  séditieux  et  de  rebelles.  On  n'avait  jamais  vu  auparavant  des  chan- 
sons dans  un  mandement  d'évêque  :  celui  d'Arles  fit  voir  cette  nou- 
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veauté.  Il  y  avait  dans  ce  mandement  une  chanson  contre  le  parlement 
de  Paris  qui  finissait  par  ces  vers  : 

Thémis,  j'implore  ta  vengeance 

Contre  ce  rebelle  troupeau. 

N'en  connais- tu  pas  l'arrogance? 
Mais  non ,  je  ne  vois  plus  dans  tes  mains  la  balance.; 
Pourquoi  devant  tes  yeux  gardes-tu  ton  bandeau  ? 

Le  parlement  d'Aix  fit  brûler  l'instruction  pastorale  et  la  chanson; 
et  le  cardinal  Fleury  eut  la  sagesse  de  faire  exiler  l'auteur. 

L'année  1733  se  passa  en  mandements  d'évêques,  en  arrêts  du  par- 
lement, et  en  convulsions.  Le  gouvernement  avait  déjà  fait  fermer  le 
cimetière  de  Saint-Médard,  avec  défense  d'y  faire  aucun  miracle.  Mais 
les  convulsionnaires  allaient  danser  secrètement  dans  les  maisons  et 
même  chez  plusieurs  membres  du  parlement. 

Le  cardinsil,  prévoyant  qu'on  allait  soutenir  une  guerre  contre  la 
maison  d'Autriche ,  ne  voulut  pas  en  avoir  une  intestine  pour  des  inté- 
rêts si  méprisables.  Il  laissa  là  pour  cette  fois  la  bulle,  les  convulsions. 
les  miracles,  et  les  mandements.  11  savait  plier,  il  rappela  les  exilés. 
Le  parlement,  qui  avait  déjà  repris  les  fonctions  de  son  devoir,  rendit 
la  justice  aux  citoyens  comme  à  l'ordinaire.  Le  cardinal  eut  l'adresse 
de  lui  renvoyer,  par  des  lettres  patentes  du  roi,  la  connaissance  des 
miracles  et  des  convulsions.  Il  n'était  besoin  d'aucunes  lettres  patentes 
pour  que  le  parlement  connût  de  ces  farces,  qui  sont  un  objet  de 
police.  Cependant  il  fut  si  flatté  de  cette  marque  d'attention ,  qu'il  dé- 
créta quelques  convulsionnaires,  quoiqu'ils  fussent  protégés  ouvertfr 
ment  par  un  président  nommé  Dubois  et  par  quelques  conseillers  qui 
jouaient  eux-mêmes  dans  ces  comédies.  Le  bruit  que  faisaient  toutes 
ces  sottises  fut  étouffé  par  la  guerre  de  1733,  et  cet  objet  fit  disparaître 
tous  les  autres. 

Chap.  LXV.  «—  Du  parlement ,  des  convulsiongj  des  folies  de  Paris 
jusqu'à  1752. 

Le  parlement  fut  donc  tranquille  pendant  cette  guerre  heureuse.  A 
peine  le  public  s'aperçut-il  que  l'on  condamna  des  thèses  soutenues  en 
Sorbonne  en  faveur  des  prétentions  ultramontaines,  qu'on  fît  brûler 
une  Lettre  de  Louis  XIV  à  Louis  XV,  et  d'autres  satires  méprisables, 
aussi  bien  que  quelques  lettres  d'évêques  constitutionnaires.  L'affaire 
la  plus  mémorable,,  et  qui  méritait  le  moins  de  l'être  ,  fut  celle  d'un 
conseiller  du  parlement  nommé  Carré  de,Montgeron,  fils  d'un  homme 
d'affaires.  Il  était  très-ignorant  et  très-faible ,  débauché  et  sans  esprit. 
Les  jansénistes  lui  tournèrent  la  tête  :  il  devint  convulsionnaire  outré. 
Il  crut  avoir  vu  des  miracles ,  et  même  en  avoir  fait.  Les  gens  du  parti 
le  chargèrent  d'un  gros  recueil  de  miracles,  qu'il  disait  attestés  par 
quatre  mille  personnes.  Ce  recueil  était  accompagné  d'une  lettre  au 
roi,  que  Carré  eut  l'imbécillité  designer  et  la  folie  de  porter  lui-même 
à  Versailles.  Ce  pauvre  homme  disait  au  roi,  dans  sa  lettre,  «  quH 
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avait  été  fort  débauché  dans  sâ  jeunesse,  quMl  avait  même  poussé  le 
libertinage  jusqu'à  être  déiste,  »  comme  si  la  connaissance  et  l'adora- 
tion d'un  Dieu  pouvaient  être  le  fruit  de  la  débauche;  mais  c'est  ainsi' 
que  le  fanatisme  imbécile  raisonne.  Le  conseiller  Carré  alla  à  Versailles, 
le  29  août  1737 ,  avec  son  recueil  et  sa  lettre  ;  il  attendit  le  roi  à  son 
passage ,  se  mit  à  genoux,  présenta  ses  miracles  :  le  roi  les  reçut,  les 
donna  au  cardinal  Fleury  ;  et  dès  qu'on  eut  vu  de  quoi  il  était  question, 
on  expédia  une  lettre  de  cachet  pour  mettre  à  la  Bastille  le  conseiller. 
On  l'arrêta  le  lendemain  dans  sa  maison  à  Paris  ;  il  baisa  la  lettre  de 
cachet  en  vrai  martyr;  le  parlement  s'assembla.  Il  n'avait  rien  dit 
quand  on  avait  donné  une  lettre  de  cachet  au  duc  de  Bourbon,  prince 
du  sang  et  pair  du  royaume,  et  il  fit  une  députation  en  faveur  de 
Carré.  Cette  démarche  ne  servit  qu'à  faire  transférer  le  prisonnier  près 
d'Avignon,  et  ensuite  au  château  de  Valence,  où  il  est  mort  fou.  Un 
tel  homme  en  Angleterre  en  aurait  été  quitte  pour  être  sifflé  de  la  na- 
tion; il  n'aurait  pas  été  mis  en  prison,  parce  que  ce  n'est  point  un 
crime  d'avoir  vu  des  miracles,  et  que,  dans  ce  pays  gouverné  par  des 
lois,  on  ne  punit  point  le  ridicule.  Les  convulsionnaires  de  Paris  mi- 
rent Carré  au  rang  des  plus  grands  confesseurs  de  la  foi. 

Au  mois  de  janvier  1738,  le  parlement  s'opposa  à  la  canonisation  de 
Vincent  de  Paul,  prêtre  gascon,  célèbre  en  son  temps.  La  bulle  de 
canonisation  envoyée  par.  Benoît  XIII  parut  contenir  des  maximes 
dont  les  lois  de  France  ne  s'accommodent  pas.  Elle  fut  rejetée  ;  mais  le 
cardinal  Fleury,  qui  protégeait  les  frères  de  Saint-Lazare,  institués 
par  Vincent,  et  qui  les  opposait  secrètement  aux  jésuites,  fit  casser  par 
le  conseil  l'arrêt  du  parlement,  et  Vincent  fut  reconnu  pour  saint 
malgré  les  remontrances  :  aucune  de  ces  petites  querelles  ne  troubla 
le  repos  de  la  France. 

Après  la  mort  du  cardinal  Fleury  et  les  mauvais  succès  de  la  guerre 
de  1741 ,  le  parlement  reprit  un  nouvel  ascendant.  Les  impôts  révol- 
taient les  esprits,  et  les  fautes  qu'on  reprochait  aux  ministres  encoura- 
geaient les  murmures.  La  maladie  épidémique  des  querelles  de  religion, 
trouvant  les  cœurs  aigris,  augmenta  la  fermentation  générale.  Le  car- 
dinal Fleury,  avant  sa  mort,  s'était  donné  pour  successeur  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  un  théatin  nommé  Boyer,  qu'il  avait  fait  pré- 
cepteur du  dauphin.  Cet  homme  avait  porté  dans  son  ministère  obscur 
toute  la  pédanterie  de  son  état  de  moine  ;  il  avait  rempli  les  premières 
places  de  l'Église  de  France  d'évôques  qui  regardaient  la  trop  fameuse 
bulle  Unigenitus  comme  un  article  de  foi  et  comme  une  loi  de  l'Etat. 
Beaumont,  qui  lui  devait  l'arbhevôché  de  Paris,  se  laissa  persuader 
qu'il  extirperait  le  jansénisme.  H  engageait  les  curés  de  son  diocèse  à 
refuser  la  communion  qu'on  appelle  le  viatique,  et  qui  signifie  provi- 
sion de  voyage j  aux  mourants  qui  avaient  appelé  de  la  bulle  et  qui- 
s'étaient  confessés  à  des  prêtres  appelants  ;  et  conséquemment  à  ce  refus 
de  communion  on  devait  priver  les  jansénistes  reconnus  de  la  sépulture. 
Il  y  a  eu  des  nations  chez  lesquelles  ce  refus  de  la  sépulture  était  un 
crime  digne  du  dernier  supplice;  et  dans  les  lois  de  tous  les  peuples, 
le  refus  des  derniers  devoirs  aux  morts  est  une  inhumanité  punissable. 
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Le  curé  derla  paroisse  de  Saint-£tienne-du-Mont,  qui  était  un  cha- 
noïDe  de  Sainte-Geneviève,  nommé  frère  Boitin*,  refusa  d'administrer 
un  fameux  professeur  de  l'Université,  successeur  du  célèbre  Hollin. 
L'archevêque  de  Paris  ne  s'apercevait  pas  qu'en  voulant  forcer  ses 
diocésains  à  respecter  la  bulle,  il  les  accoutumait  à  ne  pas  respecter 
les  sacrements.  Coffin  mourut  sans  être  communié  ;  on  fit  difficulté  de 
l'enterrer;  6t  ton  neveu,  conseiller  au  Châtelet,  força  enfin  le  curé 
de  lui  donner  la  sépulture;  mais  ce  même  conseiller,  étant  malade  à 
la  mort,  six  mois  après,  à  la  fin  de  l'année  1750,  fut  puni  d'avoir  en- 
terré son  oncle.  Le  même  Boitin  lui  refusa  l'eucharistie  et  les  huiles, 
et  lui  signifia  qu'il  ne  serait  ni  communié,  ni  oint,  ni  enterré,  s*il  ne 
produisait  un  billet  par  lequel  il  fût  certifié  qu'il  avait  reçu  l'absolu- 
tion d'un  prêtre  attaché  à  la  constitution.  Ces  billets  de  confession 
commençaient  à  être  mis  en  usage  par  l'archevêque.  Cette  innovation 
tyrannique  était  regardée  par  tous  les  esprits  sérieux  comme  un  atten- 
tat contre  la  société  civile.  Les  autres  n'en  voyaient  que  le  ridicule ,  et 
le  mépris  pour  l'archevêque  retombait  malheureusement  sur  la  religion. 
Le  parlement  décréta  le  séditieux  curé ,  l'admonesta ,  le  condamua  à 
l'aumône,  et  le  fit  mettre  pendant  quelques  heures  à  la  Conciergerie  ^ 

Le  parlement  fit  au  roi  plusieurs  remontrances,  très-approuvées  de 
la  nation ,  pour  arrêter  le  cours  des  innovations  de  l'archevêque.  Le 
roi,  qui  ne  voulait  point  se  compromettre,  laissa  une  année  entière  les 
remontrances  sans  une  réponse  précise. 

Dans  cet  intervalle  l'archevêque  Beaumont  acheva  de  se  rendre  ridi- 
cule et  odieux  à  tout  Paris,  en  destituant  une  supérieure  et  une  éco- 
nome de  l'hôpital  général,  placées  depuis  longtemps  dans  ces  postes 
par  les  magistrats  du  parlement.  Destituer  des  personnes  de  cet  état 
sous  prétexte  de  jansénisme,  parut  une  démarche  extravagante,  in- 
spirée par  l'envie  de  mortifier  le  parlement  beaucoup  plus  que  par  le 
zèle  de  la  religion.  L'hôpital  général  fondé  par  les  rois,  ou  du  moins 
qui  les  regarde  comme  ses  fondateurs ,  est  administré  par  des  magis- 
trats du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  pour  le  temporel,  et 
par  l'archevêque  de  Paris  pour  le  spirituel.  Il  y  a  peu  de  fonctions  spi- 
rituelles attachées  à  des  femmes  chargées  d'un  soin  domestique  im- 
mense; mais  comme  elles  pouvaient  faire  réciter  quelquefois  le  caté- 
chisme aux  enfants,  l'archevêque  soutenait  que  ces  places  dépendaient 
de  lui.  Tout  Paris  fut  indigné;  les  aumônes  à  l'hôpital  cessèrent,  le 
parlement  voulut  procéder;  le  conseil  se  déclara  pour 'l'archevêque, 
parce  qu'en  effet  ce  mot  spirituel  semblait  assurer  son  droit.  Le  parle- 
ment eut  recours  aux  remontrances  ordinaires  3,  et  ne  voulut  point 
enregistrer  la  déclaration  du  roi. 

On  était  déjà  irrité  ^contre  ce  corps,  qui  avait  fait  beaucoup  de  diffi- 
ôultés  pour  le  vingtième  et  pour  des  rentes  sur  les  postes.  Le  roi  lui 
fit  défense  de  se  mêler  dorénavant  des  afiiaires  de  l'hôpital,  et  les 
évoqua  toutes  à  son  conseils  Le  lendemain,  le  premier  président  de 
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ïaupeou,  deux  autres  présidents,  l'avocat  et  le  procureur  général 
furent  mandés  à  Yersftilles,  et  on  leur  ordonna  d'apporter  les  registres, 
afin  que  tout  cê  qui  avait  été  arrêté  sur  cette  affaire  fût  supprimé. 
On  ne  trouva  point  de  registre.  Jamais  plus  petite  affaiie  ne  causa  une 
plus  grande  émotion  dans  les  esprits.  Le  parlement  cessa  ses  fonctions, 
les  avocats  fermèrent  leurs  cabinets;  le  cours  de  la  justice  fut  inter- 
rompu pour  deux  femmes  d'un  hôpital;  mais  ce  qu'il  y  avait  d'hor- 
rible ,  c'est  que  pendant  ces  querelles  indécentes  et  absurdes  on  laissait 
mourir  les  pauvres  faute  de  secours.  Les  administrateurs  mercenaires 
de  l'Hôtel-Dieu  s'enrichissaient  par  la  mopt  des  misérables.  Plus  de 
charité  quand  l'esprit  de  parti  domine.  Les  pauvres  moururent  en 
foule;  on  n'y  pensait  pas;  et  les  vivants  se  déchiraient  pour  des  inepties. 
Le  roi  fît  porter  >  à  chaque  membre  du  parlement  des  lettres  de 
jussion  par  ses  mousquetaires.  Les  magistrats  obéirent  en  effet  :  ils 
reprirent  leurs  séances;  mais  les  avocats,  n'ayant  point  reçu  de  lettres 
de  cachet,  ne  parurent  point  au  barreau. .  Leur  fonction  est  libre.  Ils 
n'ont  point  acheté  leurs  places.  Ils  ont  le  droit  de  plaider  et  le  droit  de 
ne  plaider  pas.  Aucun  d'eux  ne  parut.  Leur  intelligence  avec  le  parle- 
ment irrita  la  cour  de  plus  en  plus.  Enfin  les  avocats  plaidèrent,  les 
procès  furent  jugés  comme  à  l'ordinaire,  et  tout  pacut  oublié. 

Le  frère  Boitin,  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont,  renouvela  les  que- 
relles et  les  plaisanteries  de  Paris;  il  refusa  la  communion  et  l'extrême- 
onction  à  un  vieux  prêtre,  nommé  l'abbé  Le  Maire»,  qui  avait  soutenu 
le  parti  janséniste  du  temps  de  la  bulle  Vnigenitus,  et  qui  l'aurait  très- 
mal  soutenu.  Voilà  frère  Boitin  décrété  encore  d'ajournement  personnel. 
Voilà  les  chambres  assemblées  pour  faire  donner  l'extrôme-onction  à 
l'abbé  Le  Maire,  et  invitation  faite  par  un  secrétaire  de  la  cour  à  l'ar- 
chevêque pour  venir  prendre  sa  place  au  parlement.  L'archevêque 
répond  qu'il  a  trop  d'affaires  spirituelles  pour  aller  juger,  et  que  ce 
n'est  que  par  son  ordre  qu'on  a  refusé  de  donner  la  communion  et  les 
huiles  au  prêtre  Le  Maire.  Les  chambres  restèrent  assemblées  jusqu'à 
minuit.  Il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple  d'une  telle  séance.  Le  frère 
Boitin  fut  encore  condamné  à  l'aumône,  et  le  parlement  ordonna  à 
l'archevêque  de  ne  plus  commettre  de  scandale.  Le  procureur  général, 
le  dimanche  des  Rameçiux,  va,  par  ordre  du  parlement,  exhorter 
l'archevêque  à  donner  les  huiles  à  l'abbé  Le  Maire  qui  se  mourait;  le 
prélat  le  laissa  mourir,  et  courut  à  Versailles  se  plaindre  au  roi  que 
le  parlement  mettait  la  main  à  l'encensoir.  Le  premier  président  de 
►  Maupeou  court  de  son  côté  à  Versailles  3;  il  avertit  le  roi  que  le 
schisme  se  déclare  en  France,  que  l'archevêque  trouble  PÉtat,  que  les 
esprits  sont  dans  la  plus  grande  fermentation  ;  il  conjure  le  roi  de  faire 
cesser  les  troubles.  Le  roi  lui  remet  entre  les  mains  un  paquet  cacheté, 
pour  rouvrir  dans  les  chambres  assemblées.  Les  chambres  s'assem- . 
blent,  on  lit  l'écrit  signé  du  roi  qui  ordonne  que  les  procédures  contre 
Boitin  seront  annulées.  Le  parlement,  à  cette  lecture,  décrète  Boitin 
de  prise  de  corps,  et  l'envoie  saisir  par  des  huissiers.  Le  curé  s'échappe. 
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Le  roi  casse  le  décret  de  prise  de  corps.  Le  premier  président  de  Mau- 
peou,  avec  plusieurs  députés,  porte  au  roi  les  remontrances  les  plus 
amples  et  les  plus  éloquentes  qu'on  eût  encore  faites  sur  le  danger  du 
jschisme ,  sur  les  abus  de  la  religion ,  sur  l'esprit  d'incrédulité  et  d'in- 
dépendance que  toutes  ces  malheureuses  querelles  répandaient  sur  la 
nation  entière.  On  lui  répondit  des  choses  vagues,  selon  Tusage. 

Le  lendemain  *  le  parlement  se  rassemble  :  il  rend  un  arrêt  célèbre 
par  lequel  il  déclare  qu'il  ne  cessera  point  de  réprimer  le  scandale; 
/que  la  constitution  de  la  bulle  Unigenitus  n'est  point  un  article  de  foi, 
et  qu'on  ne  doit  point  soustraire  les  accusés  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice.' On  acheta  dans  Paris  plus  de  dix  mille  exemplaires  de  cet  arrêt, 
et  tout  le  monde  disait  :  a  Voilà  mon  billet  de  confession.  » 

Comme  le  théatin  Boyer  avait  fait  donner  le  siège  de  Paris  à  un 
prélat  constitutionnaire,  ce  prélat  avait  aussi  donné  les  cures  à  des 
prêtres  du  même  parti.  Il  pe  restait  plus  que  sept  à  huit  curés  attachés 
à  l'ancien  système  de  l'Eglise  gallicane. 

L'archevêque  ameute  les  constitutionnaires,  signe  et  envoie  au  roi 
une  requête  en  faveur  des  billets  de  confession  contre  les  arrêts  du  par- 
lement :  aussitôt  les  chambres  assemblées  décrètent  le  curé  de  Saint- 
Jean-en-Grève,  qui  a  minuté  la  requête;  le  conseil  casse  le  décret,  et 
maintient  le  curé.  Le  parlement  cesse  encore  ses  fonctions,  et  ne  rend 
plus  la  justice  que  contre  les  curés.  On  met  en  prison  des  porte-Dieu. 
comme  gi  ces  pauvres  porte-Dieu  étaient  les  maîtres  d'aller  porter  Dieu 
sans  le  concours  du  curé  de  la  paroisse. 

De  tous  côtés  on  portait  des  plaintes  au  parlement  de  refus  de  sa- 
crements. Un  curé  du  diocèse  de  Langres,  en  communiant  publique- 
ment deux  filles  accusées  de  jansénisme ,  leur  avait  dit  :  «  Je  vous 
donne  I4  communion  comme  Jésus  l'a  donnée  à  Judas.  »  Ces  filles,  qui 
ne  ressemblaient  en  rien  à  Judas,  présentèrent  requête;  et  celui  qui 
s'était  comparé  à  Jésus-Christ  fut  condamné  à  l'amende  honorable,  et 
à  payer  aux  deux  filles  trois  mille  francs,  moyennant  lesquels  elles 
furent  mariées.  On  brûla  plusieurs  mandements  d'évôques,  plusieurs 
écrits  qui  annonçaient  le  schisme.  Le  peuple  les  appelait  les  feux  it 
joie,  et  battait  des  mains.  Les  autres  parlements  du  royaume  en  fai- 
saient autant  dans  leur  ressort.  Quelquefois  la  cour  cassait  tous  ces 
arrêts;  quelquefois,  par  lassitude,  elle  les  laissait  subsister.  On  était 
inondé-  des  écrits  des  deux  partis.  Les  esprits  s'échauffaient.  Enfin. 
l'archevêque  de  Paris  ayant  défendu  aux  prêtres  de  Saint- Médard^ 
d'administrer  une  sœur  Perpétue  du  couvent  de  Sainte- Agathe,  le  par- 
lement lui  ordonna  de  la  faire  communier ,  sous  peine  de  la  saisie  de 
son  temporel. 

Le  roi ,  qui  s'était  réservé  la  connaissance  de  toutes  ces  affaires, 
blâma  son  parlement,  et  donna  mainlevée  à  l'archevêque  de  la  saisie 
de  ses  rentes.  Le  parlement  voulut  convoquer  les  pairs,  le  roi  le  dé- 
fendit; les  chambres  assemblées  insistèrent,  et  prétendirent  que  l'af- 
faire de  sœur  Perpétue  était  de  l'essence  de  la  pairie.  «  Ces  défenses, 
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dit  l'arrêté,  intéressent  tellement  l'essence  de  la  cour  et  des  pairs,  et 
les  droits  des  princes,  qu'il  n'est  pas  possible  au  parlement  d'en  dé- 
libérer sans  eux.  »  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  ayant  été  signifié  au 
greffier  du  parlement  sur  cette  affaire,  le  24  janvier  1753,  contre  les 
formes  ordinaires,  le  parlement  en  demanda  satisfaction  au  roi  m^me 
«  par  la  suppression  de  l'original  et  de  la  copie  de  la  signification.  » 

Ce  corps  continuait  toujours  à  poursuivre  avec  la  même  vivacité  Us 
curés  qui  prêchaient  le  schisme  et  la  sédition.  Il  y  avait  un  fanatique 
nommé  Boutord,  curé  du  Plessis-Rosainvilliers ,  chez  qui  les  jésuites 
avaient  fait  une  mission;  quelques  magistrats,  qui  avaient  des  maisons 
de  campagne  dans  cette  paroisse,  n'étaient  contents  ni  des  jésuites  ni 
du  curé.  Il  leur  cria  d'une  voix  furieuse  de  sortir  de  l'église,  les  appela 
jansénistes,  calvinistes  et  athées,  et  leur  dit  «  qu'il  siérait  .le  premier  à 
tremper  ses  mains  dans  leur  sang.  »  Le  parlement  ne  le  condamna  pour- 
tant  qu'au  bannissement  perpétuel. 

L'archevêque  ne  prit  point  le  parti  de  ce  fanatique.  Mais  sur  les 
refus  de  sacrements  les  arrêts  du  parlement  étaient  toujours  cassés. 
Comme  il  voulait  forcer  l'archevêque  de  la  métropole  à  donner  la  com- 
munion, les  suffragants  n'étaient,  pas  épargnés.  On  envoyait  souvent 
des  huissiers  à  Orléans  et  à  Chartres  pour  faire  recevoir  l'eucharistie 
Il  n'y  avait  guère  de  semaines  oii  il  n'y  eût  un  arrêt  du  parlement 
pour  communier  dans  l'étendue  dé  son  ressort,  et  un  arrêt  du  conseil 
pour  ne  communier  pas.  Ce  qui  aigrit  le  plus  les  esprits,  ce  fut  l'enlè- 
vement de  sœur  Perpétue.  L'archevêque  de  Paris  obtint  un  ordre  de  la 
cour  pour  faire  enlever  cette  fille,  qui  voulait  communier  malgré  lui. 
On  dispersa  les  religieuses  ses  compagnes.  La  petite  communauté  de 
Sainte-Agathe  fut  dissoute.  Les  janséni^es  jetèrent  les  hauts  cris, 
et  inondèrent  la  France  de  libelles.  Us  annonçaient  la  destruction 
de  la  monarchie.  Le  parlement  était  toujours  persuadé  que  l'affaire 
de  Sainte-Agathe  exigeait  la  convocation  des  pairs  du  royaume.  Le 
roi  persistait  à  soutenir  que  la  communion  n'était  pas  une  affaire  de 
la  pairie. 

Dans  des  temps  moins  éclairés,  ces  puérilités  auraient  pu  subvertir 
la  France.  Le  fanatisme  s'arme  des  moindres  prétextes.  Le  mot  seul 
de  sacrement  aurait  fait  verser  le  sang  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 
Les  évèques  auraient  interdit  les  villes,  le  pape  aurait  soutenu  les 
évêques,  on  aurait  levé  des  troupes  pour  communier  le  sabre  à  la 
main;  mais  le  mépris  que  tous  les  honnêtes  gens  avaient  pour  le  fond 
de  ces  disputes  sauva  la  France.  Trois  ou  quatre  cents  convulsion- 
naires  de  la  lie  du  peuple  pensaient,  à  la  vérité,  qu'il  fallait  s'égor- 
ger pour  la  bulle  et  pour  sœur  Perpétue  :  le  reste  de  la  nation  n'en, 
croyait  rien.  Le  parlement  était  devenu  cher  aux  peuples  par  son  op- 
position à  l'archevêque  et  aux  arrêts  du  conseil  ;  mais  on  se  bornait  à 
l'aimer,  sans  qu'il  tombât  dans  la  tête  d'aucun  père  de  famille  de  pren- 
dre les  armes  et  de  donner  de  l'argent  pour  soutenir  ce  corps  contre  la 
cour,  comme  on  avait  fait  du  temps  de  la  Fronde.  Le  parlement,  qui 
avait  pour  lui  la  faveur  publique,,  s'opiniâtrait  dans  ses  résolutions 
qu'il  croyait  justes,  et  n'était  pas  séditieux. 
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Les  refus  de  sacrements ,  les  querelles  entre  la  juridiction  civile  et 
les  prétentions' ecclésiastiques,  s'étant  multipliés  dans  les  diocèses  de 
Paris,  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Tours;  les  jésuites  souf- 
flant secrètement  cet  incendie;  les  jansénistes  criant  avec  fureur;  le 
schisme  paraissant  près  d'éclater,  le  parlement  avait  préparé  de  très- 
amples  remontrances,  et  il  devait  envoyer  au  roi  une  grande  députa- 
tion.  Le  roi  ne  voulut  point  la  recevoir  ;  il  demanda  préalablemeQt  à 
voir  les  articles  sur  lesquels  ces  représentations  porteraient;  on  les 
lui  envoya  '  :  le  roi  répondit  qu'ayant  examiné  les  objets  de  ces  re- 
montrances, il  ne  voulait  point  les  entendre. 

Les  chamhres  s'assemblent  aussitôt  ;  elles  déclarent  qu'elles  cesseol 
toute  espèce  de  service,  excepté  celui  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique contre  les  entreprises  du  clergé'.  Le  roi  leur  ordonne,  par  des 
lettres  de  jussion,  de  reprendre  leurs  fonctions  ordinaires,  de  rendre 
la  justice  ft  ses  sujets ,  et  de  ne  se  plus  mêler  d'affaires  qui  ne  les  re* 
gardent  pas.  Le  parlement  répond  au  roi  qu'il  ne  peut  obtempérer.  Ce 
mot  obtempérer  fit  à  la  cour  un  singulier  effet  Toutes  les  femmes  de- 
mandaient ce  que  ce  mot  voulait  dire;  et  quand  elles  surent  qu'il  si- 
gnifiait obéir,  elles  firent  plus  de  bruit  que  les  ministres  et  les  commis 
des  ministres. 

Le  roi  assemble  un  grand  conseil  ^  On  expédie  des  lettres  de  cachet 
pour  tous  les  membres  du  parlement,  excepté  ceux  de  la  grand'cham* 
bre.  Les  mousquetaires  du  roi  courent  dans  toute  la  ville  pendant  U 
nuit  du  8  au  9  mai,  et  font  partir  tous  les  présidents  et  les  conseillers 
des  requêtes  et  des  enquêtes  pour  les  lieux  de  leur  exil.  On  envoie 
avec  une  escorte  l'abbé  Ghauve^n  au  Mont-Saint-Michel,  et  ensuite 
à  la  citadelle  de  Caen;  le  président  Frémont  de  Mazi,  petit-fils  d'un 
fameux  partisan,  au  chftteau  de  Ham  en  Picardie;  le  président  de 
Moreau  de  Nassigni,  aux  îles  de  Sainte-Marguerite;  et  Beze  de  Lys,  à 
Pierre-Encise. 

Les  conseillers  de  la  grand'chambre  s'assemblèrent  Ils  étaient  ex- 
ceptés du  .châtiment  général,  parce  que  plusieurs  ayant  des  pensions 
de  la  cour,  et  leur  âge  devant  les  rendre  plus  flexibles,  on  avait  es- 
péré qu'ils  seraient  plus  obéissants;  mais  quand  ils  furent  assem- 
blés, ils  furent  saisis  du  même  esprit  que  les  enquêtes  :  ils  dirent 
qu'ils  voulaient  subir  le  même  exil  que  leurs  confrères;  et,  dans  cette 
séance  même ,  ils  décrétèrent  quelques  curés  de  prise  de  corps.  ^ 
roi  envoya  la  grand'chambre  à  Pontoise^  comme  le  duo  d'Orléans, 
régent,  l'y  avait  déjà  reléguée.  Quand  elle  fut  à  Pontoise,  eUe  ne 
s'occupa  que  des  affaires  de  schisme.  Aucune  cause  particulière  ne  te 
présenta. 

Cependant  il  fallait  pourvoir  à  faire  rendre  la  justice  aut  citoyens- 
On  créa  une  chambre  composée  de  six  conseillers  d'Etat  et  de  vingt 
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et  un  maîtres  des  requêtes  ' ,  qui  tinrent  leurs  séances  aux  Grands- 
Augustins,  comme  s'ils  n'osaient  pas  siéger  dans  le  palais.  Les  usages 
ont  une  telle  force  chez  les  hommes,  que  le  roi,  en  disant  qu'il  érigeait 
cette  chambre  de  sa  certaine  science  et  de  sa  pleine  puissance  ^  n'osa  . 
se  servir  de  sa  puissance  pour  en  faire  enregistrer  l'érection  dans  son 
conseil  d'État,  quoique  ce  conseil  ait  des  registres  aussi  hien  que  les 
autres  cours.  On  s'adressa  au  Châtelet,  qui  n'est  qu'une  justice  subal- 
terne. Le  Châtelet  se  signala ^  en  n'enregistrant  point:  et  parmi  les 
raisons  de  son  refus,  il  allégua  que  Clotaire  I"  et  Clotaire  11  avaient 
défendu  qu'on  dérogeât  aux  anciennes  ordonnances  des  Francs,  Là 
cour  se  contenta  de  casser  la  sentence  du  Châtelet;  et,  en  conséquence 
de  ses  ordres,  une  députation  de  la  chambre  se  transporta  au  Châtelet , 
fit  rayer  la  sentence  sur  les  registres,  enregistra  elle-même;  et  cette 
procédure  inutile  étant  faite,  le  Châtelet  fît  une  protestation  plus  inu- 
tile. On  changea  le  nom  de  cette  chambre,  qui  ne  s'était  appelée  jus- 
que-là que  chambre  des  vacations*  :  elle  reçut  lé  titre  de  chambre 
royale,  elle  siégea  au  Louvre  au  lieu  de  siéger  aux  Augustîns,  et 
n'en  fut  pas  mieux  accueillie  du  public.  On  envoya  des  lettres  de  cachet 
à  tous  les  membres  du  Châtelet  pour  enregistrer  sous  le  nom  de  royale 
ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  enregistrer  sous  le  nom  de  vacations. 

Tous  ces  petits  subterfuges  compromettaient  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Le  lieutenant  civil  enregistra  du  très-exprès  commandement 
du  roi  *. 

On  ne  délibéra  point.  Tout  Paris  s'obstina  à  tourner  la  chambre 
royale  en  ridicule;  elle  s'y  accoutuma  si  bien,  qu'elle-même  s'assem- 
bla quelquefois  en  riant,  et  qu'elle  plaisantait  de  ses  arrêts. 

Il  arriva  cependant  une  affaire  sérieuse.  Je  ne  sais  quel  fripon, 
nommé  Sandrin,  ayant  été  condamné  à  être  pendu  par  le  Châtelet, 
en  appela  à  la  chambre  royale  qui  confirma  la  sentence.  Le  Châtelet 
prétendit  qu'on  ne  devait  en  appeler  qu'au  parlement,  et  refusa  de 
pendre  le  coupable.  Le  rapporteur  de  cette  cause  criminelle,  nommé 
Uilon,  fut  mis  à  la  Bastille  pour  n'avoir  point  fait  pendre  Sandrin.  Le 
Châtelet  alors  cessa  ses  fonctions  comme  le  parlement^;  il  n'y  eut  plus 
aucune  justice  dans  Paris.  Aussitôt  lettres  de  cachet  au  Châtelet  pour 
rendre  la  justice;  enlèvement  de  trois  conseillers  des  plus  ardents.  La 
moitié  de  Paris  riait,  et  l'autre  moitié  murmurait.  Les  convulsionnaires 
protestaient  que  ces  démêlés  finiraient  tragiquement  ;  et  ce  qu'on  ap- 
pelle à  Paris  la  bonne  compagnie  assurait  que  tout  cela  ne  serait  jamais 
qu'une  mauvaise  farce. 

Les  autres  parlements  imitaient  celui  de  Paris;  et  partout  où  il  y 
avait  des  refus  de  sacrements,  il  y  avait  des  arrêts,  et  ces  arrêts 
étaient  cassés;  le  Châtelet  de  Paris  était  rempli  de  confusion,  la  cham- 
bre royale  presque  oisive ,  le  parlement  exilé ,  et  cependant  tout  était 
tranquille.  La  police  agissait,  les  marchés  se  tenaient  avec  ordre,  le 
commerce  florissait,  les  spectacles  réjouissaient  la  viUe,  l'impossibilité 
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(le  faire  juger  des  procès  obligeait  les  plaideurs  de  s'accommoder;  on 
prenait  des  arbitres  au  lieu  de  juges. 

Pendant  que  la  magistrature  était  ainsi  avilie ,  le  clergé  triomphait. 
Tous  les  prêtres  bannis  par  le  parlement  revenaient  ;  les  curés  décrétés 
exerçaient  leurs  fonctions  ;  l'esprit  du  ministère  alors  était  de  favoriser 
TÊglise  contre  le  parlement,  parce  que  jusque-là  on  ne  pouvait  accuser 
l'archevêque  de  Paris  d'avoir  désobéi  au  roi  ;  et  on  reprochait  au  parle- 
ment des  désobéissances  formelles.  Cependant  toute  la  cour  s'empressa 
de  négocier,  parce  qu'elle  n'avait  rien  à  faire.  Il  fallait  mettre  fin  à 
cette  espèce  d'anarchie.  On  ne  pouvait  casser  le  parlement ,  parce  qu'il 
aurait  fallu  rembourser  les  charges,  et  qu'on  avait  très-peu  d'argent 
On  ne  pouvait  le  tenir  toujours  exilé,  puisque  les  hommes  ne  peuvent 
être  assez  sages  pour  ne  point  plaider. 

Enfin  le  roi  prit  l'occasion  de  la  naissance  d'un  duc  de  Berri  '  pour 
faire  grâce.  Le  parlement  fut  rappelé».  Le  premier  président  de  Mau- 
peou  fut  reçu  dans  Paris  aux  acclamations  du  peuple.  La  chambre 
royale  fut  supprimée  '  ;  mais  il  était  beaucoup  plus  aisé  de  rappeler  le 
parlement  que  de  calmer  les  esprits.  A  peine  ce  corps  fut-il  rassemblé, 
que  les  refus  de  sacrements  recommencèrent. 

L'archevêque  de  Paris  se  signala  plus  que  jamais  dans  cette  guerre 
des  billets  de  confession.  Le  premier  président  de  Maupeou,  qui  avait 
acquis  beaucoup  de  crédit  auprès  du  roi  par  sa  sagesse ,  fit  enfin  con- 
naître tous  les  excès  de  l'archevêque.  Le  roi  voulut  essayer  si  ce  prélat 
désobéirait  à  ses  ordres  comme  le  parlement  avait  désobéi.  Il  lui  en- 
joignit de  ne  plus  troubler  l'État  par  son  dangereux  zèle.  Beaumont 
prétendit  qu'il  fallait  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Le  roi 
l'exila^;  mais  ce  fut  à  Conflans,  à  sa  maison  de  campagne,  à  deux 
lieues  de  Paris;  et  il  faisait  autant  de  mal  de  Conflans  que  de  son 
archevêché. 

Le  parlement  eut  alors  liberté  tout  entière  d'instrumenter  contre 
les  habitués,  vicaires,  curés,  porte-Dieu,  qui  refusaient  d'administrer 
les  mourants.  Beaumont  était  aussi  inflexible  que  le  parlement  avait 
été  constant.  Le  roi  l'exila  à  Champeaux,  dernier  bourg  de  sondio- 
cèse.  Le  parlement  avait  passé  dans  toute  la  France  pour  le  martyr  des 
lois;  l'archevêque  fut  regardé  dans  son  petit  parti  comme  le  martyr 
de  la  foi.  De  Champeaux  on  l'envoya  à  Lagny.  Les  évêques  d'Orléans 
et  de  Troyes,  qui  étaient  de  sa  faction,  furent  punis  aussi  légèrement; 
ils  en  étaient  quittes  pour  aller  en  leurs  maisons  de  plaisance;  mais 
enfin  l'évêque  de  Troyes ,  qui  rendait  son  zèle  ridicule  par  une  vie 
scandaleuse,  et  qui  était  accablé  de  dettes,  fut  enfermé  chez  des 
moines  en  Alsace,  et  obligé  de  se  démettre  de  son  évêché. 

Le  roi  avait  ordonné  le  silence  sur  toutes  les  aflaires  ecclésiastiques, 
et  personne  ne  le  gardait. 

La  Sorbonne,  autrefois  janséniste,  et  alors  constitutionnaire,  ayant 
soutenu  des  thèses  contraires  aux  maximes  du  royaume ,  le  parlement 
ordonna  que  le  doyen,  le  syndic,  six  anciens  docteurs  et  professeurs 
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en  théologie  viendraient  avec  le  scribe  de  la  faculté  et  avec  les  regis- 
tres. Ils  furent  réprimandés,  leurs  conclusions  biflfées;  ordre  à  eux  de 
se  taire,  suivant  la  déclaration  du  roi. 

La  Sorbonne  prétendit^  que  c'était  le  parlement  qui  contrevenait  à 
la.loi  du  silence,  puisqu'il  ne  se  taisait  pas  sui*  ce  qui  se  passait  dans 
l'intérieur  des  écoles  de  Sorbonne.  Le  parlement  ayant  fait  défense  à 
ces  docteurs  de  s'assembler,  ils  dirent  qu'ils  discontinueraient  leurs 
leçons,  comme  le  parlement  avait  interrompu  ses  séances.  Il  fallut  les 
contraindre  par  un  arrêt  de  faire  leurs  leçons.  Le  ridicule  se  mêlait 
toujours  nécessairement  à  ces  querelles. 

L'année  1755  se  passa  tout  entière  dans  ces  petites  disputes,  dont 
la  nation  commençait  à  se  lasser.  Il  s'ouvrait  une  plus  grande  scène. 
On  était  menacé  de  cette  fatale  guerre  dans  laquelle  l'Angleterre  a 
enlevé  au  roi  de  France  tout  ce  qu'il  possédait  dans  3e  continent  de 
l'Amérique  septentrionale,  a  détruit  toutes  ses  flottes,  et  a  ruiné  le 
commerce  des  Français  aux  grandes  Indes  et  en  Afrique.  Il  fallait  de 
l'argent  pour  se  préparer  à  cette  guerre.  Les  finances  avaient  été  très- 
mal  administrées.  L'usage  ne  permettait  pas  qu'on  créât  des  impôts 
sans  qu'ils  fussent  enregistrés  au  parlement.  C'était  le  temps  de  faire 
sentir  qu'il  se  souvenait  de  son  exil.  Le  roi ,  après  avoir  protégé  ce 
corps  contre  les  évêques  constitutionnaires,  les  protégeait  alors  contre 
le  parlement:  tant  les  choses  changent  aisément  à  la  cour!  Une  as- 
semblée du  clergé,  en  1756,  avait  porté  de  grandes  plaintes  contre  les 
parlements  du  royaume,  et  paraissait  écoutée..  De  plus,  le  roi  prenait 
alors  le  parti  du  grand  conseil  contre  le  parlement  de  Paris,  qui  lui 
contestait  sa  juridiction.  L'embarras  de  la  cour  à  soutenir  la  guerre 
prochaine  rendait  les  esprits  plus  altiers  et  plus  difficiles. 

Le  parlement  tourna  contrôle  grand  conseil  toutes  ses  batteries, 
dressées  auparavant  contre  les  constitutionnaires.  Il  convoqua  les 
princes  et  les  pairs  du  royaume  pour  le  18  février.  Le  roi  le  sut  aussi- 
tôt, et  défendit  aux  princes  et  aux  pairs  de  se  rendre  à  cette  invitation. 
Le  parlement  soutint  son  droit  d'inviter  les  pairs.  Il  le  soutint  inutile- 
ment, et  ne  fit  que  déplaire  à  la  cour.  Aucun  pair  n'assista  à  ses 
assemblées. 

Ce  qui  choqua  le  plus  le  gouvernement,  ce  fut  l'association  de  tous 
les  parlements  du  royaume,  qui  se  fit  alors  sous  le  nom  de  Classes. 
Le  parlement  de  Paris  était  la  première  classe,  et  tous  ensemble  pa- 
raissaient former  un  même  corps  qui  représentait  le  royaume  de 
France.  Ce  mot  de  Classe  fut  sévèrement  relevé  par  le  chancelier  de 
Lamoignon.  Il  fallait  enregistrer  les  nouveaux  impôts,  et  on  n'enre- 
gistrait rien.  On  ne  pouvait  soutenir  la  guerre  avec  des  remontrances. 
Cet  objet  était  plus  important  que  la  bulle,  des  convulsions,  et  des  ar- 
rêts contre  des  porte-Dieu. 

Le  roi  tint  un  ht  de  justice  à  Versailles  2;  les  princes  et  les  pairs  y 
assistèrent,  le  parlement  y  alla  dans  cinquante-quatre  carrosses,  mais 
auparavant  il  arrêta  qu'il  n'opinerait  point.  Il  n'opina  point  en  efiet, 
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et  on  enregistra  malgré  lui  l'impôt  des  deux  vingtièmes  avec  quelques 
autres.  Dès  qu'il  put  s'assembler  à  Paris,  il  proteste  eontro  le  lit  de 
justice  tenu  à  Versailles.  La  cour  était  irritée.  Le  clergé  constitution- 
naire,  croyant  le  temps  favorable,  redoublait  ses  entreprise»  avec  im- 
punité. Presque  tous  les  parlements  du  royaume  faisaient  des  remon- 
trances au  roi.  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Rouen  cessaient  déjà  de  renare 
la  justice.  La  plus  saine  partie  de  la  nation  en  murmurait  et  disait: 
«  Pourquoi  punir  les  particuliers  des  entreprises  de  la  cour?  » 

Enfin,  après  avoir  tenu  beaucoup  de  conseils  secrets,  le  roi  annonça 
un  nouveau  lit  de  justice  pour  le  13  décembre.  Il  arriva  au  parlement 
avec  les  princes  du  sang,  le  chancelier,  et  tous  les  pairs.  Il  fît  lire  un 
édit  dont  voici  les  principaux  articles: 

1"  Bien  que  ia  bulle  ne  soit  pas  une  règle  de  foi,  on  la  recevra 
avec  soumission. 

2»  Malgré  la  loi  du  silence,  les  évoques  pourront  dire  tout  ce  qu'ils 
voudront,  pourvu  que  ce  soit  avec  charité. 

3»  Les  refus  de  sacrements  seront  jugés  par  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques et  non  civils,  sauf  l'appel  comme  d'abus. 

4*  Tout  ce  qui  s'est  fait  précédemment  au  sujet  de  ces  querelles  seia 
enseveli  dans  l'oubli. 

Voilà  quant  aux  matières  ecclésiastiques;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
police  du  parlement,  voici  ce  qui  fut  ordonné  : 

!•  La  grand'chambre  seule  pourra  connaître  de  toute  la  police 
générale. 

2*  Les  chambres  ne  pourront  être  assemblées  sans  la  permission  de 
la  grand'chambre. 

3'  Nulle  dénonciation  que  par  le  procureur  général. 

4**  Ordre  d'enregistrer  tous  les  édits  immédiatement  après  la  réponse 
du  roi  aux  remontrances  permises. 

5*  Point  de  voix  délibérative  dans  les  assemblées  des  chambres  avant 
dix  ans  de  service.  « 

6*  Point  de  dispense  avant  l'âge  de  vmgt-cinq  ans. 

7"  Défense  de  cesser  de  rendre  justice ,  sous  peine  de  désobéis- 
sance. 

Ces  deux  édits  atterrèrent  la  compagnie;  mais  elle  ftit  foudroyée  par 
un  troisième  qui  supprima  la  troisième  et  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes.  Le  roi  sortit  après  cette  séance  à  travers  les  flots  d'un  peuple 
immense  qui  laissait  voir  la  consternation  sur  son  visage.  A  peine 
fat- il  sorti  que  la  plupart  des  membres  du  parlement  signèrent  la  dé- 
mission de  leurs  charges.  Le  lendemain  et  le  surlendemain,  la  grand'- 
chambre signa  de  même.  Il  n'y  eut  enfin  que  les  présidents  à  mortier 
et  dix  conseillers  qui  ne  signèrent  pas.  Si  la  démarche  du  roi  avait 
étonné  le  parlement,  la  résolution  du  parlement  n'étonna  pas  moins 
le  roi.  Ce  corps  ne  fut  que  tranquille  et  ferme  ;  mais  les  discours  de 
tout  Paris  étaient  violents  et  emportés. 

Il  y  eut  en  tout  cent  quatre-vingts  démissions  de  données  ;  le  roi  les 
accepta  :  il  ne  restait  que  dix  présidents  et  quelques  conseillers  de 
grand'chambre  pour  composer  le  parlement.  Ce  corps  était  donc  rç* 
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gardé  comme  entièrement  dissous,  et  il  paraissait  fort  difficile  d'y 
suppléer.  Le  parti  de  l'archevêque  leva  la  tête  plus  haut  que  jamais, 
les  billets  de  confession,  les  refus  de  sacrements  troublèrent  tout  Paris, 
lorsqu'un  événement  imprévu  étonna  la  France  et  l'Europe. 

Chap.  LXVII.  —  Attentat  de  Damiem  sur  la  personne  du  roi. 

On  donnait  au  roi  le  surnom  de  Bien-Aimé  dans  tous  les  papiers  et 
les  discours  publics  depuis  l'année  1744.  Ce  titre  lui  avait  été  donné 
d'abord  par  le  peuple  de  Paris,  et  il  avait  été  confirmé  par'Ia  nation  : 
mais  Louis  le  Bien-Aimé  n'était  pas  alors  aussi  chéri  des  Parisiens 
qu'il  l'avait  été.  Une  guerre  très-mal  conduite  contre  l'Angleterre  et 
contre  le  nord  de  l'Allemagne,  l'argent  du  royaume  dissipé  dans  cette 
guerre  avec  une  profusion  énorme,  des  fautes  continuelles  ^es  gôné« 
rauz  et  des  ministres,  afAigeaient  et  irritaient  les  Français.  Il  y  avait 
alors  une  femmd  à  la  cour  que  l'on  haïssa^it,  et  qui  ne  méritait  point 
cette  haine.  Cette  dame  avait  été  créée  marquise  de  Pompadour  par 
des  lettres  patentes  dès  l'année  1745.  Elle  passait  pour  gouverner  le 
royaume ,  quoiqu'il  s'en  fallût  beaucoup  qu'elle  fût  absolue.  La  famille 
royale  ne  l'aimait  pas,  et  cette  aversion  augmentait  la  haine  du  public 
en  l'autorisant.  Le  petit  peuple  lui  imputait  tout  Les  querelles  du  par- 
lement portèrent  au  plus  haut  degré  cette  aversion  publique.  Les  que- 
relles de  la  religion  achevaient  d'ulcérer  tous  les  cœurs.  Les  convulsion- 
naires  surtout  étaient  des  énergumènes  atroces  qui  disaient  hautement 
depuis  une  année  entière  qu'il  fallait  du  sang,  que  Dieu  demandait 
du  sang. 

Un  nommé  Gautier,  intendant  du  marquis  de  Ferrières,  frère  d'un 
conseiller  au  parlement,  l'un  des  plus  ardents  convulsionnaires,  avait 
tenu  quelques  propos  indiscrets.  Il  passait  pour  haïr  le  gouvernement, 
qui  l'avait  fait  mettre  à  la  Bastille,  en  1740,  parce  qu'il  avait  distribué 
des  Nouvelles  à  la  main.  Depuis  ce  temps  il  exhalait  quelquefois  ses 
mécontentements.  Ces  propos,  quoique  vagues,  firent  une  grande 
impression  sur  un  malheureux  de  la  lie  du  peuple,  qui  était  réelle- 
ment atteint  de  folie.  Il  se  nommait  Robert-François  Damiens;  c'était 
le  fils  d'un  fermier  qui  avait  fait  banqueroute.  Ce  misérable  ne  méri- 
tait pas  les  recherches  que  l'on  fit  pour  s'instruire  qu'il  était  né  dans 
un  hameau  nommé  La  Tieuloi ,  dépendant  de  la  paroisse  de  Monchi- 
le-Breton,  en  Artois,  le  9  janvier  1715.  H  était  alors  ftgé  de  quarante- 
deux  ans:  il  avait  été  laquais,  apprenti  serrurier,  soldat,  garçon  de 
cuisine,  et  valet  de  réfectoire  au  collège  des  jésuites  à  Paris  pendant 
quinze  mois:  ayant  été  chassé  de  ce  collège ^  il  y  était  rentré  une 
seconde  fois;  enfin  il  s'était  marié,  et  il  avait  des  enfants.  Etant  sorti 
pour  la  seconde  fois  des  jésuites,  où  il  avait  demeuré  en  tout  trente 
mois ,  il  servit  successivement  à  Paris  plusieurs  maîtres.  £tant  alors 
sans  condition,  il  allait  souvent  dans  la  grand'salle  du  palais,  dans  le 
temps  de  la  plus  grande  effervescence  des  querelles  de  la  magistrature 
et  du  clergé. 

La  grand'salle  était  alors  le  rendez-voui  de  tout  ce  qu'on  appelait 
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jansénistes;  leurs  clameurs  n'avaient  point  de  bornes:  l'emportement 
avec  lequel  on  parlait  alluma  Pimagination  de  Damiens,  déjà  trop 
échanfifée:  il  conçut  seul,  et  sans  s'ouvrir  à  personne,  le  dessein  qu'il 
avoua  depuis  dans  ses  interrogatoires  et  à  la  torture,  dessein  le  plus 
fou  qui  soit  jamais  tombé  dans  la  tête  d'aucun  homme.  Il  avait  remar- 
qué qu'au  collège  des  jésuites  quelques  écoliers  s'étaient  défendus  à 
coups  de  canif,  lorsqu'ils  croyaient  être  punis  injustement.  Il  imagina 
de  donner  un  coup  de  canif  au  roi,  non  pas  pour  le  tuer,  car  un  tel 
instrument  n'en  était  pas  capable,  mais  pour  lui  servir  de  leçon,  et 
pour  lui  faire  craindre  que  quelque  citoyen  ne  se  servit  contre  lui 
d'une  arme  plus  meurtrière. 

Le  5  janvier  1757  ,  à  sept  heures  du  soir,  le  roi  étant  prêt  de  monter 
en  carrosse  pour  aller  de  Versailles  àTrianon,  avec  son  fils  le  dauphin, 
entouré  de  ses  grands  officiers  et  de  ses  gardes,  fut  frappé  au  milieu 
d'eux  d'un  coup  qui  pénétra  de  quatre  lignes  dans  les  chairs,  au-des- 
sous de  la  cinquième  côte:  il  porta  la  main  h  sa  blessure,  et  la  retira 
teinte  de  quelques  gouttes  de  sang.  . 

Il  vit,  en  se  retournant,  ce  malheureux  qui  avait  son  chapeau  sur  la 
tête,  et  qui  était  précisément  derrière  lui.  H  s'était  avancé,  à  travers 
des  gardes,  couvert  d'une  redingote,  à  la  faveur  de  l'obscurité,  et  les 
gardes  l'avaient  pris  pour  un  homme  de  la  suite  du  roi.  On  le  saisit, 
on  lui  trouva  trente -sept  louis  en  or  dans  ses  poches,  avec  un  livre  de 
prières.  «  Qu'on  prenne  garde,  dit-il,  à  Monsieur  le  Dauphin;  qu'il  ne 
sorte  point  de  la  journée.  »  Ces  paroles,  qu'il  ne  proférait  dans  son 
extravagance  que  pour  intimider  la  cour,  y  jetèrent  en  effet  les  plus 
grandes  alarmes.  Le  roi  se  fit  mettre  au  lit,  ne  sachant  pas  encore 
combien  sa  blessure  était  légère.  Son  pouls  était  un  peu  élevé,  mais  il 
n'avait  point  du  tout  de  fièvre.  Il  demanda  d'abord  un  confesseur,  on 
n'en  trouva  point;  et  enfin  un  prêtre  du  grand  commun  vint  le 
confesser. 

On  mit  d'abord  le  coupable  entre  les  mains  de  la  justice  du  grand 
prévôt  de  l'hôtel,  selon  les  lois  du  royaume.  Nous  avons  vu  que  c'est 
ainsi  qu'on  en  avait  usé  lorsqu'on  fit  le  procès  au  cadavre  de  Jacques 
Clément. 

D^s  que  les  gardes  du  roi  eurent  saisi  Damiens,  ils  le  menèrent  dans 
une  chambre  basse,  qu'on  appelle  le  salon  des  gardes.  Le  duc  d'Ayen. 
capitaine  des  gardes,  le  chancelier  Lamoignon,  le  garde  des  sceaux 
Machault,  Rouillé,  fils  d'un  employé  dans  les  postes,  devenu  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères,  étaient  accourus.  Les  gardes  l'avaient 
déjà  dépouillé  tout  nu ,  et  s'étaient  saisis  d'un  couteau  à  deux  lames 
qu'on  avait  trouvé  sur  lui.  L'une  de  ces  lames  était  un  canif  lopg  de 
quatre  pouces  avec  lequel  il  avait  frappé  le  roi  à  travers  un  manteau 
fort  épais  et  tous  ses  habits,  de  façon  que  la  blessure  heureusement 
n'était  guère  plus  considérable  qu'un  coup  d'épingle. 

Avant  que  le  lieutenant  du  grand  prévôt,  nommé  Le  Clerc  du  Brillât, 
qui  juge  souverainement  au  nom  du  grand  prévôt,  fût  arrivé,  quelques 
gardes  du  corps,  dans  les  premiers  mouvements  de  leur  colère,  et  dans 
l'incertitude  du  danger  de  la  vie  de  leur  mattre~,  avaient  tenaillé  ce 
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misérable  avec  des  pincettes  rougies  au  feu,  et  le  garde  des  sceaux 
Machault  leur  avait  même  prêté  la  main. 

A  son  premier  interrogatoire  par-devant  le  lieutenant  Brillet,  il  dit 
qu'il  avait  attenté  sur  le  roi  à  cause  de  la  religion. 

Après  un  second  interrogatoire,  Belot,  exempt  des  gardes  de  la  pré- 
vôté ,  étant  dans  sa  prison ,  Damiens  dit  à  Belot  qu'il  connaissait  beau- 
coup de  conseillers  au  parlement.  Belot  écrivit  les  noms  de  quelques- 
uns,  que  Damiens  dicta  :  ces  noms  étaient  La  Grange,  Bèze  de  Lys, 
La  Guillaumie,  Clément,  Lambert,  le  président  de  Rleux  Bonainvilliers 
(il  voulait  dire  Boulainvilliers)  ;  ce  président  était  fils  du  célèbre  Samuel 
Bernard,  le  plus  riche  banquier  du  royaume.  11  prenait  le  nom  de 
Boulainvilliers,  parce  qu'il  avait  épousé  une  fille  de  cet  illustre  nom. 
C'était  alors  un  usage  assez  commun  dans  la  plus  haute  noblesse  de 
marier  ses  filles  aux  fils  de  gens  d'afiaires,  que  leurs  richesses  rendaient 
bien  supérieurs  dans  la  société  à  la  noblesse  pauvre  et  méprisée. 

Damiens  écrivit  aussi  le  nom  de  Mazi ,  premier  président  de  la  même 
chambre;  il  ajouta  :  et  presque  toiu.  Au  bas  de  cette  liste,  il  écrivit  : 
a  II  faut  qu'il  remette  son  parlement  et  qu'il  le  soutienne,  avec  pro- 
messe de  ne  rien  faire  aux  ci-dessus  et  compagnie ,  »  et  signa  son  nom. 

Il  dicta  à  l'exempt  Belot  une  lettre  assez  longue  au  roi,  dans  laquelle 
il  y  avait  ces  mots  essentiels  :  «  Si  vous  ne  prenez  pas  le  parti  de  votre 
peuple,  avant  qu'il  soit  quelques  années  d'ici,  vous  et  Monsieur  le 
Dauphin  et  quelques  autres  périront.  Il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  bon 
prince,  par  la  trop  grande  bonté  qu'il  a  pour  les  ecclésiastiques,  dont 
il  accorde  toute  sa  confiance,  ne  soit  pas  sûr  de  sa  vie;  et  si  vous 
n'avez  pas  la  bonté  pour  votre  peuple  d'ordonner  qu'on  lui  accorde  les 
sacrements  à  l'article  de  la  mort....  votre  vie  n'est  pas  en  sûreté.  L'ar- 
chevêque de  Paris  est  la  cause  de  tout  le  trouble ,  etc.  » 

Cette  lettre ,  signée  du  criminel ,  ayant  été  portée  au  roi ,  et  ensuite 
remise  au  greffe  de  la  prévdté ,  quelques  personnes  de  la  cour  furent 
d'avis  qu'on  assignât,  au  moins  pour  être  ouïs,  les  magistrats  du  par- 
lement nommés  par  Damiens.  Elles  prétendaient  que  cette  démarche 
pourrait  ôter  au  corps  entier  un  crédit  qui  gênait  trop  souvent  la  cour. 
Le  ministère  était  alors  partagé  entre  le  comte  d'Argenson  et  le  garde 
des  sceaux  Machault,  ennemis  déclarés  l'un  de  l'autre.  Le  comte  d'Ar- 
genson était  ouvertement  brouillé  avec  la  marquise  de  Pompadour;  le 
garde  des' sceaux  était  sa  créature  et  son  conseil;  sans  se  réconcilier, 
ils  s'accordèrent  pour  la  faire  renvoyer  de  la  cour;  ils  prétendaient 
soulever  toute  la  nation  contre  elle  par  le  moyen  du  parlement,  dont 
les  familles,  tenant  à  toutes  les  familles  de  Paris,  formaient  aisément  la 
voix  publique.  Comme  on  n'était  pas  encore  bien  sûr  que  le  couteau  ne 
fût  point  empoisonné,  on  crut  ou  l'on  fit  croire  que  le  roi  était  dans  un 
très-grand  danger,  et  que  dans  la  crise  où  s'allait  trouver  le  royaume, 
il  fallait  renvoyer  cette  dame  et  charger  le  parlement  du  procès  de 
Damiens.  Le  roi  accorda  l'un  et  l'autre.  Le  garde  des  sceaux  alla  dire 
à  Mme  de  Pompadour  qu'il'  fallait  partir.  Elle  s'y  résolut  d'abord, 
n'ayant  pu  voir  le  roi  et  se  croyant  perdue  ;  mais  elle  se  rassura  bien- 
tôt. Le  premier  chirurgien  déclara  que  la  blessure  n'était  pas  dangd* 
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reuae;  et  l'on  na  fat  plus  occupé  que  du  clUkttineiil  qu'exigent  un  si 
étrange  attentat. 

Le  comte  d'Aigenson  fut  chargé  lui-même  de  minuter  U  lettre  que 
le  roi  envoya  à  vingt-deux  membres  de  la  grand'chambre  qui  siégeaient 
alors.  Le  président  Hénault  composa  cette  lettre  dans  laquelle  le  roi 
demandait  une  vengeance  éclatante.  Ensuite  le  secrétaire  d'£tat  comte 
de  Saint- Florentin*  envoya  des  lettres  patentes  le  15  janvier,  signées 
Phelypeaux.  Le  17»  à  dix  heures  de  la  nuit^  on  fit  partir  de  Versailles, 
aux  flambeaux,  trois  carrosses  à  quatre  chevaux,  escortés  de  soixante 
grenadiers  du  régiment  des  gardes,  commandés  par  quatre  lieutenants 
et  huit  sous-lieutenants.  De  nombreux  détachements  de  maréchaussée 
précédaient  la  marche.  On  prit  le  chemin  par  Vaugirard.  Une  compa- 
gnie entière  des  gardes  se  joignit  alors  i  Pescorte;  une  compi^nie 
suisse  bordait  les  rues  :  on  aurait  pris  cette  entrée  pour  celle  d'un  am- 
bassadeur. Les  rues  étaient  bordées  d'autres  compagnies  aux  gardes:  le 
guet  à  pied  et  à  cheval  était  partout  disposé  sur  la  route. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'on  défendit  aux  citoyens  de  se  mettre  à  la  fenêtre 
sous  peine  de  la  vie.  Ce  mensonge  absurde  se  trouve  à  la  vérité  dans 
les  nouvelles  publiques  de  ce  temps.  Ces  nouvelles  mercenaires  sont 
toujours  écrites  par  des  gens  à  qui  leur  obscurité  ne  permet  pas  d'être 
bien  informés. 

Pendant  que  le  roi  remettait  ainsi  à  la  grand'chambre  non  complète 
le  jugement  de  Damions ,  il  n'en  exilait  pas  moins  seize  des  conseilleis 
qui  avaient  donné  leur  démission;  on  leur  fit  même  l'affront  de  les 
faire  garder  par  les  archers  du  guet  dans  leurs  maisons  jusqu'au  mo- 
ment de  leur  départ  pour  leur  exil,  depuis  le  27  janvier  jusqu'au  30. 
La  grand'chambre  fit  des  remontrances  qui  ne  furent  point  écoutées; 
elle  abandonna  le  reste  de  son  corps  :  cette  chambre  fut  alors  unique- 
ment occupée  du  devoir  d'instruire  le  procès  de  Damiens,  sur  lequel  tout 
Paris  faisait  les  conjectures  les  plus  atroces  et  les  plus  contradictoires. 

Le  tour  des  ministres  pour  être  exilés  ne  tarda  pas  d'arriver.  Louis XV 
avait  exilé  plusieurs  de  ceux  qui  le  servaient  et  qui  l'approchaient. 
C'était  ainsi  qu'il  avait  traité  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  grand  maître 
de  la  garde-robe,  le  plus  honnête  homme,  de  la  cour;  le  duc  de  Châ- 
tillon,  gouverneur  de  son  fils;  le  comte  de  Maurepas,  le  plus  ancien  de 
ses  ministres;  le  garde  des  sceaux  Chauvelin,  qui  a  toujours  conservé 
de  la  réputation  dans  l'Europe;  tout  le  parlement  de  Paris,  et  un  très- 
grand  nombre  d'autres  magistrats,  des  évêques,  des  abbés,  et  des 
hommes  de  tout  état. 

La  marquise  de  Pompadour,  qui  avait  fait  renvoyer  le  comte  de 
Maurepas,  fit  renvoyer  de  même  le  garde  des  sceaux  Machault  et  le 
comte  d'Argenson.  On  pardonne  plus  aisément  une  injure  à  son  ennemi 
déclaré,  qu'une  trahison  ou  une  faiblesse  à  un  homme  de  son  parti. 
Elle  proposa  au  comte  d'Argenson  de  se  réconcilier  avec  lui ,  et  de  lui 
sacrifier  le  garde  des  sceaux.  Il  refusa  :  alors  la  perte  de  tous  deux  fut 
résolue,  et  ils  reçurent  leurs  lettres  de  cachet  le  même  jour  premier 

1.  Phelyppeaux,  comte  de  Saînt-Florentin,  depuis  duc  de  La'Vrillîère»  (ÉD.) 
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février.  Tel  a  été  souvent  le  sort  des  ministres  en  France  :  ils  exilent, 
et  on  les  exile;  ils  emprisonnent,  et  ils  sont  emprisonnés.  Toutes  ces 
choses ,  qui  sont  de  la  plus  grande  vérité ,  se  trouvent  éparses  dans  les 
journaux  étrangers;  on  les  a  rassemblées  ici  sans  aucune  envie  de 
flatter  ni  de  nuire,  et  seulement  pour  l'instruction  de  ceux  qui  trouvent 
leur  consolation  dans  l'histoire. 

Dans  le  procès  de  Damiens  que  la  grand'chambre  instruisit,  le  cri- 
minel soutint  toujours  que  la  religion  l'avait  déterminé  à  frapper  le  roi , 
mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  le  tuer;  il  dédara,  sans 
varier ,  que  son  projet  avait  été  conçu  depuis  l'exil  de  tout  le  parlement. . 

Interrogé  sur  les  discours  qu'on  tenait  chez  le  docteur  de  Sorbonne, 

nommé  Gorgne  de  Launay,  dont  il  avait  été  quelque  temps  laquais,  il 

répondit  a  qu'on  y  disait  que  les  gens  du  parlement  étaient  les  plus 

-  grands  coquins  et  les  plus  grands  marauds  de  la  terre.  »  Toutes  ses 

réponses  étaient  d'un  homme  insensé,  ainsi  que  son  action. 

Interrogé  pourquoi  il  avait  fait  écrire  par  l'exempt  Belot  les  noms  de 
quelques  membres  du  parlement,  et  pourquoi  il  avait  ajouté,  presque 
tous  y  il  répondit:  «Parce  que  tous  sont  furieux  de  la  conduite  de 
l'archevêque.  » 

Yareille,  enseigne  des  gardes  du  corps,  lui  ayant  été  confronté,  et 
lui  ayant  soutenu  qu'il  avait  dit  «  que  si  on  avait  tranché  la  tête  à  qua- 
tre ou  cinq  évoques,  il  n'aurait  pas  assassiné  le  roi  pour  la  religion,  » 
Damiens  répondit  «  qu'il  n'avait  pas  parlé  de  leur  trancher  la  tête , 
mais  de  les  punir,  sans  dire  de  quel  supplice.  »  Il  persista  toujours  à 
soutenir  que  «sans  l'archevêque  cela  ne  serait  pas  arrivé,  et  qu'il 
n'avait  frappé  le  roi  que  parce  qu'on  refusait  les  sacrements  à  d'hon- 
nêtes gens.  »  Il  ajouta  a  qu'il  n'allait  plus  à  confesse  depuis  que  l'arche- 
vêque avait  donné  de  si  bons  exemples.  » 

Ce  fut  surtout  dans  son  interrogatoire  du  26  mars  qu'il  déclara  «  que 
s'il  n'était  pas  venu  souvent  dans  la  salle  du  palais,  il  n'aurait  pas 
commis  son  crime,  et  que  les  discours  qu'il  y  avait  entendus  l'y  avaient 
déterminé.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  le  premier  président  de 
Maupeou  lui  ayant  demandé  «  s'il  croyait  que  la  religion  peripettait 
d'assassiner  les  rois ,  »  il  dit  par  trois  fois  *  qu'il  n'avait  rien  à  répondre.  » 

Après  la  lecture  de  son  arrêt  prononcé  en  présence  de  cinq  princes 
du  sang,  de  vingt-deux  ducs  et  pairs,  de  douze  présidents  à  mortier, 
de  sept  conseillers  d'honneur,  de  quatre  maîtres  des  requêtes,  et  de 
dix-neuf  conseillers  de  grand'chambre ,  il  fut  appliqué  à  la  question 
des  coins  qu'on  enfonce  entre  les  genoux  serrés  par  deux  planches;  il 
commença  par  s'écrier  :  «  C'est  ce 'coquin  d'archevêque  qui  est  cause 
de  tout.  »  Ensuite  il  énonça  que  c'était  le  nommé  Gautier,  homme 
d'affaires  de  M.  de  Ferrières,  frère  d'un  conseiller  au  parlement,  qui 
lui  avait  dit,  en  présence  de  ce  même  Ferrières,  «qu'on  ne  pouvait 
finir  ces  querelles  qu'en  tuant  le  roi  ;  »  qu'il  demeurait  dans  la  même 
nie  que  Gautier;  qu'il  lui  avait  entendu  tenir  ce  discours  dix  fois,  et 
ajouter  a  que  c'était  une  œuvre  méritoire.  » 
Au  huitième  et  dernier  coin,  il  répéta  encore  qu'il  avait  été  inspiré 
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par  les  discours  de  ce  Gautier  et  par  ceux  qu'il  avait  entendus  dans  le 
palais.  Immédiatement  après  la  question ,  on  lui  confronta  Dominique- 
François  Gautier,  qui  dit  d'abord  n'avoir  point  de  reproches  à  lui 
faire,  mais  qui  nia  toute  sa  déposition.  On  lui  confronta  aussi  le  sienr 
Ferrières  :  celui-ci  convint  que  Damiens  lui  avait  apporté  quelquefois 
des  arrêts  du  parlement,  et  justifia  son  domestique  Gautier  autant 
qu'il  le  put. 

On  mit  dans  les  préparatifs  du  supplice  de  ce  misérable,  et  dans 
son  exécution,  un  appareil  et  une  solennité  sans  exemple.  On  avait 
entouré  de  palissades  un  espace  de  cent  pieds  en  carré  qui  touchait  à 
la  grande  porte  de  l'hôtel  de  ville.  Cet  espace  était  entouré  en  dedans 
et  en  dehors  de  tout  le  guet  de  Paris.  Les  gardes  françaises  occupaient 
toutes  les  avenues,  et  df.s  corps  de  gardes  suisses  étaient  répandus 
dans  toute  la  ville.  Le  prisonnier  fut  placé,  vers  les  cinq  heures  ^,  sur 
unéchafaudde  huit  pieds  et  demi  carrés.  On  le  lia  avec  de  grosses  cordes 
retenues  par  des  cercles  de  fer  qui  assujettissaient  ses  bras  et  ses 
cuisses.  On  commença  par  lui  brûler  la  main  dans  un  brasier  rempli 
de  soufre  allumé.  Ensuite  il  fut  tenaillé  avec  de  grosses  pinces  ar- 
dentes, aux  bras,  aux  cuisses,  et  à  la  poitrine.  On  lui  versa  du  plomb 
fondu  avec  de  la  poix-résine  et  de  l'huile  bouillante  sur  toutes  ses 
plaies.  Ces  supplices  réitérés  lui  arrachaient  les  plus  affreux  hurle- 
ments. Quatre  chevaux  vigoureux,  fouettés  par  quatre  valets  de  bour- 
reau, tirèrent  les  cordes  qui  portaient  sur  les  plaies  sanglantes  et  en- 
flammées du  patient  ;  les  tirades  et  les  secousses  durèrent  une  heure. 
Les  membres  s'allongèrent  et  ne  se  séparèrent  pas.  Les  bourreaux  cou- 
pèrent enfin  quelques  muscles.  Les  membres  se  détachèrent  l'un  après 
l'autre.  Damiens^  ayant  perdu  deux  cuisses  et  un  bras,  respirait  encore, 
et  n'expira  que  lorsque  le  bras  qui  lui  restait  fut  séparé  de  son  tronc 
tout  sanglant.  Les  membres  et  le  tronc  furent  jetés  dans  un  bûcher 
préparé  à  dix  pas  de  l'échafaud. 

A  l'égard  de  ce  Gautier ,  si  violemment  accusé  d'avoir  tenu  des  dis- 
cours qui  avaient  disposé  Damiens  à  son  crime,  il  fut  encore  inter- 
rogé, mais  après  la  mort  de  Damiens.  11  avoua  qu'à  la  vérité  il  avait 
entendu  un  jour  pamiens  parler  vivement  des  affaires  du  parlement, 
et  qu'il  avait  dit  «  que  c'était  un  bon  citoyen.  »  On  ordonna  contre  lui 
un  plus  ample  informé  pendant  une  année,  après  quoi  il  fut  élargi. 

Dans  le  même  temps  le  roi  faisait  enlever  trente-quatre  membres  du 
parlement  de  Besançon  qui  s'étaient  opposés  aux  édits  bursaux,  et  des 
archers  les  conduisaient  dans  différentes  provinces.  Tous  les  parlements 
du  royaume  lui  adressaient  des  plaintes.  Les  avocats  ne  plaidaient 
point  dans  Paris,  et  tous  les  citoyens  étaient  irrités. 

Le  roi,  pour  apaiser  les  cris,  donna  six  mille  livres  de  pension  aux 
deux  rapporteurs  qui  avaient  instruit  le  procès  de  Damiens,  deux  mille 
au  premier  greffier,  quinze  cents  au  second.  Peu  d'officiers  qui  versent 
leur  sang  dans  les  batailles  sont  aussi  bien  récompensés.  On  espérait 
par  là  faire  rentrer  les  àuti^es  membres  du  parlement  dans  leur  devoir, 

1.  38  thars  ils:» 
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et,  tandis  qu'on  prodiguait  les  pensions  à  la  grand'chambre ,  on  offrait 
le  remboursement  de  leurs  charges  à  treize  conseillers  exilés  ;  mais  on 
manquait  d'argent;  et  la  guerre  funeste  dans  laquelle  on  était  engagé 
appauvrissait  et  dépeuplait  le  royaume.  On  changeait  de  ministre  des 
finances  de  six  mois  en  six  mois  :  c'était  montrer  la  maladie  de  l'État 
que  d'appeler  toujours  de  nouveaux  médecins.  Il  fallut  enfin  négocier 
avec  ceux  de  la  grand'chambre,  des  enquêtes,  et  des  requêtes,  qui 
avaient  donné  leurs  démissions  :  on  les  leur  rendit,  ils  reprirent  leurs 
fonctions  1;  mais  ils  demeurèrent  très-aigris. 

On  rendit  aussi  au  parlement  de  Rennes  trois  conseillers  qu'on  avait 
mis  en  prison  ;  et  le  parlement  de  Rennes  ne  fut  que  plus  irrité. 

Dès  que  le  parlement  parut  tranquille ,  l'archevêque  fieaumont  ne  le 
fut  pas;  il  renouvela  toutes  les  querelles  qui  .semblaient  assoupies; 
refus  de  sacrements,  interdictions  de  religieuses.  Le  roi  ayant  écrit 
précédemment  au  pape  Benoît  XIV  pour  le  prier  de  lui  donner  les 
moyens  d'apaiser  les  troubles,  moyens  très-difficiles  à  trouver,  Beau- 
mont  avait  écrit  de  son  côté  pour  aigrir  le  pape.  Il  déplut  également 
au  roi  et  au  pontife  de  Rome.  Louis  XV,  accoutumé  à  l'exiler,  l'en- 
voya en  Périgord.  C'est  ainsi  que  se  termina  Tannée  1757. 

Chap.  LXVIIl.  —  De  Vahoîissement  des  jésuites  \ 

On  sait  tout  ce  qu'on  reprochait  depuis  longtemps  aux  jésuites  :  ils 
étaient  regardés  en  général  comme  fort  habiles,  fort  riches,  heureux 
dans  leurs  entreprises,  et  ennemis  de  la  nation  :  ils  n'étaient  rien  de 

1.  29  août  1757. 

2.  Ce  chapitre  qui ,  dans  la  première  édition,  était  le  Lxvn*,  commençait  alors 
ainsi  : 

«  Pour  connaître  un  peu  l'esprit  des  jésuites,  ou  plutôt  celui  de  presque  tous 
les  moines,  je  commencerai  par  rapporter  ce  qui  leur  arriva  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bourgogne,  un  peu  avant  la  banqueroute  de  leur  frère  La  Valette, 
qui  fut  la  pierre  détachée  de  la  montagne  par  laquelle  le  colosse  fut  renversé. 
Ils  av^ent  auprès  de  Genève  un  hospice  et  un  domaine  de  trois  à  quatre  mille 
livres  de  rente  ;  ils  voulurent  l'augmenter.  Ce  domaine  devait  appartenir  légiti- 
mement à  une  famille  noble  de  Bourgogne ,  composée  d'une  mère  et  de  sept 
enfants ,  tous  dans  le  service  militaire.  Ce  domaine  avait  été  engagé  à  des  Gene- 
vois par  un  acte  nommé  antic.hrèse;  et  par  cet^acte,  passé  depuis  plus  de 
quatre-vingts  ans,  ces  Genevois  jouissaient  de  la  terre  que  la  famille  n'était  pas 
en  état  de  racheter. 

«  Les  jésuites  s'emparèrent  de  cette  terre  en  s'accommodant  avec  un  syndic  de 
Genève,. qui  en  était  en  possession.  Il  leur  fallait  des  lettres  patentes  du  roi.  Ils 
les  obtinrent.  Ce  n'était  pas  encore  assez;  ces  lettres  devaient  être  enregistrées 
au  parlement  de  Dijon,  et  comme  personne  ne  réclamait,  l'enregistrement  ne 
soulfrait  aucune  difficulté  ;  mais  ce  n'était  pas  tout.  Ils  dépouillaient  des  mi- 
neurs qui  pouvaient  tous  revenir  contre  eux.  Ils  eurent  la  hardiesse  d'énoncer 
dans  une  requête  que  j'ai  vue,  que  ces  mineurs  ne  seraient  jamais  en  état  de 
rentrer  dans  leur  bien.  Un  bon  citoyen  que  j'ai  longtemps  fréquenté*,  indigné 
de  voir  ainsi  une  famille  entière  dépouillée  du  bien  de  ses  ancêtres ,  lui  prêta 
l'argent  nécessaire  pour  purger  l'antichrèse  et  pour  rentrer  dans  son  domaine. 
Les  jésuites  furent  alors  oblicés  d'abandonner  leur  entreprise. 

«  On  sut  cette  aventure;  elle  ne  diminua  pas  la  haine  qu'on  portait  à  la  so- 
ciété. D'autres  religieux  avaient  acquis  des  richesses  par  des  manœuvres  sem- 
blables, plus  sourdes  et  plus  heureuses.  En  général,  on  portait  envie  aux  moines 

•  Voltaire  lui-même.  (Éa.) 
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tout  celaj  mais  ils  avaient  violemment  abusé  de  leur  crédit  quand  ils 
en  avaient  eu.  D'autres  ordres  étaient  beaucoup  plus  opulents,  mais 
ils  n'avaient  pas  été  Intrigants  et  persécuteurs  comme  les  jésuites,  et 
n'étaient  pas  détestés  comme  eux. 

-  On  a  prétendu  que  leur  général  avait  eu  l'imprudence  de  rendre  de 
mauvais  offices  dans  Rome  à  un  ambassadeur  de  France»,  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  mieux  servi  l'Etat,  et  dont  le  génie  supérieur  devait 
être  plutôt  ménagé  qu'offensé.  La  conduite  du  général  était  d'autant 
plus  maladroite,  qu'il  savait  que  le  crédit  de  son  ordre  ne  tenait  presque 
plus  à  rien  :  et  il  y  parut  bien  dans  la  suite. 

Il  y  avait,  depuis  1T47,  à  la  Martinique,  un  jésuite  nommé  La  Va- 
lette, supérieur  des  missions,  et  dont  l'emploi  devait  être  de  convertir 
des  nègres  :  il  aima  mieux  les  faire  travailler  à  ses  intérêts  que  prendre 
soin  de  leur  salut.  C'était  un  génie  vaste  et  entreprenant  pour  le  com- 
merce. Il  s'associa  avec  un  Juif  nommé  Isaac,  établi  à  l'île  de  la  Do- 
minique, et  eut  des  correspondances  dans  toutes  les  principales  villes 
de  l'Europe.  Le  plus  grand  de  ses  correspondants  était  le  jésuite  Saci, 
procureur  général  des  missions ,  demeurant  dars  la  maison  professe 
de  Paris.  Le  monopole  énorme  que  faisait  La  Valette  le  fit  rappeler 
par  le  ministère,  sur  les  plaintes  des  habitants  des  îles,  en  1753  :  mais 
les  jésuites  obtinrent  qu'il  fût  renvoyé  dans  son  poste.  Il  n'en  coûta  à 
La  Valette  qu'une  promesse  par  écrit  de  ne  se  mêler  plus  que  de  ga- 
gner des  âmes,  et  de  ne  plus  équiper  de  vaisseaux.  Ses  supérieurs  le 

opulents  :  ils  étaient  regardés  comme  le  fardeau  de  la  patrie;  mais  n'ayant  pas 
été  persécuteurs  comme  les  jésuites,  ils  n'étaient  pas  aé testés  comme  eux. 

«  Dans  le  même  temps  un  de  leurs  supérieurs ,  nommé  La  Valette ,  employé 
dans  les  missions  des  îles  de  l'Amérique,  fit  une  banqueroute  de  plus  de  deui 
millions  tant  aux  sieurs  Lionel  et  Gouffre,  négociants  de  Marseille,  qu'à  on 
commissaire  des  guerres  et  à  d'autres  personnes  qui  leur  avaient  confié  leur 
argent. 

«  Ce  n'était  pas  la  première  banqueroute  qu'ils  avaient  faite  :  on  se  souve- 
nait de  leur  fameuse  nanqueroute  de  Séville ,  qui  réduisit  à  la  mendicité  plus 
de  cent  familles  en  1644.  Comme  ils  avaient  eu  en  Espagne  assez  de  crédit  pour 
n'être  pas  obligés  à  restitution,  ils  crurent  qu'ils  seraient  aussi  heureux  en 
France  :  ils  imaginèrent  qu'on  ne  rendrait  jamais  le  corps  entier  responsable 
des  engagements  d'un  de  ses  membres;  et  quoiqu'ils  passassent  pour  grande 
politiques,  ils  furent  assez  aveugles  pour  plaider  au  parlement  de  Paris ,  pou- 
vant plaider  devant  la  commission  du  conseil  établie  alors  pour  juger  les  aiifé- 
rends  touchant  le  négoce  de  l'Amérique. 

a  La  cause  fut  plaidée  à  la  grand'chambre  avec  la  plus  grande  Bolennité.  On  y 
allait  en  foule  comme  aux  spectacles.  Le  sieur  Gerbier,  célèbre  avocat,. se  fit,  en 
parlant  contre  eux,  la  même  réputation  qu'autrefois  les  Arnauld  et  les  Pasquier. 


arrêt,  comme  si  on  avait  pu  le  contraindre.  Le  prononcé  fut  reçu  du  public  avec 
des  applaudissements  et  des  battements  de  mains  incroyables.  Quelques  jé- 
suites, qui  avaient  eu  la  hardiesse  et  la  simplicité  d'assister  à  l'audience,  furent 
reconduits  par  la  populace  avec  des  huées.  La  joie  fut  aussi  universelle  que  la 
haine.  On  se  souvenait  de  leurs  persécutions ,  et  eux-mêmes  avouèrent  que  le 
public  les  lapidait  avec  lea  pierres  de  Port-Royal,  qu'ils  avaient  détruit  sous 
Louis  Xiy. 
«  Pendant  qu'on  avait  plaidé  cette  cause,  etc.  » 

1  Le  duc  de  Choiseul.  (Éd.) 
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nommèrent  alors  Tisiteur  général  et  préfet  apostolique  ;  et  avec  ces 
titrer  il  àUa  contilauef  son  commerce.  Les  Anglais  le  dérangèrent  ;  ils 
prirent  ses  vaisseaux.  -La  Valette  et  Saci  firent  une  ban^jueroute  plus 
considérable  que  la  Isomme  qu'ils  avaient  perdue;  car  les  effets  dont 
tes  Anglais  s'étaient  emparés  ne  furent  pas  vendus  douze  cent  mille 
firancs  de  notre  monnaie,  et  la  banqueroute  des  jésuites  fut  d'environ 
trois  millions. 

Deux  gros  négociants  de  Marseille,  Gouffre  et  Lionci,  y  perdirent 
tout  d'un  coup  quinze  cent  mille  livres.  Saci,  procureur  des  missions 
à  Paris,  eut  ordre  de  son  général  d*offrir  cinq  cent  mille  francs  pour  les 
apaiser  :  il  offrit  cet  argent,  et  ne  les  donna  point;  il  en  employa  une 
partie  à  satisfaire  quelques  créanciers  de  Paris ,  dont  les  cris  lui  parais- 
saient plus  dangereux  que  ceux  qui  se  faisaient  entendre  de  plus  loin. 

Les  deux  Marseillais  se  pourvurent  cependant  devant  la  juridiction 
consulaire  de  leur  ville.  La  Valette  et  Saci  furent  condamnés  solidaire- 
ment le  19  novembre*  1759.  Mais  comment  faire  payer  quinze  cent 
mille  francs  à  deux  jésuites?  Les  mômes  créanciers  et  quelques  autres 
demandèrent  que  la  sentence  fût  exécutoire  contre  toute  la  société 
établie  en  France.  Cette  sentence  fut  obtenue  par  défaut  le  29  mai  1760  ; 
mais  il  était  aussi  difficile  de  faire  payer  la  société  que  d'avoir  de  l'ar- 
gent des  deux  jésuites  Saci  et  La  Valette. 

Ce  n'était  pas,  comme  on  sait,  la  première  banqueroute  que  les  jé- 
suites avaient  faite.  On  se  souvenait  de  celle  de  Séville  qui  avait  rédjiit 
cent  familles  à  la  mendicité  en  1644.  Ils  en  avaient  été  quittes  pour 
donner  des  indulgences  aux/amilles  ruinées,  et  pour  associer  à  leur 
ordre  l&s  principales  et  les  plus  dévotes. 

Ils  pouvaient  appeler  de  la  sentence  des  consuls  de  Marseille  par 
devant  la  commission  du  conseil  établie  pour  juger  tous  les  différends 
touchant  le  commerce  de  l'Amérique  ;  mais  M.  de  La  Grand'ville ,  con- 
seiller d'Ëtat  et  leur  affilié,  qu'ils  consultèrent,  leur  conseilla  de  plai- 
der devant  le  parlement  de  Paris  !  ils  suivirent  cet  avis,  qui  leur  devint 
funeste.  Cette  causé  fût  plaidée  à  la  grand'cfaambre  avec  la  plus  grande 
solennité.  L'avocat  Gerbier  se  fit,  en  parlant  contre  eux,  la  môme  ré- 
putation qu'autrefois  les  Amauld  et  les  Pasquier. 

Après  plusieurs  audiences,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  alors 
avocat  général ,  résuma  toute  la  cause ,  et  fit  voir  que  La  Valette  étant 
visiteur  apostolique,  et  Saci  procureur  général  des  missions,  étaient 
deiix  banquiers;  qae  ces  deux  banquiers  étaient  commissionnaires  du 
général  résidant  à  Home  ;  que  ce  général  était  administrateur  de  toutes 
les  maisons  de  l'ordre;  et  sur  ses  conclusions,  il  fut  rendu  arrêt  par 
lequel  ié  général  des  jésuites  et  toute  la  société  étaient  condamnés  à 
restitution,  aux  intérêts,  aux  dépens,  et  à  cinquante  mille  livres  de 
dommages,  la  6  mai  1761. 

Le  général  ne  pouvant  être  contraint,  les  jésuites  de  France  le  fu- 
renti  Le  proBoneé  fut  reçu  dii  public  avec  des  applaudissements  et  des 
battements  de  mains  incroyables.  Quelques  jésuites,  qui  avaient  eu  la 
hardiesse  et  la  simplicité  d'assister  à  l'audience ,  furent  reconduits  par 
la  populace  avec  des  huées.  La  joie  /ut  aussi  universelle  que  la  haine. 
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On  se  souvenait  de  leurs  persécutions;  et  eux-mêmes  avouèrent  que  le 
public  les  lapidait  avec  les  pierres  de  Port-Royal,  qu'ils  avaient  détruit 
sous  Louis  XIV. 

Pendant  qu*on  avait  plaidé  cette  cause,  tous  les  esprits  s'étaient 
tellement  échauffés,  les  anciennes  plaintes  contre  cette  compagnie 
s'étaient  renouvelées  si  hautement,  qu'avant  de  les  condamner  pour 
leur  banqueroute,  les  chambres  assemblées  avaient  ordonné ,  dés  le 
17  avril,  qu'ils  apporteraient  leurs  constitutions  au  greffe.  Ce  fut 
l'abbé  Chauvelin  qui  le  premier  dénonça  leur  institut  comme  ennemi 
de  l'État,  et  qui  par  là  rendit  un  service  étemel  à  la  patrie. 

Ils  obtinrent  par  leurs  intrigues  que  le  roi  lui-même  se  réserverait 
dans  son  conseil  la  connaissance  de  ces  constitutions  :  en  effet  le  roi 
ordonna,  par  une  déclaration,  qu'elles  lui  fussent  apportées.  La  décla- 
ration fut  enregistrée  au  parlement  le  6  août  ;  mais  le  même  jour  les 
chambres  assemblées  firent  brûler  par  le  bourreau  vingt-quatre  gros 
volumes  des  théologiens  jésuites.  Le  parlement  remit  au  roi  *  Texem- 
plaire  des  constitutions  de  cet  ordre;  mais  il  ordonna  en  même  temps 
que  les  jésuites  en  apporteraient  un  autre  dans  trois  jours,  et  leur 
défendit  de  recevoir  des  novices  et  de  faire  des  leçons  publiq[ues,  à 
commencer  au  1*"  octobre  1761.  Ils  n'obéirent  point;  il  fallut  que  le 
roi  lui-même  leur  ordonnât  de  fermer  leurs  classes,  le  1"'  avril  1762; 
et  alors  ils  obéirent. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  tempête  qu'eux-mêmes  avaient 
excitée,  non -seulement  plusieurs  ecclésiastiques,  mais  encore  quelques 
membres  du  parlement  les  rendaient  odieux  à  la  nation  par  des  écrits 
publics.  L'abbé  Chauvelin  fut  celui  qufse  distingua  le  plus,  et  qui 
hâta  leur  destruction. 

Les  jésuites  répondirent;  mais  leurs  livres  ne  firent  pas  plus  d'effet 
que  les  satires  imprimées  contre  eux  du  temps  qu'ils  étaient  puissants. 
Tous  les  parlements  du  royaume,  l'un  après  l'autre,  déclarèrent  leur 
institut  incompatible  avec  les  lois  du  royaume.  Le  6  août  1762,  le  par- 
lement de  Paris  leur  ordonna  a  de  renoncer  pour  toujours  au  nom ,  à 
l'habit,  aux  vœux,  au  régime  de  leur  société;  d'évacuer  les  noviciats, 
les  collèges,  les  maisons  professes,  dans  huitaine;  »  leur  défendit  «  de 
se  trouver  deux  ensemble,  et  de  travailler  en  aucun  temps  et  de  quel- 
que manière  que  ce  fût  à  leur  rétablissement,  sous  peine  d'être  décla- 
rés criminels  de  lèse-majesté.  » 

Le  22  février  1764,  autre  arrêt  qui  ordonnait  que  dans  huitaine 
les  jésuites  qui  voudraient  rester  en  France  feraient  serment  d'abjurer 
l'institut. 

Le  9  mars  suivant,  arrêt  qui  bannit  du  royaume  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fait  le  serment.  Enfin  le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1764,  cédant  à  tous  les  parlements  et  aux  cris  de  toute  la  na- 
tion ,  dissout  la  société  sans  retour. 

Ce  grand  exemple,  imité  depuis  et  surpassé  encore  en  Espagne,  dans 
les  Deux- Siciles,  à  Parme  et  à  Malte,  a  fait  voir  que  ce  qu'on  croit 
difficile  est  souvent  très-aisé  ;  et  on  a  été  convaincu  qu'il  serait  aussi 
facile  de  détruire  toutes  les  usurt>ations  des  papes  que  d'anéantir  des 
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religieux  qui  passaient  pour  ses  premiers  satellites  ^  Enfin  le  cordelier 
Ganganelli,  devenu  pape,  détruisit  Tordre  entier  par  une  buùe  (1773); 
et  après  avoir  soutenu  pendant  deux  cents  ans  que  le  pape  pouvait 
tout,  les  jésuites  furent  obligés  de  soutenir  peu  à  peu  qu'il  ne  peut 
même  licencier  un  régiment  de  moines. 

Chap.  LXIX.  —  Le  parlement  mécontente  le  roi  et  une  partie  de  ia 
tuzttofi.  Son  arrêt  contre  le  chevalier  de  La  Barre  et  contre  le  général 

uaiy. 

Oui  pouvait  croire  alors  que  dans  peu  de  temps  le  parlement  éprouve- 
rait le  même  sort  que  les  jésuites?  Il  fatiguait  depuis  plusieurs  années  la 
patience  du  roi ,  et  il  ne  se  concilia  pas  la  bienveillance  du  public  par 
le  supplice  du  chevalier  de  La  Barre  et  par  celui  du  général  Lally. 

Ce  corps  déplaisait  bien  plus  au  gouvernement  par  sa  lutte  perpé- 
tuelle contre  les  èdits  du  roi  que  par  ses  cruautés  envers  quelques  ci- 
toyens. Il  semblait  prendre  à  la  vérité  le  parti  du  peuple,  mais  il 
gênait  l'administration,  et  il  paraissait  toujours  vouloir  établir  son  au- 
torité sur  la  ruine  de  la  puissance  suprême. 

Il  s'unissait  en  effet  avec  les  autres  parlements,  et  prétendait  ne 
faire  avec  eux  qu'un  corps  dont  il  était  le  principal  membre.  Tous 
s'appelaient  alors  classes  du  parlement  :  celui  de  Paris  était  la  pre- 
mière classe  ;  chaque  classe  faisait  des  remontrances  sur  les  édits  et  ne 
les  enregistrait  pas.  Il  y  eut  même  quelques-uns  de  ces  corps  qui  pour- 
suivirent juridiquement  les  commandants  de  provinces  envoyés  à  eux 
de  la  part  du  roi  pour  faire  enregistrer.  Quelques  classes  décernèrent 
des  prises  de  corps  contre  ces  officiers.  S!  ces  décrets  avaient  été  mis 
à  exécution,  il  en  aurait  résulté  un  effet  bien  étrange.  C'est  sur  les 
domaines  royaux  que  se  prennent  les  deniers  dont  on  paye  les  frais  de 
justice,  de  sorte  que  le  roi  aurait  payé  de  ses  propres  domaines  les 
arrêts  rendus  par  ceux  qui  lui  désobéissaient  contre  ses  officiers  prin- 
cipaux qui  avaient  exécuté  ses  ordres. 

Cette  étonnante  anarchie  ne  pouvait  pas  subsister  :  il  fallait  ou  que 
la  couronne  reprît  son  autorité ,  ou  que  les  parlements  prévalussent. 

On  avait  besoin,  dans  des  conjonctures  si  critiques,  d'un  chancelier 
entreprenant  et  audacieux  ;  on  le  trouva.  Il  fallait  changer  toute  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  le  royaume,  et  elle  fut  changée. 

Le  roi  commença  par  essayer  de  ramener  le  parlement  de  Paris;  il 
le  fit  venir  à  un  lit  de  justice  (le  7  septembre  1770)  qu'il  tint  à  Ver- 
sailles avec  les  princes,  les  pairs,  et  les  grands  officiers  de  la  couronne. 
Là  il  lui  défendit  de  se  servir  jamais  des  termes  à^unité,  d'indivisi- 
bilité j  et  de  classes  ; 

D'envoyer  aux  autres  parlements  d'autres  mémoires  que  ceux  qui 
sont  spécifiés  par  les  ordonnances; 

De  cesser  le  service,  sinon  dans  les  cas  que  ces  mêmes  ordonnances 
ont  prévus; 

1.  C'est  ici  que  finissait  la  première  édition.  L'alinéa  qui  termine  aujoard'hol 
ce  chapitre  ^t  posthume.  (Éd.) 
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De  doQ&er  ]«ur  démiBsion  en  ooips; 

De  rendre  jamalt  d'arrêt  qut  retarde  les  enregistrements  :  le  tout 
•miB  peine  d'être  cassé. 

Le  parlement,  sur  cet  édit  solennel ,  ayant  encore  cessé  le  service, 
le  roi  leur  fit  porter  des  lettres  dé  jussion  ;  ils  désobéirent.  Nouvelles 
lettres  dejussion,  nouvelle  désobéissance.  Enfin  le  monarque,  poussé  à 
bout,  leur  anvoya  pour  dernière  tentative,  le  20  janvier  (1771),  à 
quatre  heures  du  matin ,  des  mousquetaires  qui  portèrent  à  chaque 
membre  un  papier  à  signer.  Ce  papier  ne  contenait  qu'un  ordre  de  dé- 
clarer s'ils  obéiraient  ou  s'ils  refuseraient.  Plusieurs  voulurent  inter- 
préter la  volonté  du  roi  :  les  mousquetaires  répondirent  qu'ils  avaient 
ordre  d'éviter  les  commentaires,  qu'il  fallait  un  oui  ou  un  non. 

Quarante  membres  signèrent  ce  oui,  les  autres  s'en  dispensèrent.  Les 
Quif  étant  venus  le  lendemain  au  parlement  avec  leurs  camarades,  leur 
demandèrent  pardon  d'avoir  accepté,  et  signèrent  non;  tous  furent  exilés. 

La  justice  fut  encore  administrée  par  les  conseillers  d'État  et  les 
maîtres  des  requêtes,  comme  elle  l'avait  été  en  1753;  mais  ce  ne  fut 
que  par  provision.  On  tira  bientôt  de  ce  chaos  un  arrangement  utile. 

D'abord  le  roi  se  rendit  aux  vœux  des  peuples  qui  se  plaignaient 
depuis  des  siècles  de  deux  griefs,  dont  l'un  était  ruineux,  l'autre  hon- 
teux et  dispendieux  à  la  fois. 

Le  premier  était  le  ressort  trop  étendu  du  parlement  de  Paris,  qui 
obligeait  les  citoyens  de  venir  de  cent  cinquante  lieues  se  consumer 
devant  lui.  en  frais  qui  souvent  excédaient  le  capital.  Le  second  était  la 
vénalité  des  charges  de  judicature,  vénalité  qui  avait  introduit  la  forte 
taxation  des  épices. 

Pour  réformer  ces  deux  abus ,  six  parlements  nouveaux  furent  in- 
stitués, le  23  février  1771,  sous  le  titre  de  Conseils  supérieurs,  avec 
injonction  de  rendre  gratis  la  justice.  Ces  conseils  furent  établis  dans 
Arras,  Blois,  Châlons,  Clermont,  Lyon,  Poitiers.  On  y  en  ajouta 
d'autres  depuis  pour  remplacer  quelques  parlements  supprimés  dans 
les  provinces. 

Il  fallait  surtout  former  un  nouveau  parlement  à  Paris,  lequel  serait 
payé  par  le  roi  sans  acheter  ses  places,  et  sans  rien  exiger  des  plai- 
deurs. Cet  établissement  fut  fait  le  13  avril.  L'opprobre  de  la  vénalité, 
dont  François  I*'  et  le  chancelier  Dupxat  avaient  malheureusement 
souillé  la  France,  fut  lavé  par  Louis  XY  et  par  les  soins  du  chancelier 
deMaupeou,  second  du  nom.  On  finit  par  la  réforme  de  tous  les  parle- 
ments, et  on  espéra ,  mais  en  vain,  de  voir  réformer  la  jurisprudence. 

La  mort  de  Louis  XV,  en  1774,  ayant  donné  lieu  à  une  nouvelle  ad- 
ministration, Louis  XVI,  son  successeur,  rétablit  son  parlement  avec 
des  modifications  nécessaires  t  elles  honorent  le  roi  qui  les  ordonna, 
le  ministère  qui  les  rédigea,  le  parlement  qui  s'y  conforma;  et  la 
France  vit  l'aurore  d'un  règne  sage  et  heureux. 

FIN  DE  l'histoire  DU  PARLEMENT. 


AVERTISSEMENT  DE  L'AUTEUR. 

Ces  courtes  annales  renferment  tous  les  événements  principaux  de- 
puis le  renouvellement  de.  l'empire  d'Occident.  On  y  voit  cinq  ou  six 
royaumes  vassaux  de  cet  empire  ;  cette  longue  querelle  des  papes  avec 
les  empereurs  ;  celle  de  Rome  avec  les  uns  et  les  autres ,  et  cette  lutte 
opiniâtre  du  droit  féodal  contre  le  pouvoir  suprême;  on  y  voit  com- 
ment Rome,  si  souvent  prête  d'être  subjuguée,  a  échappé  à  un  joug 
étranger,  et  comment  le  gouvernement  qui  subsiste  en  Allemagne 
s'esî  établi.  C'est  à  la  fois  Vhistoire  de  l'Empire  et  du  sacerdoce ,  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie.  C'est  en  Allemagne  que  s'est  formée  cette 
religion  qui  a  ôté  tant  d'États  à  l'Église  romaine.  Ce  même  pays  est 
devenu  le  rempart  de  la  chrétienté  contre. les  Ottomans.  Ainsi,  ce 
qu'on  appelle  l'Empire  est,  depuis  Charlemagne,  le  plus  grand  théâtre 
de  l'Europe.  On  a  mis  au  commencement  du  volume  le  catalogue  des 
empereurs  avec  l'année  de  leur  naissance,  de  leur  avènement  et  de 
leur  mort,  les  noms  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Vis-à-vis  est 
la  liste  des  papes,  presque  tous  caractérisés  par  leurs  actions  prin- 
cipales;  on  y  trouve  l'année  de  leur  exaltation  :  de  sorte  que  le  lecteur 
peut  consulter  d'un  coup  d'œil  ce  tableau ,  sans  aller  chercher  des  frag- 
ments de  cette  liste  à  la  tête  du  règne  de  chaque  empereur. 

On  a  placé  à  la  fin  du  volume  une  autre  liste  à  colonnes  contenant 
tous  les  électeurs.  Le  catalogue  des  rois  de  l'Europe  et  des  empereurs 
ottomans,  qu'on  trouve  si  facilement  partout  ailleurs,  eût  trop  grossi  cet 
ouvrage ,  qu'on  a  voulu  rendre  court  autant  que  plein. 

Pour  le  rendre  plus  utile  aux  jeunes  gens,  et  pour  les  aider  à  retenir 
tant  de  noms  et  de  dates  qui  échappent  presque  toujours  à  la  mémoire, 
on  a  resserré  dans  une  centaine  de  vers  techniques  l'ordre  de  succession 
de  tous  les  empereurs  depuis  Charlemagne,  les  dates  de  leur  couronne- 
inent  et  de  leur  mort,  et  leurs  principales  actions,  autant  que  la  briè- 
veté et  le  genre  de  ces  vers  l'ont  pu  permettre.  Quiconque  aura  appris 
ces  cent  vers  aura  toujours  dans  l'esprit,  sans  hésiter,  tout  le  fond  de 
l'histoire  de  l'Empire.  Les  dates  et  les  noms  rappellent  aisément  dans  la 
mémoire  les  événements  qu'on  a  lus  ;  c'est  la  méthode  la  plus  sûre  et  la 
plus  facile. 
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ANNALES  DE  UEMPIRE 

DEPUIS  CHARLEMAGNE. 

A  MADAME   LA    DUCHESSE   DE    SAXE-^ÎOTHA. 

Madame, 

Je  n'ai  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  Votre  Altesse  Sérénissime  en 
écrivant  cet  abrégé  de  l'histoire  de  l'Empire.  Il  aurait  un  grand  svan- 
tage  si  j'étais  resté  plus  longtemps  dans  votre  cour.  J'aurais  mieux 
peint  la  vertu,  surtout  cette  vertu  humaine  et  sociable  à  qui  l'esprit 
et  les  grâces  donnent  un  nouveau  prix;  mais  elle  est  peu  du  ressoude 
l'histoire.  L'ambition,  qu'on  masque  du  grand  nom  de  l'intérêt  des 
Etats,  et  qui  ne  fait  que  le  malheur  des  États;  les  passions  féroces,  qui 
ont  .conduit  presque  toujours  la  politique,  laissent  peu  de  place  à  ces 
vertus  douces  qu'on  ne  cultive  guère  que  dans  la  tranquillité.  Partout 
où  il  y  a  des  troubles,  il  y  a  des  crimes,  et  l'histoire  n'est  que  le  tableau 
des  troubles  du  monde. 

11  est  important  pour  toutes  les  nations  de  l'Europe  de  s'instruire 
des  révolutions  de  l'Empire.  Les  histoires  de  France,  d'Angleterre, 
d'Espagne,  de  Pologne,  se  renferment  dans  leurs  bornes. .  L'Empire 
est  un  théâtre  plus  vaste;  ses  prééminences,- ses  droits  sur  Rome  et 
sur  l'Italie,  tant  de  rois,  tant  de  souverains  qu'il  a  créés,  tant  de  di- 
gnités qu'il  a  conférées  dans  d'autres  États,  ces  assemblées  presque 
continuelles  de  tant  de  princes,  tout  cela  forme  une  scène  auguste, 
même  dans  les  siècles  les  moins  policés.  Mais  le  détail  en  est  immense; 
et  il  reste  aux  hommes  occupés  trop  peu  de  temps  pour  lire  ce  prodi- 
gieux amas  de  faits  qui  se  précipitent  les  uns  sur  les  autres ,  et  ces  re- 
cueils de  lois  presque  toujours  contredites  à  force  d'être  expliquées. 
La  justesse  de  votre  esprit  vous  a  fait  désirer  des  annales' qui  ne  fus- 
sent ni  sèches  ni  prolixes,  et  qui  donnassent  une  idée  générale  de 
l'Empire  dans  une  langue  que  parlent  toutes  les  nations,  et  qui  est 
embellie  dans  votre  bouche.  On  aurait  pu  sans  doute  obéir  aux  ordres 
de  Votre  Altesse  Sérénissime  avec  plus  de  succès,  mais  non  avec  plus 
de  zèle  et  plus  de  respect. 


CATALOGUE 

DES  EMPEREURS,   DES  PAPES,   DES  ROIS  DE  BOHÊME, 
ET  DES  ÉLECTEURS. 


EMPEREURS. 

1.  Chârlemagne,  né,  dit-on,  le  10  avril 
74a,  empereur  en  800.  mort  en  814. 
Ses  femmes  ;  Hildegarde,  fille  de  Chil- 
debrand,  comte  de  Souabe;  Irnien- 
garde,  mi'on  crpit  la  même  qui  Dési- 
dérate,  nlle  de  Didier,  roi  des  Lom- 
bards*, Fastrade,  de  Franconie;  Lait- 
garde  ,  de  Soaabe.  Concubines  ou 
femmes  du  second  rang  :  Ilmetnide, 
Galienne,  Matalgarde,  Gersinde',  Regina, 
Adélaïde,  et  plusieurs  autres.  Ses  en- 
fants :  Charles,  roi  d'Allemagne,  mort 
en  771  ;  Pépin,  roi  d'Italie,  mort  en  8ie, 
père  de  Bernard,  roi  d'Italie,  tige  de  la 
maison  de  -  Yermandois ,  dépossédé , 
aveuglé,  et  mort  en  818;  Louis  le 
Pieux,  le  Débonnaire  ou  le  Faible,  em- 
I>ereurj  Rotrude,  fiancée  à  Constan- 
tin V^  empereur  d'Orient;  Berthe,  ma- 
riée a  un  chancelier  de  Chârlemagne; 
Giselde,  Tétrarde^  Hiltrude,  encloitrées 
par  Louis  le  Débonnaire.  Il  eut  des 
femmes  du  second  rang  :  Drogon.  évé- 
que  de  Metz  ;  Hugo  ou  Hugues  1  abbé, 
Thierry  l'abbé.  Pépin  le  Bossu,  Ro- 
thilde,  Gertrude.  Leb  romanciers  ajou- 
tent la  belle  Emma,  dont  ils  disent  que 
le  secrétaire  Eginard ,  et  même  Chârle- 
magne ,  furent  amoureux. 


ZACHARIE,  exalté  en  741;  c'est  lui 
qu'on  prétend  avoir  décidé  que  celui-là 
seul  était  roi  qui  en  avait  le  pouvoir. 
Il  anatbématisa  ceux  qui  démontraient 
qu'il  y  a  des  antipodes  :  l'ignorance  de 
cet  homme  infaillible  était  au  point, 
qu'il  affirmait  que,  cour  qu'il  y  eut  des 
antipodes,  il  fallait  nécessairement  deux 
soleils  et  deux  lunes. 

Etienne  II  ou  III,  752;  le  premier 
qui  se  fit  porter  sur  les  épaules  des 
hommes. 

Paul  I«',  757;  de  son  temps  la  grande 
querelle  des  images  divisait  l'Eglise. 

Etienne  III  ou  IV,  768  ;  il  disputa  le 
siège  à  Constantin,  qui  était  séculier, 
et  à  Philippe.  Il  y  eut  beaucoup  de 
sanç  répandu.  Ce  n'était  pas  le  premier 
schisme  ;  on  en  a  vu  plus  de  quarante  : 
il  faut  remarquer  ici  que  cet  Etienne  IV 
déposa,  dégrada  Constantin,  son  pré- 
décesseur, et  lui  fit  crever  les  yeux. 

Adrien  I"*,  772  ;  ses  légats  eurent  la 
première  place  au  second  concile  de 
Nicée. 

LÉON  III,  795;  il  nomma  Chârle- 
magne empereur  le  jour  de  Noël  en 
800.  II  ne  voulut  point  ajouter  filioque 
au  symbole.  On  prétend  aue  ce  fut  lui 
qui  introduisit  l'usage  de  baiser  les 


gagné  par  l'or,  et  intimidé  par  le  fer. 

Etienne  rv  ou  V,  816. 

Pascal  I»»-,  817  ;  accusé  d'avoir  fait 
assassiner  le  primicier  Théodore,  et 
obligé  de  se  purger  par  serment  devant 
les  commissaires  de  l'empereur  Louis. 
II  forgea  ou  laissa  forger  le  faux  acie 
par  lequel  l'empereur  Louis  le  Débon- 
naire lui  donnait  la  Sicile,  et  à  tous 
ses  successeurs. 

Eugène  II,  824,  surnommé  le  Père 
des  pauvres. 

VALENTIN,  827. 

Grégoire  rv,  828,  qui  trompa  Louis 
le  Faible  dans  un  champ  entre  B&le  et 
Colmar,  qu'on  appela  depuis  le  Champ 
du  mensonge f  et  qu'on  va  voir  par  cu- 
riosité. 

3.  Lothaire  I«,  né  en  796,  empereur       SergiusII,  844,  qui  se  fit  sacrer 
^n  840,  mort  en  855»  Sa  femme  :  Her^    sans  attendre  la  permission  de  l'em* 


2.  Louis  le  Faible,  né  en  778,  em- 
pereur en  814,  mort  en  840,  le  20  juin. 
Ses  femmes  ;  Irmengarde,  fille  d'un 
comte  de  Habsbanie  ;  Judith,  fille  d'un 
comte  de  Souabe.  Ses  enfants  :  Lothaire, 
empereur  ;  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  mort 
en  838  ;  Giselle ,  femme  d'un  comte  de 
Bourgogne;  Louis,  roi  de  Germanie, 
mort  en  876;  Adélaïde,  femme  d^un 
comte  de  Bourgogne  ;  Alpaïde ,  femme 
d'un  comte  de  Pans  ;  Charles  le  Chauve, 
roi  de  France,  et  empereur. 
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EMPEREURS. 


PAPES. 


mengarde ,  fille  d'an  comte  dt  Tbion-  pertur,  pour  établir  la  grandeur  de 

ville.  Ses  enfants  :  Louis  second,  em-  t'tgUae  romaine. 

pereur  ;  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  mort  Léon  IY,  847  ;  il  sauva  Rome  des 

en  868  ;  Charly»,  roi  de  Bourgogne  j  mabométans  par  son  courage  et  sa  vi- 

Hermengarde,  femme  d'un  duc  sur  la  gilance. 

Moselle. 


4.  Louis  II ,  né  en  825 ,  empereur  en 
855,  mort  en  87S,  le  13  auguste.  Sa 
femme  :  Ingelberthe.  fille  de  Louis,  roi 
de  Germanie.  Sa  filU  :  Hermengarde, 
mariée  à  Boson ,  rot  de  Bourgogne. 


8.  CHARLX8  LE  CHAUVE,  né  en  83S, 
empereur  en  879,  mort  en  877,  le  6  oc- 
tobre. Ses  femmts  :  Hirmentrude,  fille 
d'Odon,  duc  d'Orléans;  Richilde,  fille 
d'un  comte  de  Bouvines.  8ea  enfants  : 
Louis  le  Bègne;  Charles,  tué  en  866; 
Carloman,  aveuelé  en  873;  Judith, 
femme  en  premières  noces  d'fithelred, 
roi  d'Angleterre ,  et  en  secondes  noces 
de  Baudouin  I"*,  comte  de  Flandre. 

6.  Louis  LE  BàGUE,  né  en  843,  le 
l«r  QOTembre,  empereur  en  878,  mort 
en  879,  le  lo  avril.  Set  femmes  :  Ass- 
garde,  Adélaïde.  Ses  enfants  :  Louis, 
Gacloman,  et  Charles  le  Simple,  roi  de 
France  :  Egiselle,  mariée  à  Rollon  on 
Raoul,  premier  duc  de  Normandie. 

7.  Charles  LB  Gros  ,  emperenr  en 
880,  dépossédé  en  887,  mort  en  888,  le 
13  janvier,  sans  enfants. 


8.  ARNOLPHB  ou  Arnoud,  né  en  863, 
empereur  en  887 ,  mort  en  899.  Il  eut 
de  sa  maitresse  Êlengarde,  Louis  l'En- 
fant ou  Louis  IV,  empereur;  Zventl- 
bold,  roi  de  Lorraine;  Rapolde,  tige 
des  comtes  d'Andeck  et  de  Tyrol. 


9.  Louis  lY  ou  Louis  l'Enfant,  né 
en  893,  empereur  vers  900 ,  mort  en 
912,  sans  postérité. 


10.  Conrad  !«',  empereur  en  911  ou 
9l2,  mort  en  ci 8,  le  'i3  décembre.  Sa 


BenoIt  III,  855,  à  l'aide  des  Francs, 
malgré  le  peuple  romain.  Sous  lui  le 
denier  de  Saint-Pierre  s'établit  en  An- 
gleterre. 

Nicolas  !•*,  858  ;  de  son  temps  cei»- 
mence  le  grand  schisme  entre  Constan- 
tinople  et  Rome. 

ADRflBf  II,  867;  il  fit  le  premier 
porter  la  croix  devant  lui.  Le  patriarche 
Photius  l'excommunia  par  représailles. 

lEAN  YIII,  872;  il  reconnut  le  pa- 
triarche Photius.  on  dit  qu'il  fut  assas- 
siné à  cdaps  de  marteau.  Cela  n'est  pas 
pins  vrai  que  l'histoire  de  la  papesse 
Jeanne.  On  lui  attribua  le  rôle  de  cette 
papesse,  parce  que  les  Romains  disaient 
qu^U  n'avait  pas  montré  plus  de  courace 
quliae  femme  contre  Photius. 


MARIN  I*',  ou  Martin  il,  suivant  un 
usage  qui  a  prévalu ,  882. 

ADRIEN  m,  884. 

ËTIENNB  YI ,  884  ;  il  défbndit  les 
épreuves  par  le  feu  et  par  l'eau. 

FORMOSB,  891. 

Etienne  YII,  896;  fils  d'un  prêtre. 
il  fit  déterrer  le  corps  4c  son  prédéces- 
seur Formose,  lui  trancha  la  tête,  et  le 
jeta  dans  le  Tibre  :  il  fut  ensuite  mis 
en  prison  et  étranglé. 

Jean  IX,  897;  de  son  temps  les  ma- 
bométans vinrent  dans  la  Calabre. 

Benoît  IY,  900. 

LÉON  Y,  904. 

Sergius  III ,  905  :  homme  crnel, 
amant  de  Marozie,  fille  de  la  première 
Théodora,  dont  il  eut  le  pape  Jean  XI. 

Anastase  m,  cil. 
Lançon.  913. 


EMPEREURS. 

fmtne  :  Cnnégonde  de  Bjwière ,  dont  11 
eut  Amolphe  le  MituTals,  tige  de  la 
maison  de  Bayière  ^ 


li.  Henbi  l'Oiseleur,  duc  de  Saxe, 
oé  en  876,  empereur  en  919,  mort  en 
936.  Ses  femmes  :  Hatbourge,  fille  d'un 
comte  de  Mersbourg;  Mechtilde,  fille 
d'un  comte  de  Ringelhelm.  Ses  enfants: 
Tancard,  tué  à  Mersbourg  en  939; 
l'empereur  Othon  le  Grand  ;  Gerberge, 
manée  à  Giselberg,  duc  de  Lorraine  ; 
Aduide,  mariée  à  Hugues,  comte  de 
Paris;  Heori,  duc  de  Bavière  j  Brunon, 
évêc^ue  dé  Cologne. 

12.  Othon  I«»,  oa  lb  graivd,  né  lo 
22  novembre  91S,  empereur  en  936, 
mort  en  973,  le  7  mai.  Ses  femmes  : 
£dithe,  fille  d'£douard,  roi  d'Angle- 
terre; Adélaïde,  fille  de  Rodolphe  IL 
roi  dé  Bourgogne.  Ses  enfante  :  Lutholf, 
duc  de  Souabe  ;  Luitgarae ,  femme  d'un 
duc  de  Lorraine  et  de  Franconie  ;  Othon 
second,  dit  le  Roux,  empereur;  Ma- 
thilde,  abbesse  de  Quedlimbourg  ;  Adé- 
laïde ,  mariée  à  un  marquis  de  Montfer- 
rat  ;  Richilde,  à  un  comte  d'Enninguen  ; 
Guillaume,  archevêque  de  M.yence. 


13.  Othôn  II,  ou  li  Roux,  né  en 
955,  empereur  en  9TS,  mort  en  983. 
^a  femme:  Théonhanie,  belle-fiUe  de 
l'emperenr  Nicépnore.  Ses  enfants  : 
Othon,. depuis  empereur;  Sophie,  ab- 
besse de  Gannecbeim  ;  Mathilde,  femme 
d'un  comte  paUtin;  Vithilde,  fille  na- 
turelle, femme  d'un  comte  de  Hollande. 

14.  Othon  ni,  né  en  973,  empereur 
^&  983,  mort  en  1002  :  on  prétend  qu'il 
épousa  Marie  d'Aragon.  Mort  sans  pos- 
tenté. 
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Jean  X,  914;  amant  de  la  jeune 
Théodora.  qui  lui  proenra  le  saint- 
siége,  et  aont  il  eut  cfrescence,  premier 
consul  de  ce  nom.  Il  mourut  étranglé 
dans  son  lit 

LÉON  VI,  923. 

ETIENNE  VIII,  929  ;  qu'on  croit  encore 
fils  de  Marozie,  enfermé  an  château 
qu'on  nomme  aujourd'hui  Saint-Ange. 

JEAN  XI ,  931  ;  fila  du  pape  Sergiue 
et  de  Marozie,  sous  qui  sa  mère  gou- 
verna despotiqoemeni 


LÉON  VU,  936. 

ÊTiBNNB  IX,  939}  Allemand  de  nais- 
sance, sabré  au  visage  par  les  Romains. 

Marin  II ,  ou  BUatin  III,  943. 

AOAPET  U,  946. 

Jean  XII^  956  ;  fils  de  Maroiie  et  du 
patrice  Alberic;  patrice  l]^i-méme.  Fait 
pape  à  l'âge  de  dix^-huit  ans.  11  s'opposa 
a  rempereur  Othon  l**.  Il  fut  assassiné 
on  allant  chex  sa  maîtresse. 

LÉON  VIII,  963  ;  nommé  par  un  petit 
concile  À  Rome  par  les  ordres  d'Othon. 

Benoît  V,  964  ;  chassé  immédiate- 
ment après  par  l'empereur  Othon  I"*, 
et  mort  en  exil  à  Hambourg. 

Jean  XIII ,  965  ;  chassé  de  Rome ,  et 
puis  rétabli. 

Benoît  VI,  973;  étranglé  par  le  con- 
sul Crescence,  fils  du  pape  Jean  X. 

BONIFACB  VII,  974  ;  il  voulut  rendre 
Rome  aux  empereurs  d'Orient. 
POMNUS,   974. 
Benoît  VII,  978. 


Jean  XIV,  984  ;  du  temps  de  Boni- 
face  VII,  mort  en  prison  au  château 
Saint-Ange. 

B0NIFACE  VII,  rétabli  ;  assassiné  â 
coups  de  poignard. 

Jean  XV  ou  XVI,  986;  chassé  de 
Rome  par  le  consul  Crescence ,  et  ré- 
tabli. 

Grégoire  V,  996,  à  la  nomination  de 
l'empereur  Othon  III. 

SiLVESTRE  II ,  999  ;  c'est  le  fameux 
Gerbert  Auvergnac,  archevêque  de 
Aeims,  prodige  d'érudition  pour  son 
temps. 


l.,,Aniolphe  ou  Arnoul  le  Mauvais  était  fils  de  Léopold,  l'un  des  marquis  de 
Bavière,  et  qu'on  croit  avoir  été  duc  de  ce  pays,  et  de  Cunégonde,  qui,  après  la 
mort  de  son  mari,  épousa  Conrad  P*".  Cet  empereur  est  mort  sans  postérité 
Arnoul  n'a  été  que  son  beaU-fils.  {Note  de  M,  Beuchot,) 
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iS.  HBMiu  n,  surnommé  le  Saint, 
U  Choêttf  et  h  Boittux,  duc  de  Ba- 
vière, petit-fils  d'Ottion  le  Grand ,  em- 
pereur en  1002,  mort  en  1024.  Sa 
femme  :  Cunégonde ,  fille  de  Sigefroi, 
comte  de  Luxembourg.  Sans  postérité. 

16.  Conrad  II,  le  Salique,  de  la  mai- 
son de  Franconie,  empereur  en  1024, 
mort  en  1039 ,  le  4  juin.  Sa  femme  : 
Giseile,  de  Souabe.  Ses  enfants  :  Henri, 
depuis  empereur;  Béatriz,  abbesse  de 
Gandersheim  ;  Judith,  mariée,  à  ce 
qu'on  prétend,  à  Axon  d'Esté  en  Italie. 

17.  Henri  III,  dit  le  Noir,  né  le 
28  octobre  1017,  empereuren  1039,  mort 
ep  1056.  See  femmes  :  Cunégonde,  fille 
de  Canut,  roi  d'Angleterre;  Agnès,  fille 
de  Guillaume,  duc  d'Aquitaine.  Ses  en-  . 
fants  de  la  seconde  femme  :  Mathilde, 
mariée  à  Rodolphe ,  duc  de  Souabe  ; 
l'empereur  Henri  IV  ;  Conrad ,  duc  de 
Bavière  ;  Sophie,  mariée  à  Salomon,  roi 
de  Hongrie,  et  depuis  à  Vladislas,  roi 
de  Pologne;  Itha,  femme  de  Léopold, 
marquis  d'Autriche  ;  Adélaïde,  abbesse 
de  Gandersheim. 

18.  Henri  IV,  né  le  11  novembre  en 
1050,  empereur  en  1056,  mort  en  1106. 
Ses  femmts  :  Berthe ,  fille  d'Othon  de 
Savoie,  qu'on  appelait  marquis  d'Italie  ; 
Adélaïde  de  Russie,  veuve  d'un  mar- 
grave de  Brandebourg.  Ses  enfants  de 
Berthe  :  Conrad,  duc  de  Lorraine  ;  l'em- 
pereur Henri  V;  Agnès,  femme  de  Fré- 
déric de  Souabe  ;  Berthe,  mariée  à  un 
duc  de  Carinthie  ;  Adélaïde ,  à  Boles- . 
las  III,  roi  de  Pologne;  Sophie,  à  Go- 
defro^,  duc  de  Brabant. 


JEAN  XVII,  lOOS. 

JEAN  XVIII,  1004. 

Seroius  rv.  1009;  regardé  comme  on 
ornement  de  l'Sglise. 

BenoIt  VIII,  1012;  il  repoussa  les 
Sarrasins. 

Jean  XIX  ou  XX,  1024  ;  chassé  et 
rétabli. 

BENoiT  IX,  1033,  qui  acheta  le  pon- 
tificat, lui  troisième,  et  qui  revendit  sa 
part. 


Grégoire  VI,  1045  ;  déposé. 

Clément  II,  évéque  de  Bamberç,  en 
1046;  nommé  par  l'empereur  HennlIL 

Damasb  II,  1048  ;  nommé  encore  par 
l'empereur. 

LEON  IX,  1048;  pape  vertueux. 

Victor  II,  1055  ;  (j^rand  réformatenr, 
inspiré  et  gouverne  par  Hildebrand, 
depuis  Grégoire  VII. 


19.  Henri  V,  né  en  1081 ,  empereur 
en  1106,  mort  en  1125,  le  23  mai.  Sa 
fumme  :  Mathilde,  fille  de  Henri  I",  roi 
d'Angleterre.  Sa  fiHe  :  Christine,  femme 
de  Ladislas,  duc  de  Sîlésie. 

20.  LOTHAIRE  II,  duc  de  Saxe,  em- 
pereur en  1125,  mort  en  1137.  Sa 
f««fnme  ;  Richeze ,  fille  de  Henri  le  Gros, 
duc  de  Saxe. 


Etienne  X^  1057  ;  frère  de  Godefroy, 
duc  de  Lorraine. 

Nicolas  II ,  exalté  à  main  armée  en 
1058  ;  chassa  son  compétiteur  Benoit.  Il 
soumit  le  premier  la  Fouille  et  la  Ca- 
labre  au  saint-siége. 

Alexandre  II,  au  par  le  parti  d'Hil- 
debrand,  sans  consentement  de  la  coor 
impériale,  en  1061  ;  de  son  temps  est 
.  l'étonnante  aventure  de  l'épreuve  de 
Petrus  [gneuSf  vraie,  ou  fausse,  oo 
exagérée. 

Grégoire  VII,  1073  ;  c'est  le  fameux 
Hildebrand,  qui  le  premier  rendit  It- 
glise  romaine  redoutable  ;  il  fut  la  vic- 
time de  son  zèle. 

Victor  III,  i086  ;  Grégoire  VII  l'ayait 
recommandé  à  sa  mort. 

Urbain  II,  de  Ch&tillon-sur-Marne, 
1087  ;  il  publia  les  croisades  imaginées 
par  Grégoire  VIL 

Pascal  II,  1099  ;  il  marcha  sur  les 
traces  de  Grégoire  VII. 

GÉLASE  II,  1118;  traîné  immédiat^ 
ment  après  en  prison  par  la  faction 
opposée. 

Calixte  II,  1119;  finit  le  grand  pro- 
cès des  investitures. 

HONORIUS  II,  1124. 

Innocent  II,  1130;  presque  toutes 
les  élections  étaient  doubles  dansoe 
siècle  ;  tout  était  schisme  dans  l'Bglise; 
tout  s  obtenait  par  brigue,  par  simonie, 
ou  par  violence  ;  et  les  papes  n'étaient 
point  maitreâ  dans  Rome. 
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21.  CONRAD  III,  né  en  1092,  empe- 
reur en  1138,  mort  en  1152,  le  15  février. 
Sa  femme  :  Gertrude ,  fille  d'un  comte 
de  Sultzbach.  Ses  enfavU  :  Henri,  mort 
en  bas  âge;  Frédéric,  comte  de  Ro- 
thembourg. 

22.  Frédéric  I"",  surnommé  Barbe- 
rousse j  duc  de  Souabe,  né  en  1121, 
empereur  en  1152,  mort  en  1190.  Sfs 
femmes  :  Adélaïde,  fille  du  marquis  de 
Vohenbourg,  répudiée;  Béatrix,  tille  de 
Renaud ,  comte  de  Bourgogne.  Ses  en- 
fants :  Henri,  depuis  empereur;  Fré- 
déric, duc  de  Souabe;  Conrad,  duc  de 
Spolette;  Philippe,  depuis  empereur; 
Othon,  comte  ae  Bourgogne  ;  Sophie , 
mariée  au  marquis  de  Montferrat  ;  Béa- 
trix, abbesse  de  Quediimbourg. 


23.  Henri  VI,  né  en  1165^  empereur 
en  1190,  mort  en  1197.  Sa  femme  ; 
Constance,  fille  de  Roger,  roi  de  Sicile. 
Se«  enfants  :  Frédéric,  depuis  empe- 
reur; Marie,  femme  de  Conrad,  mar- 
quis de  Màhren. 

24.  Philippe  j  duc  de  Souabe,  fils 
polné  de  Frédéric  Barberousse ,  tuteur 
de  Frédérié  II,  né  en  1181 ,  empereur 
en  1198 ,  mort  en  1208 ,  le  21  jmn.  Sa 
femme  :  Irène ,  fille  d'Isaac,  empereur 
de  Gonstantinople.  Ses  enfants  :  Béa- 
trix, épouse  de  Ferdinand  III ,  roi  de 
Castille;  Cuné^onde,  épouse  de  Ven- 
çeslas  III,  roi  de  Bohême;  Marie, 
épouse  de  Henri,  duc  de  Brabant  ;  Béa- 
trix^ morte  immédiatement  après  son 
manage  avec  Othon  IV,  duc  de  Bruns- 
wick, depuis  empereur. 

25.  Othon  IV,  duc  de  Brunswick, 
empereur  en  1198,  mort  en  1218.  Sa 
seconde  femme  :  Marie ,  fille  de  Henri 
le  Vertueux,  duc  de  Brabant,  mort  sans 

postérité. 

26.  Frédéric  II,  duc  de  Souabe,  roi 
des  Deux-Siciles ,  né  le  26  décembre 
J193,  empereui'en  1212,  mort  en  1250, 
le  13  décembre.  Ses  femmes  :  Cons- 
tance ,  fille  d'Alfonse  II ,  roi  d'Aragon  ; 
Violente ,  fille  de  Jean  de  Brienne ,  roi 
de  Jérusalem  ;  Isabelle ,  fille  de  Jean , 
roi  d'Angleterre.  Ses  enfants  :  Henri, 
roi  des  Romains ,  mort  en  prison  en 
l'236  ;  Conrad ,  depuis  empereur,  père 
de  Gonradin,  en  qui  finit  la  maison  de 
Souabe  ;  Henri ,  gouverneur  de  Sicile  ; 
l^larguerite,  épouse  d'Alberg  le  Dépravé, 
landçrave  de  Thuringe,  et  marquis  de 
Misnie.  De  ses  maîtresses,  ileutEnzio, 

Voi.TA'.UK.  —  X. 


CÉLESTIN   II,  1143. 

Lucius  II,  1144;  tué  d'un  coup  do 
pierre,  en  combattant  contre  les  Ilo- 
mains. 

Eugène  III,  1145;  maltraité  par  Us 
Romains,  et  réfugié  en  France. 

Anastase  IV,  1153. 

Adrien  IV,  1154;  Anglais,  fils  d'un 
mendiant,  mendiant  lui-même,  et  de- 
venu grand  homme. 

Alexandre  m,  1159:  qui  humilia 
l'empereur  Frédéric  Barberousse  et  le 
roi  d'Angleterre  Henri  II. 

Lucius  III,  1181;  chassé  encore,  et 
poursuivi  par  les  Romains ,  qui ,  en  re- 
connaissant l'évéçiue ,  ne  voulaient  pas 
reconnaître  le  prince. 

Urbain  III,  1185. 

Grégoire  VIII,  Il 87;  passe  pour  sa- 
vant ,  éloquent ,  et  honnête  homme. 

Clément  III,  1188;  voulut  réformer 
le  clergé. 

CÉLESTIN  III,  1191  ;  qui  défendit  qu'on 
enterrât  l'empereur  Henri  VI. 


Innocent  m,  1198;  qui  jeta  un  in- 
terdit sur  la  France  :  sous  lui  la  croi* 
sade  contre  les  Albigeois. 


HoNORius  III ,  1216  ;  commença  à 
s'élever  contre  Frédéric  IL 

Grégoire  IX,  1227;  chassé  encore 
par  les  Romains,  excommunia,  et  crut 
déposer  Frédéric  IL 

CÉLESTIN  IV,  1241. 

INNOCENT  ÏV,  1243  ;  excommunia  en- 
core Frédéric  II,  et  crut  le  déposer  au 
concile  de  Lyon. 


12 
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roi  de  Sardaigne  ;  Manfredo^  roi  de  Si- 
cile ;  Frédéric,  prince  d'Antioche. 

27.  Conrad  rv,  emperear  en  1250, 
mort  en  1254.  Sa  femme  :  fiisabeth, 
fille  d'Othon ,  comte  palatin.  Son  fils  : 
Conradin ,  dac  de  Souabe ,  héritier  du 
royaume  de  Sicile,  à  qui  Charles  d'An- 
jou fit  couper  la  tête  à  Tàge  de  dix- 
sept  ans,  le  36  octobre  1268. 

(Alphonse  X,  roi  d'Espagne,  et  Ri- 
chard, duc  de  Comouailles,  ûls  de  Jean 
sans  Terre,  tous  deux  élus  en  1257 f 
mais  ils  ne  sont  pas  comptés  parmi 
les  empereurs.) 

28.  Rodolphe,  comte  de  Habsbourg 
en  Suisse,  tige  de  la  maison  d'Autriche, 
né  en  1218  ;  empereur  en  1273,  mort 
en  1291.  Ses  femmes  :  Anne-Gertrude 
de  Hohembergî  Agnès,  fille  d'Othon, 
comte  de  Bourgome.  Ses  enfants  :  Al- 
bert, duc  d'Autriche ,  depuis  empereur  ; 
Rodolphe,  qu'on  a  cru  duc  de  Souabe  ; 
Hermann ,  qui  se  noya  dans  le  Rhin  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  j  Frédéric ,  mort 
sans  lignée;  Charles,  mort  en  bas  âge; 
Rodolphe ,  mort  aussi  dans  l'enfance  ; 
Mechtilde ,  mariée  à  Louis  le  Sévère , 
duc  de  Bavière  ;  Agnès,  qui  épousa  Al- 
bert II,  duc  de  Saxe  ;  Hedvige ,  femme 
d'Othon ,  marquis  de  Brandebourg  ; 
Outha,  mariée  à  Venceslas,  roi  de  Bo- 
hême ,  fils  d'Ottocare  ;  Clémence,  épouse 
de  Charles  Martel,  roi  de  Hongrie,  pe- 
tit-fils de  Charles  P' ,  roi  de  Naples  et 
de  Sicile  ;  Marguerite,  femme  de  Théo- 
doric.  comte  de  Clèves:  Catl^rine,  ma- 
riée à  Othon ,  duc  de  la  Bavière  infé- 
rieure, fils  de  Henri,  frère  de  Louis  le 
Sévère  ;  Euphémie ,  religieuse. 

29.  Adolphe  de  Nassau,  empereur 
en  1292,  mort  en  1298.  le  2  juillet.  Sa 
femme  :  Imagine,  fille  de  Jerlach,  comte 
de  Limbourg.  Ses  enfants  :  Henri,  mort 
jeune  ;  Robert  de  Nassau  ;  Jerlach  de 
Nassau;  Valdrame,  Adolphe  ;  Adélaïde, 
Imagine,  Mathilde,  Philippe. 

30.  Albert  I**,  d'Autriche,  empereur 
en  1298,  mort  en  1308.  Sa  femme:  Eli- 
sabeth, fille  de  Ménard ,  duc  de  Garin- 
thie  et  comte  de  Tyrol.  Ses  enfants  : 
Frédéric  le  Beau,  depuis  empereur; 
Albert  le  Sage ,  duc  d'Autriche. 

31.  Henri  Vil,  de  la  maison  de 
Luxembourg,  empereur  en  1308,  mort 
en  1313.  Ses  /îpfnme»  ;  Marguerite,  fille 
d'un  duc  de  Brabant  :  Catherine ,  fille 
d'Albert  d'Autriche ,  fiancée  seulement 
avant  sa  mort.  Son  fils  :  Jean ,  roi  de 
Bohême. 

32.  Louis  V,  de  Bavière,  empereur       Jean  XXII,  1316,  fils  d'un  savclicr 


Alexandre  IV.  1254;  qui  protégea 
les  moines  mendiants  contre  runiver- 
sité  de  Paris. 

Urbain  IV,  1261  ;  il  fut  d'alwrd  sa- 
vetier à  Troyes  en  Champagne  ;  il  ap- 
pela le  premier  Charles  d'Anjou  à 
Naples. 

CLÉMENT  rv,  1264  ;  on  prétend  qu'il 
conseilla  l'assassinat  de  Conradin  et  du 
duc  d'Autricl^  par  la  main  d'un  bottr- 
reau. 

'Grégoire  X,    1271;   il   donna  des 

règles  sévères  pour  la  tenue   des  con- 
claves. 

INNOCENT  V,  1276. 

Adrien  V,  127ff. 

Jean  XXI,  lt276;  on  dit  qu'il  était 
assez  bon  médecin. 

Nicolas  III^  1277,  de  la  maison  des 
Ursins  :  on  dit  qu'avant  de  mourir  il 
conseilla  les  Vêpres  siciliennes. 

Marin  III,  ou  Martin  IV,  1281;  dès 
au'il  fut  pape ,  il  se  fit  élire  sénateur 
de  Rome  pour  y  avoir  plus  d'autorité. 

Honorius  IV,  1285j  de  la  maison  de 
Savelli ,  prit  le  parti  des  Français  en 
Sicile. 

Nicolas  rv,  1288;  sons  lui  les  chré- 
tiens entièrement  chassés  de  la  Syrie. 


CÉLESTiNV,  1292;  Benoit  Caiétanlui 
persuada  d'abdiquer. 

BoNiFACE  VIII  (Benoît  Caiétan),  1294; 
il  enferma  son  prédécesseur,  excom- 
munia Philippe  le  Bel,  ^intitula  maitre 
de  tous  les  rois,  fit  porter  deux  épees 
devant  lui ,  mit  deux  couronnes  sur  sa 
tête,  et  institua  le  jubilé. 

CLÉMENT  V  (Bertrand  de  Gokt),  Bor- 
delais, 130S;  poursuivît  les  templiers. 
Il  est  dit  qu'on  vendait  à  sa  cour  tons 
les  bénéfices. 
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en  1314,  mort  en  1347.  Ses  (emme*  : 
Béatrix  de  Gloeau}  Marguerite,  com- 
tesse de  HoUanae.  Ses  enfants  rLoais 
rAncien,  margrave  de  Brandebourg; 
Etienne  le  Bouclé,  duc  de  Bavière; 
Mechtilde,  femme  de  Frédéric  le  Sé-r 
vère,  marquis  de  Misnie;  Elisabeth, 
mariée  à  Jean,  duc  de  la  Basse-Bavière  ; 
Guillaume ,  comte  de  Hollande  par  sa 
mère ,  devenu  furieux  ;  Albert ,  comte 
de  Hollande  ;  Louis  le  Romain,  marquis 
de  Brandebourg;  Othon,  marguid  de 
Brandebourg. 


33.  CHARLES  IV,  de  la  maison  de 
Luxembourg,  né  en  1316,  empereur  en 
1347,  mort  en  1378.  Ses  femmes  :  Blanche 
de  Valois  ;  Anne  Palatine  ;  Anne  de  Si- 
lésie  ;  Elisabeth  de  Poméranie.  Ses  en- 
fants :  Yenceslas,  depuis  empereur; 
Sigismond,  depuis  empereur;  Jean, 
marquis  de  Brandebourg. 

34.  VENCE6LAS ,  né  en  1631  ,•  empe- 
reur en  1378,  déposé  en  1400,  mort  en 
1419.  Ses  femmes  :  Jeanne  et  Sophie , 
de  la  maison  de  Bavière.  Sans  postérité. 


35.  Robert,  comte  palatin  du  Rhin, 
empereur  en  1400,  mort  en  1410.  Sa 
femme  :  Elisabeth,  fille  d'un  burgrave 
de  Nuremberg.  Ses  enfants  :  Robert, 
mort  avant  lui  ;  Louis  le  Barbu  et 
l'Aveugle,  électeur  ;  Frédéric,  comte  de 
Hamberg;  Elisabeth,  mariée  à  un  duc 
d'Autriche  ;  Agnès ,  à  un  comte  de 
Qèves  ;  Marguerite ,  à  un  duc  de  Lor- 
rûne  ;  Jean ,  comte  palatin  Zimmeren. 

36.  JossE^  marquis  de  Brandebours 
et  de  Moravie,  empereur  en  1410,  mort 
trois  mois  après. 

37.  Sigismond,  frère  de  Venceslas , 
né  en  1368.  empereur  en  1411,  mort  en 
1437.  Ses  femmes  :  Marie,  héritière  de 
Hongrie  et  de  Bohême  ;  Barba ,  com- 
tesse de  Sillé.  Sa  fille  :  Elisabeth,  fille 
de  Marie,  héritière  de  Hongrie  et  de 
Bohême',  mariée  à  l'empereur  Albert  II, 
d'Autriche. 

38.  Albert  II,  d'Autriche,  né  en  1399, 
empereur  en  1438,  mort  en  1439.  Sa 
femme  :  Elisabeth,  fille  de  Sigismond, 
héritière  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Ses 
enfants  ;  George ,  mort  jeune  ;  Anne , 
mariée  à  on  duo  de  Saxe  ;  Elisabeth ,  a 
un  prince  de  Pologne  ;  Ladislas ,  pos- 
thume, roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 


de  Cahors,  nommé  dlEuse,  qui  passa 
pour  avoir  vendu  encore  plus  de  oéné- 
fices  que  son  prédécesseur,  et  qui  eut 
un  grand  créait  dans  l'Europe,  sans 
pouvoir  en  avoir  dans  Rome.  Il  résida 
toujours  vers  le  Rhône.  Il  écrivit  sur 
la  pierre  philosophale ,  mais  il  l'avait 
véritablement  en  argent  comptant.  Ce 
fut  lui  oui  ajouta  une  troisième  cou- 
ronne à  la  tiare.  On  l'accusa  d'hérésie  ; 
ce  fut  lui  qui  taxa  la  rémission,  des 
péchés  :  cette  taxe  fut  imprimée  depuis. 

Benoit  Xll  (Jacques  Fournie),  1334  ; 
réside  à  Avignon. 

Clément  VI  (Pierre-Roger),  1342; 
réside  à  Avignon,  qu'il  acneta  de  Iji 
reine  Jeanne. 

Innocent  VI  (Etienne  Aubert),  1325  ; 
réside  à  Avignon. 

Urbain  V  (Guillaume  Grimoard), 1362; 
réside  à  Avignon.  Il  fit  un  voyage  à 
Rome^  mais  il  n'osa  s'y  établir. 

GREGOIRE  XI  (Roger  de  Momon  ) , 
1370,  remit  le  saint-siége  à  Rome ,  où 
il  fut  reçu  comme  seigneur  de  la  ville. 

Grand  schisme  qui  commence  en  1 378, 
entre  Prignano,  Urbain  VI ,  et  Robert 
de  Genève ,  Clément  VII.  Ce  schisme 
continue  de  compétiteur  en  compétiteur 
jusqu'à  1417.  Jamais  on  ne  vit  plus  de 
troubles  et  plus  de  crimes  dans  l'Eglise 
chrétienne. 


Martin  V  (Colonna),  1417  ;  élu  par  le 
concile  de  Constance.  Il  pacifia  Rome, 
et  recouvra  beaucoup  de  domaines  du 
saint-siége. 

Eugène  rv  (Gondelmère),  1431.  On 
l'a  cru  fils  de  Grégoire  XII.  L'un  des 
papes  du  grand  schisme  :  il  triompha 
du  concile  de  Bàle,  qui  le  déposa  vai- 
nement. 
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39.  Frédéric  d'Antriche,  né  en  1415, 
emperear  en  1440,  mort  en  1493.  Sa 
femme  :  Eléonore ,  fille  du  roi  de  Por- 
tugal. Ses  enfants  :  Maximilien,  depuis 
empereur;  Cunégonde,  mariée  à  un 
duo  de  Bavière. 


40.  Maximilien  iw^  d'Autriche,  né 
en  1459,  roi  des  Romains  en  1486,  em- 
pereur en  1493,  mort  en  1519,  le  12  jan- 
vier. Ses  femmes  :  Marie ,  héritière  de 
Bourgogne  et  des  Pays-Bas;  Blanche- 
iMarie  Sforce.  Ses  enfants  :  Philippe  le 
Beau,  d'Autriche,  roi  d'Espagne  par  sa 
femme  ;  François,  mort  au  berceau  j 
Marguerite,  promise  à  Charles  VIII,  roi 
de  France ,  gouvernante  des  Pays-Bas, 
mariée  à  Jean,  ûls  de  Ferdinand,  roi 
d'Espagne,  et  aepuis  à  Philibert,  duc 
de  Savoie  :  il  n'eut  point  d'enfants  de 
Blanche  Sforce,  mais  il  eut  six  bâtards 
de  ses  maîtresses. 


41.  Charles-Quint,  né  le  24  février 
1500,  roi  d'Espagne  en  1516,  empereur 
en  1519;  abdique  le  2  juin  1556  :  mort 
le  21  septembre  1558.  Sa  femme  :  Isa- 
belle, fille  d'Emmanuel,  roi  de  Portugal. 
Ses  enfants  :  Philippe  II,  roi  d'Espame, 
de  Naples  et  de  Sicile ,  duc  de  Milan , 
souverain  des  Pays-Bas;  Jeanne,  ma- 
riée à  Jean ,  infant  de  Portugal  ;  Marie, 
épouse  de  l'empereur  Maximilien  II, 
son  cousin  germain.  Ses  bâtards  re- 
cqMnus  sont  :  don  Juan  d'Autriche, 
célèbre  dans  la  guerre ,  et  Marguerite 
d'Autriche,  mariée  à  Alexandre,  duc  de 
Florence,  et  ensuite  à  Octave,  duc  de 
Parme.  On  a  soupçonné  ces  deux  en- 
fants d'être  nés  d  une  princesse  qui 
tenait  de  près  à  Charles-Qaint. 


Nicolas  y  (Banane) ,  1447  ;  c'est  lai 
qui  fit  le  concordat  avec  l'Empire. 

Cauxte  III  (Borgia)^  1455;  il  en- 
voya le  premier  des  galères  contre  les 
Ottomans. 

Pie  II  (£neas  Silvius  Piccolomini) , 
1458;  il  écrivit  dans  le  temps  du  con- 
cile de  Bàle  contre  le  pouvoir  du  saint- 
siége,  et  se  rétracta  étant  pape. 

Paul  U  (Barbo),  Vénitien.  1464;  il 
augmenta  le  nombre  et  les  honneurs 
des  cardinaux ,  institua  des  jeux  pu- 
blics et»  des  frères  minimes. 

Sixte  IV  (de  La  Rovère)  ,  1471;  il 
encouragea  la  conjuration  des  Pazzi 
contre  les  Médicis  ;  il  fit  réparer  le  pont 
Antonin,  et  mit  un  impôt  sur  les  cour- 
tisanes. 

Innocent  VIII  (Cibo),  1484;  marié 
avant  d'être  prêtre,  et  ayant  beanconp 
d'enfants. 

Alexandre  VI  (Borgia),  1492;  on 
connaît  assez  sa  maîtresse  Vanosia,  sa 
fille  Lucrèce,  son  fils  le  duc  de  Valen- 
tinois,  et  les  voies  dont  il  se  servit  pour 
l'agrandissement  de  ce  fils^  dont  le  saint- 
siége  profita.  On  l'a  mal  a  propos  com- 

f>aré  à  Néron  :  il  est  vrai  qu'il  en  ent 
a  cruauté  ;  mais  il  ne  fut  point  parri- 
cide, et  il  eut  une  politique  aussi 
adroite  que  la  conduite  de  Néron  fut 
insensée. 

Pie  III  (Piccolomini),  1503;  on  trompa, 
pour  l'élire,  le  cardinal  d'Amboise,  pre- 
mier ministre  de  France,  qui  se  croyailt 
assuré  de  la  tiare. 

JULES  II  (de  La  Rovèré),  1503;  il 
auigmenta  l'état  ecclésiastique  ;  gaer- 
rier  auquel  il  ne  manqua  qu'une  grande 
armée. 

LÉON  X  (Médicis),  1513;  amateur  des 
arts,  magnifique,  voluptueux.  Sous  loi 
la  religion  chrétienne  est  partagée  en 
plusieurs  sectes. 

Adrien  VI  (Florent  BoyénsdUtrecht), 
1521  ;  précepteur  de  Charles-Quint;  haî 
des  Romains  comme  étranger.  A  sa 
mort  on  écrivit  sur  la  porte  de  son  mé- 
decin :  Au  libérateur  de  la  patrie. 

Clément  VII  (Médicis)^  1523  ;  de  son 
temps  Rome  est  saccagée,  et  ^Angl^ 
terre  se  détache  de  l'Eglise  romaine.  On 
lui  reprocha  d'être  bâtard,  et  d'avoir 
acheté  le  pontificat  ;  ces  deux  reproches 
étaient  très-fondés. 

PAUL  III  (Famèse),  1534;  il  donna 
Parme  et  Plaisance ,  et  ce  fut  un  sujet 
de  troubles  ;  il  croyait  à  l'astrologie  ju- 
diciaire plus  que  tous  les  princes  de 
son  temps. 

Jules  III  (Ghiocchi),  1550;  c'est  loi 
qui  fit  cardinal  son  porte-singe ,  qu'on 
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42.  FERDINAND  I"",  frère  de  Charles- 
Quint,  né  le  10  mars  1503 ,  roi  des  Ro- 
mains en  1531,  empereur  en  1556,  mort 
le  25  juillet  1564.  Sa  femme  :  Anne , 
sœur  de  Louis,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême;  il  en  eut  qutnze  enfante  : 
Maximilien,  depuis  empereur;  Elisa- 
beth, mariée  à  Sigismond-Auguste,  roi 
de  Pologne;  Anne,  au  duc  de  Bavière, 
Albert  V;  Marie ^  à  Guillaume,  duc  de 
Juliers;  Magdeleine,  religieuse;  Cathe- 
rine, qui  épousa  en  premières  noces 
François,  duc  de  Mantoue,  et  en  se- 
condes, Sigismond-Auguste ,  roi  de  Pe- 
lote, après  la  mort  de  sa  sœur; 
Eléonore ,  mariée  à  Guillaume ,  duc  de 
Mantoue  ;  Marguerite,  religieuse;  Barbe, 
épouse  d'Alfonse  II,  duc  de  Ferrare; 
Hélène^  religieuse  ;  Jeanne ,  épouse  de 
François,  duc  de  Florence;  Ferdinand, 
duc  de  Tyrol;  Charles ,  duc  de  Stirie; 
Jeanne  et  Ursule,  mortes  dans  l'en- 
fance. 

43.  Maximilien  II ,  d'Autriche ,  né  le 
i*' auguste  1527,  empereur  en  1564, 
mort  le  12  octobre  1576.  Sa  femme  : 
Marie,  fille  de  Charles-Quint;  il  en  eut 
quinze  enfants  :  Rodolphe,  depuis  em- 
pereur ;  l'archiduc  Ernest  ;  Mathias , 
depuis  empereur  ;  l'archiduc  Maximi- 
lien ;  Albert ,  mari  de  l'infante  Claire- 
Eugénie;  Yenceslas,  mort  à  dix-sept 
ans  ;  Anne,  épouse  de  Philippe  II,  roi 
d'Espagne  ;  Elisabeth,  épouse  de  Char- 
les IX,  roi  de  France  ;  Marguerite,  reli- 
gieuse, et  six  enfants  morts  au  berceau. 

44.  Rodolphe  II,  né  le  18  juillet 
1552.  empereur  en  1576,  mort  en  1612, 
le  20  janyier,  e&na  femme  :  mais  il  eut' 
cinq  enfants  naturels. 


appela  le  cardinal  Simla  :  il  passait 
pour  fort  voluptueux. 

Marcel  II  (Cervin) ,  1555,  ne  siège 
que  vingt  et  un  jours. 

Paul  IV  (Caraffa),  1555;  élu  à  près 
de  quatre-vingts  ans  j  ses  neveux  gou- 
vernèrent. L'inquisition  fut  violente  à 
Rome,  et  le  •  peuple,  après  sa  mort, 
brûla  les  prisons  de  ce  tribunal. 

PIE  IV  (Medechino),  1559.  Il  fit  étran- 
gler le  cardinal  Caraffa ,  neveu  de 
Paul  IV,  et  le  népotisme ,  sous  lui ,  do- 
mina comme  sous  son  prédécesseur. 


PIE  V  (Ghisleri),  dominicain,  1566;  il 
fit  brûler  Jules  Zoannetti,  P.  Carne- 
secchi  et  Palearius;  il  eut  de  grands 
démêlés  avec  la  reine  Elisabeth. 

Grégoire  XIII  (  Buoncompagno  ) , 
1572;  la  première  année  de  son  ponti- 
ficat est  fameuse  par  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  ;  on  en  fit  à  Rome  des 
feux  de  joie.  Il  aonna  à  Jacques  Buon- 
compagno, son  bâtard,  beaucoup  de 
biens  et  de  dignités;  mais  il  ne  dé- 
menJsra  pas  l'état  ecclésiastique  en  sa 
fiaveur. 

Sixte  V,  fils  d'un  pauvre  vigneron 
nommé  Peretti,  1585,  acheva  réguse  de 
Saint-Pierre,  embellit  Rome,  laissa  cinq 
millions  d'écus  dans  le  ch&teau  Saint- 
Ange  en  cinq  années  de  gouvernement. 

Urbain  VII  (Castagna),  1590. 

Grégoire  XIV  (Sfondrate),  1590,  en- 
voya du  secours  à  la  Ligue  en  France. 

INNOCENT  IX  (Santiquatro),  1591. 

Clément  VIII  (Aldobrandin).  1592; 
il  donna  l'absolution  et  la  discipline  au 
roi  de  France  Henri  IV  sur  le  dos  des 
cardinaux  Du  Perron  et  d'Ossat  ;  il  s'em- 
para du  duché  de  Ferrare. 

Paul  V  (Borghèse),  1605;  il  exconi- 

1.  Entre  Clément  VIII  et  Paul  V,  on  compte  Léon  XI,  quoiqu'il  n'ait  été  pape 
que  vingt-sept  jours.  (Ed.) 
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45.  Mathias,  frère  de  Rodolphe,  né 
en  1557,  le  24  février,  empereur  en 
1612,  mort  en  1619,  le  20  mars.  Sa 
femme  :  Anne ,  fille  de  Ferdinand  du 
Tyrol  ;  sans  postérité. 

46.  Ferdinand  il,  fils  de  Charles, 
archiduc  de  Stirie  et  de  Carinthie,  et 
petit-fils  de  l'empereur  Ferdinand  l", 
né  en  1578 ,  le  9  juillet,  empereur  en 
1619,  mort  en  1637,  le  15  février.  Ses 
femmes  :  Marie-Anne,  fille  de  Guillaume, 
duc  de  Bavière  ;  Eléonore,  fille  de  Vin- 
cent, duc  de  Mantoue.  Ses  enfants 
(PAnne:  Jean-Charles,  mort  à  quatorze 
ans  ;  Ferdinand,  depuis  empereur  ;  Ma- 
rie-Anne, épouse  de  Maximilien,  duc  de 
Bavière;  Cécile-Renée,  mariée  à  Vla- 
dislas,  roi  de  Pologne)  Léopold-Guil- 
laume,  qui  eut  plusieurs  évéchés; 
Christine,  morte  jeune. 

47.  Ferdinand  lil,  né  en  1608,  le 
13  juillet,  empereur  en  1637 ,  mort  en 
1657.  Ses  femmes  ;  Marie-Anne,  fille  de 
Philippe  III .  roi  d'Espagne  ;  Marie- 
Léopoldine,  fille  de  Léopold,  archiduc 
du  Tyrol  ;  Eléonore.  fille  de  Charles  II, 
duc  de  Mantoue.  Ses  enfants  :  Ferdi- 
nand ,  roi  des  Romains ,  mort  à  vin^t 
et  un  ans  ;  Marie-Anne,  épouse  de  Phi- 
lippe IV,  roi  d'Espagne  j  Philippe-Au- 
gustin, et  Maximilien-Thomas,  morts 
dans  l'enfance  ;  Léopold ,  depuis  empe- 
reur ;  Marie,  morte  au  berceau  ;  Charles- 
Joseph,  éveque  de  Passau  ;  Thérèse- 
Marie,  mort*  jeune;  Eléonore-Marie, 
qiû)  étant  veuve  de  Michel,  roi  de  Po- 
logne, épousa  Charles,  duc  de  Lorraine  ; 
Mario>Anne,  femme  de  l'électeur  Pala- 
tin ;  Ferdinand-Joseph,  mort  dans  l'ett- 
fanoe. 

48.  LéopoLD ,  né  en  1640,  le  9  juin, 
empereur  en  1658,  mort  en  1705,  le 
5  mai.  Ses  femmes  :  Mar^erite-Thé> 
fèse,  filk  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne  ; 
Claude  •  Félieité ,  fille  de  Ferdinand- 
Charles,  duo  de  Tyrol;  Eléonore-Mag- 
deIeine,fiUe  de  Philippe-Guillaume, 
comte  palatin ,  duo  de  Neubourg.  Se* 
enfants  de  Marguerite- Thérèse  :  Fer- 
dinand Venoeslas,  mort  au  berceau; 
Marie-Antoinette,  épouse  de  Maximi- 
lien-Marie,  électeur  de  Bavière;  trois 
autres  filles  mortes  dans  l'enfance.  £n- 
fants  d' Eléonore 'Maydeleine  de  Neu- 
oourg  :  Joseph,  depuis  empereur; 
Marie-Elisabeth,  gouvernante  des  Paya- 
Bas;  Léopold-Josepb^  mort  dans  l'en- 
ianee;  Marie- Anna,  épouse  de  Jean  V, 
roi  de  Portugal;  Marie-Thérèse,  morte 
à  douxe  ans  ;  Charles,  depuis  empereur  ) 
et  trois  filles  mortes  jeunes. 


munia  Venise,  et  s'en  repentit.  Il  élev& 
le  palais  Borghèse,  et  embellit  Rome. 


Grégoire  XV  (Ludovisio),  1621;  il 
aida  à  pacifier  les  troubles  de  la  Val- 
teline. 

Urbain  VIII  (BarBerino) ,  Florentin, 
1623  ;  il  passa  pour  un  poète  latin  ;  Uni 
qu'il  régna,  ses  neveux  gouvernèrent, 
et  firent  la  guerre  au  duc  de  Parme. 


INNOCENT  X  (Pamphili),  1644;  son 

Sontificat  fut  longtemps  gouverné  par 
ona  Olimpia,  sa  belle-sœur. 
ALEXANDRE  VII  (Chîgi),  165S;  il  fit 
de  nouveaux  embellissements  à  Home. 


GLÉlfBNT  IX  (ROSpigiiosi), 

"  '*■      "      )  l'ordre  dans'ks 


,  .  ^  ,,  iWï;  il 
voulut  rétablir  à  Rome  l'ordre  dans  les 
financée. 

Clément  X  (Altieri),  1670;  de  son 
temps  comment  1&  querelle  de  la  ré- 
gale en  France. 

Innocent  XI  (Odescalchi),  1676;  il 
fut  toujours  l'ennemi  de  Louis  XIV,  et 
prit  le  parti  de  l'empereur  Léopold. 

Alexandre  VIII  (Ottoboni),  1689.  * 

Innocent  XII  (Pignatelli),  1691;  il 
conseilla  au  roi  d'Espagne  Charles  II 
son  testament  en  faveur  de  la  maison 
de  France. 

Clément  XI  (Albano),  1700;  il  re- 
connut malgré  lui  Charles  VI,  roi  d'Es- 
pagne; c'est  lui  qui  fulmina,  selon 
l'expression  italienne ,  cette  lameose 
bulle  UnigenituSf  qui  a  couvert  le  saint- 
aiége  d'opprobre  et  de  ridicule,  selon  To- 
pinion  d'une  grande  partie  de  l'Europe. 


EMPEREURS. 
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49.  JosBPH  I«r,  né  en  iêlS,  te  26  juillet ,  roi  des  Romains  en  1690 ,  à  Tftge  de 
douze  ans,  empereur  en  1705,  mort  en  1711,  le  17  ayril.  Sa  femme  :  Amélie,  fille 
du  duc  Jean-Frédéric  de  Hanovre.  Ses  enfants  :  Marie-Joséphine,  mariée  à 
Frédéric-Auguste ,  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe  ;  Léopold- Joseph ,  mort  au 
berceau  ',  Marie-Amélie,  mariée  au  prince  électoral  de  Bavière. 

50.  Charles  VI,  né  en  1685 ,  le  1"  octobre ,  empereur  en  1711,  mort  en  1740. 
Sa  femme  :  Elisabeth-Christine ,  fille  de  Louis-Rodolçhe ,  duo  de  Brunsvick. 
Ses  enfanls  :  Léopold,  mort  dans  l'enfance  ;  Marie-Thérèse ,  qui  épousa  François 
de  Lorraine,  le  12  février  1736;  Marie-Anne,  mariée  à  Charles  de  Lorraine; 
Marie-Amélie ,  morte  dans  l'enfance.  Charles  VI  fut  le  dernier  prince  de  la 
mîdson  d'Autriche. 

ROIS  DE  BOHÊME, 

DEPUIS  LA  FIN  DU  XIII*  SIÈCLE. 


Ottocare  ,  fils  du  roi  Venceslas  le 
Borgne,  tué  en  1280,  dans  la  bataille 
contre  l'empereur  Rodolphe. 

Venceslas  le  Vieux  est  mis ,  après 
la  mort  de  son  père,  sous  la  tutelle 
d'Othon  de  Brandebourg.  Mort  en  1305. 

Venceslas  le  Jeune,  mort  de  dé- 
bauche, un  an  après  la  mort  de  son 
père. 

Henri  ,  duc  de  Carinthie ,  comte  de 
Tyrol,  beau-frère  de  Venceslas  le  Jeune, 
dépouillé  deux  fois  de  son  royaume  : 
la  première  par  Rodolphe  d'Autriche , 
tils  d'Albert  I"  ;  la  seconde  par  Jean 
de  Luxembourg  ,  ûls  de  l'empereus 
Henri  VU. 

Jean  de  Luxembourg,  mattre  de  la 
Bohème,  de  la  Silésie.  et  de  la  Lusace, 
tué  en  France ,  à  la  oataille  de  Créci , 
en  1346. 


L'empereur  Charles  IV. 

L'empereur  Venceslas. 

L'empereur  Sioismond. 

L'empereur  Albert  II  d'Autriche. 

Ladislas  le  posthume,  ûls  de  l'em- 
pereur Albert  d'Autriche  :  mort  en 
1457,  dans  le  temps  que  Magdeleine, 
fille  du  roi  de  France  Charles  VII,  pas- 
sait en  Allemagne  pour  l'épouser. 

George  Podibrade  ,  vaincu  par  Ma- 
thias  de  Hongrie  :  mort  en  1471. 

Vladislas  de  Pologne,  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  :  mort  en  1516. 

Louis,  fils  de  Vladislas ,  aussi  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie ,  tué  k  l'âge  de 
vingt  ans,  en  combattant  contre  les 
Turcs,  en  1526. 

L'empereur  Ferdinand  1"*^  et  depuis 
lui ,  les  empereurs  de  la  maison  d  Au- 
triche. 


ÉLECTEURS   DE   MAYENCE, 

DEPUIS  LA  FIN  DU  X1II«  SIÈCLE. 


Vernier,  comte  de  falckensteln.  ce- 
loi  qui  soutint  le  plus  ses  prétentions 
sur  la  ville  d'Erfort  :  mort  en  1284. 

Henri  Knoderer,  moine  franciscain, 
confesseur  de  l'empereur  Rodolphe  : 
mort  en  1288. 

GÉRARD,  baron  d'Eppenstein ,  qui 
combattit  à  la  bataille  où  Adolphe  de 
Nassau  fut  tué  :  mort  en  1305. 

Pierre  Aichspalt  ,  bourgeois  de 
Trêves,  médecin  de  Henri  de  Luxem- 
bourg, et  qui  çuérit  le  pape  Clément  V 
;  une  maladie  jugée  mortelle  :  mort  en 

1320. 

Strias,  comte  de  Bucheck  :  mort 

en  1328. 

Baudouin,  frère  de  l'empereur  Henri 
«e  Luxembourg,  eut  Trêves  et  Mayence 
pendant  trois  ans  :  c'est  un  exemple 
unique. 

Henri,  comte  de  Vimebourg,  eicom- 
|Qume  par  Clément  VI,  se  soutient  par 
•^  oi'.crrc  :  mort  en  nr.S. 


Gerlâcb  de  Kassau  :  mort  en  1871. 

Jean  de  Luxembourg,  comte  de 
Saint-Paul  :  mort  en  1873. 

Adolphe  i«'  db  Nassau,  à  qui 
Charles  IV  donna  la  petite  vilie  d'Hœcht  : 
mort  en  1890. 

Conrad  de  vbtnsbero;  il  fit  brûler 
les  Vaudois  :  mort  en  1896. 

Jean  de  Nassau  ;  c'est  celui  qui  dé- 
posa l'empereur  Venceslas  :  mort  en 
1419. 

Conrad  ,  comte  de  Rens ,  battu  par 
le  landgrave  de  Hesse  :  mort  en  1431. 

Théodore  d'urback;  il  aurait  dû 
contribuer  à  protéger  l'imprimerie,  in- 
ventée de  son  temps  à  Mayence  :  mort 
en  1459.  ^     . 

DlTRICH ,  ou  DiÉTHÊRB ,  OU  DlETHÉ- 

RiCH,  comte  d'Isembourg ,  et  un  Adol- 
phe DE  Nassau,  se  disputent  longtemps 
l'archevêché  à  main  armée.  Isembourg 
cède  l'électorat  à  son  compétiteur  Nas- 
sau, en  1463. 
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Adolphe  II  de  Nassau,  mort  en  1475. 

DiTRiCH  remonte  sur  le  siège  électo- 
ral, b&tit  le  ch&teau  de  Mayence  :  mort 
en  1482. 

Albert  de  Saxe,  mort  en  1484. 

Bertold  de  Hannebero,  principal 
auteur  de  la  ligue  de  Souabe,  ^rand  ré- 
formateur des  couvents  de  religieuses  : 
mort  en  1504.  Gualtieri  prétend  faus- 
sement qu'il  mourut  d'une  maladie  peu 
convenable  à  un  archevêque. 

Jacques  de  Liebenstein,  mort  en 
i:>08. 

Uriel  de  Gemmingen,  mort  en  1514. 

Albert  de  Brandebourg,  fils  de 
l'électeur  Jean,  archevêque  de  Mayence, 
de  Magdebourg ,  et  d'Halbertadt  à  la 
fois,  voulut  bien  encore  être  cardinal  : 
mort  en  1545. 

SÉBASTIEN  *DE  Hauenstein  ,  docteur 
es  lois;  de  son  temps  un  prince  de 
Brandebourg  brûle  Mayence  :  mort  en 
1555. 

Daniel  Brendel  de  Hombouro;  il 
laissa  de  lui  une  mémoire  chère  et  res- 
pectée :  mort  en  1582. 

VOLFOANG  DE  Dalberg  ,*  il  se  priva 
de  gibier,  parce  que  la  chasse  faisait 
tort  aux  campagnes  de  ses  sujets  :  mort 
en  1601. 

Jean  Adam  de  Bigken  ;  il  assista  en 
France  à  la  dispute  du  cardinal  Du 
Perron  et  de  Momai  :  mort  en  1604. 

Jean  sghveiohard  de  Cronem- 
BOURO,  longtemps  persécuté  par  le 


?  rince  (fe  Bnmsvick ,  Vami  dé  Dieu  et 
ennemi  des  prêtres,  délivré  par  les 
armes  de  Tilly  :  mort  en  1626. 

George-Fredéric  de  Greiffenclac, 
principal  auteur  du  fameux  édit  de  h 
restitution  des  bénéfices,  qui  causa  la 
guerre  de  trente  ans  :  mort  en  162i). 

Anselme -Casimir  Vambold  d'Um- 
stadt,  chassé  par  les  Suédois  :  mort  en 
1647. 

Jean-Philippe  de  Scitœnborn,  re- 
mit la  ville  d'Erfort  sous  sa  puissance 
par  le  secours  des  armes  françaises  et 
des  diplômes  de  l'empereur  Léopold: 
mort  en  1673. 

Lothaire-Frédéric  de  Metternich, 
obligé  de  céder  des  terres  à  rélectear 
palatin  :  mort  en  1675. 

Damien-Hartard  von  der  Leten; 
il  fit  bâtir  le  palais  de  Mayence  :  mort 
en  1678. 

Charles  -  Henri  de  Metternich, 
mort  en  1689. 

Anselme  -  François  d'ingelheiu  ; 
les  Français  s'emparèrent  de  sa  ville  : 
mort  en  1595. 

Lothaire-Francois  de  Scbœnborn, 
coadjuteur  en  1694 ,  estimé  de  tous  ses 
contemporains  :  mort  en  1729. 

François  -  Louis  ,  comte  palatin  : 
mort  en  1732. 

Philippe-Charles  d'Eltz  ,  mort  en 
1743. 

Jean  -  Frédéric  -  Charles  ,  comte 
d'Ostein  '. 


ÉLECTEURS    DE    COLOGNE, 

depuis  la  Fm  du  ziii*  siècle. 


Engelbero,  comte  de  Falckenstein, 
bon  soldat  et  malheureux  archevêque, 
pris  en  guerre  par  les  habitants  de  Co- 
logne :  mort  vers  l'an  1274. 

SiFROi,  comte  de  Vesterburch,  non 
moins  soldat  et  plus  malheureux  que 
son  prédécesseur,  prisonnier  de  guerre 
pencuAt  sept  ans  :  mort  en  1298. 


Vicxbold  de  Holt,  autre  guerrier, 
mais  plus  malheureux  :  mort  en  1305. 

Henri,  comte  de  Yinnanbuch,  dis- 
pute l'électorat  contre  deux  compéti- 
teurs, et  l'emporte  :  mort  en  1338. 

Valrame,  comte  de  Juliers,  prince 
pacifique  :  mort  en  1352'. 

Guillaume  de  Geneppe,  qui  amassa 


1.  Élu  en  1743,  mort  le  4  ^uin  1763;  il  eut  pour  successeurs  : 

Emeric-Joseph,  élu  le  5  juillet  1763,  mort  Je  11  juin  1774; 

Frédéric-Charles-Joseph,  baron  d'Erthal,  élu  le  18  juillet  1774:  dépossédé,  en 
grande  partie,  de  fait^  par  les  conquêtes  des  armées  de  la  république  française, 
de  droit,  par  le  traite  de  Lunéville,  en  1801  ;  mort  en  1803. 

Charles-Théodore- Antoine-Marie,  baron  de  Dalberg,  élu  coadjuteur  de  Mayence 


leur,  archichancelier  et  primat  de  l'empire.  Son  siège  fut  transféré  à  Ratis- 
bonne.  Lors  de  l'organisation  de  la  confédération  du  Rhin  (voy.  la  note  à  la  fin 
des  Annales),  il  en  fut  archichancelier.  Les  événements  de  1814  l'ont  dépos- 
sédé; il  est  mort  à  Constance  en  1817.  {Note  de  Jf.  Beuchot.) 
2,  Mort  dès  le  14  auguste  1349.  (Ed.) 
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et  laissa  de  grands  trésors  :  mort  en 
1362. 

Jean  de  Virnenbourg  força  le  cha- 
pitre à  l'élire,  et  dissipa  tout  l'argent 
de  son  prédécesseur  :  mort  en  1363. 

Adolphe,  comte  de  La  Marche ,  ré- 
signe l'archevêché  en  1364,  se  fait  comte 
de  élèves,  et  a  des  enfants. 

ENGELBERG ,  comtc  de  La  Marche  '. 

CoNON  DE  Falckenstein,  coadjutcur 
du  précédent ,  et  en  même  temps  ar- 
chevêque de  Trêves ,  gouverne  Cologne 
pendant  trois  ans ,  et  est  obligé  de  ré- 
signer Cologne  en  1370.  On  apporta  à 
Cologne,  sous  son  gouvernement,  le 
corps  tout  frais  d'un  des  petits' inno- 
cents qu'Hérode  avait  autrefois  fait 
massacrer,  comme  on  sait  ;  ce  qui  donna 
un  nouveau  relief  aux  reliques  con- 
servées dans  la  ville. 

Frédéric,  comte  de  Sarverde,  prince 
paisible  :  mort  en  1414. 

Théodore,  comte  de  Mœurs,  dispute 
l'archevêché  à  Guillaume  de  Ravens- 
berg ,  évêque  de  Paderborn  ;  mais  cet 
évêque  de  Paderborn  s'étant  marié,  le 
comte  de  Mœurs  eut  les  deux  diocèses  ; 
il  eut  encore  Halberstadt  :  mort  en 
1457  •. 

KOBERT  DE  Bavière,  se  servit  de 
Charles  le  Téméraire,  duc  de  Bour- 
gogne, pour  assujettir  Cologne;  obligé 
ensuite  de  s'enfuir  :  mort  en  1480. 

Herman,  landgrave  de  Hesse,  qui 
gouverna  quelques  années,  du  temps 
de  Robert  de  Bavière  :  mort  en  1508. 

Philippe  ,  comte  d'Oberstein  :  mort 
en  1515. 

Herman  de  Veda,  ou  Neuvid,  après 
trente-deux  ans  d'épiscopat,  emJ>rassa 


la  religion  .luthérienne  :  mort  en  1552, 
dans  la  retraite. 

Adolphe  de  Chaumbourg,  un  des 
plus  savants  hommes  de  son  temps ,. 
coadjuteur  du  précédent  archevêque  lu- 
thérien ,  et  ensuite  son  successeur  : 
mort  en  1556. 

Antoine  ,  frère  d'Adolphe,  évêque  do 
Liège  et  d'Utrecht  :  mort  en  1558. 

Jean  ,  comte  de  Mansfeld ,  né  luthé- 
rien :  mort  en  1562. 

Frédéric  de  Veda  abdique  en  1568  *, 
se  réserve  une  pension  de  trois  mille 
florins  d'or  (ju'on  ne  lui  paye  point ,  et 
meurt  de  misère. 

Salenti^,  comte  d'Isembourg,  après 
avoir  gouverné  dix  ans,  assemble  le 
chapitre  et  la  noblesse ,  leur  reproche 
les  soins  qu'il  s'est  donnés  pour  eux , 
et  l'ingratitude  dont  il  a  été  payé ,  ab- 
dique l'archevêché ,  et  se  marie  à  une 
comtesse  de  La  Marche. 

Gerhard  Truchsès  de  Valdbourg, 
quitta  son  archevêché  pour  la  belle 
Agnès  de  Mansfeld,  que  le  P.  Kolbs  ap- 
pelle sa  sacrilège  éjpouse  :  ce  père  Kolbs 
n'est  pas  poli  :  mort  en  1583  *. 

Ernest  de  Bavière  ,  au  lieu  d'une 
femme,  eut  les  évêchés  de  Liège ,  Hil- 
desheim,  et  Freisingen  ;  il  fit  longtemps 
la  guerre ,  et  agrandit  Cologne  :  mort 
en  1612. 

Ferdinand  -,  ses  Etats  furent  désolés 
par  le  grand  Gustave  :  mort  en  1650. 

Maximilien- Henri;  il  recueillit  le 
cardinal  Mazarin  dans  sa  retraite  :  mort 
en  1688. 

Joseph-Clément,  qui  l'emporta  sur  le 
cardinal  de  Furstemberg  :  mort  en  1723. 

AUGUSTE-CLÉMENT  '. 


ÉLECTEURS  DE  TRÊVES, 

depuis  la  fin  du  xin«  siècle. 

Henri  de  Vestigen  subjugue  Ce-  châteaux  de  barons  voleurs  :  mort  en 
mentz  :  mort  en  1286.  1299. 

Boémond  de  yansberg  détruit  des       Ditrigh  de  Nassau  ,  cité  à  Romu 

<•  Il  se  démit  de  son  gouvernement  en  1367,  et  mourut  au  mois  d'au- 
guste 1368.  (ED.) 

2.  Théodore  (ou  Thierry  II)  mourut  le  13  février  1463.  (Éd.) 

3.  Le  23  décembre  1567.  (Ed.) 

4.  Il  fut  déposé  cette  année-là;  mais  il  ne  mourut  qu'en  1601.  (Ed.) 
&•  Mort  le  6  février  1761.  (Ed.)  Voici  la  liste  de  ses  successeurs  : 
Maximilien-Frédéric,  né  en  1708,  élu  le  6  avril  1761,  mort  à  Bonn,  le  15  avril 

Maiimilien-François-Xavier  Joseph  de  Lorraine,,  élu  coadjuteur  le  7  août  1780, 
succède  à  cet  électorat  le  15  avril  1784.  Il  était  fils  de  l'empereur  François  et 
de  Marie-Thérèse.  Il  est  mort  le  27  juillet  1801. 

Antoine-Victor,  archiduc  d'Autriche,  nommé  évêque  de  Munster  le  9  sep- 
^mbre  1801,  électeur-archevêque  de  Cologne  le  7  octobre  1801,  donne  sa  démis- 
sion en  décembre  1802.  (Note  de  M.  Beuchot.) 
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pour  répondre  aux  plaintes  de  son 
clergé  qui  lui  refusa  la  sépulture  :  mort 
en  1307. 

BAUUOUIN  de  LUXEMBOURG^  qul  prit 
te  parti  de  Philippe  de  Valois  contre 
Edouard  III  :  mort  en  1354. 

BoÉMOND  DE  Sarbruck,  qui  eut, 
dans  sa  vieillesse ,  de  grands  démêlés 
avec  le  Palatinat  :  mort  en  1368. 

CONRAD  DE  Falckenstëin  *,  il  fit  de 
grandes  fondations,  et  résigna  l'électo- 
rat  à  son  neveu ,  malgré  les  chanoines, 
en  1388. 

Yernier  DE  Kœnigstein,  neveu  du 

K recèdent,  réduisit  Vésel  avec  de  l'artil- 
irie,  et  fit  presque  toujours  la  guerre  : 
mort  en  1418. 

-Othon  de  Zieoenbeim,  battu  par  les 
hussites,  et  mort  dans  cette  expédition, 
en  1430. 

Raban  de  Helmstadt,  en  guerre 
avec  ses  voisins ,  engagea  tout  ce  qu'il 
possédait,  et  mourut  insolvable  en  1439. 

Jacques  de  Sirck.  L'électorat  de 
Trêves,  ruiné,  ne  suffisait  pas  pour  sa 
subsistance  ;  il  eut  l'évèché  de  Metz  : 
mort  en  1456. 

Jean  de  Bade  ;  ce  fut  lui  qui  conclut 
le  mariage  de  Maximilien  et  de  Marie 
de  Bourgogne  :  mort  en  1501. 

Jacques  de  Bade,  arbitre  entre  Co- 
logne et  l'archevêque  :  mort  en  1511. 

Richard  db  Yolfrat,  qui  tint  long- 
temps le  parti  de  François  I«r,  dans  la 
concurrence  de  ce  roi  et  de  Charles- 
Quint  pour  l'Empire  :  mort  en  1531. 

Jean  de  Metzenhausen  fit  fleurir  les 
arts,  et  cultiva  les  vertus  de  son  état  : 
mort  en  1540. 


Jean-Louis  de  HA6en,  ou  de  la  Haye  : 
mort  en  1547. 

Jean  d'Isembouro  ;  sous  lui  Trêves 
souffrit  beaucoup  des  armes  luthé- 
riennes :  mort  en  1556. 

Jean  de  Leyen;  il  assiégea  Trêves: 
mort  en  1567. 

Jacques  d'Eltz;  il  soumit  Trêves: 
mort  en  1581. 

Jean  de  Schœnberg  ;  on  trouve  de 
son  temps  à  Trêves  la  robe  de  Jésus- 
Christ,  mais  on  ne  sait  pas  précisément 
d'où  cette  robe  est  venue  :  mort  en  1599. 

LOTUAIRE  DE  METTERNicti  :  il  entra 
vivement  dans  la  ligue  catholiqae: 
mort  en  1623. 

PlIlLlPPE-ClIRlSTOPnE  DE    SOTEREN; 

il  fut  pris  par  les  Espagnols ,  et  ce  fat 
le  prétexte  pour  lequel  Louis  XIH  dé- 
clara la  guerre  â  l'Espagne  ;  rétabli  dans 
son  siège  par  les  victoires  de  Condé,  de 
Turenne  :  mort  à  quatre-vingt-sept  ans, 
en  1652. 

CHARLES-GASPARD  DE  LCVEN,  chaSsé 

de  sa  ville  par  les  armes  de  la  France, 
y  rentra  par  la  défaite  du  maréchal  de 
Créqui  :  mort  en  1676. 

Jean-Hugues  d'Orsbeck  ;  il  vitTrèves 
presque  détruite  par  les  Français;  l:i 
guerre  lui  fut  toujours  funeste  :  mort 
en  1711. 

Charles-Joseph  de  Lorraine,  coad- 
juteur  en  1710,  eut  encore  beaucoup  à 
souffrir  de  la  guerre  :  mort  en  1715. 

François-Loùis,  comte  palatin,  évé- 

3ue  de  Breslau,  Vorms,  et  grand  maître 
e  l'ordre  Teutonique  :  mort  en  1729. 
FrançoisKjEORGE  de  Schœnborn  '. 


ÉLECTEURS    PALATINS, 

DEPUIS  LA  FIN  DU  XIU*  SIÈCLE. 


Louis,  mort  en  1285*:  son  père, 
Othon,  fut  le  premier  comte  palatin  de 
sa  maison. 

Rodolphe  ,  fils  de  Louis  et  frère  de 
l'empereur  Louis  de  Bavière  :  mort  en 
Angleterre  en  1319. 

Adolphe  le  simple,  mort  en  1327. 

Rodolphe  n,  frère  d'Adolphe  le  Sim- 
ple, et  fils  de  Rodolphe  l",  beau -père 
de  l'empereur  Charles  IV:  mort  en  1358. 

ROBERT  LE  Roux  :  mort  en  1390. 

Robert  le  Dur,  mort  en  1898. 


Robert  l'Empereur*. 

Louis  le  Barbu  et  le  Pieux  ,  mort 
en  1436. 

Louis  le  Vertueux,  mort  en  1449. 

Frédéric  le  Belliqueux,  tuteur  de 
Philippe  et  électeur,  quoique  son  pu- 
pille vécût  :  mort  en  1476. 

Philtppb,  fils  de  Louis  le  Vertueux  : 
mort  en  1508. 

Louis,  fils  de  Philippe  :  mort  en  134^^- 

Frédéric  le  Sage  ,  frère  de  Louis  : 
mort  en  1556. 


1.  Mort  en  1756.  (Éd.)  Il  eut  pour  successeurs  : 

Jean-Philippe  de  Walderdorfl',  né  en  1701 ,  coadjuteur  le  11  juillet  1754,  élec- 
teur le  18  janvier  17&6,  mort  le  il  janvier  1768,  à  Coblentz. 

Clément  Wenceslas,  fils  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne,  archevêque-électeur  de 
Trêves,  le  10  février  1768,  mort  en  1812.  (Note  d$  M.  Bewihoi.) 

2.  Le  !•'  janvier  1394,  selon  l'^rl  de  vérifier  lu  dates,  (Ed.) 

3.  Mort  le  18  mai  1410.  (Ed.) 


ÉLECTEURS  PALATINS. 
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Othon-Henri,  petit-fils  de  Philij)pe  : 
mort  en  1559. 

Frédéric  III ,  de  la  branche  de  Sim- 
meren  :  mort  en  1576. 

LOUIS  VI ,  fils  de  Frédéric  :  mort  en 
1583. 

Frédéric  IV  du  nom ,  petit-fils  de 
Louis  :  mort  en  1610. 

Frédéric  V  du  nom  ^  fils  de  Frédé- 
ric IV,  gendre  du  roi  d'Angleterre,  JaC" 
qaes  I«',  élu  roi  de  Bohème ,  et  dépos- 
sédé de  ses  Etats  :  mort  en  1632. 

Charles-Louis  ,  rétabli  dans  le  Pa- 
latinat  :  mort  en  1680. 

Charles,  fils  da  précédent:  mort  en 
16SS,  sans  enfants. 


Philippe-Guillaume,  de  la  branche 
de  Neubourg,  beau-père  de  l'empereur 
Léopold,  du  roi  d'Espagne,  du  roi  de 
Portugal,  etc.  :  mort  en  1690. 

Jean-Guillaume,  né  en  1658  :  fils  de 
Charles- Philippe.  Son  pays  fut  ruiné 
dans  la  guerre  de  1689  ;  et  à  la  paix 
de  Bisvich ,  les  terres  que  la  maison 
d'Orléans  lui  disputait  furent  adjugées 
à  cet  électeur,  par  la  sentence  arbitrale 
du  pape.  Mort  en  1716. 

Cha«les-Prilippb  ,  dernier  électeur 
de  la  branche  de  Neulwurg  :  mort  en 
1742. 

Charles  -  Philippe  -  Théodore   db 

SULTZBACRl. 


ÉLECTEURS    DE    SÂXË, 

DEPUIS  LA  FIN  DU  Xtll*  SIÈCLE. 


Albert  II ,  arrière-petit-ftls  d'Albert 
rours,  de  la  maison  a'Anhalt,  succède 
ù  ses  ancêtres  en  1260 ,  et  gouverne  la 
Saxe  trente-sept  ans  :  mort  en  1297. 

Rodolphe  I***,  ûls  de  cet  Albert  :  mort 
en  1356. 

Rodolphe  II ,  fils  de  Rodolphe  l"  : 
mort  en  1370. 

VENCESLA8,frère  puîné  de  Rodolphe  II  : 
mort  en  1388. 

Rodolphb  III,  fils  de  Venceslas  : 
mort  en  1419. 

Albert*  111,  frère  de  Rodolphe  III, 
dernier  des  électeurs  de  la  maison 
d'Anhalt,  qui  avait  possédé  la  Saxe  deux 
cent  vingt-sept  ans  :  mort  en  1422. 

Frédéric  I®"^,  de  la  maison  de  Misnie, 
samommé  le  Belliqueux  :  mort  en  1428. 

Frédéric  l'Affable  :  mort  en  1464. 

Ernest -FHÊDiRiG  le  Rblioieuz  : 
mort  en  1486. 

Frédéric  lb  Sagb  :  mort  en  152S. 
C'est  lui  qu'on  dit  avoir  refusé  l'Empire. 

Jban,  somoramé  lé  Conttant,  irère 
da  Sage  :  mort  en  1532. 

jeak^réobric  lb  Magnanime  :  mort 


en  1554 ,  dépossédé  de  son  électoral  par 
Charles-Quint.  Les  branches  de  Gotha 
et  de  Veimar  descendent  de  lui. 

Maurice,  cousin  au  cinquième  degré 
de  Jean-Fredéric ,  revêtu  de  l'électorat 
par  Charles-Qurnt  :  mort  en  1553. 

Auguste  le  Pieux,  frère  de  Maurice  : 
mort  en  1586. 

Christian  ,  fils  d'Auguste  le  Pieux  : 
mort  en  1591. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  administra- 
teur pendant  dix  ans  :  mort  en  1602. 

Cheustian  II,  fils  de  Christian  I"  : 
mort  en  1611. 

Jean -George,  frère  de  Christian  : 
mort  en  1656. 

Jean-George  n ,  mort  en  1680. 

Jean-George  III,  mort  en  1691. 

Jean-George  rv,  mort  en  1604. 

Augustb  s  roi  de  Pologne,  à  qui  les 
succès  de  Charles  II  dtèrent  le  royaume 
que  les  nuilheurs  du  même  Charles  XII 
lui  rendirent  :  mort  en  1733. 

Frédéric  -  Auguste  II ,  électeur  et 
roi  de  Pologne  *. 


1.  Hérite  en  1777  (non  sans  contestation)  de  la  Bavière,  meurt  le  19  fë< 
vrier  1799,  a  pour  successeur  Maximilien-Joseph ,  de  la  branche  de  Birckenfeld , 
dnc  des  Deoï-PontB,  devenu ,  en  1805,  roi  de  Bavière,  et  mort  en  i83S.  {Note  de 
M.  Beuchot.) 

2.  Son  nom  est  Frédéric-Auguste  I*^.  Quand  on  ne  rapipelle-qu' Auguste,  on  le 
désigne  quelquefois  sous  le  titre  de  Auguste  II  (le  premier  est  Auguste  le  Pieux, 
mort  en  1258).  Frédéric-Auguste  II  est  aussi  appelé  Auguste  Ul.  Ces  dénomina- 
tions ont  été  cause  de  confusions.  {Note  de  M.  Éevctiot!) 

3.  Il  est  mort  en  1763.  Ses  successeurs  sont  : 

Frédéric-Christiers  Léopold,  né  en  1722,  électeur  le  a  octobre  1763,  mort 
le  17  décembre  de  la  même  année. 

Frédéric-Auguste  III,  né  en  1750,  électeur  le  17  décembre  1763,  devenu  roi 
de  Saxe  en  1807,  mort  en  i827.  (iVol«  de  M,  Beuckot.) 
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ÉLECTEURS  DE  BRANDEBOURG. 


ÉLECTEURS    DE    BRANDEBOURG, 

▲PKÊS  PLUSIEURS  ELECTEURS  DES  MAISONS  D'ASCANIB,  DE  BAVIÈBB 
ET  DE  LUXEMBOURG. 


Frédéric  DE  HoHBNZOLLERN,burgrave 
de  Nuremberg ,  achète  cent  mille  flo- 
rins d'or^  de  l'empereur  Sigismond, 
le  marquisat  de  Brandebourg,  rache- 
table  par  le  même  empereur  :  mort 
en  1440. 

Jean  !•',  fils  de  Frédéric,  abdique  en 
faveur  de  son  frère  en  1464  *.  Il  n'est 
pas  compté  dans  les  Mémoire*  de  Bran- 
debourg *  :  ainsi  on  ne  peut  pas  le  re- 
garder comme  électeur. 

Frédéric  aux  dents  de  fer,  frère 
du  précédent  :  mort  en  1471. 

Albert  l'Achille  ,  frère  des  précé- 
dents. On  prétend  qu'il  abdiqua  en  1476, 
et  qu'il  mourut  en  1486. 

Jean,  surnommé  le  Cicèron^  fils  d'Al- 
bert l'Achille  :  mort  en  1499. 

JOACHIM  I",  Nestor,  fils  de  Jean  : 
mort  en  1535. 

OACHIM  II,  Hector,  fils  de  Joa- 
chim  I"  :  mort  en  1571. 


JEAN-<}EOROE,  fils  do  JoacMm  II  : 
mort  en  1598. 

JOACHiM  -  Frédéric  ,  fils  de  Jean- 
George,  administrateur  de  Magdebourg: 
mort  en  1608. 

JBAN-SIGISMOND,  fils  de  Joachim-Fré- 
déric;  il  partagea  la  succession  de 
Clèves  et  de  Juliers  avec  la  maison  de 
Neubourg  :  mort  en  1619. 

Georoe-Guillaumb,  dont  le  pays  fat 
dévasté  dans  la  guerre  de  trente  ans  : 
mort  en  1640. 

Frédéric -GUILLAUME,  qui  rétablit 
son  pays  :  mort  en  1688. 

Frédéric  ,  qui  fit  ériger  en  royaume 
la  partie  de  la  province  de  Prusse  dont 
il  était  duc,  et  qui  relevait  auparavant 
de  la  Pologne  :  mort  en  1713. 

Frédéric  -  Guillaume  II ,  roi  de 
Prusse,  qui  repeupla  la  Prusse  entière- 
ment dévastée  :  mort  en  1740. 

Frédéric  III,  roi  de  Prusse  '. 


paix  de  Bade  :  mort  en  1726. 

Charles- Albert,  son  fils,  empereur*: 
mort  en  1745. 

Charles  -  Maximilien  -  Joseph  %  fils 
de  Charles-Albert. 


ÉLECTEURS    DE    BAVIÈRE. 

Maximilien,  créé  en  1623,  est  devenu  erade;  mis  au  ban  de  l'Empire  par 
alors  le  premier  des  électeurs  après  le  rempereur  Joseph,  en  1706,  rétabli  a  la 
roi  de  Bohême  :  mort  en  1651.  ' 

Ferdinand-Marie,  son  fils,  mort  en 
1679. 

Maximilien-Marib  ,  qui  servit  beau- 
coup à  délivrer  Vienne  des  Turcs ,  se 
signala  aux  sièges  de  Budes  et  de  Bet- 

ËLECTEURS  DE  HANOVRE. 

Ernest-Auouste,  duc  de  Brunsvick,  mis  dans  le  collège  électoral  à  Ratis- 

deHanovre.  etc.,  créé  en  1692  par  Tempe-  bonne,  en  1708,  avec  le  titre  d'archi- 

reur  Léopold,  à  condition  de  fournir  six  trésorier  de  l'empire  ;  roi  d'Angleterre 

mille  hommes  contre  les  Turcs,  et  trois  en  1714  :  mort  en  1727. 

mille  contre  la  France:  mort  en  1698.  George,  son  fils,  aussi  roi  d'Angle- 

Georoe-Louis,  fils  du  précédent,  ad-  terre  '. 

Cette  liste  des  électeurs  ne  s'étend  que  jus(|n'à  l'époque  où  la  nouvelle 
maison  d'Autriche  est  montée  sur  le  trône  impénal. 

1.  L'année  1464  est  la  date  de  sa  mort;  son  abdication  ou  renonciation  est 
de  1440.  (ED.) 

2.  Ouvrage  de  Frédéric-le-Grand ,  publié  en  1750.  (Ed.) 
S,  Ou  plutôt  Frédéric  II.  (Ed.) 

4.  Sous-  le  nom  de  Charles  VU.  (Ed.) 

5.  Ce  prince,  qu'on  appelle  seulement  Maximilien  Joseph ,  est  mort  le  SI  dé- 
cembre 1777.  En  lui  s'éteipnit  la  maison  électorale  de  Bavière;  le  duché  de  Ba- 


vière passa  k  Charles-Philippe  Théodore,  électeur  palatin.  {Note  de  M.  Beuchot.) 
6.  Mort  en  1760.  Connu,  dans  l'histoire,  sous  le  nom  de  George  II.  U  eut  pour 

successeur  : 
George  III,  son  petit-fils,  roi  d'Angleterre,  mort  le  29  juin  1820,  et  pendant  le 

nègne  duquel  les  titres  d  électorat  ont  cessé  d'exister  avec  "  *  —  .     . 

i/.  Ueuchot.) 


avec  l'empire.  {Note  de 
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VERS  TECHNIQUES 

QUI  CONTIENNENT  LA  SUITE  CHRONOLOGIQUE  DES  EMPEREURS,  ET  LES 
PRINCIPAUX  ÉVÉNEMENTS  DEPUIS  CHARLEMAGNE. 


NEUVIÈME  SIÈCLE. 

Charlemagne  en  huit  cent  renouvelle  Tempire, 
Fait  couronner  son  fils;  en  quatorze  il  expire. 
Louis,  en  trente-trois  par  des  prêtres  jugé. 
D'un  sac  de  pénitent  dans  Soissons  est  chargé  : 
B établi,  toujours  faible,  il  expire  en  quarante. 
Lothaire  est  moine  à  Prum,  cinq  ans  après  cinquante. 
On  perd  après  vingt  ans  le  second  des  Louis  : 
Le  Chauve  lui  succède»,  et  meurt  au  Mont-Cenis, 
Le  Bègue,  fils  du  Chauve,  a  l'empire  une  année. 
Le  Gros,  soumis  au  pape,  ô  dure  destinée! 
En  l'an  quatre-vingt-sept  dans  Tribur  déposé, 
Cède  au  bâtard  Arnoud  son  trône  méprisé. 
Âmoud,  sacré  dans  Home  ainsi  qu'en  Lombardie, 
Finit  avec  le  siècle  en  quittant  l'Italie. 

DIXIÈME    SIÈCLE. 

Lpuis,  le  fils  d'Àmoud,  quatrième  du  nom. 
Du  sang  de  Charlemagne  avorté  rejeton , 
Termine  en  neuf  cent  douze  une  inutile  vie. 
On  élit  en  plein  champ  Conrad  de  Franconie. 
On  voit  en  neuf  cent  vingt  le  Saxon  l'Oiseleur , 
Henri,  roi  des  Germains  bien  plutôt  qu'empereur. 
Othon,  que  ses  succès  font  grand  prince  et  grand  homme. 
En  l'an  soixante-deux  se  rend  mattre  de  Rome. 
Home,  au  dixième  siècle  en  proie  à  trois  Othons, 
Gémit  dans  le  scandale  et  dans  les  factions. 

ONZIÈME   SIÈCLE. 

Saint  Henri  de  Bavière,  en  l'an  trois  après  mille. 
Puis  Conrad  le  Salique,  Henri  trois  dit  le  Noir, 
Henri  quatre,  pieds  nus,  sans  sceptre,  sans  pouvoir, 
Demande  au  fier  Grégoire  un  pardon  inutile  : 
Meurt  en  l'an  mil  cent  six  à  Liège  son  asile , 
Détrôné  par  son  fils  et  par  lui  déterré. 

DOUZIÈME  SIÈCLE. 

Le  cinquième  Henri ,  ce  fils  dénaturé , 
Sur  le  trône  soutient  la  cause  de  son  père. 
Le  pape  en  vingt  et  deux  soumet  cet  adversaire. 
Lothaire  le  Saxon,  en  vingt-cinq  couronné, 
Baise  les  pieds  du  pape,  à  genoux  prosterné, 
Tient  l'étriersacré ,  conduit  la  sainte  mule. 
L'empereur  Conrad  trois,  par  un  autre  scrupule. 
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Va  combattre  en  Syrie,  et  s'en  revient  battu; 
Et  Fempire  romain  pour  son  fils  est  perdu. 
C'est  en  cinquante-deux  que  Barberousse  règne; 
Il  veut  que  l'Italie  et  le  serve  et  le  craigne; 
Détruit  Milan,  prend  Rome^  et  cède  au  pape  enfin; 
Il  court  dans  les  saints  lieux  combattre  Saladin; 
Meurt  en  quatre-vingt-dix  :  sa  tombe  est  ignorée. 
Par  Henri  six  son  fils  Naple  au  meurtre  est  livrée  : 
Il  fait  périr  le  sang  de  ses  illustres  rois, 
Et  huit  ans  à  Tempire  il  impose  des  fois. 

TREIZIÈME  SIÈCLE. 

Philippe  le  régent  se  fait  bientôt  élire, 

Mais  en  douze  cent  huit  il  meurt  assassiné. 

Othon  quatre  à  Bouvine  est  vaincu,  détrôné  : 

C'est  en  douze  cent  quinze.  U  fuit  et  perd  l'Empire. 

De  Frédéric  second  les  jours  trop  agités, 

Par  deux  papes  hardis  longtemps  persécutés, 

Finissent  au  milieu  de  ce  siècle  treizième 

Après  lui  Conrad  quatre  a  la  grandeur  suprême. 

C'est  en  soixante-huit  que  la  main  d'un  bourreau 

Dans  Conradin  son  fils  éteint  un  sang  si  beau. 

Après  les  dix-huit  ans  qu'on  nomme  d'anarchie, 

Dans  l'an  soixante  et  treize  Habsbourg ,  plein  de  vertu , 

Du  bandeau  des  Césars  a  le  front  revêtu  : 

Il  défait  Ottocare,  il  venge  la  patrie, 

Et  de  sa  race  auguste  il  fonde  la  grandeur. 

Adolphe  de  Nassau  devient  son  successeur  : 

En  quatre-vingt-dix-huit  une  main  ennemie 

Finit  dans  un  combat  son  empire  et  sa  vie. 

QUATORZIÈME  SIÈCLE. 

Albert,  fils  de  Habsbourg,  est  cet  heureux  vainqueur. 
Il  meurt  en  trois  cent  huit,  et  par  un  parricide. 
On  dit  qu'en  trois  cent  treize  une  main  plus  perfide , 
Au  vin  de  Jésus-Christ  mêlant  des  sucs  mortels, 
Fit  périr  Henri  sept  aux  pieds  des  saints  autels. 
Déposant,  déposé,  Louis  cinq  de  Bavière, 
Fait  contre  Jean  vingt-deux  l'antipape    Corbière; 
Meurt  en  quarante-sept.  Charles  quatre  après  lui 
Fait  cette  bulle  d'or  qu'on  observe  aujourd'hui. 
De  l'an  cinquante-six  elle  est  l'époque  heureuse  : 
De  ce  père  si  sage  héritier  Insensé, 
Venceslas  est  connu  par  une  vie  affreuse  ; 
Mais  en  quatorze  cent  il  se  voit  déposé. 

QmNZIÈMS  SIÈCLE. 

Robert  règne  dix  ans;  Josse  moins  d'une  année. 
Venceslas  traîne  encor  sa  vie  infortunée. 
Son  frère  Sigismond,  moins  guerrier  que  prudent, 
Dans  l'an  quinze  finit  le  schisme  d'Occident. 
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Son  gendre  Albert  second,  sage,  puissant,  et  riche,. 
Fixe  le  trône  enfin  dans  la  maison  d'Autriche. 
Frédéric  son  parent  en  quarante  est  élu; 
Mort  en  quatre-vingt-treize,  et  jamais  absolu. 

SEIZIÈME    SIÈCLE. 

De  Maximilien  le  riche  mariage, 

Et  de  Jeanne  à  la  fin  PEspagne  en  héritage , 

Font  du  grand  Charles-Quint  un  empereur  puissant; 

Vainqueur  heureux  des  lis,  de  Rome,  et  du  croissant, 

II  meurt  en  cinquante-huit,  las  des  grandeurs  suprêmes. 

Son  frère  Ferdinand  porte  trois  diadèmes  : 

Et  Tan  soixante-quatre  il  les  laisse  à  son  fils. 

Rodolphe  en  quitta  deux. 

DIX-SEPTIÈME    SIÈCLE. 

Mathias  fut  assis 
En  douze  après  six  cent  au  trône  de  l'Empire. 
Gustave,  Richelieu,  la  fortune  conspire 
Contre  le  puissant  roi  second  des  Ferdinands, 
Qui  laisse  en  trente-sept  ses  Ëtats  chancelants. 
Munster  donne  la  paix  à  Ferdinand  troisième. 

/  DIX-HUITIÈME   SIÈCLE. 

Léopold,  délivré  du  fer  des  Ottomans, 
Expire  en  sept  cent  cinq;  et  Joseph  l'an  onzième. 
Charles  YI  en  quarante  ;  et  le  sang  des  Lorrains 
S*unit  au  sang  d'Autriche,  au  trône  des  Germains. 


INTRODUCTION. 

De  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  la  face  de  la  terre,  celle 
qui  transféra  l'empire  des  Romains  à  Gharlemagne  pourrait  paraître 
la  seule  juste,  si  le  mot  de  juste  peut  être  prononcé  dans  les  choses 
où  la  force  a  tant  de  part,  et  si  les  Romains  furent  en  droit  de  donner 
ce  qu'ils  ne  possédaient  pas. 

Gharlemagne  fut  en  effet  appelé  à  l'empire  par  la  voix  du  peuple 
romain  môme,  qu'il  avait  sauvé  à  la  fois  de  la  tyrannie  des  Lombards 
et  de  la  négligence  des  empereurs  d'Orient. 

C'est  la  grande  époque  des  nations  occidentales.  C'est  à  ces  temps 
que  commence  un  nouvel  ordre  de  gouvernement.  C'est  le  fondement 
de  la  puissance  temporelle  ecclésiastique;  car  aucun  évoque,  dans 
l'Orient,  n'avait  jamais  été  prince,  et  n'avait  eu  aucun  des  droits  qu'on 
nomme  régaliens.  Ce  nouvel  empire  romain  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  des  premiers  Césars. 

On  verra  dans  ces  Annales  ce  que  fut  en  effet  cet  empire,  comment 
les  pontifes  romains  acquirent  leur  puissance  temporelle,  qu'on  leur  a 
tant  reprochée,   pendant  que  tant  d'évêques  occidentaux,   et  surtout 
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ceux  d'Allemagne ,  se  faisaient  souverains;  et  comment  le  peuple  ro- 
main voulut  longtemps  conserver  sa  liiierté  entre  les  empereurs  et  les 
papes  qui  se  sont  disputé  la  domination  de  Rome. 

Tout  rOccident,  depuis  le  cinquième  siècle,  était  ou  désolé  ou  bar- 
bare. Tant  de  nations,  subjuguées  autrefois  par  les  anciens  Romains, 
avaient  du  moins  vécu,-  jusqu'à  ce  cinquième  siècle,  dans  une  sujétion 
heureuse.  C'est  un  exemple  unique  dans  tous  les  âges,  que  des  vain- 
queurs aient  bÂti  pour  des  vaincus  ces  vastes  thermes ,  ces  amphi- 
théâtres, aient  construit  ces  grands  chemins  qu'aucune  nation.  n*a  osé 
depuis  tenter  même  d'imiter.  Il  n'y  avait  qu'un  peuple.  La  langue 
latine,  du  temps  de  Théodose,  se  parlait  de  Cadix  à  FEuphrate.  On 
commerçait  de  Rome  à  Trêves  et  à  Alexandrie  avec  plus  de  facilité 
que  beaucoup  de  provinces  ne  trafiquent  aujourd'hui  avec  leurs  voi- 
sins. Les  tributs  mêmes,  quoique  onéreux,  Tétaient  bien  moins  que 
quand  il  fallut  payer  depuis  le  luxe  et  la  violence  de  tant  de  seigneurs 
particuliers.  Que  l'on  compare  seulement  l'état  de  Paris ,  quand  Julien 
le  Philosophe  le  gouvernait,  à  l'état  où  il  fut  cent  cinquante  ans  après. 
Qu'on  voie  ce  qu'était  Trêves,  la  plus  grande  ville  des  Gaules ,  appelée 
du  temps  de  Théodose  une  seconde  Rome ,  et  ce  qu'elle  devint  après 
l'inondation  des  barbares.  Àutun,  sous  Constantin,  avait  dans  sa  ban- 
lieue vingt-cinq  mille  chefs  de  famille.  Arles  était  encore  plus  peu- 
plée. Les  barbares  apportèrent  avec  eux  la  dévastation^  la  pauvreté,  et 
l'ignorance.  Les  Francs  étaient  au  nombre  de  ces  peuples  affamés  et 
féroces  qui  couraient  au  pillage  de  l'Empire.  Ils  subsistaient  de  brigan- 
dages ,  quoique  la  contrée  où  ils  s'étaient  établis  fût  très -belle  et  très- 
fertile.  Us  ne  savaient  pas  la  cultiver.  Ce  pays  est  marqué  dans  l'an- 
cienne carte  conservée  à  Vienne.  On  y  voit  les  Francs  établis  depuis 
l'embouchure  du  Mein  jusqu'à  la  Frise,  et  dans  une  partie  de  la  Vest- 
phalie,  Franei  eeu  Chamavi.  Ce  n'est  que  par  les  anciens  Romains 
mêmes  que  les  Français,  quand  ils  surent  lire,  connurent  un  peu 
leur  origine. 

Les  Francs  étaient  donc  une  partie  de  ces  peuples  nommés  Saxons, 
qui  habitaient  la  Vestphalie  ;  et  quand  Charlemagne  leur  fit  la  guerre, 
trois  cents  ans  après,  il  extermina  les  descendants  de  ses  pères. 

Ces  tribus  de  Francs,  dont  les  Salions  étaient  les  plus  illustres, 
s'étaient  peu  à  peu  établis  dans  les  Gaules,  non  pas  en  alliés  du  peuple 
romain,  comme  on  l'a  prétendu,  mais  après  avoir  pillé  les  colonies 
romaines.  Trêves,  Cologne,  Mayence,  Tongres,  Tournai,  Cambrai: 
battus  à  la  vérité  par  le  célèbre  Aétius,  un  des  derniers  soutiens  de  la 
grandeur  romaine,  mais  unis  depuis  avec  lui  par  nécessité  contre  At- 
tila, profitant  ensuite  de  l'anarchie  où  ces  irruptions  des  Huns,  des 
Goths  et  des  Vandales,  des  Lombards  et  des  Bourguignons,  réduisaient 
l'empire,  et  se  servant  contre  les  empereurs  mômes  des  droits  et  des 
titres  de  maîtres  de  la  milice  et  de  patrices,  qu'ils  obtenaient  d'eui. 
Cet  empire  fut  déchiré  en  lambeaux  ;  chaque  horde  de  ces  fiers  sau- 
vages saisit  sa  proie.  Une  preuve  incontestable  que  ces  peuples  furent 
longtemps  barbares,  c'est  qu'ils  détruisirent  beaucoup  de  villes,  et 
qu'ils  n'en  fondèrent  aucune. 
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Toutes  ces  dominations  furent  peu  de  chose  jusqu'à  la  fin  du 
Mil"  siècle ,  devant  la  puissance  des  califes ,  qui  menaçait  toute 
la  terre. 

Plus  Tempire  de  Mahomet  florissait,  plus  Gônstantinople  et  Rome 
étaient  avilies.  Rome  ne  s'était  jamais  relevée  du  coup  fatal  que  lui 
porta  Constantin^  en  transférant  le  siège  de  l'empire.  La  gloire, 
l'amour  de  la  patrie,  n'animèrent  plus  les  Romains.  Il  n'y  eut  plus  de 
fortune  à  espérer  pour  les  habitants  de  l'ancienne  capitale.  Le  courage 
s'énerva;  les  arts  tombèrent;  on  ne  vit  plus  dans  le  séjour  des  Sci- 
pions  et  des  Césars  que  des  contestations  entre  les  juges  séculiers  et 
l'évoque.  Prise,  reprise,  saccagée  tant  de  fois  par  les  barbares,  elle 
obéissait  encore  aux  empereurs;  depuis  Justinien,  un  vice-roi,  sous 
le  nom  d'exarque,  la  gouvernait,  mais  ne  daignait  plus  la  regarder 
comme  la  capitale  de  l'Italie.  Il  demeurait  à  Ravenne,  et  de  là  il  en- 
voyait ses  ordres  au  préfet  de  Rome.  Il  ne  restait  aux  empereurs,  en 
Italie,  que  le  pays  qui  s'étend  des  bornes  de  la  Toscane  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  Calabre.  Les  Lombards  possédaient  le  Piémont,  le  Mila- 
nais, Mantoue,  Gênes,  Parme,  Modène,  la  Toscane,  Bologne.  Ces 
Etats  composaient  le  royaume  de  Lombardie.  Ces  Lombards  étaient 
venus,  à  ce  qu'on  dit,  de  la  Pannonie,  et  ils  y  avaient  embrassé  l'es- 
pèce de  christianisme  qui  avait  prévalu  avant  Constantin ,  et  qui  fut  la 
religion  dominante  sous  la  plupart  de  ses  successeurs  ;  c'est  ce  qu'on 
nomme  l'arianisme.  Les  barbares  lombards  avaient  pénétré  en  Italie 
par  le  Tyrol.  Leurs  chefs  se  firent  alors  catholiques  romains  pour 
affermir  leur  domination  à  l'aide  du  clergé,  ainsi  que  Clovis  en  usa 
dans  la  Gaule  celtique.  Rome,  dont  les  murailles  étaient  abattues,  et 
qui  n'était  défendue  que  par  des  troupes  de  l'exarque,  était  souvent 
menacée  de  tomber  au  pouvoir  des  Lombards.  Elle  était  alors  si  pauvre, 
que  l'exarque  n'en  retirait  pour  toute  imposition  annuelle  crn'un  sou 
d'or  par  chaque  homme  domicilié  ;  et  ce  tribut  paraissait  un  lardeau 
pesant.  Elle  était  au  rang  de  ces  terres  stériles  et  éloignées  qui  sont  à 
charge  à  leurs  maîtres. 

Le  diumal  romain  des  wn*  et  viii»  siècles,  monument  précieux, 
dont  une  partie  est  imprimée  ,  fait  voir  d'une  manière  authenti- 
que ce  que  le  souverain  pontife  était  alors.  On  l'appelait  le  vicaire 
de  Pierre  j  évéque  de  la  ville  de  Rome;  quoiqu'il  soit  démontré 
que  Simon  Barjone  (Pierre)  ne  vint  jamais  dans  cette  capitale.  Dès 
que  l'évêque  était  élu  par  les  citoyens,  le  clergé  en  corps  en  donnait 
avis  à  l'exarque,  et  la  formule  était:  «Nous  vous  supplions,  vous 
chargé  du  ministère  impérial,  d'ordonner  la  consécration  de  notre 
père  et  pasteur.  »  Ils  donnaient  part  aussi  de  la  nouvelle  élection  au 
métropolitain  de  Ravenne,  et  ils  lui  écrivaient:  «Saint-père,  nous 
supplions  Votre  Béatitude  d'obtenir  du  seigneur  exarque  l'ordination 
dont  il  s'agit.  »  Ils  devaient  aussi  en  écrire  aux  juges  de  Ravenne , 
qu'ils  appelaient  Vos  Éminences. 

Le  nouveau  pontife  alors  était  obligé,  avant  d'être  ordonné,  de  pro- 
noncer deux  professions  de  foi;  et  dans  la  seconde,  il  condamnait , 
parmi  les  hérétiques,  le  pape  Honorius  !•',  parce  qu'à  Constantinople 
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cet  évêque  de  Rome  passait  pour  n'avoir  reconnu  qu'une  volonté  dans 
Jésus-Christ 

II  y  a  loin  de  là  à  la  tiare  ;  mais  il  y  a  loin  aussi  du  premier  moine 
qui  prêcha  sur  les  bords  du  Rhin  au  bonnet  électoral,  et  du  premier 
chef  des  Saliens  errants  à  un  empereur  romain  :  toute  grandeur  s'est 
formée  peu  à  peu»  et  toute  origine  est  petite. 

Le  pontife  de  Rome,  dans  l'avilissement  de  la  ville,  établissait  in- 
sensiblement sa  grandeur.  Les  Romains  étaient  pauvres,. mais  l'Eglise 
ne  l'était  pas.  Constantin  avait  donné  à  la  seule  basilique  de  Latran 
plus  de  mille  marcs  d'or,  et  environ  trente  mille  d'argent,  et  lui  avait 
assigné  quatorze  mille  sous  de  rente.  Les  papes,  qui  nourrissaient  les 
pauvres,  et  qui  envoyaient  djes  missions  dans  tout  l'Occident,  ayant 
eu  besoin  de  secours  plus  considérables,  les  avaient  obtenus  sans 
peine.  Les  empereurs  et  les  rois  lombards  même  leur  avaient  accordé 
des  terres.  Ils  possédaient  auprès  de  Rome  des  revenus  et  des  chftteaui 
qu'on  appelait  les  juitiees  de  saint  Pierre,  Plusieurs  citoyens  s'étaient 
empressés  à  enrichir,  par  donation  ou  par  testament,  une  église  dont 
révêque  était  regardé  comme  le  père  de  la  patrie.  Le  crédit  des  papes 
était  très-supérieur  à  leurs  richesses  :  il  était  impossible  de  ne  pas 
révérer  une  suite  presque  non  interrompue  de  pontifes  qui  avaient 
consolé  l'Eglise,  étendu  la  religion,  adouci  les  mœurs  des  Hérules, 
des  Goths,  des  Vandales,  des  Lombards,  et  des  Francs. 

Quoique  les  pontifes  romains  n'étendissent,  du  temps  des  exarques, 
leur  droit  de  métropolitain  que  sur  les  villes  subur]}icaires,  c'est-à-dire 
sur  les  villes  soumises  au  gouvernement  du  préfet  de  Rome ,  cepen- 
dant on  leur  donnait  souvent  le  nom  de  pape  universel,  à  cause  de 
la  primauté  et  de  la  dignité  de  leur  siège.  Grégoire,  surnommé  k 
Grand f  refusa  ce  titre,  mais  le  mérita  par  ses  vertus;  et  ses  succes- 
seurs étendirent  leur  crédit  dans  l'Occident.  On  ne  doit  donc  pas  s'é- 
tonner de  voir  au  vm*  siècle  Boniface ,  archevêque  de  Mayence ,  le 
même  qui  sacra  Pépin,  s'exprimer  ainsi  dans  la  formule  de  son  ser- 
ment: ce  Je  promets  à  saint  Pierre  et  à  son  vicaire,  le  bienheureux 
Grégoire,  etc.  » 

Enfin  le  temps  vint  où  les  papes  conçurent  le  dessein  de  délivrer  à 
la  fois  Rome,  et  des  Lombards  qui  la  menaçaient  sans  cesse,  et  des 
empereurs  grecs  qui  la  défendaient  mal.  Les  papes  virent  donc  alors 
rnir^  ce  qui,  dans  d'autres  temps,  n'eût  été  qu'une  révolte  et  une  sédi- 
tion impuissante  et  punissable,  pouvait  devenir  une  révolution  excu- 
sable par  la  nécessité,  et  respectable  par  le  succès.  C'est  cette  révolu- 
tion qui  fut  commencée  sous  le  second  Pépin,  usurpateur  du  royaume 
de  France,  et  consommée  par  Charlemagne,  son  fils,  dans  un  temps 
où  tout  était  en  confusion,  et  où  il  fallait  nécessairement  que  la  face 
de  l'Europe  changeât. 

Lé  royaume  de  France  s'étendait  alors  des  Pyrénées  et  des  Alpes 
au  Rhin,  au  Mein ,  et  à  la  Sale.  La  Bavière  dépendait  de  ce  vaste 
royaume  :  c'était  le  roi  des  Francs  qui  donnait  ce  duché  quand  il  était 
assez  fort  pour  le  donner.  Ce  royaume  des  Francs,  presque  toujours 
partagé  depuis  Clovis,    déchiré  par  des  guerres  intestines,    n'était 
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qu'une  vaste  province  barbare  de  l'ancien  empire  romain,  laquelle 
n'était  regardée  par  les  empereurs  de  Constantinople  que  comme  une 
province  rebelle ,  mais  avec  qui  elle  traitait  comme  avec  un  royaume 

puissant. 

GHARLEMAGNË, 

l*'  EICPEREUR. 

742.  Naissance  de  Charlemagne,  près  d'Aix-la-Chapelle,  le  10  avril. 
Il  était  fils  de  Pépin,  maire  du  palais,  duc  des  Francs,  et  petit- fils  de 
Charles  Martel.  Tout  ce  qu'on  connaît  de  sa  mère,  c'est  qu'elle  s'appe- 
lait Berthe.  On  ne  sait  pas  même  précisément  le  lieu  de  sa  naissance. 
Il  naquit  pendant  la  tenue  du  concile  de  Germanie;  et,  grâce  à  l'igno- 
rance de  ces  siècles,  on  ne  sait  pas  où  ce  fameux  concile  s'est  tenu. 

La  moitié  du  pays  qu'on  nomme  aujourd'hui  Allemagne  était  ido- 
lâtre, des  bords  du  Yéser,  et  même  du  Mein  et  du  Rhin,  jusqu'à  la 
mer  Baltique ,  l'autre  demi-chrétienne. 

11  y  avait  déjà  des  évoques  à  Trêves,  à  Cologne,  à  Mayence,  villes 
frontières  fondées  par  les  Romains  et  instruites  par  les  papes.  Mais  ce 
pays  s'appelait  alors  l'Austrasie ,  et  était  du  royaume  des  Francs. 

Un  Anglais,  nommé  Villebrod,  du  temps  du  père  de  Charles  Martel, 
était  allé  prêcher  aux  idolâtres  de  la  Frise  le  peu  de  christianisme  qu'il 
savait.  Il  y  eut,  vers  la  fin  du  vn*  siècle,  un  évêque  titulaire  de 
Westphàlie  qui  ressuscitait  les  petits  enfants  morts.  Villeb^od  prit  le 
vain  titre  d'évêque  d'Utrecht.  Il  y  bâtit  une  petite  église  que  les  Fri- 
sons païens  détruisirent.  Enfin,  au  commencement  du  vm»  siècle, 
un  autre  Anglais,  qu'on  appela  depuis  Boniface,  alla  prêcher  en  Alle- 
magne :  on  l'en  regarde  comme  l'apÔtre.  Les  Anglais  étaient  alors  les 
précepteurs  des  Allemands;  et  c'était  aux  papes  que  tous  ces  peuples, 
ainsi  que  les  Gaulois,  devaient  le  peu  de  lettres  et  de  christianisme 
qu'ils  connaissaient. 

743.  Un  synode  à  Lestine  en  Haînaut  sert  à  faire  connaître  les 
mœurs  du  temps;  on  y  règle  que  ceux  qui  ont  pris  les  biens  de  l'Église 
pour  soutenir  la  guerre  donneront  un  écu  à  l'Église  par  métairie  :  ce 
règlement  regardait  les  officiers  de  Charles  Martel  et  de  Pépin  son  fils, 
qui  jouirent  jusqu'à  leur  mort  des  abbayes  dont  ils  s'étaient  emparés. 
11  était  alors  également  ordinaire  de  donner  aux  moines  et  de  leur  ôter. 

Boniface,  cet  apôtre  de  l'Allemagne,  fonde  l'abbaye  de  Fulde  dans 
le  pays  de  Hesse,  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  église  couverte  de  chaume, 
environnée  de  cabanes  habitées  par  quelques  moines  qui  défrichaient 
une  terre  ingrate;  c'est  aujourd'hui  une  principauté;  il  faut  être  gen- 
tilhomme pour  être  moine;  l'abbé  est  souverain  depuis  longtemps,  et 
évêque  depuis  1753. 

744.  Carloman,  oncle  de  Charlemagne,  duc  d'Austrasie,  réduit  lefl 
Bavarois,  vassaux  rebelles  du  roi  de  France,  et  bat  les  Saxons  dont  il 
^eut  faire  aussi  des  vassaux.  On  voit  par  là  évidemment  qu'il  y  avait 
déjà  de  grands  vassaux  ;  et  il  est  constant  que  le  royaume  des  Lom- 
bards en  Italie  était  composé  de  fiefs,  et  môme  de  fiefs  héréditaires. 


196  ANNALES  DE   L  EMPIRE. 

745.  En  ce  temps  Boniface  était  évAque  de  Mayence.  La  dignité  de 
métropole ,  attachée  jusque-là  au  siège  de  Worms ,  passe  à  Mayence. 

Carloman,  frère  de  Pépin ,  abdique  le  duché  de  l'Âustrasie;  c'était 
un  puissant  royaume  qu'il  gouvernait  sous  le  nom  de  maire  du  palais, 
tandis  que  son  frère  Pépin  dominait  dans  la  France  occidentale ,  et 
que  Ghilderic,  roi  de  toute  la  France,  pouvait  à  peine  commander  aux 
domestiques  de  sa  maison.  Carloman  renonce  à  sa  souveraineté  pour 
aller  se  faire  moine  au  Mont-Gassin.  Les  historiens  disent  encore  que 
Pépin  l'aimait  tendrement;  mais  il  est  vraisemblable  que  Pépin  aimait 
encore  davantage  à  dominer  seul.  Le  cloître  était  alors  l'asile  de  ceux 
qui  avaient  des  concurrents  trop  puissants  dans  le  monde. 

747  -  748.  On  renouvelle  dans  la  plupart  des  villes  de  France  l'usage 
des  anciens  Romains,  connu  sous  le  nom  de  patronage  ou  de  eliefUelîe. 
Les  bourgeois  se  choisissent  des  patrons  parmi  les  seigneurs ,  et  cela 
seul  prouve  que  les  peuples  n'étaient  point  partagés  dans  les  Gaules, 
comme  on  l'a  prétendu,  en  maîtres  et  en  esclaves. 

749.  Pépin  entreprend  enfin  ce  que  Charles  Martel  son  père  n'avait 
pu  faire.  Il  veut  ôter  la  couronne  à  la  race  de  Mérovée.  Il  mit  d'abord 
l'apôtre  Boniface  dans  son  parti,  avec  plusieurs  évoques,  et  enfin  le 
pape  Zacharie. 

750.  Pépin  fait  déposer  son  roi  Hilderic  ou  Ghilderic  III;  il  le  fait 
moine  à  Saint-Bertin,  et  se  met  sur  le  trône  des  Francs. 

Gomme  cette  usurpation  atroce  irritait  plusieurs  seigneurs,  il  attire 
le  clergé  dans  son  parti;  il  fonde  le  riche  évêché  de  Vurtzbourg,  dont 
le  prélat  se  prétend  duc  de  Franconie:  il  appelle  aux  états  généraux, 
nommés  parliamentx  {parliamenta),  les  évêques  et  les  abbés,  qui 
auparavant  n'y  venaient  que  très-rarement,  et  quand  on  les  consultait. 

751.  Pépin  veut  subjuguer  les  peuples  nommés  alors  Saxons,  qui 
s'étendaient  depuis  les  environs  du  Mein  jusqu'à  la  Ghersonèse  cim- 
brique,  et  qui  avaient  conquis  l'Angleterre.  Le  pape  Etienne  III  de- 
mande la  protection  de  Pépin  contre  Astolpbe,  roi  de  Lombardie,  qui 
voulait  se  rendre  maître  de  Rome.  L'empereur  de  Gonstantinople  était 
trop  éloigné  et  trop  faible  pour  le  secourir;  et  le  premier  domestique 
du  roi  de  France,  devenu  usurpateur,  pouvait  seul  le  protéger. 

754.  La  première  action  connue  de  Ghariemagne  e^  d'aller,  de  la 
part  de  Pépin  son  père ,  au-devant  du  pape  Etienne  à  Saint>Maurice 
en  Valais,  et  de  se  prosterner  devant  lui.  G'était  un  usage  d'Orient:  ou 
s'y  mettait  souvent  à  genoux  devant  les  évêques  ;  et  ces  évêques  fléchis- 
saient les  genoux  non-seulement  devant  les  empereurs,  mais  devant  les 
gouverneurs  des  provinces,  quand  ceux-ci  venaient  prendre  possessiou. 

Pour  la  coutume  de  baiser  les  pieds ,  elle  n'était  point  encore  intro- 
duite dans  l'Occident.  Dioclétien  avait  le  premier  exigé,  dit- on,  cette 
marque  de  respect,  en  quoi  il  ne  fut  que  trop  imité  par  Constantin.  Les 
papes  Adrien  I"'  et  Léon  III  furent  ceux  qui  attirèrent  au  pontificat  cet 
honneur  que  Dioclétien  avait  arrogé  à  l'empire;  après  quoi  les  rois  et  les 
empereurs  se  soumirent  comme  les  autres  à  cette  cérémonie,  qu'ils  ne 
regardèrent  que  comme  un  acte  de  piété  indifl'érent,. quoique  ridicul?. 
et  que  les  papei)  voulurent  faire  passer  comme  un  acte  de  sujétion. 
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Pépin  se  fait  sacrer  roi  de  France  par  le  pape,  au  mois  d'auguste, 
dans  Tabbaye  de  Saint-Denis  ;  il  l'avait  déjà  été  pav  Boniface  ;  mais  la 
main  d'un  pape  rendait  aux  yeux  des  peuples  son  usurpation  plus  res- 
pectable. Ëginhard,  secrétaire  de  Gharlemagne ,  dit  en  termes  exprès 
«  qu'Hilderic  fut  déposé  par  ordre  du  pape  £tienne.  9  Pépin  n'est  pas 
le  premier  roi  de  l'Europe  qui  se  soit  fait  sacrer  ayec  de  Thuile  à  la 
manière  juive  :  les  rois  lombards  avaient  pris  cette  coutume  des  empe- 
reurs grecs  ;  les  ducs  de  Bénévent  même  se  faisaient  sacrer  :  ces  céré- 
monies imposaient  à  la  populace.  Pépin  eut  soin  de  faire  sacrer  en 
même  temps  ses  deux  fils,  Charles  et  Garloman.  Le  pape,  avant  de  le 
sacrer  roi,  l'absout  de  son  parjure  envers  Hilderic  son  souverain;  et 
et  après  le  sacre  il  fulmina  une  excommunication  contre,  quiconque 
voudrait  un  jour  entreprendre  d'ôter  la  couronne  à  la  famille  de  Pépin. 
C'est  ainsi  que  les  princes  et  les  prêtres  se  sont  souvent  joués  de  Dieu 
et  des  hommes.  Ni  Hugues  Capet  ni  Conrad  n'ont  pas  eu  un  grand 
respect  pour  cette  excommunication.  Le  nouveau  roi,  pour  prix  delà 
complaisance  du  pape,  passe  les  Alpes  avec  Tassillon,  duc  de  Bavière, 
son  vassal.  Il  assiège  Astolphe  dans  Pavie,  et  s'en  retourne  la  même 
année  sans  avoir  bien  fait  ni  la  guerre  ni  la  paix. 

755.  A  peine  Pépin  a-t-il  repassé  les  Alpeft  qu'Astolphe  assiège  Rome. 
Le  pape  Etienne  conjure  le  nouveau  roi  de  France  de  venir  le  délivrer. 
Rien  ne  marque  mieux  la  simplicité  de  ces  temps  grossiers,  qu'une 
lettre  que  le  pape  fait  écrire  au  roi  de  France  par  saint  Pierre,  comme 
si  elle  était  descendue  du  ciel;  simplicité  pourtant  qui  n'excluait  jamais 
ni  les  fraudes  de  la  politique,  ni  les  attentats  de  l'ambition. 

Pépin  délivre  Rome,  assiège  encore  Pavie,  se  rend  maître  de  l'exar- 
chat, et  le  donne,  dit-on,  au  pape.  C'est  le  premier  titre  de  la  puis- 
sance temporelle  du  saint-siége.  Par  là  Pépin  affaiblissait  également 
les  rois  lombards  et  les  empereurs  d'Orient.  Cette  donation  est  bien 
douteuse ,  car  les  archevêques  de  Ravenne  prirent  alors  le  titre  d'exar- 
ques. Il  résulte  que  les  évêques  de  Rome  et  de  Ravenne  voulaient 
s'agrandir.  Il  est  très-probable  que  Pépin  donna  quelques  terres  aux 
papes^  et  qu'il  favorisait  en  Italie  ceux  qui  affermissaient  en  France  sa 
domination.  S'il  est  vrai  qu'il  ait  fait  ce  présent  au  pape,  il  est  clair 
qu'il  donna  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas;  mais  aussi  il  avait  pris  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas.  On  ne  trouve  guère  d'autre  source  des 
premiers  droits  :  le  temps  les  rend  légitimes.  Il  faut  avouer  qu'en  fait 
<le  donations  comme  de  décrétales,  la  cour  de  Rome  est  un  peu  dé- 
criée; témoin  la  fameuse  donation  de  Constantin,  rapportée  dans 
l'£«ci  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations, 

756.  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  fait  une  mission  chez  les 
Frisons  idolâtres.  Il  y  reçoit  le  martyre.  Mais  comme  les  historiens 
disent  qu'il  fut  martyrisé  dans  son  camp  et  qu'il  y  eut  beaucoup  de 
frisons  tués,  il  est  à  croire  que  les  missionnaires  étaient  des  soldats. 
Tassillon ,  duc  de  Bavière ,  fait  un  hommage  de  son  duché  au  roi  de 
l^rance,  dans  la  forme  des  hommages  qu'on  a  depuis  appelés  liges.  Il 
y  avait  déjà  de  grands  fiefs  héréditaires,  et  la  Bavière  en  était  un. 

^épin  défait  encore  les  Saxons.  Il  paraît  que  toutes  les  guerres  de 
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ces  peuples  contre  les  Francs  n'étaient  guère  que  des  incursions  de 
barbares  qui  Tenaient  tour  à  tour  enlever  des  troupeaux  et  ravager 
des  moissons.  Point  de  place  forte,  point  de  politique,  point  de  dessein 
formé  ;  cette  partie  du  monde  était  encore  sauvage. 

Pépin,  après  ses  victoires,  ne  gagna  que  le  payement  d'un  ancien 
tribut  de  trois  cents  chevaux,  auquel  on  ajouta  cinq  cents  vaches:  ce 
n'éîtait  pas  la  peine  d'égorger  tant  de  milliers  d'hommes. 

758-759-760.  Didier,  successeur  du  roi  Astolphe,  reprend  les  villes 
données  par  Pépin  à  saint  Pierre;  mais  Pépin  était  si  redoutable  que 
Didier  les  rendit,  à  ce  qu'on  prétend,  sur  ses  seules  menaces.  Le  vas- 
*  selage  héréditaire  commençait  si  bien  à  s'introduire ,  que  les  rois  de 
France  prétendaient  être  seigneurs  suzerains  du  duché  d'Aquitaine. 
Pépin  force,  les  armes  à  la  main,  Galfre,  duc  d'Aquitaine,  à  lui  prêter 
serment  de  fidélité  en  présence  du  duc  de  Bavière  ;  de  sorte  qu'il  eut 
deux  grands  souverains  à  ses  genoux.  On  sent  bien  que  ces  hom- 
mages n'étaient  que  ceux  de  la  faiblesse  à  la  force. 

762*763.  Le  duc  de  Bavière,  qui  se  croit  assez  puissant  et  qui  voit 
Pépin  loin  de  lui,  révoque  son  hommage.  On  est  prêt  de  lui  faire  h 
guerre,  et  il  renouvelle  son  serment  de  fidélité. 

766-767.  Erection  de  l'évéché  de  Saltzbourg.  Le  pape  Paul  l"  envoie 
au  roi  des  livres,  des  chantres,  et  une  horloge  à  roues.  Constantin 
Gopronyme  lui  envoie  aussi  un  orgue  et  quelques  musiciens.  Ce  ne 
serait  pas  un  fait  digne  de  l'histoire,  s'il  ne  faisait  voir  combien  les 
arts  étaient  étrangers  dans  cette  partie  du  monde.  Les  Francs  ne  con- 
naissaient alors  que  la  guerre,  la  chasse  et  la  table. 

768.  Les  années  précédentes  sont  stériles  en  événements,  et  par 
conséquent  heureuses  pour  les  peuples  ;  car  presque  tous  les  grandi 
traits  de  l'histoire  sont  des  malheurs  publics.  Le  duc  d'Aquitaine  révo- 
que son  hommage,  à  l'exemple  du  duc  de  Bavière.  Pépin  vole  à  lui,  et 
réunit  l'Aquitaine  à  la  couronne. 

Pépin,  surnommé  le  Bref,  meurt  à  Saintes <,  le  24  septembre,  dgé 
de  cinquante-quatre  ans.  Avant  sa  mort  il  fait  son  testament  de  bouche 
et  non  par  écrit,  en  présence  des  grands  officiers  de  sa  maison,  de  sea 
généraux,  et  des  possesseurs  à  vie  des  grandes  terres.  Il  partage  tous 
ses  Etats  entre  ses  deux  enfants,  Charles  et  Carloman.  Après  la  mort 
de  Pépin,  les  seigneurs  modifient  ses  volontés.  On  donne  à  Cari,  que 
nous  avons  depuis  appelé  Charlemagne,  la  Bourgogne,  rAquitaine,  la 
Provence,  avec  la  Neustrie ,  qui  s'étendait  alors  depuis  la  Meuse  jusqu'à 
la  Loire  et  à  l'Océan.  Carloman  eut  l'Austrasie  depuis  Reims  jusqu'aux 
derniers  confins  de  la  Thuringe.  Il  est  évident  que  le  royaume  de  France 
comprenait  alors  près  de  la  moitié  de  la  Germanie. 

770.  Didier,  roi  des  Lombards,  offre  en  mariage  sa  fille  Dési dérate  à 
Charles  :  il  était  déjà  marié.  Û  épouse  Désidérate  ;  ainsi  il  paraît  qu'il 
eut  deux  femmes  à  la  fois.  La  chose  n'était  pas  rare;  Grégoire  de 
Tours  dit  que  les  rois  Contran,  Garibert,  Sigebert,  Chilperic,  avaient 
plusieurs  femmes.l 

1.  U  y  tomba  malade,  mais  il  mourut  à  Saint-Denis.  (En.) 
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771.  Son  frère  Garloman  meurt  soudainement  à  Tâge  de  vingt  ans. 
Sa  Teuve  s'enfuit  en  Italie  avec  deux  princes  ses  enfants.  Cette  mort  et 
cette  fuite  ne  prouvent  pas  absolument  que  Gharlemagne  ait  voulu  ré- 
gner seul  et  ait  eu  de  mauvais  desseins  contre  ses  neveux  ;  mais  elles 
ne  prouvent  pas  aussi  qu'il  méritât  qu'on  célébrât  sa  fête,  comme  on 
a  fait  en  Allemagne. 

772.  Charles  se  fait  couronner  roi  d'Austrasie,  et  réunit  tout  le  vaste 
royaume  des  Francs  sans  rien  laisser  à  ses  neveux.  La  postérité, 
éblouie  par  réclat  de  sa  gloire,  semble  avoir  oublié  cette  injustice.  Il 
répudie  sa  femme ,  fille  de  Didier,  pour  se  venger  de  l'asile  que  le 
roi  lombard  donnait  à  la  veuve  de  Garloman  son  frère. 

H  va  attaquer  les  Saxons,  et  trouve  à  leur  tête  un  homme  digne  de 
le  combattre;  c'était  Vitikind,  le  plus  grand  défenseur  de  la  liberté 
germanique  après  Hermann ,  que  nous  nommons  Arminius. 

Le  roi  de  France  l'attaque  dans  le  pays  qu'on  nomme  aujourd'hui  le 
comté  de  la  Lippe.  Ges  peuples  étaient  très- mal  armés;  car  dans  les 
Capitulaires  de  Gharlemagne  on  voit  une  défense  rigoureuse  de  vendre 
des  cuirasses  et  des  casques  aux  Saxons.  Les  armes  et  la  discipline  des 
Francs  devaient  donc  être  victorieuses  d'un  courage  féroce.  Gharles 
taille  l'armée  de  Vitikind  en  pièces,  il  prend  la  capitale  nommée  Er- 
resbourgh.  Cette  capitale  était  un  assemblage  de  cabanes  entourées 
d'un  fossé.  On  égorgea  les  habitants;  mais  comme  on  força  le  peu  qui 
restait  à  recevoir  le  baptême,  ce  fut  un  grand  gain  pour  ce  mal- 
heureux pays  de  sauvages,  à  ce  que  les  prêtres  de  ce  temps  ont 
assuré. 

773.  Tandis  que  le  roi  des  Francs  contient  les  Saxons  sur  le  bord  du 
Véser,  l'Italie  le  rappelle.  Les  querelles  des  Lombards  et  du  pape  sub- 
sistaient toujours;  et  le  roi,  en  secourant  l'Eglise,  pouvait  envahir 
l'Italie,  qui  valait  mieux  que  les  pays  de  Brème,  d'Hanovre  et  de 
Brunswick.  Il  marche  donc  contre  son  beau-père  Didier,  qui  était 
devant  Rome.  Il  ne  s'agissait  pas  de  venger  Rome,  mais  il  s'agissait 
d'empêcher  Didier  de  s'accommoder  avec  le  pape  pour  rendre  aux 
deux  fils  de  Garloman  le  royaume  qui  leur  appartenait.  Il  court  atta- 
quer son  beau-père,  et  se  sert  de  la  piété  pour  appuyer  son  usurpa- 
tion. Il  est  suivi  de  soixante  et  dix  mille  hommes  de  troupes  réglées, 
chose  inouïe  dans  ces  temps-là.  On  assemblait,  auparavant,  des  armées 
de  cent  et  de  deux  cent  mille  hommes  ;  mais  c'étaient  des  paysans  qui 
allaient  faire  leurs  moissons  après  une  bataille  perdue  ou  gagnée. 
Gharlemagne  les  retenait  plus  longtemps  sous  le  drapeau,  et  c'est  ce 
qui  contribua  à  ses  victoires. 

774.  L'armée  française  assiège  Pavie.  Le  roi  va  à  Rome ,  renou- 
velle, h  ce  qu'on  dit,  la  donation  de  Pépin,  et  l'augmente  :  il  en  met 
lui-même  une  copie  sur  le  tombeau  qu'on  prétend  renfermer  les  cen- 
dres de  saint  Pierre.  Le  pape  Adrien  le  remercie  par  des  vers  qu'il 
fait  pour  lui. 

La  tradition  de  Rome  est  que  Gharles  donna  la  Corse,  la  Sardaigne 
et  la  Sicile.  Il  ne  donna  sans  ddute  aucun  de  ces  pays  qu'il  ne  pos- 
sédait pas;  mais  il  existe  une  lettre  d'Adrien  à  l'impératrice  Irène, 
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qui  prouve  que  Charles  donna  des  terres  que  cette  lettre  ne  spécifie 
pas.  «  Charles,  duc  des  Francs  et  patrice,  nous  a,  dit- il,  donné  des 
provinces  et  restitué  les  villes  que  les  perfides  Lombards  retenaient  à 
rjÊglise,  etc.  » 

On  sent  qu'Adrien  ménage  encore  Tempire  en  ne  donnant  que  le  ti- 
tre de  duc  et  de  patrice  à  Charles ,  et  qu'il  veut  fortifier  sa  possession 
du  nom  de  restitution. 

Le  roi  retourne  devant  Pavie.  Didier  se  rend  à  lui.  Le  roi  le  fait 
moine ,  et  l'envoie  en  France  dans  l'abbaye  de  Corbie.  Ainsi  finit  ce 
royaume  des  Lombards,  qui  avaient,  en  Italie,  détruit  la  puissance 
romaine,  et  substitué  leurs  lois  à  celles  des  empereurs.  Tout  roi  détrôné 
devient  moine  dans  ce  temps-là,  ou  est  assassiné. 

Charlemagne  se  fait  couronner  roi  d'Italie,  à  Pavie,  d'une  cou- 
ronne où  il  y  avait  un  cercle  de  fer  qu'on  garde  encore  dans  la  petite 
ville  de  Monza. 

La  justice  était  administrée  toujours  dans  Rome  au  nom  de  l'empe- 
pereur  grec.  Les  papes  mêmes  recevaient  de  lui  la  confirmation  de  leur 
élection.  On  avait  ôté  à  l'empereur  le  vrai  pouvoir  ;  on  lui  laissait  quel- 
ques apparences.  Charlemagne  prenait  seulement,  ainsi  que  Pépin,  le 
titre  de  patrice. 

Cependant  on  frappait  alors  de  la  monnaie  à  Rome  au  nom.  d'Adrien. 
Que  peut-on  en  conclure,  sinon  que  le  pape,  délivré  des  Lombards,  et 
n'obéissant  plus  aux  empereurs,  était  le  maître  dans  Rome?  Il  est  in- 
dubitable que  les  pontifes  romains  se  saisirent  des  droits  régaliens  dès 
qu'ils  le  purent,  comme  ont  fait  les  évoques  francs  et  germains;  toute 
autorité  veut  toujours  croître  :  et  par  cette  raison -là  môme  on  ne  mit 
plus  que  le  nom  de  Charlemagne  sur  les  nouvelles  monnaies  de  Rome, 
lorsqu'en  800  le  pape  et  le  peuple  romain  l'eurent  nommé  empereur. 
Quelques  critiques  prétendent  que  les  monnaies  frappées  au  nom  d'A- 
drien !•'  n'étaient  que  des  médailles  en  l'honneur  de  cet  évêqne  :  cette 
remarque  est  d'une  très-grande  vraisemblance,  puisque  Adrien  n'était 
pas  certainement  souverain  de  Rome. 

775.  Second  eff'ort  des  Saxons  contre  Charlemagne,  pour  leur  liberté, 
qu'on  appelle  révolte.  Ils  sont  encore  vaincus  dans  la  Westphalie;  et 
après  beaucoup  de  sang  répandu,  ils  donnent  des  bœufs  et  des  otages, 
n'ayant  autre  chose  à  donner. 

776.  Tentative  du  fils  de  Didier,  nommé  Adalgise,  pour  recouvrer 
le  royaume  de  Lombardie.  Le  pape  Adrien  la  qualifie  horrible  conspi- 
ration. Charles  court  la  punir.  Il  revole  d'Allemagne  en  Italie,  fait 
couper  la  tête  à  un  duc  de  Frioul  assez  courageux  pour  s'opposer  aux 
invasions  du  conquérant,  et  trop  faible  pour  ne  pas. succomber. 

Pendant  ce  temps-là  même  les  Saxons  reviennent  encore  en  Westpha- 
lie; il  revient  les  battre.  Ils  se  soumettent,  et  promettent  encore  de  se 
faire  chrétiens.  Charles  bâtit  des  forts  dans  leur  pays  avant  d'y  bâtit 
des  églises. 

777.  Il  donne  des  lois  aux  Saxons,  et  leur  fait  jurer  qu'ils  seront  es- 
claves s'ils  cessent  d'être  chrétiens  et  soumis.  Dans  une  grande  diète 
tenue  à  Paderbom  sous  des  tentes,  un  émir  musulman,  qui  comman- 
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dait  à  Saragosse,  Tint  conjurer  Charles  d'appuyer  sa  rébellion  contre 
Abdérame,  roi  d'Espagne. 

778.  Charles  marche  de  Paderbom  en  Espagne,  prend  le  parti  do 
cet  émir,  assiège  Pampelune,  et  s'en  rend  maître.  Il  est  à  remarquer 
que  les  dépouilles  des  Sarrasins  furent  partagées  entre  le  roi,  les  offi- 
ciers et  les  soldats,  selon  l'ancienne  coutume  de  ne  faire  la  guerre 
que  pour  du  butin,  et  de  le  partager  également  entre  tous  ceux  qui 
avaient  une  égaie  part  au  danger.  Mais  tout  ce  butin  est  perdu  en  re- 
passant les  Pyrénées.  L'arrière-garde  de  Gharlemagne  est  taillée  en 
pièces  à  Honcevaux  par  les  Arabes  et  par  les  Gascons.  C'est  là  que 
périt,  dit-on,  Roland  son  neveu,  si  célèbre  par 'son  courage  et  par  sa 
force  incroyable. 

Comme  les  Saxons  avaient  repris  les  armes  pendant  que  Charles 
était  en  Italie,  ils  les  reprennent  tandis  qu'il  est  en  Espagne.  Yiti* 
kind,  retiré  chez  le  duc  de  Danemark  son  beau-père,  revient  ra- 
nimer ses  compatriotes.  Il  les  rassemble;  il  trouve  dans  Brème,  capi- 
tale du  pays  qui  porte  ce  nom,  un  évoque,  une  église  et  ses  Saxons 
désespérés  qu'on  traîne  à  des  autels  nouveaux  :  il  chasse  l'évèque ,  qui 
a  le  temps  de  fuir  et  de  s'embarquer.  Charlemagne  accourt,  et  bat  en- 
core Vitikind. 

780.  Vainqueur  de  tous  côtés,  il  part  pour  Rome  avec  une  de 
ses  femmes,  nommée  Hildegarde,  et  deux  enfants  puînés,  Pépin  et. 
Louis.  Le* pape  Adrien  baptise  ces  deux  enfants,  sacre  Pépin  roi  de 
Lombardie,  et  Louis  roi  d'Aquitaine;  ainsi  l'Aquitaine  fut  érigée  ep 
royaume  pour  quelque  temps. 

781 -7 8i.  Le  roi  de  France  tient  sa  cour  à  Worms,  à  Ratisbonne,  à 
Cuierci  '.  Alcuin,  archevêque  d'York,  vient  l'y  trouver.  Le  roi,  qui  à 
peine  savait  signer  son  nom,  voulait  faire  fleurir  les  sciences,  parce 
qu'il  voulait  être  grand  en  tout.  Pierre  de  Pise  lui  enseignait  un  peu  de 
grammaire.  Il  n'était  pas  étonnant  que  des  Italiens  instruisissent  des 
Gaulois  et  des  Germains,  mais  il  Tétait  qu'on  eût  toujours  besoin  des 
Anglais  pour  apprendre  ce  qui  n'est  pas  même  honoré  aujourd'hui  du 
nom  de.  science. 

On  tient  devant  le  roi  des  conférences  qui  peuvent  être  l'origine 
des  académies,  et  surtout  de  celles  d'Italie,  dans  lesquelles  chaque 
académicien  prend  un  nouveau  nom.  Charlemagne  se  nommait  Da- 
vid, Alcuin,  Albinus;  et  un  jeune  homme  nommé  Ilgebert,  qui  fai- 
sait des  vers  en  langue  romance,  prenait  hardiment  le  nom  d'Ho- 
mère. 

783.  Cependant  Vitikind ,  qui  n'apprenait  point  la  grammaire,  sou- 
lève encore  les  Saxons.  Il  bat  les  généraux  de  Charles  sur  les  bords  du 
Véser.  Charles  vient  réparer  cette  défaite.  U  est  encore  vainqueur  des 
Saxons;  ils  mettent  bas  les  armes  devant  lui.  Il  leur  ordonne  de  livrer 
Vitikind.  Les  Saxons  lui  répondent  qu'il  s'est  sauvé  en  Danemark. 
«  Ses  complices  sont  encore  ici ,  »  répondit  Charlemagne  :  et  il  en  fit 

1.  Probablement  Qaierzi,  près  des  rives  de  l'Oise,  où  nos  rois  de  la  second^ 
^^3ce  avaient  un  palais.  (£d.) 
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massacrer  quatre  mille  cinq  cents  à  ses  yeux.  C'est  ainsi  qu'il  dis- 
posait la  Saxe  au  christianisme.  Cette  action  ressemble  à  celle  de 
Sylla;  les  Romains  n*ont  pas  du  moins  été  assez  lâches  pour  louer 
Sylla.  Les  barbares  qui  ont  écrit  les  faits  et  gestes  de  Charlemagne  ' 
ont  eu  la  bassesse  de  le  louer  et  même  d'en  faire  un  homme  juste  : 
ils  ont  servi  de  modèles  à  presque  tous  les  compilateurs  de  VHistùire 
de  France. 

784.  Ce  massacre  fit  le  même  effet  que  fit  longtemps  après  la  Saint- 
Barthélémy  en  France.  Tous  les  Saxons  reprennent  les  armes  avec 
une  fureur  désespérée.  Les  Danois  et  les  peuples  voisins  se  joignent 
à  eux.  , 

785.  Charles  marche  avec  son  fils,  du  môme  nom  que  lui,  contre 
cette  multitude.  Il  remporte  une  victoire  nouvelle,  et  donne  encore 
des  lois  inutiles.  Il  établit  des  marquis,  c'est-à-dire  des  commandants 
des  milices  sur  les  frontières  de  ses  royaumes. 

786.  Vitikind  cède  enfin.  Il  vient  avec  un  duc  de  Frise  se  soumettre 
à  Charlemagne  dans  Attigni  sur  TAisne.  Alors  le  royaume  de  France 
s'étend  jusqu'au  Holstein.  Le  roi  de  France  repasse  en  Italie,  et  rebâ- 
tit Florence.  C'est  une  chose  singulière  que,  dès  qu'il  est  à  un  bout  de 
ses  royaumes,  il  y  a  toujours  des  révoltes  à  l'autre  bout;  c'est  une 
preuve  que  le  roi  n'avait  pas,  sur  toutes  les  frontières,  de  puissants 
corps  d'armée.  Les  anciens  Saxons  se  joignent  aux  Bavarois  :  le  roi  re- 
passe les  Alpes. 

787.  L'impératrice  Irène,  qui  gouvernait  encore  l'empire  grec,  alors 
le  seul  empire,  avait  formé  une  puissante  ligue  contre  le  roi  des 
Francs.  Elle  était  composée  de  ces  mêmes  Saxons  et  de  ces  Bavarois, 
des  Huns,  si  fameux  autrefois  sous  Attila,  et  qui  occupaient,  comme 
aujourd'hui ,  les  bords  du  Danube  et  de  la  Drave  ;  une  partie  même  de 
l'Italie  y  était  entrée.  Charles  vainquit  les  Huns  vers  le  Danube,  et  tout 
fut  dissipé. 

Depuis  788  jwqu'à  792.  Pendant  ces  quatre  années  paisibles,  il 
institue  des  écoles  chez  les  évêques  et  dans  les  monastères.  Le  chant 
romain  s'établit  dans  les  églises  de  France.  Il  fait  dans  la  diète  d'Aix- 
la-Chapelle  des  lois  qu'on  nomme  Capitulaires.  Ces  lois  tenaient  beau- 
coup de  la  barbarie  dont  on  voulait  sortir,  et  dans  laquelle  on  fut 
longtemps  plongé.  La  plus  barbare  de  toutes  fut  cette  loi  de  Westpha- 
lie,  cet  établissement  de  la  courvémique,  dont  il  est  bien  étrange 
qu'il  ne  soit  pas  dit  un  seul  mot  dans  VEsprit  des  lois  ni  dans  VAhrégé 
chronologique  du  président  Hénault.  L'inquisition,  le  conseil  des  Dix. 
n'égalèrent  pas  la  cruauté  de  ce  tribunal  secret  établi  par  Charlema- 
gne en  803  :  il  fut  d'abord  institué  principalement  pour  retenir  les 
Saxons  dans  le  christianisme  et  dans  l'obéissance  ;  bientôt  après  cette 
inquisition  militaire  s'étendit  dans  toute  l'Allemagne.  Les  juges  étalent 
nommés  secrètement  par  l'empereur;  ensuite  ils  choisirent  eux-mêmes 
leurs  associés  sous  le  serment  d'un  secret  inviolable  :  on  ne  les  connais- 

i.  Notamment  Jean  Turpin,  moine  de  Saint-Denis  et  archevêque  au  vm*  siècle, 
à  qui  Von  attribue  le  roman  historique  :  De  Geitis  Caroli  magni,  (£o.) 
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sait  point;  des  espions,  liés  aussi  parie  serment,  faisaient  les  informa- 
tions. Les  juges  prononçaient  sans  jamais  confronter  Taccusé  et  les  té- 
moins, souvent  sans  les  interroger;  le  plus  jeune  des  juges  faisait  l'office 
de  bourreau.  Qui  croirait  que  ce  tribunal  d'assassins  ait  duré  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Frédéric  lil?  cependant  rien  n'est  plus  vrai  ;  et  nous 
regardons  Tibère  comme  un  méchant  homme  !  et  nous  prodiguons  des 
éloges  à  Charlemagne  ( 

Si  l'on  veut  savoir  les  coutumes  du  temps  de  Charlemagne  dans  le 
civil,  le  militaire  et  l'ecclésiastique,  on  les  trouve  dans  V Essai  sur  les 
mœurs  et  V esprit  des  nations, 

793.  Charles,  devenu  voisin  des  Huns,  devient  par  conséquent  leur 
ennemi  naturel.  Il  lève  des  troupes  contre  eux,  et  ceint  Fépée  à  son 
fils  Louis ,  qui  n'avait  que  quatorze  ans.  Il  le  fait  ce  qu'on  appelait  alors 
miles ,  c'est-à-dire  il  lui  fait  apprendre  la  guerre;  mais  ce  n'est  pas  le 
créer  chevalier,  comme  quelques  auteurs  l'ont  cru. -La  chevalerie  ne  • 
s'établit  que  longtemps  après.  Il  défait  encore  les  Huns  sur  le  Danuhe 
et  sur  le  Raab. 

Charles  assemble  des  évèques  pour  juger  la  doctrine  d'ÊUpand,  que 
les  historiens  disent  archevêque  de  Tolède  :  il  n'y  avait  point  d'arche- 
"vêque  encore  :  ce  titre  n'est  que  du  x«  siècle.  Mais  il  faut  savoir 
que  les  musulmans  vainqueurs  laissèrent  leur  religion  aux  vaincus; 
qu'ils  ne  croyaient  pas  les  chrétiens  dignes  d'être  musulmans,  et  qu'ils 
se  contentaient  de  leur  imposer  un  léger  tribut. 

Cet  évêque  Êlipand  imaginait,  aveb  un  Félix  d'Urgel,  que  Jésus- 
Christ,  entant  qu'homme,  était  fils  adoptifde  Dieu,  et  en  tant  que 
Dieu,  fils  naturel  :  il  est  difficile  de  savoir  par  soi-même  ce  qui  en  est. 
Il  faut  s'en  rapporter  aux  juges,  et  les  juges  le  condamnèrent. 

Pendant  que  Charles  remporte  des  victoires,  fait  des  lois,  assemble 
des  évoques,  on  conspire  contre  lui.  Il  avait  un.  fils  d'une  de  ses 
femmes  ou  concubines,  qu'on  nommait  Pépin  le  Bossu,  pour  le  dis- 
tinguer de  son  autre  fils  Pépin ,  roi  d'Italie.  Les  enfants  qu'on  nomme 
aujourd'hui  bâtards,  et  qui  n'héritent  point,  pouvaient  hériter  alors, 
et  n'étaient  point  réputés  bâtards.  Le  Bossu,  qui  était  l'alné  de  tous, 
n'avait  point  d'apanage  ;  et  voilà  l'origine  de  la  conspiration.  Il  est 
arrêté  à  Ratisbonne  avec  ses  complices,  jugé  par  un  parlement, 
tondu,  et  mis  dans  le  monastère  de  Prum,  dans  les  Ardennes.  On 
crëTe  les  yeux  à  quelques-uns  de  ses  adhérents,  et  on  coupe  la  tête  à 
d'autres. 

794.  Les  Saxons  se  révoltent  encore,  et  sont  encore  facilement  battus. 
Vitikind  n'était  plus  à  leur  tête. 

Célèbre  concile  de  Francfort.  On  y  condamne  le  second  concile  de 
Nicée,  dans  lequel  l'impératrice  Irène  venait  de  rétablir  le  culte  des 
Images. 

Charlemagne  fait  écrire  les  livres  carolins  contre  ce  culte  des  ima- 
ges. Home  ne  pensait  pas  comme  le  royaume  des  Francs,  et  cette 
différence  d'opinion  ne  brouilla  point  Charlemagne  avec  le  pape,  qui 
avait  besoin  de  lui.  Observez  que  les  livres  carolins  et  le  concile  de 
Vrancfort  traitent  les  Pères  du  concile  de  Nioée  d'impies,  d'insolents 
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et  d'impertinents  :  les  Gaulois,  les  Francs,  les  Germains,  encore 
barbares,  n'ayant  ni  peintres  ni  sculpteurs,  ne  pouvaient  aimer  le 
culte  des  images. 

Observez  encore  que  la  religion  de  presque  tous  les  chrétiens  occi- 
dentaux différait  beaucoup  de  celle  des  orientaux. 

Claude,  évêque  de  Turin,  conserva  surtout  dans  les  montagnes  et 
dans  les  vallées  de  son  diocèse  la  croyance  et  les  rites  de  son  Eglise  : 
c'est  l'origine  des  réformes  prôchées  et  soutenues  presque  de  siècle  en 
siècle  par  ceux  qu'on  appela  vaudois,  albigeois,  lollards,  luthériens, 
calvinistes,  dans  la  suite  des  temps. 

795.  Le  duc  de  Frioul,  vassal  de  Charles,  est  envoyé  contre  les  Huns, 
et  s'empare  de  leurs  trésors,  supposé  qu'ils  en  eussent.  Mort  du  pape 
Adrien ,  le  25  décembre.  On  prétend  que  Gharlemagne  lui  fît  une  épita- 
phe  en  vers  latins.  11  n'est  guère  croyable  que  ce  roi  franc,  qui  ne  sa- 
vait pas  écrire  couramment,  sût  faire  des  vers  latins. 

796.  Léon  III  succède  à  Adrien.  Charles  lui  écrit  :  a  Nous  nous  ré- 
jouissons de  votre  élection ,  et  de  ce  qu'on  nous  rend  l'obéissance  et  U 
fidélité  qui  nous  est  due.  •  Il  parlait  ainsi  en  patrice  de  Rome,  comme 
son  père  avait  parlé  aux  Francs  en  maire  du  palais. 

797-798.  Pépin,  roi  d'Italie,  est  envoyé  par  son  père  contre  les 
Huns,  preuve  qu'on  n'avait  remporté  que  de  faibles  victoires.  H  en 
remporte  une  nouvelle.  La  célèbre  impératrice  Irène  est  mise  dans 
un  cloître  par  son  fils  Constantin  V.  Elle  remonte  sur  le  trône,  fait 
crever  les  yeux  à  son  fils,  il  en  meurt;  elle  pleure  sa  mort.  C'est 
cette  Irène,  l'ennemie  naturelle  de  Charlemagne,  et  qui  avait  voulu 
s'allier  avec  lui. 

799.  Dans  ce  temps-là,  les  Normands,  c'est-à-dire  les  hommes  du  Nord, 
les  habitants  des  côtes  de  la  mer  Baltique,  étaient  des  pirates.  Charles 
équipe  une  flotte. contre  eux,  et  en  purge  les  mers. 

Le  nouveau  pape  Léon  III  irrite  contre  lui  les  Romains.  Ses  cha- 
noines veulent  lui  crever  les  yeux ,  et  lui  couper  la  langue.  On  le  met 
en  sang,  mais  il  guérit.  Il  vient  à  Paderbom  demander  justice  à 
Charles,  qui  le  renvoie  à  Rome  avec  une  escorte.  Charles  le  suit 
bientôt.  Il  envoie  son  fils  Pépin  se  saisir  du  duché  de  Bénévent,  qui 
relevait  encore  de  l'empereur  de  Constantinople. 

800.  Il  arrive  à  Rome.  U  déclare  le  pape  innocent  des  crimes  qu'on 
lui  imputait,  et  le  pape  le  déclara  empereur  aux  acclamations  de  tout 
le  peuple.  Charlemagne  affecta  de  cacher  sa  joie  sous  la  modestie, 
et  de  paraître  étonné  de  sa  gloire.  Il  agit  en  souverain  île  Rome,  et 
renouvelle  l'empire  des  Césars.  Mais,  pour  rendre  cet  empire  durable, 
il  fallait  rester  à  Rome.  On  demande  quelle  autorité  il  y  fit  exercer  en 
eon  nom  ;  celle  d'un  juge  suprême  qui  laissait  à  l'Eglise  tous  ses  pri- 
vilèges ,  et  au  peuple  tous  ses  droits.  Les  historiens  ne  nous  marquent 
pas  s'il  entretenait  un  préfet,  un  gouverneur  à  Rome,  s'il  y  avait  des 
troupes,  s'il  y  donnait  les  emplois  :  ce  silence  pourrait  presque  faire 
soupçonner  qu'il  fut  plutôt  le  protecteur  que  le  souverain  effectif  de  la 
ville  dans  laquelle  il  ne  revint  jamais. 

801.  Les  historiens  disent  que,  dès  qu'il  fut  empereur,  Irène  voulut 
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l'épouser.  Le  mariage  eût  été  entre  les  deux  empires  plutôt  qu'entre 
Charlemagne  et  la  vieille  Irène. 

803.  Charlemagne  exerce  toute  l'autorité  des  anciens  empereurs 
partout  ailleurs  que  dans  Rome  même.  Nul  pays,  depuis  Bénévent 
jusqu'à  Bayonne,  et  de  Bayonne  jusqu'en  Bavière,  n'est  exempt  de  sa 
puissance  législative.  Le  duc  de  Venise,  Jean,  ayant  assassiné  un 
évêque,  est  accusé  devant  Charles,  et  ne  le  récuse  pas  pour  juge. 

Nicéphore,  successeur  d'Irène,  reconnaît  Charles  pour  empereur, 
sans  convenir  expressément  des  limites  des  deux  empires. 

803-804.  L'empereur  s'applique  à  policer  ses  Ëtats  autant  qu'on  le 
pouvait  alors.  Il  dissipe  encore  des  factions  de  Saxons,  et  transporte 
enfin  une  partie  de  ce  peuple  dans  la  Flandre,  dans  la  Provence,  en 
Italie,  à  Home  même. 

805.  Il  dicte  son  testament,  qui  commence  ainsi  :  Charles,  empe- 
reuTj  César  y  roi  très-invincible  des  Francs  y  etc.  Il  donne  à  Louis  tout 
le  pays  depuis  l'Espagne  jusqu'au  Rhin.  Il  laisse  à  Pépin  l'Italie  et  la 
Bavière;  à  Charles  la  France,  depuis  la  Loire  jusqu'à  Ingolstadt,  et 
toute  l'Àustrasie,.  depuis  l'Escaut  jusqu'aux  confins  de  Brandebourg.  Il 
y  avait  dans  ces  trois  lots  dd  quoi  exciter  des  divisions  étemelles. 
Charlemagne  crut  y  pourvoir  en  ordonnant,  que  s'il  arrivait  un  diffé- 
rend sur  les  limites  du  royaume,  qui  ne  pût  être  décidé  par  témoins,  le 
jugement  de  la  croix  en  déciderait.  Ce  jugement  de  la  croix  consistait 
à  faire  tenir  aux  avocats  les  bras  étendus,  et  le  plus  tôt  las  perdait  sa 
cause.  Le  bon  sens  naturel  d'un  si  grand  conquérant  ne  pouvait  pféva- 
loir  sur  les  coutumes  de  son  siècle. 

Charlemagne  retint  toujours  l'empire  et  la  souveraineté,  et  il  était 
le  roi  des  rois  ses  enfants.  C'est  à  Thionville  que  se  fit  ce  fameux 
testament  avec  l'approbation  d'un  parlement.  Ce  parlement  était  com- 
posé d'évêques ,  d'abbés,  d'officiers  du  palais  et  de  l'armée ,  qui  n'étaient 
là  que  pour  attester  ce  que  voulait  un  maître  absolu.  Les  diètes 
n'étaient  pas  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  cette  vaste  république 
de  princes,  de  seigneurs'  et  de  villes  libres  sous  un  chef,  n'était  pas 
établie. 

806.  Le  fameux  Aaron,  calife  de  Bagdad ,  nouvelle  Babylone,  envoie 
des  ambassadeurs  et  des  présents  à  Charlemagne.  Les  nations  donnè- 
rent à  cet  Aaron  un  titre  supérieur  à  celui  de  Charlemagne.  L'empç- 
reur  d'Occident  était  surnommé  le  Grand,  mais  le  calife  était  surnommé 
le  Juste. 

11  n'est  pas  étonnant  qu'Aaron-al-Raschild  envoyât  des  ambassadeurs 
à  l'empereur  français;  ils  étaient  tous  deux  ennemis  de  l'empereur 
d'Orient  :  mais  ce  qui  serait  étonnant,  c'est  qu'un  calife  eût,  comme 
disent  nos  historiens,  proposé  de  céder  Jérusalem  à  Charlemagne. 
C'eût  été,  dans  le  calife,  une  profanation  de  céder  à  des  chrétiens  une 
ville  remplie  de  mosquées,  et  cette  profanation  lui  aurait  coûté  le  trône 
et  la  vie.  De  plus  l'enthousiasme  n'appelait  point  alors  les  chrétiens 
d'Occident  à  Jérusalem. 

Charles  convoqua  un  concile  k  Aix-la-Chapelle.  Ce  concile  ajouta  au 
symbole  que  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils.  Cette  addition 
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n'était  point  encore  reçue  à  Rome;  elle  le  fut  bientôt  après;  ainsi 
plusieurs  dogmes  se  sont  établis  peu  à  peu.  C'est  ainsi  qu'on  avait  donné 
deux  natures  et  une  personne  à  Jésus  ;  ainsi  on  avait  donné  à  Marie 
le  titre  de  theotoeos  *  ;  ainsi  le  terme  de  transsubstantiation  ne  s'éta- 
blit que  vers  le  zn*  siècle. 

Dans  ce  temps,  les  peuples  appelés  Normands,  Danois  et  Scandinaves, 
fortifiés  d'anciens  Saxons  retirés  cbez  eux,  osaient  menacer  les  côtes 
du  nouvel  empire  :  Charles  traverse  l'Elbe,  et  Godefroi,  le  chef  de 
tous  ces  barbares,  pour  se  mettre  à  couvert,  tire  un  large  fossé  entre 
J'Océan  et  la  mer  Baltique,  aux  confins  du  Holstein,  l'ancienne  Cher- 
sonèse  cimbrique.  11  revêtit  ce  fossé  d'une  forte  palissade.  C'est  ainsi 
que  les  Romains  avaient  tiré  un  retranchement  entre  l'Angleterre  et 
l'Ecosse,  faible  imitation  de  la  fameuse  muraille  de  la  Chine. 

807-808-809.  Traité  avec  les  Danois.  Lois  pour  les  Saxons.  Police  dans 
l'empire.  Petites  flottes  établies  à  l'embouchure  des  fleuves. 

810.  Pépin,  ce  fils  de  Charlemagne,  à  qui  son  père  avait  donné  le 
royaume  d'Italie,  meurt  de  maladie  au  mois  de  juillet  :  il  laisse  uo 
bâtard,  nommé  Bernard.  L'empereur  donne  sans  difficulté  l'Italie  à  ce 
bâtard,  comme  à  l'héritier  naturel,  selon  l'usage  de  ce  temps-là. 

811.  Flotte  établie  à  Boulogne  sur  la  Manche.  Phare  de  Boulogne 
relevé.  Vurtzbourg  bâti.  Mort  du  prince  Charles,  destiné  à  l'empire. 

813.  L'empereur  associe  à  l'empire  son  fils,  Louis,  au  mois  de  mars, 
à  Aix-la-Chapelle.  11  fait  donner  à  tous  les  assistants  leurs  voix  pour  cette 
association.  Il  donne  la  ville  d'Ulm  à  des  moines  qui  traitent  les  habi- 
tants en  esclaves.  Il  donne  des  terres  &  Ëginhard,  qu'on  a  dit  l'amant 
de  sa  fille  Emma.  Les  légendes  sont  pleines  de  fables  dignes  de  l'ar- 
chevêque Turpin  sur  cet  JSginhard  et  cette  prétendue  fille  de  l'empe- 
reur; mais,  par  malheur,  jamais  Gharleznagne  n'eut  de  fille  qui 
s'appelât  Emma. 

814.  Il  meurt  d'une  pleurésie  après  sept  jours  de  fièvre,  le  28  jan- 
vier, à  trois  heures  du  matin.  Il  n'avait  point*  de  médecin  auprès  de  lui 
qui  sût  ce  que  c'était  qu'une  pleurésie.  La  médecine,  ainsi  que  la  plupart 
des  arts,  n'était  connue  alors  que  des  Arabes  et  des  Grecs  de  Constan- 
tinople.  Cette  année  814  est  en  effet  l'année  813  ;  car  alors  elle  com- 
mençait à  Pâques. 

Ce  monarque,  par  lequel  commença  le  nouvel  empire,  est  revendis 
que  par  les  Allemands ,  parce  qu'il  naquit  près  d'Aix-la-Chapelle.  Golstad 
cite  une  constitution  de  Frédéric  Baïberousse  dans  laquelle  est  rapporté 
un  édit  dé  Charlemagne,  en  faveur  de  cette  ville.  Voici  un  passage  de 
cet  édit  :  «  Vous  saurez  que,  passant  un  jour  auprès  de  cette  cité,  je 
trouvai  les  thermes  et  le  palaîs  que  Granus ,  frère  de  Néron  et  d' Agrippa , 
avait  autrefois  bâtis.  »  Il  faut  croire  que,  si  Charlemagne  ne  savait  pas 
bien  signer  son  nom ,  son  chancelier  était  bien  savant. 

Ce  monarque  au  fond  était,  comme  tous  les  autres  conquérants,  un 
usurpateur  :  son  père  n'avait  été  qu'un  rebelle,  et  tous  les  historiens 
appellent  rebelles  ceux  qui  ne  veulent  pas  plier  sous  le  nouveau  joug. 

1.  Mère  de  Dieu.  (Éd.) 
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Il  usurpa  ia  moitié  de  la  France  sur  son  frère  Carlomani  qui  mourut 
trop  subitement  pour  ne  pas  laisser  des  soupçons  d'une  mort  violente  : 
il  usurpa  l'héritage  de  ses  neveux  et  la  subsistance  de  leur  mère  :  il 
usurpa  le  royaume  de  Lombardie  sur  son  beau-père.  On  connatt  ses 
bâtards,  sa  bigamie,  ses  divorces,  ses  concubines;  on  sait  qu'il  fit 
assassiner  des  milliers  de  Saxons  ;  et  on  en  a  fait  un  saint'. 
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814.  Louis  accourt  de  TAquîtaine  à  Aix-larChapelle ,  et  se  met  de 
plein  droit  en  possession  de  Tempire.  Il  était  né  en  778,  de  Gharle- 
magne  et  d'une  de  ses  femmes,  nommée  Hildegarde,  fille  d'un  duc 
allemand.  On  dit  qu'il  avait  de  la  beauté,  de  la  force,  de  la  santé,  de 
l'adresse  à  tous  les  exercices,  qu'il  savait  le  latin  et  le  grec;  mais  il 
était  faible,  et  il  fut  malheureux.  Son  empire  avait  pour  bornes,  au  sep- 
tentrion la  mer  Baltique  et  le  Danemark;  l'Océan  au  couchant;  la  Mé- 
diterranée et  la  mer  Adriatique,  et  les  Pyrénées,  au  midi;  à  l'orient, 
la  Vistule  et  la  Taisse.  Le  duc  de  Bénévent  était  soif  feudataire ,  et 
lui  payait  sept  mille  écus  d'or  tous  les  ans  pour  son  duché  :  c'était  une 
somme  très-considérable  alors.  Le  territoire  de  Bénévent  s'étendait 
beaucoup  plus  loin  qu'aujourd'hui ,  et  il  faisait  les  bornes  des  deux 
empires. 

815.  La  première  chose  que  fit  Louis  fut  de  mettre  au  couvent 
toutes  ses  sœurs,  et  en  prison  tous  leurs  amants,  ce  qui  ne  le  fit  aimer 
ni  dans  sa  famille  ni  dans  l'Etat;  la  seconde ,  d'augmenter  les  privilèges 
de  toutes  les  églises;  et  la  troisième,  d'irriter  Bernard,  roi  d'Italie, 
son  neveu,  qui  vint  lui  prêter  serment  de  fidélité,  et  dont  il  exila  les 
amis. 

816.  Etienne  lY  est  élu  évoque  de  Rome  et  pape  par  le  peuple  ro- 
main, sans  consulter  l'empereur;  mais  il  fait  jurer  obéissance  et  fidé- 
lité par  le  peuple  à  Louis,  et  apporte  lui-même  ce  serment  à  Reims.  Il 
y  couronne  l'empereur  et  sa  femme  Irmengarde.  11  retourne  à  Rome  au 
mois  d'octobre,  avec  un  décret  que  dorénavant  les  élections  des  papes 
se  feraient  en  présence  des  ambassadeurs  de  l'empereur. 

817.  Louis  associe  à  l'empire  son  fils  aîné  Lothaire  :  c'était  bien  se 
presser.  Il  fait  son  second  fils  Pépin  roi  d'Aquitaine,  et  érige  la  Bavière 
avec  quelques  pays  voisins  en  royaume  pour  son  dernier  fils  Louis. 
Tous  trois  sont  mécontents  :  Lothaire,  d'être  empereur  sans  pouvoir; 
les  autres,  d'avoir  de  si  petits  États;  et  Bernard,  roi  d'Italie,  neveu  de 
l'empereur,  plus  mécontent  que  tous. 

818.  L'empereur  Louis  se  croyait  empereur  de  Rome,  et  Bernard, 
petit-fils  de  Charlemagne,  ne  voulait  point  de  maître  en  Italie.  Il  est 
évident  que  Charlemagne ,  dans  tant  de  partages ,  avait  agi  en  père 
plus  qu'en  homme  d'État;  et  qu'il  avait  préparé  des  guerres  civiles  à 

i.  charlemagne  fat  canonisé  par  Guy  de  Crème,  antipape  sous  le  nom  de 
Pascal  III,  vers  1165.  (Ëd.) 
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sa  famille.  L'empereur  et  Bernard  lèvent  des  armées  Tun  contre 
Tautre.  Ils  se  rencontrent  à  Châlons-sur-Saône.  Bernard,  plus  ambi- 
tieux apparemment  que  guerrier,  perd  une  partie  de  son  armée  sans 
combattre.  Il  se  remet  à  la  clémence  de  Louis  son  oncle.  Ce  prince 
fait  crever  les  yeux  à  Bernard,  son  neveu,  et  à  ses  partisans.  L'opéra- 
tion fut  mal  faite  sur  Bernard  ;  il  en  mourut  au  bout  de  trois  jours. 
Cet  usage  de  crever  les  yeux  aux  princes  était  fort  pratiqué  par  les 
empereurs  grecs,  ignoré  chez  les  califes,  et  défendu, par  Charlemagne. 
Louis  était  faible  et  dur;  et  on  Ta  nommé  Débonnaire, 

819.  L'empereur  perd  sa  femme  Irmengarde.  Il  ne  sait  s'il  se  fera 
moine  ou  s'il  se  remariera.  U  épouse  la  fille  d'un  comte  bavarois, 
nommée  Judith;  il  apaise  quelques  troubles  en  Pannonie,  et  tient  des 
diètes  à  Aix-la-Chapelle. 

820.  Ses  généraux  reprennent  la  Camiole  et  la  Carinthie  sur  des 
barbares  qui  s'en  étaient  emparés. 

821.  Plusieurs  ecclésiastiques  donnent  des  remords  à  l'empereur 
Louis  sur  le  supplice  du  roi  Bernard  son  neveu,  et  sur  la  captivité 
monacale  où  il  avait  réduit  trois  de  ses  propres  frères,  nommés  Drogon, 
Thierri  et  Hugues,  malgré  la  parole  donnée  à  Charlemagne  d'avoir 
soin  d'eux.  Ces  ecclésiastiques  avaient  raison.  C'est  une  consolation 
pour  le  genre  humain  qu'il  y  ait  partout  des  hommes  qui  puissent,  au 
nom  de  la  Divinité ,  inspirer  des  remords  aux  princes  ;  mais  il  faudrait 
s'en  tenir  là,  et  ne  les  poursuivre  ni  les  avilir,  parce  qu'une  guerre 

jsivile  produit  cent  fois  plus  de  crimes  qu'un  prince  n'en  peut  com- 
mettre. 

822.  Les  évêques  et  les  abbés  imposent  une  pénitence  publique  à 
l'empereur.  U  paraît  dans  l'assemblée  d'Attigni  couvert  d'un  cilice.  U 
donne  des  évêchés  et  des  abbayes  à  ses  frères,  qu'il  avait  fait  moines 
malgré  eux.  U  demande  pardon  à  Dieu  de  la  mort  de  Bernard  :  cela 
pouvait  se  faire  sans  le  cilice,  et  sans  la  pénitence  publique,  qui  ren- 
dait l'empereur  ridicule. 

823.  Ce  qui  était  plus  dangereux,  c'est  que  Lothaire  était  associée 
l'empire,  qu'il  se  faisait  couronner  à  Rome  par  le  pape  Pascal,  que 
l'impératrice  Judith,  sa  belle- mère,  lui  donnait  un  frère,  et  que  les 
Romains  n'aimaient  ni  n'estimaient  l'empereur.  Une  des  grandes  fautes 
de  Louis  était  de  ne  point  établir  le  siège  de  son  empire  à  Rome.  U 
pape  Pascal  faisait  crever  les  yeux  sans  rémission  à  ceux  qui  prêchaient 
l'obéissance  aux  empereurs  ;  ensuite  il  jurait  devant  Dieu  q[u'il  n'avait 
point  de  part  à  ces  exécutions,  et  l'empereur  ne  disait  mot. 

L'impératrice  Judith  accouche  à  Compiègne  d'un  fils  qu'on  nonune 
Charles.  Lothaire  était  revenu  alors  de  Rome  :  l'empereur  Louis ,  son 
père,  exige  de  lui  un  serment  qu'il  consentira  à  laisser  donner  quelque 
royaume  à  cet  enfant;  espèce  de  serment  dont  on  devait  prévoir  la 
violation. 

824.  Le  pape  Pascal  meurt;  les  Romains  ne  veulent  pas  l'enterrer. 
Lothaire,  de  retour  à  Rome,  fait  informer  contre  sa  mémoire.  Le  pro- 
cès n'est  pas  poursuivi.  Lothaire,  comme  empereur  souverain  de 
Home  )  fait  des  ordonnances  poui*  protéger  les  papes  ;  mais  dans  ces 
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oidonnances  mêmes  il  nomme  le  pape  ayant  lui  :  inattention  bien 
dangereuse. 

Le  pape  Eugène  II  fait  sennent  de  fidélité  aux  deux  empereurs,  mais 
il  y  est  dit  que  c'est  de  son  plein  gré.  Le  clergé  et  le  peuple  romain 
jurent  de  ne  jamais  souffrir  qu'un  pape  soit  élu  sans  le  consentement 
de  l'empereur.  Ils  jurent  fidélité  aux  seigneurs  Louis  et  Lothaire  :  mais 
ils  y  ajoutent,  sauf  la  foi  promise  au  seigneur  pape. 

11  semble  que  dians  tous  les  serments  de  ce  temps-là  il  y  avait  tou- 
jours des  clauses  qui  les  annulent.  Tout  annonce  la  guerre  étemelle 
de  l'empire  et  du  sacerdoce. 

L'Ârmorique  ou  la  Bretagne  ne  voulait  pas  alors  reconnaître  l'em- 
pire. Ce  peuple  n'avait  d'autre  droit,  comme  tous  les  hommes,  que 
celui  d'être  libre  ;  mais  en  moins  de  quarante  jours  il  fallut  céder  au 
plus  fort. 

825.  Un  Hériolt,  duc  des  Danois,  vient  à  la  cour  de  Louis  embrasser 
la  religion  chrétienne;  mais  c'est  qu'il  était  chassé  de  ses  États.  L'em- 
pereur envoie  Anschaire,  moine  de  Corbie,  prêcher  le  christianisme 
dans  les  déserts  où  Stockholm  est  actuellement  bâtie.  Il  fonde  l'évêché 
de  Hambourg  pour  cet  Anschaire  ;  et  c'est  de  Hambourg  que  doivent 
partir  des  missionnaires  pour  aller  convertir  le  Nord. 

La  nouvelle  Corbie  fondée  en  Westphalie  pour  le  même  usage.  Son 
abbé,  au  lieu  d'être  missionnaire,  est  aujourd'hui  prince  de  l'empire. 

826.  Pendant  que  Louis  s'occupait  à  Aix-la-Chapelle  des  missions  du 
Nord,  les  rois  maures  d'Espagne  envoient  des  troupes  en  Aquitaine,  et 
la  guerre  se  fait  vers  les  Pyrénées,  entre  les  musulmans  et  les  chré- 
tiens; mais  elle  est  bientôt  terminée  par  un  .accord. 

8*27.  L'empereur  Louis  fait  tenir  des  conciles  à  Mayence,  à  Paris,  et 
à  Toulouse.  U  s*en  trouve  mal.  Le  concile  de  Paris  lui  écrit  à  lui  et  à 
son  fils  Lothaire  :  «  Nous  prions  Vos  Excellences  de  vous  souvenir,  à 
l'exemple  de  Constantin,  que  les  évoques  ont  droit  de  vous  juger,  et 
que  les  évêques  ne  peuvent  être  jugés  par  les  hommes.  s>  Ils  avaient 
tort  de  citer  l'exemple  de  Constantin ,  qui  fut  toujours  le  maître  absolu 
des  évoques,  et  qui  en  châtia  un  grand  nombre. 

Louis  donne  à  son  jeune  fils  Charles,  au  berceau,  ce  qu'on  appelait 
alors  l'Allemagne,  c'est-à-dire  ce  qui  est  situé  entre  le  Mein,  le  Rhin, 
le  Necker,  et  le  Danube.  Il  y  ajoute  la  Bourgogne  transjurane;  c'est  le 
pay£  de  Genève,  de  Suisse,  et  de  Savoie. 

1^  trois  autres  enfants  de  Louis  sont  indignés  de  ce  partage,  et 
excitent  d'abord  les  cris  de  tout  l'empire. 

828.  Judith,  mère  de  Charles,  cet  enfant  nouveau  roi  d'Allemagne, 
gouvernait  l'empereur  son  mari,  et  était  gouvernée  par  un  comte  do 
Barcelone,  son  amant,  nommé  Bernard,  qu'elle  avait  mis  à  la  tête 
des  affaires. 

829.  Tant  de  faiblesses  forment  des  factions.  Un  abbé  nommé  Vala, 
parent  de  Louis,  commence  la  conjuration  contre  l'empereur.  Les  trois 
enfants  de  Louis ,  Lothaire  associé  par  lui  à  l'empire ,  Pépin  à  qui  il  a 
donné  l'Aquitaine,  Louis  qui  lui  doit  la  Bavière,  se  déclarent  tous 
contre  leur  père. 
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Un  abbé  de  Saint-Denis,  qui  ayait  à  la  fois  Saint-Médard  de  Soissons 
et  Saint- Germain,  promet  de  lever  des  troupes  pour  eux.  Les  évêques 
(le  Vienne,  d'Amiens,  et  de  Lyon,  déclarent  «rebelles  &  Dieu  et  à 
l'Eglise  ceux  qui  ne  se  joindront  pas  à  eux.  »  Ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'on  avait  vu  la  guerre  civile  ordonnée  au  nom  de  Dieu;  mais 
c'était  la  première  fois  qu'un  père  avait  vu  trois  enfants  soulevés  à  la 
rois  et  dénaturés  au  nom  de  Dieu. 

830.  Chacun  des  enfants  rebelles  a  une  armée,  et  le  père  n'a  que 
peu  de  troupes,  avec  lesquelles  il  fuit  d'Aix-la-Chapelle  à  Boulogne,  en 
Picardie.  Il  part  le  mercredi  des  Cendres,  circonstance  inutile  par  eUe- 
mâme,  devenue  éternellement  mémorable,  parce  qu'on  lui  en  fit  on 
crime,  comme  si  c'eût  été  un  sacrilège. 

D'abord  un  reste  de  respect  pour  l'autorité  paternelle  impériale, 
mêlé  avec  la  révolte,  fait  qu'on  écoute  «Louis  le  Faible  dans  une  assem- 
blée à  Compiègne.  Il  y  promet  au  roi  Pépin,  son  fils,  de  se  conduire 
par  son  conseil  et  par  celui  des  prêtres,  et  de  faire  sa  femme  religieuse. 
En  attendant  qu'on  prenne  une  résolution  décisive.  Pépin  fait  crever 
les  yeux,  selon  la  méthode  ordinaire,  à  Bernard,  cet  amant  de  Judith, 
laquelle  se  croyait  en  sûreté,  et  au  frère  de  cet  amant. 

Les  amateurs  des  recherches  de  l'antiquité  croient  que  Bernard  con- 
serva ses  yeux,  que  son  frère  paya  pour  lui,  et  qu'il  fut  condamné  à 
mort  sous  Charles  le  Chauve.  La  vraie  science  ne  consiste  pas  à  savoir 
ces  choses,  mais  à  savoir  quels  usages  barbares  régnaient  alors,  com- 
bien le  gouvernement  était  faible,  les  nations  malheureuses,  le  clergé 
puissant. 

Lothaire  arrive  d'Italie.  Il  met  l'empereur  son  père  en  prison  entre 
les  mains  des  moines.  Un  moine  plus  adroit  que  les  autres,  nommé 
Gombaud,  sert  adroitement  l'empereur  ;  il  le  fait  délivrer.  Lothaire 
demande  enfin  pardon  à  son  père  à  Nimègue.  Les  trois  frères  sont  di- 
visés, et  l'empereur,  à  la  merci  de  ceux  qui  le  gouvernent,  laisse  tout 
l'empire  dans  la  confusion. 

831.  On  assemble  des  diètes,  et  on  lève  de  toutes  parts  des  armées. 
L'empire  devient  une  anarchie.  Louis  de  Bavière  entre  dans  le  pays 
nommé  Allemagne,  et  fait  sa  paix  à  main  armée. 

Pépin  est  fait  prisonnier.  Lothaite  rentre  en  grâce ,  et  dans  chaque 
traité  on  médite  une  révolte  nouvelle. 

832.  L'impératrice  Judith  profite  d'un  moment  de  bonheur  pour 
faire  dépouiller  Pépin  du  royaume  d'Aquitaine ,  et  le  donner  à  son  fils 
Charles,  c'est-à-dire  à  elle-même  sous  le  nom  de  son  fils.  Si  l'empereur 
Louis  le  Faible  n'eût  pas  donné  tant  de  royaumes,  il  eût  gardé  le  sien. 

Lothaire  prend  le  prétexte  du  détrônement  de  Pépin,  son  frère, 
pour  arriver  d'Italie  avec  une  armée,  et  avec  cette  armée  il  amène  îe 
pape  Grégoire  IV  pour  inspirer  plus  de  respect  et  plus  de  trouble. 

833.  Quelques  évêques  attachés  à  l'empereur  Louis,  et  surtout  les 
éyêques  de  Germanie,  écrivent  au  pape  :  «  Si  tu  es  venu  pour  excom- 
munier, tu  t'en  retourneras  excommunié.  »  Mais  le  parti  de  Lothaire. 
des  autres  enfants  rebelles,  et  du  pape,  prévaut.  L'armée  rebelle  et 
papale  s'avance  auprès  de  Bâle  contre  l'armée  impériale.  Le  pape  écrit 
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aux  évèques  :  «  Sachez  que  Tautorité  de  ma  chaire  est  an^dessos  de 
celle  du  trône  de  Louis.  *  Pour  le  prouver,  il  négocie  avec  cet  empe- 
reur, et  le  trompe.  Le  champ  où  il  négocia  s'appela  le  Champ  du  men- 
songe. Il  séduit  les  officiers  et  les  soldats  de  l'empereur.  Ce  malheureux 
père  se  rend  à  Lothaire  et  à  Louis  de  Bavière,  ses  enfants  rebelles,  à 
cette  seule  condition  qu'on  ne  crèvera  pas  les  yeux  à  sa  femme  et  à 
son  fils  Charles,  (jui  était  avec  lui. 

Il  faut  remarquer  que  ce  Champ  du  mensonge,  où  le  pape  usa  de 
tant  de  perfidie  envers  l'empereur,  est  auprès  de  Rouffac  dans  la 
haute  Alsace,  à  quelques  lieues  de  Bdle  :  il  a  conservé  le  nom  de 
Champ  du  menscnge.  Si  nos  campagnes  avaient  été  désignées  par  les 
crimes  qui  s'y  sont  commis,  la  terre  entière  serait  un  monument  de 
scélératesse. 

Le  rebelle  Lothaire  envoie  sa  belle-mère  Judith  prisonnière  à  Tor- 
tone,  son  père  dans  l'abbaye  de  Saint-Médard,  et  son  frère  Charles 
dans  le  monastère  de  Prum.  Il  assemble  une  diète  à  Compiègne ,  et  de 
là  à  Soissons. 

Un  archevêque*  de  Reims  nommé  Ebbon,  tiré  de  la  condition  ser- 
vile,  élevé  malgré  les  lois  à  cette  dignité  par  Louis  même,  dépose  son 
souverain  et  son  bienfaiteur.  On  fait  comparaître  le  monarque  devant 
ce  prélat,  entouré  de  trente  évêques,  de  chanoines,  de  moines,  dans 
l'église  de  Notre-Dame  de  Soissons.  Lothaire,  son  fils,  est  présenta 
l'humiliation  de  son  père.  On  fait  étendre  un  cilice  devant  l'autel. 
L'archevêque  ordonne  à  l'empereur  d'ôter  son  baudrier,  son  épée,  son 
habit,  et  de  se  prosterner  sur  ce  cilice.  Louis,  le  visage  contre  terre, 
demande  lui-même  la  pénitence  publique ,  qu'il  ne  méritait  que  trop 
en  s'y  soumettant.  L'archevêque  le  force  de  lire  à  haute  voix  la  liste 
de  ses  crimes,  parmi  lesquels  il  est  spécifié  qu'il  avait  fait  marcher  ses 
troupes  le  mercredi  des  Cendres ,  et  indiqué  un  parlement  un  jeudi 
saint.  On  dresse  un  procès-verbal  de  toute  cette  action,  monument 
encore  subsistant  d'insolence  et  de  bassesse.  Dans  ce  procès- verbal  on 
ne  daigne  pas  seulement  nommer  Louis  du  nom  d'empereur. 

Louis  le  Faible  reste  enfermé  un  an  dans  une  cellule  du  couvent  de 
Saint-Médard  de  Soissons,  vêtu  d'un  sac  de  pénitent,  sans  domestiques. 
Si  des  prêtres  appelés  évêqties  (se  disant  successeurs  de  Jésus,  qui 
n'institua  jamais  d'évêques)  traitaient  ainsi  leur  empereur,  leur  maître , 
le  fils  de  Charlemagne,  dans  quel  horrible  esclavage  n'avaient-ils  pas 
plongé  les  citoyens  1  à  quel  excès  la  nature  humaine  n'était-elle  pas 
'dégradée!  mais,  et  empereurs  et  peuples  méritaient  des  fers  si  hon- 
teux ,  puisqu'ils  s'y  soumettaient. 

Dans  ce  temps  d'anarchie,  les  Normands,  c'est-à-dire  ce  ramas  de 
Norvégiens,  de  Suédois,  de  Danois,  de  Poméraniens,  de  Livoniens, 
infestaient  les  côtes  de  l'empire.  Ils  birûlaient  le  nouvel  évêché  de  Ham- 
bourg; ils  saccageaient  la  Frise;  ils  faisaient  prévoir  les  malheurs  qu'ils 
devaient  causer  un  jour  :  et  on  ne  put  les  chasser  qu'avec  de  l'argent, 
ce  qui  les  invitait  à  revenir  encore. 

*•  Il  n'y  avait  encore  que  des  évêques.  {Note  de  M.  Beuchot.) 
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834.  Louis,  roi  de  Bavière,  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  veulent  déUvrer 
leur  père  parce  qu'ils  sont  mécontents  de  Lothaire  leur  frère.  Lothaire 
est  forcé  d'y  consentir.  On  réhabilite  l'empereur  dans  Saint-Denis 
auprès  de  Paris  ;  mais  il  n'ose  reprendre  la  couronne  qu'après  avoir  été 
absous  par  les  évêques. 

835.  Dès  qu'il  est  absous ,  il  peut  lever  des  armées.  Lothaire  lui  rend 
sa  femme  Judith  et  son  fils  Charles.  Une  assemblée  à  Thionville  ana- 
thématise  celle  de  Soissons.  Il  n'en  coûte  à  l'archevêque  Ebbon  que  la 
perte  de  son  siège;  encore  ne  fut-il  déposé  que  dans  la  sacristie.  L'em- 
pereur l'avait  été  au  pied  de  l'autel. 

836.  Toute  cette  année  se  passe  en  vaines  négociations,  et  est  mar- 
quée par  des  calamités  publiques. 

837.  Louis  le  Faible  est  malade.  Une  comète  paraît  :  a  Ne  manquez 
pas,  dit  l'empereur  à  son  astrologue,  de  me  dire  ce  que  cette  comète 
signifie.  »  L'astrologue  répondit  qu'elle  annonçait  la  mort  d'un  grand 
prince.  L'empereur  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût  la  sienne.  Il  se  prépara  i 
la  mort,  et  guérit.  Dans  la  même  année  la  comète  eut  son  effet  sur  le 
roi  Pépin  son  fils  :  ce  fut  un  nouveau  sujet  de  trouble. 

838.  L'empereur  Louis  n'a  plus  que  deux  enfants  à  craindre  au  lieu 
de  trois.  Louis  de  Bavière  se  révolte  encore ,  et  lui  demande  encore 
pardon. 

839.  Lothaire  demande  aussi  pardon,  afin  d'avoir  l'Aquitaine.  L'em- 
pereur fait  un  nouveau  partage  de  ses  États.  Il  ôte  tout  aux  enfants  de 
Pépin  dernier  mort.  II  ajoute  à  l'Italie ,  que  possédait  le  rebelle  Lo- 
thaire, la  Bourgogne,  Lyon,  la  Franche -Comté,  une  partie  de  la 
Lorraine,  du  Palatinat,  Trêves,  Cologne,  l'Alsace,  la  Franconie,  Nu- 
remberg, la  Thuringe,  la  Saxe,  et  la  Frise.  Il  donne  à  son  bien-aimé 
Charles,  le  fils  de  Judith,  tout  ce  qui  est  entre  la  Loire,  le  Rhône,  la 
Meuse,  et  l'Océan.  Il  trouve  encore,  par  ce  partage,  le  secret  de  mé- 
contenter ses  enfants  et  ses  petits -enfants.  Louis  de  Bavière  arme 
contre  lui. 

840.  L'empereur  Louis  meurt  enfin  de  chagrin.  U  fait,  avant  sa 
mort,  des  présents  à  ses  enfants.  Quelques  partisans  de  Louis  de  Ba- 
vière lui  faisant  un  scrupule  de  ce  qu'il  ne  donnait  rien  à  ce  fils 
dénaturé  :  a  Je  lui  pardonne,  dit -il;  mais  qu'il  sache  qu'il  me  fait 
mourir.  » 

Son  testament,  vrai  ou  faux,  confirme  la  donation  de  Pépin  et  de 
Gharlemagne  à  l'Église  de  Rome ,  laquelle  doit  tout  aux  rois  des 
Francs.  On  est  étonné,  en  lisant  la  charte  appelée  Caria  divisionis, 
qu'il  ajoute  à  ces  présents  la  Corse,  la  Sardaigne,  et  la  Sicile.  La  Sar- 
daigne  et  la  Corse  étaient  disputées  entre  les  musulmans  et  quelques 
aventuriers  chrétiens.  Ces  aventuriers  avaient  recours  aux  papes,  qui 
leur  donnaient  des  bulles  et  des  aumônes.  Ils  consentaient  à  relever 
des  papes;  mais  alors,  pour  acquérir  ce  droit  de  mouvance,  il  fallait 
que  les  papes  le  demandassent  aux  empereurs.  Reste  à  savoir  si  Louis 
le  Faible  leur  céda  en  effet  le  domaine  suprême  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Corse.  Pour  la  Sicile,  elle  appartenait  aux  empereurs  d'Orient. 

Louis  expire  le  20  juin  840. 
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841.  Bientôt  après  la  mort  du  fils  de  Charlemagne;  son  empire 
éprouya  la  destinée  de  celui  d'Alexandre  et  de  la  grandeur  des  califes. 
Fondé  avec  précipitation,  il  s'écroula  de  même;  et  les  guerres  intes- 
tines le  divisèrent 

Il  n'est  pas  surprenant  que  des  princes  qui  avaient  détrôné  leur  père 
se  voulussent  exterminer  l'un  l'autre.  C'était  à  qui  dépouillerait  son 
frère.  L'empereur  Lothaire  voulait  tout  Louis  de  Bavière  et  Charles, 
fils  de  Judith,  s'unissent  contre  lui.  Ils  désolent  l'empire,  ils  Vépuisent 
de  soldats.  Les  deux^rois  livrent  à  Fontenai,  dans»  l'Auxerrois,  une 
bataille  sanglante  à  leur  frère.  On  a  écrit  qu'il  y  périt  cent  mille 
hommes.  Lothaire  fut  vaincu.  Il  donne  alors  au  monde  l'exemple  d'une 
politique  toute  contraire  à  celle  de  Charlemagne.  Le  vainqueur  des 
Saxons  et  des  Frisons  les  avait  assujettis  au  christianisme,  comme  à 
un  frein  nécessaire  :  Lothaire ,  pour  les  attacher  à  son  parti ,  leur 
donne  une  liberté  entière  de  conscience  ;  et  la  moitié  du  pays  rede- 
vient idolâtre. 

842.  Les  deux  frères,  Louis  de  Bavière  et  Charles  d'A(|uitaine,  s'u- 
nissent par  ce  fameux  serment,  qui  est  presque  le  seul  monument  que 
nous  ayons  de  la  langue  romance 

Pro  Deo  amtir....  On  parle  encore  cette  langue  chez  les  Grisons  dans 
la  vallée  d'Engadina. 

843-844.  On  s'assemble  à  Verdun  pour  un  traité  de  partage  entre  les 
trois  frères.  On  se  bat  et  on  négocie  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  Alpes. 
L'Italie ,  tranquille ,  attend  que  le  sort  des  armes  lui  donne  un  maître. 

845.  Pendant  que  les  trois  frères  déchirent  le  sein  de  l'empire,  les 
Normands  continuent  à  désoler  ses  frontières  impunément.  Les  trois 
frères  signent  enfin  le  fameux  traité  de  partage,  terminé  à  Coblentz 
par  cent  vingt  députés.  Lothaire  reste  empereur  ;  il  possède  l'Italie , 
une  partie  de  la  Bourgogne,  le  cours  du  Rhin,  de  l'Escaut,  et  de  la 
Meuse.  Louis  de  Bavière  a  tout  le  reste  de  la  Germanie.  Charles,  sur- 
nommé depuis  le  Chauve  j  est  roi  de  France.  L'empereur  renonce  à 
toute  autorité  sur  ses  deux  frères.  Ainsi  il  n'est  plus  qu'empereur 
d'Italie,  sans  être  le  maître  de  Rome.  Tous  les  grands  officiers  et  sei- 
gneurs des  trois  royaumes  reconnaissent,  par  un  acte  authentique,  le 
partage  des  trois  frères,  et  l'hérédité  assurée  à  leurs  enfants. 

Le  pape  Sergius  II  est  élu  par  le  peuple  romain ,  et  prend  possession 
sans  attendre  la  confirmation  de  l'empereur  Lothaire.  Ce  prince  n'est 
pas  assez  puissant  pour  se  venger ,  mais  il  l'est  assez  pour  envoyer  son 
fils  Louis  confirmer  à  Rome  l'élection  du  pape,  afin  de  conserver 
son  droit,  et  pour  le  couronner  roi  des  Lombards  ou  d'Italie.  Il  fait 
encore  régler  à  Rome,  dans  une  assemblée  d'évôques,  que  jamais  les 
papes  ne  pourront  être  consacrée  sans  la  confirmation  des  empereurs. 

Cependant  Louis  en  Germanie  est  obligé  de  combattre  tantôt  les 
Huns,  tantôt  les  Normands,  tantôt  les  Bohèmes.  Ces  Bohômes,  avec 
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les  Silésîens  et  les  Moraves ,  étaient  des  idolâtres  barbares  qui  couraient 
sur  des  chrétiens  barbares  avec  des  succès  divers. 

L'empereur  Lothaire  et  Charles  le  Chauve  ont  encore  plus  à  souffrir 
dans  leurs  États.  Les  provinces  depuis  les  Alpes  jusqu'au  Rhin  ne 
savent  plus  à  qui  elles  doivent  obéir. 

Il  s'élève  un  parti  en  faveur  d'un  fils  de  ce  malheureux  Pépin ,  roi 
d'Aquitaine;  que  Louis  le  Faible  son  père  avait  dépouillé.  Plusieurs 
tyrans  s'emparent  de  plusieurs  villes.  On  donne  partout  de  petits  com- 
bats, dans  lesquels  il  y  a  toujours  des  moines,  des  abbés,  des  évêques, 
tués  les  armes  à  la  main.  Hugues,  l'un  des  bâtards  de  Charlemagne; 
forcé  à  être  moine ,  et  depuis  abbé  de  Saint-Quentin ,  est  tué  devant 
Toulouse  avec  l'abbé  de  Ferrière.  Deux  évoques  y  sont  prisonniers.  Les 
Normands  ravagent  les  côtes  de  France.  Charles  le  Chauve  ne  s'oppose 
à  eux  qu'en  s'obligeant  à  leur  payer  quatorze  mille  marcs  d'argent,  ce 
qui  était  encore  les  inviter  à  revenir. 

847.  L'empereur  Lothaire,  non  moins  malheureux,  cède  la  Frise 
aux  Normands  à  condition  d'hommage.  Cette  funeste  coutume  d'avoir 
ses  ennemis  pour  va^aux  prépare  l'établissement  de  ces  pirates  dans 
la  Normandie. 

848.  Pendant  que  les  Normands  ravagent  les  côtes  de  la  France,  les 
Sarrasins  entraient  en  Italie.  Ils  s'étaient  emparés  de  la  Sicile.  Ils 
s'avancent  vers  Rome  par  l'embouchure  du  Tibre.  Ils  pillent  la  riche 
église  de  Saint-Pierre  hors  des  murs. 

Le  pape  Léon  IV,  prenant  dans  ces  dangers  une  autorité  que  les  gé- 
néraux de  l'empereur  Lothaire  paraissaient  abandonner,  se  montra 
digne,  en  défendant  Rome,  d'y  commander  en  souverain.  Il  avait  em- 
ployé les  richesses  de  l'Église  à  réparer  les  murailles,  à  élever  des 
tours,  à  tendre  des  chaînes  sur  le  Tibre.  Il  arma  les  milices  à  ses  dé- 
pens, engagea  les  habitants  de  Naples  et  de  Gaïète  à  venir  défendre 
les  côtes  et  le  port  d'Ostie,  sans  manquer  à  la  sage  précaution  de 
prendre  d'eux  des  otages  ;  sachant  bien  que  ceux  qui  sont  assez  puis- 
sants pour  nous  secourir  le  sont  assez  pour  nous  nuire.  Il  visita  lai- 
môme  tous  les  postes,  et  reçut  les  Sarrasins  à  leur  descente,  non  pas 
en  équipage  de  guerrier,  ainsi  qu'en  usa  Goslin,  évoque  de  Paris,  dans 
une  occasion  encore  plus  pressante,  mais  comme  un  pontife  qui  exhor- 
tait un  peuple  chrétien ,  et  comme  un  roi  qui  veillait  à  la  sûreté  de 
ses  sujets.  Il  était  né  romain  :  on  doit  répéter  ici  les  paroles  qui  se 
trouvent  dans  VEssai  sur  les  mœurs  et  V esprit  des  nations  :  «  Le  cou- 
rage des  premiers  âges  de  la  république  revivait  en  lui  dans  un  temps 
de  lâcheté  et  de  corruption  ;  tel  qu'un  beau  monument  de  l'ancienne 
Rome,  qu'on  trouve  quelquefois  dans  les  ruines  de  la  nouvelle.  » 

Les  Arabes  sont  défaits,  et  les  prisonniers  employés  à  bâtir  la  nou- 
velle enceinte  autour  de  Saint-Pierre,  et  à  agrandir  la  ville  qu'ils  ve- 
naient détruire. 

Lothaire  fait  associer  son  fils  Louis  à  son  faible  empire.  Les  musul- 
mans sont  chassés  de  Bénévent;  mais  ils  restent  dans  le  Garillan  et 
dans  hi  Galabre. 

849.  Nouvelles  discordes  entre  les  trois  frères,  entre  les  évêques  et 
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les  seigneurs.  Les  peuples  n'en  sont  que  plus  malheureux.  Quelque^ 
évêques^francs  et  germains  déclarent  l'empereur  Lothaire  déchu  de 
l'empire.  Ils  n'en  avaient  le  droit,  ni  comme  évêques,  ni  comme  Ger^ 
mains  et  Francs,  puisque  l'empereur  n'était  qu'empereur  d'Italie.  Ce 
ne  fut  qu'un  attentat  inutile  :  Lothaire  fut  plus  heureux  que  son  père. 

850-851.  Raccommodement  des  trois  frères.  Nouvelles  incursions  de 
tous  les  barbares  voisins  de  la  Germanie. 

852.  Au  milieu  de  ces  horreurs,  le  missionnaire  Anschaire,  évêque 
de  Hambourg,  persuade  un  Éric,  chef  ou  duc  ou  roi  du  Danemarck, 
de  souffrir  la  religion  chrétienne  dans  ses  États.  Il  obtient  la  môme  per< 
mission  en  Suède.  Les  Suédois  et  les  Danois  n'en  vont  pas  moins  en 
course  contre  les  chrétiens. 

853-854.  Dans  ces  désolations  de  la  France  et  de  la  Germanie,  dans 
la  faiblesse  de  l'Italie  menacée  par  les  musulmans,  dans  le  mauvais 
gouvernement  de  Louis  d'Italie,  fils  de  Lothaire,  livré  aux  débauches 
à  Pavie,  et  méprisé  dans  Rome,  l'empereur  de  Constantinople  négocie 
avec. le  pape  pour  recouvrer  Rome;  mais  cet  empereur  était  Michel, 
plus  débauché  encore,  et  plus  méprisé  que  Louis  d'Italie,  et  tout  cela 
ne  contribue  qu'à  rendre  le  pape  plus  puissant. 

855.  L'empereur  Lothaire,  qui  avait  fait  moine  l'empereur  Louis  le 
Faible  son  père,  se  fait  moine  à  son  tour,  par  lassitude  des  troubles  de 
son  empire,  par  crainte*  de  la  mort,  et  par  superstitioji.  Il  prend  le 
froc  dans  l'abbaye  de  Prum,  et  meurt  imbécile,  le  28  septembre,  après 
avoir  vécu  en  tyran,  comme  il  est  dit  dans  YSuai  sur  ks  mœurs  et 
l'esprit  des  nations. 

LOUIS  II, 

4*    EMPEREUH. 

856.  Après  la  mort  de  ce  troisième  empereur  d'Occident,  il  s'élève 
de  nouveaux  royaumes  en  Europe.  Louis  l'Italique,  son  fils  aine, 
reste  à  Pavie  avec  le  vain  titre  d'empereur  d'Occident.  Le  second  fils^ 
nommé  Lothaire  comme  son  père,  a  le  royaume  de  Lothariuge,  ap^ 
pelé  ensuite  Lorraine  :  ce  royaume  s'étendait  depuis  Genève  jusqu'à 
Strasbourg  et  jusqu'à  UtUBcht.  Le  troisième,  nommé  Charles,  eut  la 
Savoie,  le  Dauphiné,  une  partie  du  Lyonnais,  de  la  Provence  et  du 
Languedoc.  Cet  État  composa  le  royaume  d'Arles,  du  nom  de  la  capi- 
tale, ville  autrefois  opulente  et  embellie  par  les  Romains,  mais  alors 
petite  et  pauvre,  ainsi  que  toutes  les  villes  en  deçà  des  Alpes.  Dans  les 
temps  florissants  de  la  république  et  des  Césars,  les  Romains  avaient 
agrandi  et  décoré  les  villes  qu'ils  avaient  soumises  ;  mais  rendues  à 
elles-mômes  ou  aux  barbares,  elles  dépérirent  toutes,  attestant,  par 
leurs  ruines,  la  supériorité  du  génie  des  KomainSé 

Un  barbare,  nommé  Salomon.,  se  fit  bientôt  après  roi  de  la  Bretagne, 
dont  une  partie  était  encore  païenne  ;  mais  tous  ces  royaumes  tombè- 
rent presque  aussi  promptement  qu'ils  furent  élevés. 

857.  Louis  le  Germanique  commence  par  enlever  l'Alsace  au  nou- 
veau roi  de  Lorraine.  Il  donne  des  privilèges  à  Strasbourg,  ville  déjà 
puissante  lorsqu'il  n'y  avait  que  des  bourgades  dans  cette  partie  du 
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monde  au  delà  du  Rhin.  Les  Normands  désolent  la  Franco.  Louis  le 
Germanique  prend  ce  temps  pour  venir  accabler  son  frère ,  au  lieu  de 
le  secourir  contre  les  barbares.  Il  le  défait  vers  Orléans.  Les  évequesde 
France  ont  beau  Texcommunier,  il  veut  s'emparer  de  la  France.  Des 
restes  des  Saxons  et  d'autres  barbares,  qui  se  jettent  sur  la  Germanie, 
le  contraignent  de  venir  défendre  ses  propres  États. 

Depuis  858  jtuqu^à  865.  Louis  II,  fantôme  d'empereur  en  Italie,  ne 
prend  point  de  part  à  tous  ces  troubles,  laisse  les  papes  s'affermir,  et 
n'ose  résider  à  Rome. 

Charles  le  Chauve  de  France  et  Louis  le  Germanique  font  la  paix, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  la  guerre.  L'événement  de  ce  temps-là 
qui  est  le  plus  demeuré  dans  la  mémoire  des  hommes,  concerne  les 
amours  du  roi  de  Lorraine,  Lothaire  :  ce  prince  voulut  imiter  Charle- 
magne,  qui  répudiait  ses  femmes  et  épousait  ses  maîtresses.  Il  fait 
divorce  avec  sa  femme  nommée  Teutberge,  fille  d'un  seigneur  de 
Bourgogne.  Il  l'accuse  d'adultère.  Elle  s'avoue  coupable.  Il  épouse  sa 
maltresse  nommée  Valrade,  qui  lui  avait  été  auparavant  promise  poar 
femme.  Il  obtient  qu'on  assemble  un  concile  à  Aix-la-Chapelle,  dans 
lequel  on  approuve  son  divorce  avec  Teutberge.  Le  décret  de  ce  con- 
cile est  confirmé  dans  un  autre  à  Metz,  en  présence  des  légats  du 
pape.  Le  pape  Nicolas  I"'  casse  les  conciles  de  Metz  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle, et  exerce  une  autorité  jusqu'alors  inouïe.  Il  excommunie  et  dé- 
pose quelques  évêques ,  qui  ont  pris  le  parti  du  roi  de  Lorraine.  Et  en- 
lin  ce  roi  fut  obligé  de  quitter  la  femme  qu'il  aimait,  et  de  reprendre 
celle  qu'il  n'aimait  pas. 

Il  est  à  souhaiter  sans  doute  qu'il  y  ait  un  tribunal  sacré  qui  aver- 
tisse les  souverains  de  leurs  devoirs,  et  les  fasse  rougir  de  leurs  vio- 
lences :  mais  il  paraît  que  le  secret  du  lit  d'un  monarque  pouvait  n'être 
pas  soumis  à  un  évéque  étranger,  et  que  les  Orientaux  ont  toujours  eu 
des  usages  plus  conformes  à  la  nature ,  et  plus  favorables  au  repos 
intérieur  des  familles,  en  regardant  tous  les  fruits  de  l'amour  comme 
légitimes,  et  en  rendant  ces  amours  impénétrables  aux  yeux  du  public. 

Pendant  ce  temps  les  descendants  de  Charlemagne  sont  toujours  aux 
prises  les  uns  contre  les  autres,  leurs  royaumes  toujours  attaqués  par 
les  barbares. 

Le  jeune  Pépin,  arriôre-petit-fils  de  Charlemagne,  fils  de  ce  Pépin, 
roi  d'Aquitaine,  déposé  et  mort  sans  Etats,  ayant  quelque  temps  traîné 
une  vie  errante  et  malheureuse,  se  joignit  aux  Nopmands,  et  renonça 
à  la  religion  chrétienne  ;  il  finit  par  être  pris  et  enfermé  dans  un  cou- 
vent où  il  mourut. 

866.  C'est  principalement  à  cette  année  qu'on  peut  fixer  le  schisme 
qui  dure  encore  entre  les  Eglises  grecque  et  romaine.  La  Germanie  ni 
1.1  France  n'y  prirent  aucun  intérêt.  Les  peuples  étaient  trop  malheu- 
reux pour  s'occuper  de  ces  disputeâ  qui  sont  si  intéressantes  dans  le 
loisir  de  la  paix. 

Charles,  roi  d'Arles,  meurt  sans  enfants.  L'empereur  Louis  et  Lo- 
thaire partagent  ses  Ëtats. 

C'est  la  destinée  de  la  maison  de  Charlemagne  que  les  enfants  s'arment 
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contre  leurs  pères.  Louis  le  Germanique  avait  deux  enfants.  Louis,  le 
plus  jeune ,  mécontent  de  son  apanage^  veut  le  détrôner  :  sa  révolte 
n'aboutit  qu'à  demander  grâce. 

867-868.  Louis,  roi  de  Germanie,  bat  les  Moraves  et  les  Bohèmes 
par  les  mains  de  ses  enfants.  Ce  ne  sont  pas  là  des  victoires  qui  aug- 
mentent un  État,  et  qui  le  fassent  fleurir.  Ce  n'était  que  repousser  des 
sauvages  dans  leurs  montagnes  et  dans  leurs  forêts. 

869.  L'excommunié  roi  de  Lorraine  va  voir  le  nouveau  pape  Adrien 
à  Rome,  dîne  avec  lui,  lui  promet  de  ne  plus  vivre  avec  sa  maîtresse; 
il  meurt  à  Plaisance  à  son  retour. 

Charles  le  Chauve  s'empare  de  la  Lorraine,  et  même  de  l'Alsace,  au 
mépris  des  droits  d'un  bâtard  de  Lothaire ,  à  qui  son  père  l'avait  donnée. 
Louis  le  Germanique  avait  pris  l'Alsace  à  Lothaire ,  mais  il  la  rendit  ; 
Charles  le  Chauve  la  prit,  mais  ne  la  rendit  point. 

870.  Louis  de  Germanie  veut  avoir  la  Lorraine.  Louis  d'Italie,  em- 
pereur, veut  l'avoir  aussi ,  et  met  le  pape  Adrien  dans  ses  intérêts.  On 
n'a  égard  ni  à  l'empereur  ni  au  pape.  Louis  de  Germanie  et  Charles  le 
Chauve  partagent  tous  les  États  compris  sous  le  nom  de  Lorraine  en 
deux  parts  égales.  L'Occident  est  pour  le  roi  de  France,  l'Orient  pour 
le  roi  de  Germanie.  Le  pape  Adrien  menace  d'excommunication.  On 
commençait  déjà  à  se  servir  de  ces  armes,  mais  elles  furent  méprisées. 
L'empereur  d'Italie  n'était  pas  assez  puissant  pour  les  rendre  terribles. 

871.  Cet  empereur  d'Italie  pouvait  à  peine  prévaloir  contre  un  duc 
de  Bénévent,  qui,  étant  à  la  fois  vassal  des  empires  d'Orient  et  d'Oc- 
cident, ne  l'était  en  effet  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  et  tenait  entre  eux 
la  balance  égale. 

L'empereur  Louis  se  hasarde  d'aller  à  Bénévent,  et  le  duc  le  fait 
mettre  en  prison.  C'est  précisément  l'aventure  de  Louis  XI  avec  le  duc 
de  Bourgogne. 

872-873.  Le  pape  Jean  VIII,  successeur  d'Adrien  II,  voyant  la  santé 
de  l'empereur  Louis  II  chancelante,  promet  en  secret  la  couronne  im- 
périale à  Charles  le  Chauve,  roi  de  France,  et  lui  vend  cette  promesse. 
C'est  ce  même  Jean  VIII  qui  ménagea  tant  le  patriarche  Photius,  et 
qui  souffrit  qu'on  nommât  Photius  avant  lui,  dans  un  concile  à  Con- 
stantinople. 

Les  Moraves,  les  Huns,  les  Danois,  continuent  d'inquiéter  la  Ger- 
manie ,  et  ce  vaste  Ëtat  ne  peut  encore  avoir  de  bonnes  lois. 

874.  La  France  n'était  pas  plus  heureuse.  Charles  le  Chauve  avait  un 
fils  nommé  Carloman,  qu'il  avait  fait  tonsurer  dans  son  enfance,  et 
qu'on  avait  ordonné  diacre  malgré  lui.  Il  se  réfugia  enfin  à  Metz  dans 
ies  États  de  Louis  de  Germanie,  son  oncle.  Il  lève  des  troupes;  mais 
ayant  été  pris,  son  père  lui  fit  crever  les  yeux,  suivant  la  nouvelle 
coutume. 

875.  L'empereur  Louis  II  meurt  à  Milan.  Le  roi  de  France ,  Charles 
^e  Chauve,  son  frère,  passe  les  Alpes,  ferme  les  passages  à  son  frère 
Louis  de  Germanie,  court  à  Rome,  répand  de  l'argent,  se  fait  pro- 
clamer par  le  peuple  roi  des  Romains,  et  couronner  par  le  pape. 

Si  la  loi  salique  avait  été  en  vigueur  dans  la  maison  de  Charlemagne, 


218  ANNALES  DE  L  EMPIRE. 

c'était  àTatnô  de  la  maison ,  à  Louis  le  Germanique,  qu'appartenait 
Tempire;  mais  quelques  troupes,  de  la  célérité,  de  la  condescendance, 
et  de  Targent,  firent  les  droits  de  Charles  le  Chauve.  Il  avilit  sa  dignité 
pour  en  jouir.  Le  pape  Jean  VIII  donna  la  couronne  en  souverain; 
le  Chauve  la  reçut  en  vassal,  confessant  qu'il  tenait  tout  du  pape,  lais- 
sant aux  successeurs  de  ce  pontife  le  pouvoir  de  conférer  l'empire,  et 
promettant  d'avoir  toujours  près  de  lui  un  vicaire  du  saint-siège  pour 
juger  toutes  les  grandes  affaires  ecclésiastiques.  L'archevôque  de  Seos 
fut  en  cette  qualité  primat  de  Gaule  et  de  Germanie,  titre  devenn 
inutile. 

Certes  les  papes  eurent  raison  de  se  croire  en  droit  de  donner  l'em- 
pire, et  même  de  le  vendre,  puisqu'on  le  leur  demandait  et  qu'on 
l'achetait,  et  puisque  Charlemagne  lui-même  avait  reçu  le  titre  d'em- 
pereur du  pape  Léon  III  :  mais  aussi  on  avait  raison  de  dire  que 
Léon  m,  en  déclarant  Charlemagne  empereur,  l'avait  déclaré  son 
maître;  que  ce  prince  avait  pris  les  droits  attachés  à  sa  dignité;  que 
c'était  à  ses  successeurs  à  confirmer  les  papes,  et  non  à  être  choisis 
par  eux.  Le  temps,  l'occasion,  l'usage,  k  prescription,  la  force,  font 
tous  les  droits. 

On  a  conservé  et  on  garde  peut-être  encore  à  Rome  un  diplOme  de 
Charles  le  Chauve,  dans  lequel  il  confirme  les  donations  de  Pépio: 
mais  Othon  III  déclara  que  toutes  ces  donations  étaient  aussi  fausses 
que  celles  de  Constantin. 

CHARLES  LE  CHAUVE, 

5*  BMPEREDR. 

Charles  se  fait  couronner  à  Pavie,  roi  de  Lombardie,  par  les  évoques, 
les  comtes,  et  les  abbés  de  ce  pays,  a  Nous  vous  élisons,  est-il  dit  dans 
cet  acte ,  d'un  commun  consentement ,  puisque  vous  avez  été  élevé  au 
trône  impérial  par  l'intercession  des  apôtres  saint  Pierre,  et  saint  Paul, 
et  par  leur  vicaire  Jean,  souverain  pontife,  etc.  » 

876.  Louis  de  Germanie  se  jette  sur  la  France,  pour  se  venger  d'a- 
voir été  prévenu  par  son  frère  dans  l'achat  de  l'empire.  La  mort  le 
surprend  dans  sa  vengeance. 

La  coutume,  qui  gouverne  les  hommes,  était  alors  d'affaiblir  ses 
États  en  les  partageant  entre  ses  enfants.  Trois  fils  de  Louis  le  Germa- 
nique partagent  ses  Ëtats.  Carloman  a  la  Bavière,  la  Carinthie ,  la  Pan- 
nonie;  Louis,  la  Frise,  la  Saxe,  la  Thuringe,  la  Franconie;  Charles  le 
Gros,  depuis  empereur,  la  moitié  de  la  Lorraine,  avec  la  Souabe  et  les 
payscirconvoisins,  qu'on  appelait  alors  l'Allemagne. 

877.  Ce  partage  rend  l'empereur  Charles  le  Chauve  plus  puissant.  Il 
veut  saisir  la  moitié  de  la  Lorraine  qui  lui  manque.  Voici  un  grand 
exemple  de  l'extrême  superstition  qu'on  joignait  alors  à  la  rapacité  et  à 
la  fourberie.  Louis  de  Germanie  et  de  Lorraine  envoie  trente  hommes 
au  camp  de  Charles  le  Chauve,  pour  lui  prouver,  au  nom  de  Dieu,  que 
sa  partie  de  la  Lorraine  lui  appartient.  Dix  de  ces  trente  confesseurs 
ramassent  dix  bagues  et  dix  cailloux  dans  une  chaudière  d'eau  bouil- 
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lante  sans  s*échauder  ;  dix  autres  portent  chacun  un  fer  rouge  Pespace 
de  neuf  pieds  sans  se  brûler;  dix  autres,  liés  avec  des  cordes,  sont 
jetés  dans  de  Peau  froide  et  tombent  au  fond ,  ce  qui  marquait  la  bonne 
cause  ;  car  l'eau  repoussait  en  haut  les  parjures. 

L'histoire  est  si  pleine  de  ces  épreuves  qu'on  ne  peut  guère  les  nier 
toutes.  L'usage  qui  les  rendait  communes  rendait  aussi .  communs  les 
secrets  qui  font  la  peau  insensible  pour  quelque  temps  à  l'action  du 
feu ,  comme  l'huile  'de  vitriol  et  d'autres  corrosifs.  A  l'égard  du  miracle 
d'aller  au  fond  de  l'eau  quand  on  y  est  jeté,  ce  serait  un  plus  grand 
miracle  de  surnager. 

Louis  ne  s'en  tint  pas  à  cette  cérémonie.  Il  battit  auprès  de  Cologne 
l'empereur,  son  oncle.  L'empereur  battu  repasse  en  Italie,  poursuivi 
par  les  vainqueurs. 

Kome  alors  était  menacée  par  les  musulmans,  toujours  cantonnés 
dans  la  Calabre.  Carloman,  ce  roi  de  Bavière,  ligué  avec  son  frère  le 
Lorrain ,  poursuit  en  Italie  son  oncle  le  Chauve ,  qui  se  trouve  pressé 
à  la  fois  par  son  neveu ,  par  les  mahométans ,  par  les  intrigues  du  pape , 
et  qui  meurt  au  mois  d'octobre  dans  un  village  près  du  Mont-Cenis. 
Les  historiens  disent  qu'il  fut  empoisonné  par  son  médecin,  un  juif 
nommé  Sédécias.  11  est  seulement  constant  que  l'Europe  chrétienne 
était  alors  si  ignorante,  que  les  rois  étaient  obligés  de  prendre  pour 
leurs  médecins  des  Juifs  ou  des  Arabes. 

C'est  à  l'empire  de  Charles  le  Chauve  que  commence  le  grand  gou- 
vernement féodal,  et  la  décadence  de  toutes  choses.  C'est  sous  lui  que 
plusieurs  possesseurs  des  grands  offices  militaires,  des  duchés,  des 
marquisats,  des  comtés,  veulent  les  rendre  héréditaires  ;  ils  faisaient 
très-bien.  L'empire  romain  avait  été  fondé  par  d'illustres  brigands 
d'Italie  ;  des  brigands  du  Nord  en  avaient  élevé  un  autre  sur  ses  débris. 
Pourquoi  les  sous-brigands  ne  se  seraient -ils  pas  procuré  des  do- 
maines? Le  genre  humain  en  souffrait,  mais  il  a  toujours  été  traité 
ainsi. 

LOUIS  m,  ou  LE  BÈGUE, 

6*   EMPEREUR. 

878.  Le  pape  Jean  VIII,  qui  se  croit  en  droit  de  nommer  un  empe- 
reur, se  soutient  à  peine  dans  Rome.  11  promet  l'empire  à  Louis  le 
Bègue,  roi  de  France,  fils  du  Chauve.  Il  le  promet  à  Carloman  de 
Bavière.  Il  s'engage  avec  un  Lambert,  duc  de  Spolette,  vassal  de 
l'Empire. 

Ce  Lambert  de  Spolette,  joué  par  le  pape,  se  joint  à  un  marquis  de 
Toscane,  entre  dans  Rome,  et  se  saisit  du  pape;  mais  il  est  ensuite 
obligé  de  le  relâcher.  Un  Boson,  duc  d'Arles,  prétend  aussi  à  l'empire. 

Les  mahométans  étaient  plus  près  de  subjuguer  Rome  que  tous  ces 
compétiteurs.  Le  pape  se  soumet  à  leur  payer  un  tribut  annuel  de 
vingt-cinq  Qiille  marcs  d'argent.  L'anarchie  est  extrême  dans  la  Ger- 
manie, dans  la  France,  et  dans  l'Italie. 

Louis  le  Bègue  meurt  à  Compiègne,  le  10  avril  879.  On  ne  l'a  mis 
au  rang  des  empereurs  que  parce  qu'il  était  fils  d'un  prince  qui  l'était. 
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CHARLES  III,  ou  LE  GROS, 

7*  EMPBBEUR*. 

879.  Il  s'agit  alors  de  faire  un  empereur  et  un  roi  de  France.  Louis 
le  Bègue  laissa  deux  enfants  de  quatorze  à  quinze  ans.  Il  n'était  pas 
alors  décidé  si  un  enfant  pouvait  être  roi.  Plusieurs  nouveaux  seigneurs 
de  France  offrent  la  couronne  à  Louis  de  Germanie.  II  ne  prit  que  la 
partie  occidentale  de  la  Lorraine ,  qu'avait  eue  Charles  le  Chauve  en 
partage.  Les  deux  enfants  du  Bègue,  Louis  et  Carloman ,  sont  reconnus 
rois  de  France,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  reconnus  unanimement  pour 
enfants  légitimes;  mais  Boson  se  fait  sacrer  roi  d'Arles,  augmente  son 
territoire,  et  demande  l'empire.  Charles  le  Gros,  roi  du  pays  qu'on 
nommait  encore  Allemagne,  presse  le  pape  de  le  couronner  empereur. 
Le  pape  répond  qu'il  donnera  la  couronne  impériale  à  celui  qui  vien- 
dra le  secourir  le  premier  contre  les  chrétiens  et  contre  les  mahomé- 
tans. 

880.  Charles  le  Gros,  roi  d'Allemagne,  Louis,  roi  de  Bavière  et  de 
Lorraine ,  s'unissent  avec  le  roi  de  France  contre  ce  Boson ,  nouveau 
roi  d'Arles,  et  lui  font  la  guerre.  Ils  assiègent  Vienne  en  Dauphiné; 
mais  Charles  le  Gros  va  de  Vienne  à  Rome. 

881.  Charles  est  couronné  et  sacré  empereur  par  le  pape  Jean  VIII, 
dans  l'église  de  Saint-Pierre,  le  jour  de  Noél. 

Le  pape  lui  envoie  une  palme,  selon  l'usage;  mais  ce  fut  la  seule 
que  Charles  remporta. 

882.  Son  frère  Louis,  roi  de  Bavière,  de  la  Pannonie,  de  ce  qu'on 
nommait  la  France  orientale,  et  des  deux  Lorraines,  meurt  le  20  jan- 
vier de  la  même  année.  Il  ne  laissait  point  d'enfants.  L'empereur 
Charles  le  Gros  était  l'héritier  naturel  de  ses  États;  mais  les  Normands 
se  présentaient  pour  les  partager.  Ces  fréquents  troubles  du  Nord  ache- 
vaient de  rendre  la  puissance  impériale  très-problématique  dans  Rome, 
où  l'ancienne  liberté  repoussait  toujours  des  racines.  On  ne  savait  qui 
dominerait  dans  cette  ancienne  capitale  de  l'Europe  ;  si  ce  serait  ou  un 
évèque,  ou  le  peuple,  ou  un  empereur  étranger. 

Les  Normands  pénètrent  jusqu'à  Metz;  ils  vont  brûler  Aix-la-Cha- 
pelle, et  détruire  tous  les  ouvrages  de  Charlemagne.  Charles  le  Gros 
ne  se  délivre  d'eux  qu'en  prenant  toute  l'argenterie  des  églises ,  et  en 
leur  donnant  quatre  mille  cent  soixante  marcs  d'argent,  avec  lesquels 
ils  allèrent  préparer  des  armements  nouveaux. 

883.  L'Empire  était  devenu  si  faible,  que  le  pape  Martin  II',  succes- 
seur de  Jean  VIII,  commence  par  faire  un  décret  solennel,  par  lequel 
on  n'attendra  plus  les  ordres  de  l'empereur  pour  l'élection  des  papes. 
L'empereur  se  plaint  en  vain  de  ce  décret.  Il  avait  ailleurs  -assez  d'af- 
faires. 

Un  duc  de  Zvintilbold  ou  Zvintibold,  à  la  tête  des  païens  moraves, 
dévastait  la  Germanie.  L'empereur  s'accommoda  avec  lui  conmie  avec 

1.  Appelé  aussi  Marin  I"^.  (Éd.) 
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les  Normands.  On  ne  sait  pas  s'il  avait  de  Targent  à  lui  donner,  mais 
il  le  reconnut  prince  et  vassal  de  TEmpire.  ' 

884.  Une  grande  partie  de  l'Italie  est  toujours  dévastée  par  le  duc  de 
Spolette  et  par  les  Sarrasins.  Ceux-ci  pillent  la  riche  abbaye  de  Mont- 
Cassin ,  et  enlèvent  tous  ses  trésors  ;  mais  un  duc  de  Bénévent  les  avait 
déjà  prévenus. 

Charles  le  Gros  marche  en  Italie  pour  arrêter  tous  ces  désordres. 
A  peine  était-il  arrivé,  que  les  deux  rois  de  France  ses  neveux  étant 
morts ,  il  repasse  les  Alpes  pour  leur  succéder. 

885.  Voilà  donc  Charles  le  Gros  qui  réunit  sur  sa  tête  toutes  les 
couronnes  de  Charlemagne  ;  mais  elle  ne  fut  pas  assez  forte  pour  les 
porter. 

Un  bâtard  de  Lothaire,  nommé  Hugues,  abbé  de  Saint-Denis,  s'était 
depuis  longtemps  mis  en  tête  d'avoir  la  Lorraine  pour  son  partage.  Il 
se  ligue  avec  un  Normand  auquel  on  avait  cédé  la  Frise,  et  qui  épousa 
sa  sœur.  Il  appelle  d'autres  Normands. 

L'empereur  étouffa  cette  conspiration.  Un  comte  de  Saxe,  nommé 
Henri,  et  un  archevêque  de  Cologne,  se  chargèrent  d'assassiner  ce 
Normand,  duc  de  Frise,  dans  une  conférence.  On  se  saisit  de  l'abbé 
Hugues ,  sous  le  même  prétexte ,  en  Lorraine ,  et  l'usage  de  crever  les 
yeux  se  renouvela  pour  lui. 

Il  eût  mieux  valu  combattre  les  Normands  avec  de  bonnes  armées. 
Ceux-ci,  voyant  qu'on  ne  les  attaquait  que  par  des  trahisons,  pénètrent 
de  la  Hollande  en  Flandre  ;  ils  passent  la  Somme  et  l'Oise  sans  résis- 
tance, prennent  et  brûlent  Pontoise,  et  arrivent  par  eau  et  par  terre 
à  Paris.  Cette  ville,  aujourd'hui  immense,  n'était  ni  forte,  ni  grande, 
ni  peuplée.  La  tour  du  grand  Châtelet  n'était  pas  encore  entièrement 
élevée  quand  les  Normands  parurent.  Il  fallut  se  hâter  de  l'achever 
avec  du  bois;  de  sorte  que  le  bas  de  la  tour  était  de  pierre^  et  le  haut 
de  charpente. 

Les  Parisiens,  qui  s'attendaient  alors  à  l'irruption  des  barbares, 
n'abandonnèrent  point  la  ville  comme  autrefois.  Le  comte  de  Paris , 
Odon  ou  Eudes,  que  sa  valeur  éleva  depuis  sur  le  trône  de  France, 
mit  dans  la  ville  un  ordre  qui  anima  les  courages,  et  qui  leur  tint  lieu 
de  tours  et  de  remparts.  Sigefroi,  chef  des  Normands,  pressa  le  siège 
avec  une  fureur  opiniâtre ,  mais  non  destituée  d'art.  Les  Normands 
se  servirent  du  bélier  pour  battre  les  murs.  Ils  firent  brèche,  et  don- 
nèrent trois  assauts.  Les  Parisiens  les  soutinrent  avec  un  courage  iné- 
branlable. Ils  avaient  à  leur  tête  le  comte  Eudes,  et  leur  évêque  Gos- 
lin,  qui  fit  à  la  fois  les  fonctions  de  prêtre  et  de  guerrier  dans  cette 
petite  ville  :  il  bénissait  le  peuple,  et  combattait  avec  lui;  il  mourut 
de  ses  fatigues  au  milieu  du  siège  :  le  véritable  martyr  est  celui  qui 
meurt  pour  sa  patrie. 

Les  Normands  tinrent  la  petite  ville  de  Paris  bloquée  un  an  et 
demi ,  après  quoi  ils  allèrent  piller  la  Bourgogne  et  les  frontières  de 
l'Allemagne,  tandis  que  Charles  le  Gros  assemblait  des  diètes. 

887.  '11  ne  manquait  à  Charles  le  Gros  que  d'être  malheureux  dans 
sa  maison:  méprisé  dans  l'Empire,   il  passa  pour  l'être  de  sa  femme 


222  ANNALES  DE  L*EMPIRE. 

l'impératrice  Richarde.  Elle  fut  accusée  dMnfidélité.  II  la  répudia, 
quoiqu'elle  offrît  de  se  justifier  par  le  jugenjent  de  Dieu.  Il  Tenvoya 
dans  Pabbaye  d'Andlaw,  qu'elle  avait  fondée  en  Alsace. 

On  fit  ensuite  adopter  à  Charles,  pour  son  fils  (ce  qui  était  alors  àh- 
solument  hors  d*usage),  le  fils  de  Boson,  ce  roi  d'Arles,  son  ennemi. 
On  dit  qu^lors  son  cerveau  était  affaibli.  II  l'était  sans  doute,  puis- 
que ,  possédant  autant  d'États  que  Charlemagne ,  il  se  mit  au  point  de 
tout  perdre  sans  résistance.  Il  est  détrôné  dans  une  diète  auprès  de 
Mayence. 

ARNOUD, 

8*   EMPEREUR. 

888.  La  déposition  de  Charles  le  Gros  est  un  spectacle  qui  mérite 
une  grande  attention.  Fut- il  déposé  par  ceux  qui  l'avaient  élu?  quel- 
ques seigneurs  thupingiens,  saxons,  bavarois,  pouvaient-ils,  dans  un 
village  appelé  Tribur,  disposer  de  l'empipe  romain  et  du  royaume  de 
France  ?  non  ;  mais  ils  pouvaient  renoncer  à  reconnaître  un  chef  in- 
digne de  l'être.  Ils  abandonnent  donc  le  petit-fils  de  Charlemagne 
pour  un  bâtard  de  Carloman,  fils  de  Louis  le  Germanique  :  ils  déclarent 
ce  bâtard ,  nommé  Amoud ,  roi  de  Germanie.  Charles  le  Gros  meurt 
sans  secours,  auprès  de  Constance,  le  13  janvier  888. 

Le  sort  de  lltalie,  de  la  France,  et  de  tant  d'États,  était  alors  in- 
certain. 

Le  droit  de  la  succession  était  partout  très-peu  reconnu.  Charles  le 
Gros  lui-même  avait  été  couronné  roi  de  France  au  préjudice  d'un  fils 
posthume  de  Louis  le  Bègue;  et,  au  mépris  des  droits  de  ce  même 
enfant,  les  seigneurs  français  élisent  pour  roi  Eudes,  comte  de  Paris. 

Un  Rodolphe,  fils  d'un  autre  comte  de  Paris,  se  fait  roi  de  la  Bour- 
gogne transjurane. 

Ce  fils  de  Boson,  roi  d'Arles,  adopté  par  Charles  le  Gros,  devient 
roi  d'Arles  par  les  intrigues  de  sa  mère. 

L'empire  n'était  plus  qu'un  fantôme,  mais  on  ne  voulait  pas  moins 
saisir  ce  fantôme,  que  le  nom  de  Charlemagne  rendait  encore  véné- 
rable. Ce  prétendu  empire,  qui  s'appelait  romain,  devait  être  donné  à 
Rome.  Un  Gui,  duc  de  Spolette,  un  Bérenger,  duc  de  Frioul,  se  dis- 
putaient le  nom  et  le  rang  des  Césars.  Gui  de  Spolette  se  fait  couron- 
ner à  Rome.  Bérenger  prend  le  vain  titre  de  roi  d'Italie;  et,  par  une 
singularité  digne  de  la  confusion  de  ces  temps-là,  il  vient  à  Langres 
en  Champagne  se  faire  couronner  roi  d'Italie. 

C'est  dans  ces  troubles  que  tous  les  seigneurs  se  cantonnent,  que 
chacun  se  fortifie  dans  son  château,  que  la  plupart  des  villes  sont  sans 
police ,  que  des  troupes  de  brigands  courent  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre,  et  que  la  chevalerie  s'établit  pour  réprimer  ces  brigands,  et 
pour  défendre  les  dames,  ou  pour  les  enlever. 

889.  Plusieurs  évoques  de  France,  et  surtout  l'archevêque  de 
Reims,  offrent  le  royaume  de  France  au  bâtard  Arnoud,  parce  qu'il 
descendait  de  Charlemagne,  et  qu'ils  haïssaient  Eudes,  qui  n'était  du 
sang  de  Charlemagne  que  par  les  femmes. 
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Le  roi  de  France  Eudes  va  trouver  Arnoud  à  Worms ,  lui  cède  une 
partie  de  la  Lorraine,  dont  Arnoud  était  déjà  en  possession,  lui  pro- 
met de  le  reconnaître  empereur,  et  lui  remet  dans  les  mains  le  sceptre 
et  la  couronne  de  France,  quMl  avait  apportés  avec  lui.  Arnoud  les  lui 
rend  et  le  reconnaît  roi  de  France.  Cette  soumission  prouve  que  les 
rois  se  regardaient  encore  comme  vassaux  de  l'empire  romain.  Elle 
prouve  encore  plus  combien  Eudes  craignait  le  parti  qu*Arnoud  avait 
en  France. 

890-891.  Le  règne  d' Arnoud,  en  Germanie,  est  marqué  par  des 
événements  sinistres.  Des  restes  de  Saxons  mêlés  aux  Slaves,  nommés 
Abodrites,  cantonnés  vers  la  mer  Baltique,  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  ra- 
vagent le  nord  de  la  Germanie  ;  les  Bohèmes ,  les  Moraves ,  d'autres 
Slaves,  désolent  le  Midi  et  battent  les  troupes  d'Amoud;  les  Huns  font 
des  incursions ,  les  Normands  recommencent  leurs  ravages  :  tant  d'in- 
vasions n'établissent  pourtant  aucune  conquête.  Ce  sont  des  dévasta- 
tions passagères,  mais  qui  laissent  la  Germanie  dans  un  état  très- 
pauvre  et  très-malheureux. 

A  la  tin,  il  défait  en  personne  les  Normands,  auprès  de  Louvain,  et 
l'Allemagne  respire. 

892.  La  décadence  de  l'empire  de  Charlemagne  enhardit  le  faible 
empire  d'Orient.  Un  patrice  de  Constantinople  reprend  le  duché  de 
Bénévent  avec  quelques  troupes,  et  menace  Rome  :  mais  comme  les 
Grecs  ont  à  se  défendre  des  Sarrasins,  le  vainqueur  de  Bénévent  ne 
peut  aller  jusqu'à  l'ancienne  capitale  de  l^empire. 

On  voit  combien  Eudes,  roi  de  France,  avait  eu  raison  de  mettre  sa 
couronne  aux  pieds  d'Amoud.  Il  avait  besoin  de  ménager  tout  le 
monde.  Les  seigneurs  et  les  évêques  de  France  rendent  la  couronne  à 
Charles  le  Simple,  ce  fils  posthume  de  Louis  le  Bègue,  qu'on  fit  alors 
revenir  d'Angleterre ,  où  il  était  réfugié. 

893.  Comme  dans  ces  divisions  le  roi  Eudes  avait  imploré  la  pro- 
tection d'Amoud,  Charles  le  Simple  vient  l'implorer  à  son  tour  à  la 
diète  de  Worms.  Arnoud  ne  fait  rien  pour  lui;  il  le  laisse  disputer  le 
royaume  de  France,  et  marche  en  Italie,  pour  y  disputer  le  nom 
d'empereur  à  Gui  de  Spolette,  la  Lombardie  à  Bérenger,  et  Rome  au 
pape. 

894.  Il  assiège  Pavie,  où  était  cet  empereur  de  Spolette,  qui  fuit. 
Il  s'assure  de  la  Lombardie;  Bérenger  se  cache;  mais  on  voit  dès  lors 
combien  il  est  difficile  aux  empereurs  de  se  rendre  maîtres  de  Rome. 
Arnoud,  au  lieu  de  marcher  vers  Rome,  va  tenir  un  concile  auprès 
de  Mayence. 

895.  Arnoud,  après  son  concile,  tenu  pour  s'attacher  les  évêques, 
tient  une  diète  à  Worms,  pour  avoir  de  nouvelles  troupes  et  de  l'ar- 
gent ,  et  pour  faire  couronner  son  fils  Zventilbold  roi  de  Lorraine. 

896.  Alors  il  retourne  vers  Rome.  Les  Romains  ne  voulaient  plus 
d'empereur;  mais  ils  ne  savaient  pas  se  défendre.  Arnoud  attaque  la 
partie  de  la  ville  appelée  Léonine,  du  nom  du  célèbre  pontife  Léon  IV, 
qui  l'avait  fait  entourer  de  murailles.  Il  la  force.  Le  reste  de  la  ville, 
au  delà  du  Tibre,  se  rend;  et  le  pape  Formose  sacre  Arnoud  empereur 
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dans  l'église  de  Saint-Pierre.  Les  sénateurs  (car  il  y  avait  encore  un 
sénat)  lui  font  le  lendemain  serment  de  fidélité  dans  Téglise  de  Saint- 
Paul.  C'est  l'ancien  serment  équivoque  :  «  Je  jure  que  je  serai  fidèle  à 
l'empereur,  sauf  ma  fidélité  pour  le  pape.  » 

896.  Une  femme  d'un  grand  courage,  nommée  Agiltrude,  mère  de 
ce  prétendu  empereur  Gui  de  Spolette,  laquelle  avait  en  vain  armé 
Rome  contre  Amoud,  se  défend  encore  contre  lui.  Amoud  Passiége 
dans  la  ville  de  Ferme.  Les  auteurs  prétendent  que  cette  héroïne  lai 
envoya  un  breuvage  empoisonné,  pour  adoucir  son  esprit,  et  disent 
que  l'empereur  fut  assez  imbécile  pour  le  prendre.  Ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  qu'il  leva  le  siège,  qu'il  était  malade,  qu'il  repassa  les 
Alpes  avec  une  armée  délabrée,  qu'il  laissa  l'Italie  dans  une  plus 
grande  confusion  que  jamais,  et  qu'il  retourna  dans  la  Germanie,  où 
il  avait  perdu  toute  son  autorité  pendant  son  absence. 

897-898-899.  La  Germanie  est  alors  dans  la  même  anarchie  que  la 
France.  Les  seigneurs  s'étaient  cantonnés  dans  la  Lorraine,  dans  l'Al- 
sace, dans  le  pays  appelé  aujourd'hui  la  Saxe ,  dans  la  Bavière,  dans 
la  Franconie.  Les  évèques  et  les  abbés  s'emparent  des  droits  régaliens: 
ils  ont  des  avoués,  c'est-à-dire  des  capitaines,  qui  leur  prêtent  ser- 
ment, auxquels  ils  donnent  des  terres,  et  qui  tantôt  combattent  pour 
eux,  et  tantôt  les  pillent.  Ces  avoués  étaient  auparavant  les  avocats  des 
monastères  ;  et  les  couvents  étant  devenus  des  principautés ,  les  avoués 
devinrent  des  seigneurs. 

Les  évèques  et  les  abbés  d'I^ie  ne  furent  jamais  sur  le  même  pied  : 
premièrement,  parce  que  les  seigneurs  italiens  étaient  plus  habiles, 
les  villes  plus  puissantes  et  plus  riches  que  les  bourgades  de  Germanie 
et  de  France;  et  enfin,  parce  que  l'Église  de  Rome,  quoique  très- 
mal  conduite ,  ne  souffrait  pas  que  les  autres  Eglises  d'Italie  fussent 
puissantes. 

La  chevalerie  et  l'esprit  de  chevalerie  s'étendent  dans  tout  l'Occident. 
On  ne  décide  presque  plus  de  procès  que  par  des  champions.  Les  prê- 
tres bénissent  leurs  armes,  et  on  leur  fait  toujours  jurer  avant  le  com- 
bat que  leurs  armes  ne  sont  point  enchantées,  et  qu'ils  n'ont  point 
fait  de  pacte  avec  le  diable. 

Arnoud ,  empereur  sans  pouvoir ,  meurt  en  Bavière  en  899.  Bes  au- 
teurs le  font  mourir  de  poison,  d'autres  d'une  maladie  pédiculaire : 
mais  la  maladie  pédiculaire  est  une  chimère,  et  le  poison  en  est  sou- 
vent une  autre. 

LOUIS  IV, 

9"    EMPEREUB. 

900.  La  confusion  augmente.  Bérenger  règne  en  Lombardie,  mais 
au  milieu  des  factions.  Ce  fils  de  Boson,  roi  d'Arles  par  les  intrigues 
ide  sa  mère,  est,  par  les  mêmes  intrigues,  reconnu  empereur  à  Rome. 
Les  femmes  alors  disposaient  de  tout  :  elles  faisaient  des  empereurs  et 
des  papes,  mais  qui  n'en  avaient  que  le  nom. 

Louis  IV  est  reconnu  roi  de  Germanie.  Il  y  joint  la  Lorraine  après  la 
mort  de  Zventilbold,  son  frère ,  et  n'en  est  guère  plus  puissant. 
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Depuis  901  juiqu*à  907.  Les  Huns  et  ies  Hongrois  réunis  viennent 
ravager  la  Bavière,  la  Souabe  et  la  Franconie,  où  il  semblait  qu'il 
n'y  eût  plus  rien  à  prendre. 

Un  Hoimir,  qui  s'était  fait  duc  de  Moravie  et  chrétien,  va  à  Rome 
demander  des  évoques. 

Un  marquis  de  Toscane,  Adelbert,  célèbre  par  sa  femme  Théodora, 
est  despotique  dans  Rome.  Bérenger  s'affermit  dans  la  Lombardie, 
fait  alliance  avec  les  Huns,  afin  d'empêcher  le  nouveau  roi  germain 
devenir  en  Italie;  fait  la  guerre  au  prétendu  empereur  d'Arles;  le 
prend  prisonnier  et  lui  fait  crever  les  yeux  ;  entre  dans  Rome ,  et  force 
le  pape  Jean  IX  à  le  couronner  empereur.  Le  pape,  après  l'avoir  sacrée 
s'enfuit  à  Ravenne,  et  sacre  un  autre  empereur  nommé  Lambert,  fils 
du  duc  de  Spolette,  errant  et  pauvre,  qui  prend  le  titre  dHnvincible 
et  toujours  auguste. 

908-909-910-911.  Cependant  Louis  lY,  roi  de  Germanie,  s'intitule 
aussi  empereur;  plusieurs  auteurs  lui  donnent  ce  titre;  mais  Sigebert 
dit  qu'à  cause  des  maux  qui  de  son  temps  désolèrent  l'Italie,  il  ne 
mérita  pas  la  bénédiction  impériale  :  la  véritable  raison  est  qu'il  ne  fut 
point  assez  puissant  pour  se  faire  reconnaître  empereur.  Il  n'eut  au- 
cune part  aux  troubles  qui  agitèrent  l'Italie  de  son  temps. 

912.  Sous  cet  étrange  empereur,  l'Allemagne  est  dans  la  dernière 
désolation.  Les  Huns,  payés  par  Béreuger  pour  venir  ravager  la  Ger- 
manie, sont  ensuite  payés  par  Louis  IV  pour  s'en  retourner.  Deux  fac- 
tions, celle  d'un  duc  de  Saxe  et  celle  d'un  duc  de  Franconie ,  s'élèvent, 
et  font  plus  de  mal  que  les  Huns.  On  pille  toutes  les  églises;  les  Hon- 
grois reviennent  pour  y  avoir  part.  L'empereur  Louis  IV  s'enfuit  à 
Ratisbonne,  où  il  meurt  à  l'âge  de  vingt  ans.  C'est  ainsi  que  finit  la 
race  de  Charlemagne  en  Germanie. 

CONRAD  I*', 

10*    EMPBRBUB. 

Les  seigneurs  germains  s'assemblent  à  Worms  pour  élire  un  roi.  Ces 
seigneurs  étaient  tous  ceu^  qui ,  ayant  le  plus  d'intérêt  à  choisir  un 
prince  selon  leur  goût,  avaient  assez  de  pouvoir  et  assez  de  crédit  pour 
se  mettre  au  rang  des  électeurs.  On  ne  reconnaissait  guère  dans  ce 
siècle  le  droit  d'hérédité  en  Europe.  Les  élections  ou  libres  ou  forcées 
prévalaient  presque  partout;  témoin  celle  d'Arnoud  en  Germanie,  de 
Gui  de  Spolette,  et  de  Bérenger  en  Italie,  de  don  Sanche  en  Aragon, 
d'Eudes,  de  Robert,  de  Raoul,  de  Hugues  Capet  en  France,  et  des 
empereurs  de  Gonstantinople  :  car  tant  de  vassaux,  tant  de  princes, 
voulaient  avoir  le  droit  de  choisir  un  chef,  et  l'espérance  de  pou- 
voir l'être. 

On  prétend  qu'Othon,  duc  de  la  nouvelle  Saxe,  fut  choisi  par  la 
diète,  mais  que  se  voyant  trop  vieux  il  proposa  lui-môme  Conrad,  duc 
de  Franconie,  son  ennemi,  parce  qu'il  le  croyaii  digne  du  trône.  Cette 
action  n'est  guère  dans  l'esprit  de  ces  temps  presque  sauvages.  On  y 
voit  de  l'ambition,  de  la  fourberie j  du  courage,  conme  dans  totls  les 
Voltaire*  —  x«  X5 
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autteâ  slèolti  î  uaals,  k  oommenctr  par  Clotis,  on  ne  voit  pu  une 
action  dd  magnanimité. 

Conrad  ne  fut  jamais  reconnu  empereur  ni  en  Italie  m  en  France. 
Les  Germains  seuls,  accoutumés  à  voir  des  empereurs  dans  lauis  rois 
depuis  Charlemagne,  lui  donnèrent,  dit-on,  ce  titre. 

Depuis  913  jusqu'à  919.  Le  règne  de  Conrad  ne  change  rien  à  l'étet 
où  il  a  trouvé  PAUemagne.  Il  a  des  guerres  contre  ses  vassaux,  et  par- 
ticuUèrement  contre  le  fils  de  ce  duo  de  Saxe  auquel  on  a  dit  qu'a 
devait  la  couronne* 

Les  Hongrois  font  toujours  la  guerre  à  l'Allemagne,  et  on  n'est  <»• 
'cupé  qu'à  les  repousser.  Les  Français,  pendant  ce  temps,  s'emparent 
de  la  Lorraine.  Si  Charles  le  Simple  avait  ftiit  cette  conquête,  U  ne 
méritait  pas  le  nom  de  Simple  ;  mais  II  avait  des  ministres  et  des  géné- 
raux qui  ne  l'étaient  pas.  Il  crée  un  duc  de  Lorraine. 

Les  évoques  d'AUemagne  s'affermissent  dans  la  possession  de  leurs 
fiefs.  Conrad  meurt  en  919  »  dans  la  petite  ville  de  Weilbourg.  On  pré- 
tend qu'avant  sa  mort  il  désigna  Henri,  duo  de  Saxe,  pour  son  succes- 
seur, au  préjudice  de  son  propre  frtre.  Il  n'est  guère  vraisemWaWe 
qu'il  eût  cru  être  en  droit  de  se  choisir  tm  successeur,  ni  qu'il  eût 
choisi  son  ennemi. 

Le  nom  de  ce  prétendu  empereur  fut  ignoré  en  Italie  pendant  son 
règne.  La  Lombardie  était  en  proie  aux  divisions,  Rome  aux  plus  hor- 
ribles scandales,  et  Naples  et  la  Sicile  aux  dévastations  des  Sarrasins. 

Cest  dans  ce  temps  que  la  prostituée  Théodora  plaçait  à  Rome  sur 
le  trône  de  l'Église  Jean  X,  non  moins  prostitué  qu'elle. 

HENRI  L'OISELEUR, 

!!•  EMPEREUR. 

919-920.  n  est  important  d'observer  que  dans  ces  temps  d'anarefeïe 
plusieurs  bourgades  d'Allemagne  commencèrent  à  jouir  des  droit»  de 
la  liberté  naturelle,  à  l'exemple  des  villes  d'Italie.  Les  unes  achetèrsBt 
ces  droits  de  leurs  seigneurs,  les  autres  les  avaient  soutenus  les  armes 
à  la  main.  Les  députés  de  ces  villes  concoururent,  dit-on,  aveclw 
évoques  et  les  seigneurs,  pour  choisir  un  empereur,  et  sont,  cette  fois, 
au  rang  d'électeurs.  Ainsi  Henri  I"  dit  l'Oiseleur,  duc  de  Saxe ,  est  éltt 
par  une  assemblée  qui  ressemble  aux  trois  états  établis  longtemps 
après  en  France.  Rien  n'est  plus  conforme  à  la  nature  que  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  d'être  bien  gouvernés  concourent  à  établir  le  gouver- 
nement. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  alors  en  Allemagne  trois  états  distinists,  trois 
ordres  distinctement  reconnus.  Ces  trois  ordres,  noblesse,  clergé,  com- 
munes, n'existent  qu'en  France  :  jamais  dans  aucun  autre  pays  le  clergé 
n^a  fait  une  nation  à  part.  Les  évoques  et  les  abbés  comme  grands  ler- 

•  ••  •  •  i 

'<.  Le  23  décembre  «18,  seloB  Voltaire,  dans  le  Catalogne  du  êmperturt, 

et,  selon  l'Art  de  veri/ier  les  data,  qui  cli«  Quedlimbourg  au  liou  de  Weil- 

boarg.  (ËD.) 
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âens,  comme  barons,  comtes,  princes,  eurent  de  la  puissance,  et 
prévalurent  souvent  dans  les  élections  des  empereurs,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  sept  principaux  officiers  et  chapelains  de  l'empire  s'empa- 
rèrent du  droit  exclusif  d'élire  l'empereur.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y 
ait  aucune  vérité  fondamentale  dans  la  science  de  l'histoire,  comme 
il  en  est  dans  les  mathématiques. 

Depuis 921  jusqu*à  930.  Un  des  droits  des  rois  de  Germanie,  comme 
des  rois  de  France,  fut  toujours  de  nommer  à  tous  les  évêchés  vacants. 
L'empereur  Henri  a  une  courte  guerre  avec  le  duc  de  Bavière,  et  la 
termine  en  lui  cédant  ce  droit  de  nommer  les  évoques  dans  la  Bavière. 
Il  y  a  dans  ces  années  peu  d'événements  qui  intéressent  le  sort  de  la 
Germanie.  Le  plus  important  est  l'affaire  de  la  Lorraine.  Il  était  tou- 
jours indécis  si  elle  resterait  à  l'Allemagne  ou  à  la  France. 

Henri  l'Oiseleur  soumet  toute  la  haute  et  basse  Lorraine  en  925 ,  et 
l'enlève  au  duc  Giselbert ,  à  qui  les  rois  de  France  l'avaient  donnée.  Il 
la  rend  eùsuite  à  ce  duc,  pour  le  mettre  sous  la  dépendance  de  la 
Germanie.  Cette  Lorraine  n'était  plus  qu'un  démembrement  du  royaume 
de  Lotharinge.  C'était  le  Brabant,  c'était  une  partie  du  pays  de  Liège, 
disputée  ensuite  par  l'évêque  de  Liège  ;  c'étaient  les  terres  entre  Metz 
et  la  Franche- Comté,  disputées  aussi  par  l'évêque  de  Metz.  Ce  pays 
revint  après  à  la  France;  il  en  fut  ensuite  séparé. 

Henri  fait  des  lois  plus  intéressantes  que  les  événements  et  les  révo- 
lutions dont  se  surcharge  l'histoire.  Il  tire  de  l'anarchie  féodale  ce 
qu'on  peut  en  tirer.  Les  vassaux,  les  arrière- vassaux,  se  soumettent  à 
fournir  des  milices,  et  des  grains  pour  les  faire  subsister.  Il  change  en 
villes  les  bourgs  dépeuplés  que  les  Huns,  les  Bohèmes,  les  Moraves,  les 
Normands,  avaient  dévastés.  Il  bâtit  Brandebourg,  Misnie',  Sleswick. 
Il  y  établit  des  marquis  pour  garder  les  marches  de  l'Allemagne.  Il 
rétablit  les  abbayes  d'Herford  et  de  Corbie*  ruinées.  Il  construit 
quelques  villes,  comme  Gotha,  Herford^  Goslar. 

Les  anciens  Saxons,  les  Slaves- Abodri tes,  les  Vandales  leurs  voisins, 
sont  repoussés.  Son  prédécesseur  Conrad  s'était  soumis  à  payer  un  tri- 
but aux  Hongrois,  et  Henri  l'Oiseleur  le  payait  encore:  Il  affranchit 
l'Allemagne  de  cette  honte. 

Depuis  930  jusqu'à  936.  On  dit  que  des  députés  des  Hongrois  étant 
venus  demander  leur  tribut,  Henri  leur  donna  un  chien  galeux.  C'était 
une  punition  des  chevaliers  allemands,  quand  ils  avaient  commis  des 
crimes,  de  porter  un  chien  l'espace  d'une  lieue.  Cette  grossièreté, 
digne  de  ces  temps-là,  n'ôte  rien  à  la  grandeur  du  courage.  Il  est  vrai 
que  les  Hongrois  viennent  faire  plus  de  dégât  que  le  tribut  n'eût  coûté  : 
'  mais  enfin  ils  sont  repoussés  et  vaincus. 

Alors  il  fait  fortifier  des  villes  pour  tenir  en  bride  les  barbares.  U  lève 
le  neuvième  homme  dans  quelques  provinces,  et  les  met  en  garnûran 

1.  Ûa  Melssen ,  capitale  du  margraviat  de  Misnie.  (Éd.) 

2.  Ou  Corwei,  Corbeia  nova,  en  Westphalie,  ainsi  que  l'abbaye  d'Herlord, 
Bervordia,  (£o.) 

3.  Erfurth,  ville  située  à  quelques  lieues  de  Gotha,  et  capitale  de  la  Thu* 
riage.  (Ed.) 
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dans  ces  villes.  Il  exerce  la  noblesse  par  des  joutes  et  des  espèces  de 
tournois  :  il  en  fait  un,  à  ce  qu'on  dit,  où  près  de  mille  gentilshommes 
entrent  en  lice. 

Ces  tournois  avaient  été  inventés  en  Italie  par  les  rois  lombards,  et 
s'appelaient  hattagliole. 

Ayant  pourvu  à  la  défense  de  l'Allemagne,  il  veut  enfin  passer  en 
Italie,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  pour  avoir  la  couronne 
impériale. 

Les  troubles  et  les  scandales  de  Rome  étaient  augmentés.  Marozie, 
fille  de  Théodora,  avait  placé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  le  jeune 
Jean  XI,  né  de  son  adultère  avec  SergiusIII,  et  gouvernait  rÊglise 
sous  le  nom  de  son  fils.  Les  vicaires  de  Jésus  étaient  alors  les  plus 
scandaleux  et  les  plus  impies  de  tous  les  hommes  :  mais  l'ignorance 
des  peuples  était  si  profonde,  leur  imbécillité  si  grande,  leur  super-  ' 
stilion  si  enracinée,  qu'on  ^spectait  toujours  la  place  quand  la  per- 
sonne était  en  horreur.  Quelques  tyrans  qui  accablassent  l'Italie,  les 
Allemands  étaient  ce  que  Rome  haïssait  le  plus. 

Henri  l'Oiseleur,  comptant  sur  ses  forces,  crut  profiter  de  ces  trou- 
bles; mais  il  mourut  en  chemin  dans  la  Thuringe,  en  936.  On  ne  l'a 
appelé  empereur  que  parce  qu'il  avait  eu  envie  de  l'être ,  et  l'usage  de 
le  nommer  ainsi  a  prévalu. 

OTHON  I",  SURNOMMÉ  LE  GRAND, 

12*  EMPEREUR. 

936.  Voici  enfin  un  empereur  véritable.  Les  ducs  et  les  comtes,  les 
évêques,  les  abbés,  et  tous  les  seigneurs  puissants  qui  se  trouvent  à 
Aix-la-Chapelle,  élisent  Othon,  fils  de  Henri  l'Oiseleur.  Il  n'est  pas  dit 
que  les  députés  des  bourgs  aient  donné  leurs  voix.  Il  se  peut  faire  que 
les  grands  seigneurs,  devenus  plus  puissants  sous  Henri  l'Oiseleur,  leur 
eussent  ravi  ce  droit  naturel  :  il  se  peut  encore  que  les  communes,  à 
l'élection  de  Henri  l'Oiseleur,  eussent  donné  leurs  acclamations ,  et  non 
pas  leurs  sufirages  ;  et  c'est  ce  qui  est  plus  vraisemblable. 

L'archevêque  de  Mayence  annonce  au  peuple  cette  élection,  le  sacre, 
et  lui  met  la  couronne  sur  la  tête.  Ce  qu'on  peut  remarquer,  c'est  que 
les  prélats  dînèrent  à  la  table  de  l'empereur ,  et  que  les  ducs  de  Fran- 
conie,  de  Souabe,  de  Bavière  et  de  Lorraine,  servirent  à  table,  le  duc 
de  Franconie,  par  exemple,  en  qualité  de  maître  d'hôtel,  et  le  duc  de 
Souabe  en  qualité  d'échanson.  Cette  cérémonie  se  fit  dans  une  galerie 
de  bois,  au  milieu  des  ruines  d'Aix-la-Chapelle,  brûlée  par  les  Nor- 
mands, et  non  encore  rebâtie. 

Les  Huns  et  les  Hongrois  viennent  encore  troubler  la  fête.  Ils  s'avan- 
cent jusqu'en  Westphaîie,  mais  on  les  repousse. 

937.  La  Bohême  était  alors  entièrement  barbare,  et  à  moitié  chré- 
tienne. Heureusement  pour  Othon,  elle  est  troublée  par  des  guerres 
civiles.  Il  en  profite  aussitôt.  Il  rend  la  Bohême  tributaire  de  la  Ger- 
manie, et  y  rétablit  le  christianisme. 

938-939*940i  OthôH  tâche  de  se  rendre  despotique ,  et  les  seigneurs 
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des  grands  fiefs,  de  se  rendre  indépendants.  Cette  grande  querelle, 
tantôt  ouverte,  tantôt  cachée,  ^subsiste  dans  les  esprits  depuis  plus  de 
huit  cents  années,  ainsi  que  la  querelle  de  Rome  et  de  l'empire. 

Cette  lutte  du  pouvoir  royal  qui  veut  toujours  croître,  et  de  la  liberté 
qui  ne  veut  point  céder,  a  longtemps  agité  toute  TEurope  chrétienne. 
Elle  subsista  en  Espagne  tant  que  les  chrétiens  y  eurent  les  Maures  à 
combattre  ;  après  quoi  l'autorité  souveraine  prit  le  dessus.  C'est  ce  qui 
troubla  la  France  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XI  ;  ce  qui  a  enfin 
établi  en  Angleterre  le  gouvernement  mixte  auquel  elle  doit  sa  gran-  , 
deur  ;  ce  qui  a  cimenté  en  Pologne  la  liberté  du  noble  et  l'esclavage 
du  peuple.  Ce  même  esprit  a  troublé  la  Suède  et  Te  Danemark ,  a  fondé 
les  républiques  de  Suisse  et  de  Hollande.  La  même  cause  a  produit 
partout  différents  effets.  Mais,  dans  les  plus  grands  Etats,  la  nation  a 
presque  toujours  été  sacrifiée  aux  intérêts  d'un  seul  homme  ou  de 
quelques  hommes  :  la  raison  en  est  que  la  multitude ,  obligée  de  tra- 
vailler pour  gagner  sa  vie,  n'a  ni  le  temps  ni  le  pouvoir  d'être 
ambitieuse. 

Le  duc  de  Bavière  refuse  de  faire  hommage.  Othon  entre  en  Bavière 
avec  une  armée.  Il  réduit  le  duc  à  quelques  terres  allodiales.  11  crée 
un  des  frères  du  duc  comte  palatin  en  Bavière,  et  un  autre  comte  pa- 
latin vers  le  Rhin.  Cette  dignité  de  comte  palatin  est  renouvelée  des 
comtes  dû  palais  des  empereurs  romains,  et  des  comtes  du  palais  des 
rois  francs. 

Il  donne  la  même  dignité  à  un  duc  de  Franconie.  Ces  palatins  sont 
d'abord  des  juges  suprêmes.  Ils  jugent  en  dernier  ressort  au  nom  de 
l'empereur.  Ce  ressort  suprême  de  justice  est,  après  une  armée,*  le 
plus  grand  appui  de  la  souveraineté. 

Othon  dispose  à  son  gré  des  dignités  et  des  terres.  Le  premier  mar- 
quis de  Brandebourg  étant  mort  sans  enfants,  il  donna  le  marquisat  à 
un  comte  Gérard ,  qui  n'était  point  parent  du  mort. 

Plus  Othon  affecte  le  pouvoir  absolu,  plus  les  seigneurs  des  grands 
fiefs  s'y  opposent  :  et  dès  lors  s'établit  la  coutume  d'avoir  recours  à  la 
France  pour  soutenir  le  gouvernement  féodal  en  Germanie  contre 
l'autorité  des  rois  allemands. 

Les  ducs  de  Franconie,  de  Lorraine,  le  prince  de  Brunswick,  s'adres- 
sent à  Louis  d'Outre-mer,  roi  de  France.  Louis  d'Outre-mer  entre  dans 
la  Lorraine  et  dans  l'Afsace,  et  se  joint  aux  alliés.  Othon  prévient  le 
roi  de  France;  il  défait  vers  le  Rhin,  auprès  de  Brisach,  les  ducs  de 
Franconie  et  de  Lorraine,  qui  sont  tués. 

11  6te  le  titre  de  palatin  à  la  maison  de  Franconie.  Il  en  pourvoit  la 
maison  de  Bavière  :  il  attache  à  ce  titre  des  terres  et  des  châteaux. 
C'est  de  là  que  se  forme  le  palatinat  du  Rhin  d'aujoud'hui.  C'était 
d'abord  un  juge;  à  présent  c'est  un  prince  électeur,  un  souverain.  Le 
contraire  est  arrivé  en  France. 

941.  Comme  les  seigneurs  des  grands  ^efs  germains  avaient  fait 
appeler  le  roi  de  .France  à  leur  secours,  les  seigneurs  de  France  ap- 
pellent pareillement  Othon.  U  poursuit  Louis  d'Outre-mer  dans  toute  la 
Champagne  :  maïs  des  conspirations  le  rappellent  en  Allemagne. 
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942-943-944.  Le  despotisme  d'Othon  aliénait  tellement  les  esprits^ 
que  son  propre  frère  Henri,  duc  dans  une  partie  de  la  Lorraine,  s'était 
uni  avec  plusieurs  seigneurs  pour  lui  ôter  le  trône  et  la  vie.  Q  repasse 
donc  en  Allemagne,  étouffe  la  conspiration,  et  pardonne  à  son  frère, 
qui  apparemment  était  assez  puissant  pour  se  faire  pardonnei^. 

Il  augmente  les  privilèges  des  évêques  et  des  abbés  pour  les  op- 
poser aux  seigneurs.  Il  donne  à  l'évêque  de  Trêves  le  titre  de  prince 
et  tous  les  droits  régaliens.  Il  donne  le  ducbô  de  Bavière  à  son  frère 
Henri  qui  avait  conspiré  contre  lui ,  et  Tôte  aux  héritiers  naturels. 
C/est  la  plus  grande  preuve  de  son  autorité  absolue. 

945-946.  En  ce  temps  la  race  de  Gharlemagne,  qui  régnait  encore 
en  France ,  était  dans  le  dernier  avilissement.  On  avait  cédé  en  912  la 
Neustrie  proprement  dite  aux  Normands,  et  même  la  Bretagne,  de- 
venue alors  arrière-fief  de  la  France. 

Hugues,  duc  de  Tîle  de  France,  du  sang  de  Gharlemagne  par  les 
femmes,  père  de  Hugues  Capet,  gendre  en  premières  noces  d'Edouard?', 
roi  d'Angleterre,  beau-frère  d'Othon  par  un  second  mariage,  était  un 
des  plus  puissants  seigneurs  de  l'Europe,  et  le  roi  de  France  alors  un 
des  plus  petits.  Ce  Hugues  avait  rappelé  Louis  d'Outre-mer  pour  le 
couronner  et  pour  l'asservir,  et  on  l'appelait  Hugues  le  Grand,  parce 
qu'il  s'était  rendu  puissant  aux  dépens  de  son  maître. 

Il  s'était  lié  avec  les  Normands  qui  avaient  fait  le  malheui^ux  Louis 

d'Outre-mer  prisonnier.  Ce  roi,  délivré  de  prison,  restait  presque  sans 

villes  et  sans  domaine.  Il  était  aussi  beau-frère  d'Othon  dont  il  avait 

>  épousé  la  sœur.  Il  lui  demande  sa  protection ,  en  cédant  tous  ses  droits 

sur  la  Lorraine. 

Othon  marche  jusqu'auprès  de  Paris.  Il  assiège  Rouen;  mais,  étant 
abandonné  par  le  comte  de  Flandre ,  il  s'en  retourne  dans  ses  États 
après  une  expédition  inutile. 

947-948.  Othon,  n'ayant  pu  battre  Hugues  le  Grand,  le  fait  excom- 
munier. Il  convoque  un  concile  à  Trêves,  où  un  légat  du  pape  pro- 
nonce la  sentence,  h  la  réquisition  de  l'aumônier  d'Othon.  Hugues 
n'en  est  pas  moins  le  maître  en  France. 

11  y  avait,  comme  on  a  vu,  un  margrave  à  Sleswick  dans  la  Cher- 
sonnèse  Cimbrique,  pour  arrêter  les  courses  des  Danois.  Ils  tuent  le 
margrave.  Othon  y  court  en  personne,  reprend  la  viUe,  assure  les  fron- 
tières. Il  fait  la  paix  avec  le  Danemark ,  à  condition  qu'on  y  prêchera 
le  christianisme. 

949.  De  là  Othon  va  tenir  un  concile  auprès  de  Mayence  àingelheim. 
Louis  d'Outre-mer,  qui  n'avait  point  d'armée,  avait  demandé  au  pape 
Agapet  ce  concile ,  faible  ressource  contre  Hugues  le  Grand. 

Des  évêques  germains,  et  Marin,  légat  du  pape,  y  parurent  comme 
juges,  Othon  comme  protecteur,  et  Louis,  roi  de  France,  en  sup- 
pliant. Le  roi  Louis  y  demanda  justice,  et  dit  :  «  J'ai  été  reconnu  roi 
par  les  suffrages  de  tous  lés  seigneurs.  Si  on  préte.nd  que  j'ai  commis 
quelque  crime  qui  mérite  les  traitements  que  je  souffre,  je  suis  prêt 
de  m'en  purger  au  jugement  du  concile,  suivant  Pqrdre  d'Othon,  ou 
par  un  combat  singulier.  » 
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Ce  triste  discours  prouve  Tusage  des  duels,  Tôtat  déplorable  du  roi 
de  France,  la  puissance  d'Othon,  et  les  élections  des  rois.  Le  droit  du 
sang  semblait  n'être  alors  qu'une  recommandation  pour  obtenir  des 
suffrages.  Hugues  le  Grand  est  cité  à  ce  vain  concile  :  on  se  doute  bien 
qu'il  n'y  comparut  point. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  prouvé,  c'est  que  l'empereur  regardait  tous 
les  rois  de  l'Europe  comme  dépendants  de  sa  couronne  impériale  ;  c'est 
l'ancienne  prétention  de  sa  chancellerie,  et  on  faisait  valoir  cette  chi- 
mère, quand  il  se  trouvait  quelque  malheureux  roi  assez  faible  pour 
s'y  soumettre. 

950.  Othon  donne  l'investiture  de  la  Souabe,  d'Augsbourg,  de  Con- 
stance, du  Wurtemberg,  à  son  fils  Ludolphe,  tauf  les  droits  des  évéques. 

951.  Othon  retourne  en  Bohême,  bat  le  duc  Bol,  qu'on  appelle  Bê- 
leras. Le  mot  de  slas  chez  ces  peuples  désignait  un  chef.  C'est  de  là 
qu'on  leur  donna  d'abord  le  nom  de  slaves  ^  et  qu'ensuite  on  appela 
esclayes  ceux  qui  furent  conquis  par  eux.  L'empereur  confirme  le  vas- 
selage  de  la  Bohême,  et  y  établit  la  religion  chrétienne.  Tout  ce  qui 
était  au  delà  était  encore  païen,  excepté  quelque  marche  de  la  Ger- 
manie. La  religion  chrétienne,  exterminée  en  Syrie,  où  elle  était  née, 
et  en  Afrique ^  où  elle  s'était  transplantée,  s'établit  encore  dans  le 
nord  de  l'Europe.  Othon  pensait  dès  lors  à  renouveler  l'empire  de  Char- 
iemagne  :  une  femme  lui  en  fraya  les  chenûns* 

Adélaïde,  sœur  d'un  petit  roi  de  la  Bourgogne  transjurane,  veuve 
d'un  roi  ou  d'un  U8u^>ateur  du  royaume  d'Italie,  opprimée  par  un 
autre  usurpateur,  Bérengerll,  assiégée  dans  Ganosse,  appelle  Othon  à 
son  secours.  Il  y  marche,  la  délivre;  et  étant  veuf  alors,  il  l'épouse. 
Il  entre  dans  Pavie  en  triomphe  avec  Adélaïde.  Mais  il  fallait  du  temps 
et  des  soins  pour  assujettir  le  reste  du  royaume,  et  surtout  Rome, 
qui  ne  voulait  point  de  lui. 

952.  n  laisse  son  armée  à  un  prince  nommé  Conrad,  qu'il  a  fait 
duc  de  Lorraine,  et  son  gendre  ;  et  ce  qui  est  assez  commun  dans  ces 
temps-là,  il  va  tenir  un  concile  àAugsboûrg,  au  lieu  de  poursuivre  ses 
conquêtes.  Il  y  avait  des  évêques  italiens  à  ce  concile  :  il  est  vraisem- 
blable qu'il  ne  le  tint  que  pour  disposer  les  esprits  à  le  recevoir  en  Italie. 

953.  Son  mariage  avec  Adélaïde,  qui  semblait  devoir  lui  assurer 
ritalie,  semble  bientôt  la  lui  faire  perdre. 

Son  fils  Ludolphe,  auquel  il  avait  donné  tant  d'Ëtats,  mais  qui  crai- 
gnait qu'Adélaïde,  sa  belle-mère,  ne  lui  donnât  un  maître;  son  gendre 
Conrad,  à  qui  il  avait  donné  la  Lorraine,  mais  à  qui  il  6te  le  com- 
mandement d'Italie,  conspirent  contre  lui  ;  un  archevêque  de  Mayence, 
un  évêque  d'Augsbourg,  se  joignent  à  son  fils  et  à  son  gendre  :  il 
marche  contre  son  fils;  et  au  lieu  de  se  faire  empereur  à  Borne,  il  sou- 
tient une  guerre  civile  en  Allemagne. 

954.  Son  fils  dénaturé  appelle  les  Hongrois  à  son  secours,  et  on  a 
bien  de  la  peine  à  les  repousser  des  bords  du  Rhin  et  des  environs  de 
Cologne,  où  ils  s'avancent. 

Othon  avait  un  frère  ecclésiastique  nommé  Brunon;  il  le  fait  élire 
archevêque  de  Cologne ,  et  lui  donne  la  Lorraine* 
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955.  Les  armes  (l'Othi)n  prévalent.  Ses  enfants  et  les  conjurés  vien- 
nent demander  pardon;  l'archevêque  de  Mayence  rentre  dans  le  devoir. 
Le  fils  du  roi  en  sort  encore.  Il  vient  enfin  pieds  nus  se  jeter  aux 
genoux  de  son  père. 

Les  Hongrois  appelé» par  lui  ne  demandent  point  grâce  comme  lui; 
il  désolent  l'Allemagne.  Othon  leur  livre  bataille  dans  Augsbourg  et  les 
défait.  Il  paraît  qu'il  était  assez  fort  pour  les  battre,  non  pas  assez 
pour  les  poursuivre  et  les  détruire ,  quoique  son  armée  fût  composée 
de  légions  à  peu  près  selon  le  modèle  des  anciennes  légions  romaines. 

Ce  que  craignait  le  fils  d'Othon  arrive.  Adélaïde  accouche  d'un 
prince  ;  c'est  Othon  II. 

Depuis  956  jusqu'd  960.  Les  desseins  sur  Rome  se  mûrissent,  mais 
les  affaires  d'Allemagne  les  empêchent  encore  d'éclore.  Les  Slaves 
et  d'autres  barbares  inondent  le  nord  de  l'Allemagne ,  encore  très-mal 
assurée,  malgré  tous  les  soins  d'Othon.  De  petites  guerres ,  vers  le 
Luxembourg  et  le  Hainaut,  qui  étaient  de  la  liasse  Lorraine,  ne  lais- 
sent pas  de  l'occuper  encore. 

Ludolphe,  ce  fils  d'Othon,  envoyé  en  Italie  contre  Bérenger,  y 
meurt  ou  de  maladie,  ou  de  débauche,  ou  de  poison. 

Bérenger  alors  est  maître  absolu  de  l'ancien  royaume  de  Lombardie, 
et  non  de  Rome  ;  mais  il  avait  nécessairement  mille  différends  avec 
elle,  comme  les  anciens  rois  lombards. 

Un  petit-fils  de  Marozie,  nommé  Octavien  Sporco,  fut  élu  pape  à 
r&ge  de  dix-huit  ans  par  le  crédit  de  sa  famille.  Il  prit  le  nom  de 
Jean  XII  en  mémoire  de  Jean  XI  son  oncle.  C'est  le  premier  pape  qui 
ait  changé  son  nom  à  son  avènement  au  pontificat.  Il  n'était  point 
dans  les  ordres  quand  sa  famille  le  fit  pontife.  C'était  un  jeune  homme 
qui  vivait  en  prince  aimant  les  armes  et  les  plaisirs. 

On  s'étonne  que,  sous  tant  de  papes  scandaleux;  l'Ëglise  romaine 
ne  perdit  ni  ses  prérogatives  ni  ses  prétentions;  mais  alors  presque 
toutes  les  autres  Eglises  étaient  ainsi  gouvernées;  les  évêques,  ayant 
toujours  à  demander  à  Rome  ou  des  ordres  ou  des  grâces ,  n'abandon- 
naient pas  leurs  intérêts  pour  quelques  scandales  de  plus;  et  leur 
intérêt  était  d'être  toujours  unis  à  l'Église  romaine,  parce  que  cette 
union  les  rendait  plus  respectables  aux  peuples,  et  plus  considérables 
aux  yeux  des  souverains.  Le  clergé  d'Italie  pouvait  alors  mépriser  les 
papes;  mais  il  révérait  la  papauté^  d'autant  plus  qu'il  y  aspirait  :  enfin, 
dans  l'opinion  des  hommes,  la  place  était  toujours  sacrée ,  quoique 
souillée. 

Les  Italiens  appelent  enfin  Othon  à  leur  secours.  Ils  voulaient, 
comme  dit  Luitprand,  contemporain,  avoir  deux  maîtres  p.our  n'en 
avoir  réellement  aucun.  C'est  lÀ  une  des  principales  causes  des  longs 
malheurs  de  l'Italie. 

961.  Othon }  avant  de  partir  pour  l'Italie,  a  soin  de  faire  élire  son 
fils  Othon,  né  d'Adélaïde,  roi  de  Germanie,  à  l'âge  de  sept  ans  : 
nouvelle  preuve  que  le  droit  de  succession  n'existait  pas.  Il  prend  la 
précaution  de  le  faire  couronner  à  Aix-la-Chapelle  par  les  arche- 
vêques de  Cologne,  de  Mayence  et  de  Trêves,  à  la  fois.  L'archeTêque 
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de  Cologne  fait  la  première  fonction  :  c'était  Brunon,  frère  d'O- 
thon. 

Il  passe  les  Alpes  du  Tyrol,  entre  encore  dans  Pâvie,  qui  est  toujours 
au  premier  occupant.  Il  reçoit  à  Monza  la  couronne  de  Lombardie. 

962.  Pendant  que  Bérenger  fuit  avec  sa  famille,  Othon  marche  à 
Rome;  on  lui  ouvre  les  portes.  Il  se  fait  couronner  empereur  par  le 
jeune  Jean  XII,  auquel  il  confirme  quelques  prétendues  donations 
qu'on  disait  faites  au  pontificat  par  Pépin  le  Bref,  par  Gharlemagne  et 
par  Louis  le  Faible.  Mais  il  se  fait  prêter  serment  de  fidélité  par  le 
pape  sur  le  corps  de  saint  Pierre,  qui  n'a  pas  été  plus  enterré  à  Rome, 
que  Pépin,  Charles  et  Louis  n'ont  donné  des  royaumes  aux  papes.  Il 
ordonne  qu'il  y  ait  toujours  des  commissaires  impériaux  à  Rome. 

Cet  instrument  écrit  en  lettres  d'or,  souscrit  par  sept  évêques  d'Al- 
lemagne, cinq  comtes,  deux  abbés,  et  plusieurs  prélats  italiens,  est 
gardé  encore  au  château  Saint-Ange.  La  date  est  du  13  février  962. 
On  dit  que  Lothaire,  roi  de  France,  et  Hugues  Capet,  depuis  roi, 
assistèrent  à  ce  couronnement.  Les  rois  de  France  étaient  en  effet  si 
faibles,  qu'ils  pouvaient  servir  d'ornement  au  sacre  d'un  empereur; 
mais  les  noms  de  Lothaire  et  de  Hugues  Capet  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  signatures  de  cet  acte,  si  on  en  croit  ceux  qui  en  ont  tant  parlé  sans 
l'avoir  vu. 

Tout  ce  qu'on  fait  alors  à  Rome  concernant  les  Eglises  d'Allemagne, 
c'est  d'ériger  Magdebourg  en  archevêché,  Mersebourg  en  évêché,  pour 
convertir,  dit-on,  les  Slaves,  c'est-à-dire  ces  peuples  scythes  et  sar- 
mates  qui  habitaient  la  Moravie,  une  partie  du  Brandebourg,  de  la 
Silésie,  etc. 

A  peine  le  pape  s'était  donné  un  mattre  qu'il  s'en  repentit.  II  se 
ligue  avec  ce  même  Bérenger,  réfugié  chez  les  mahométans  canton- 
nés siur  les  côtes  de  Provence.  II  sollicite  les  Hongrois  d'entrer  en  Alle- 
magne; c'est  ce  qu'il  fallait  faire  auparavant. 

963.  L'empereur  Othon ,  qui  a  achevé  de  soumettre  la  Lombardie , 
retourne  à  Rome.  Il  assemble  un  concile.  Le  pape  Jean  XII  se  cache. 
On  l'accuse  en  plein  concile,  dans  l'église  de  Saint- Pierre,  d'avoir 
joui  de  plusieurs  femmes,  et  surtout  d'une  nommée  Ëtiennette,  con- 
cubine de  son  père;  d'avoir  fait  évêque  de  Lodi  un  enfant  de  dix  ans, 
d'avoir  vendu  les  ordinations  et  les  bénéfices,  d'avoir  crevé  les  yeux 
à  son  parrain  y  d'avoir  châtré  un  cardinal,  et  ensuite  de  l'avoir  ftiit 
mourir,  enÇn  de  ne  pas  croire  en  Jésus-Christ,  et  d'avoir  invoqué  le 
diable  :  deux  choses  qui  semblent  se  contredire. 

Ce  jeune  pontife,  qui  avait  alors  vingt- sept  ans,  parut  être  déposé 
pour  ses  incestes  et  pour  ses  scandales,  et  le  fut  en  efiet  pour  avoir 
voulu,  ainsi  que  tous  les  Romains,  détruire  la  puissance  allemande 
dans  Rome. 

On  élit  à  sa  place  un  nouveau  pape  nommé  Léon  VIII.  Othon  ne  put 
se  rendre  maître  de  la  personne  de  Jean  XII;  ou,  s'il  le  put,  il  fit  une 
grande  faute.  "^ 

964.  Le  nouveau  pape  Léon  VIII,  si  l'on  en  croit  le  discours  d'Ar- 
nould,  évêque  d'Orléans,  n'était  ni  ecclésiastique,  ni  même  chrétien 
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Jean  XII,  pape  débauché,  mais  prince  entreprenant,  soulève  lesRo- 
mains  du  fond  de  saretrait^;  et  tandis  qu'Othon  va  faire  le  siège  deCa- 
merino,  le  pontife,  aidé  de  sa  maîtresse,  rentre  dans  Rome.  Il  dépose 
son  compétiteur,  fait  couper  la  main  droite  au  cardinal  Jean,  qui  avait 
écrit  la  déposition  contre  lui ,  .oppose  concile  à  concile,  et  fait  statuer 
«  que  jamais  l'inférieur  ne  pourra  ôtér  le  rang  au  supérieur;  »  cela 
veut  dire  que  jamais  empereur  ne  pourra  déposer  un  pape.  II  se  pro- 
met de  chasser  les  Allemands  d'Italie  ;  mais,  Jà.\i  milieu  de  ce  grand  des- 
sein ,  il  est  assassiné  dans  les  bras  d'une  de  ses  maîtresses. 

Il  avait  tellement  animiè  les  Romains  et  relevé  leur  courage,  quiis 
osèrent,  même  après  sa  mort,  soutenir  un  siège,  et  ne  se  rendirent  à 
Othon  qu'à  l'extrémité. 

Othon,  deux  fois  vainqueur  de  Rome,  fait  déclarer  dans  un  concile 
«  qu'à  l'exemple  du  bienheureux  Adrien,  qui  donna  à  Charlemagne le 
droit  d'élire  les  papes  et  d'investir  tous  les  évoques,  on  donne  les 
mêmes  droits  à  l'empereur  Othon.  9  Ce  titre,  qui  existe  dans  le  recueil 
de  Gratien,  est  suspect;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c^est  le  soin  qu'eut 
l'empereur  victorieux  de  se  faire  assurer  tous  ses  droits. 

Après  tant  de  serments,  il  fallait  que  les  empereurs  résidassent  à 
Rome  pour  les  faire  garder. 

965.  Il  retourne  en  Allemagne.  Il  trouve  toute  la  Lorraine  soulevée 
contre  son  frère  Brunon,  archevêque  de  Cologne,  qui  gouvernait  la 
Lorraine  alors.  Il  est  obligé  d'abandonner  Trêves,  Metz,.Toul,  Verdun, 
à  leurs  évêques.  La  haute  Lorraine  passe  dans  la  main  d'un  comte  de 
Bar,  et  c'est  ce  seul  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  toujours  Lorraine. 
Brunon  ne  se  réserve  que  les  provinces  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut.  Ce  Brunon  était,  dit-on,  un  savant  aussi  détaché  de  la  gran- 
deur que  l'empereur  Othon  son  frère  était  ambitieux. 

La  maison  de  Luxembourg  prend  ce  nom  du  château  de  Luxem- 
bourg, dont  un  abbé  de  Saint-Maximin  de  Trêves  fait  un  échange 
avec  elle. 

Les  Polonais  commencent  à  devenir  chrétiens. 

966.  A  peine  l'empereur  Othon  étaiMl  en  Allemagne  que  les  Romains 
voulurent  être  libres.  Ils  chassent  le  pape  Jean  XIII  attaché  à  l'empe- 
reur. Le  préfet  de  Rome,  les  tribuns,  le  sénat,  pensent  faire  revivre 
l'ancienne  république.  Mais  ce  qui  dans  un  temps  est  une  entreprise  de 
héros,  devient  dans  d'autres  une  révolte  de  séditieux.  Othon  revole  en 
Italie,  fait  pendre  une  partie  du  sénat.  Le  préfet  de  Rome,  qui  avait 
voulu  être  un  Brutus,  fut  fouetté  dans  les  carrefours,  promené  nu  sur 
un  âne,  et  jeté  dans  un  cachot  où  il  mourut  de  misère.  Ces  exécutions 
ne  rendent  pas  la  domination  allemande  chère  aux  Italiens. 

967.  L'empereur  fait  venir  son  jeune  fils  Othon  à  Rome,  et  l'associe 
à  l'empire. 

968.  Il  négocie  avec  Nicéphore  Phocas,  empereur  des  Greos,  le  ma- 
riage de  son  fils  avec  la  fille  de  cet  empereur.  Le  Grec  le  trompe. 
Othon  lui  prend  la  Pouille  et  la  Calabre  pour  dot  de  la  jeune  princesse 
Thôophanie  qu'il  n*a  point. 

969.  C'est  à  cette  année  que  presque  tous  les  chronologistes  placent 
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Vaventure  d'OhoOi  archevêque  de  Mayence,  assiégé  dans  une  tour  au 
milieu  du  Rhin  par  une  armée  de  souris  qui  passent  le  Rhin  à  la  nage, 
et  viennent  le  dévorer.  Apparemment  que  ceux  qui  chargent  encore 
l'histoire  de  ces  inepties,  veulent  seulement  laisser  subsister  ces  anciens 
monuments  d'une  superstition  imbécile^  pour  montrer  de  quelles  ténè- 
bres l'Europe  est. à  peine  sortie. 

970.  Jean  Zimiscès,  qui  détrône  l'empereur  Nicéphore,  envoie  enfin 
la  princesse  Théophanie  à  Othon  pour  son  fils;  tous  les  auteurs  ont 
écrit  qu*Othon,  avec  cette  princesse,  eut  la  Fouille  et  la  Calabre.  Le 
savant  et  exact  Giannone  a  prouvé  que  cette  riche  dot  ne  fut  point 
donnée. 

971.  Othon  retourne  victorieux  dans  la  Saxe,  sa  patrie. 

972-973.  Le  duc  de  Bohême,  vassal  de  l'empire )  envahit  la  Moravie, 
qui  devient  une  annexe  de  la  Bohême. 

On  établit  un  évéque  de  Prague.  Cest  le  duc  de  Bohême  qui  le 
nomme,  et  l'archevêque  de  Mayence  qui  le  sacre. 

Othon  déclare  l'archevêque  de  Mayence  archichancelier  de  l'empire. 
Il  fait  de  ce  prélat  un  prince.  Il  en  fait  autant  de  plusieurs  évêques 
'l'Allemagne ,  et  même  de  quelques  moines.  Par  là  il  affaiblit  l'autorité 
impériale  chez  lui,  après  l'avoir  établie  à  Rome. 

Ce  n'est  que  sous  Henri  IV  que  l'archevêque  de  Cologne  fut  chance- 
lier d'Italie. 

C'est  après  la  mort  de  Frédéric  II  que  la  dignité  de  chancelier  des 
Gaules  fut  attachée  à  l'évêchô  de  Trêves.  Il  ne  s'agit  que  d'avoir  des 
forces  suffisantes  pour  exercer  cette  charge. 

Du  temps  d'Othon  I*',  les  archevêques  de  Magdebourg  fondaient  leur 
puissance.  Le  titre  de  métropolitains  du  Nord,  avec  de  grandes  terres 
en  devait  faire  un  jour  de  grands  princes. 

Othon  meurt  à  Minleben,  le  7  mai  973,  avec  la  gloire  d'avoir  rétabli 
l'empire  de  Charlemagne  en  Italie  :  mais  Charles  fut  le  vengeur  de 
Home;  Othon  en  fut  le  vainqueur  et  l'oppresseur,  et  son  empire  n'eut 
pas  des  fondements  aussi  vastes  et  aussi  fermes  que  celui  de  Charle- 
magne. 

OTHON  II, 

13«     EMPEREUR. 

974.  Il  est  clair  que  les  empereurs  et  les  rois  l'étaient  alors  par  élec- 
tion. Othon  II,  ayant  été  déjà  élu  empereur  et  roi  de  Germanie,  se  con- 
tente de  se  faire  proclamer  à  Magdebourg  par  le  clergé  et  la  noblesse 
du  pays  2  ce  qui  composait  une  médiocre  assemblée. 

Le  despotisme  du  père,  la  crainte  du  pouvoir  absolu  perpétué  dans 
une  famille,  mais  surtout  l'ambition  du  duc  de  Bavière  Henri,  cousin 
d'Othon,  soulèvent  le  tiers  de  l'Allemagne. 

Henri  de  Bavière  se  fait  couronner  empereur  par  l'évêque  de  Frei- 
^^Qgen.  La  Pologne,  le  Danemark,  entrent  dans  son  parti,  non 
xomme  membres  de  l'Allemagne  et  de  l'empire,  mais  comme  voisins 
q«i  ont  intérêt  à  le  troubler. 

975.  Le  parti  d'Othon  II  arme  le  premier,  et  c'est  ce  qui  lui  conserve 
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l'empire.  Ses  troupes  franchissent  ces  retranchements  qui  séparaient 
le  Danemark  de  l'Allemagne ,  et  qui  ne  servaient  qu'à  montrer  que  le 
Danemark  était  devenu  faible. 

On  entre  dans  la  Bohême,  qui  s'était  déclarée  pour  Henri  de  Bavière. 
On  marche  au  duc  de  Pologne.  On  prétend  qu'il  fit  serment  de  fidélité 
à  Othon  comme  vassal. 

n  est  à  remarquer  que  tous  ces  serments  se  faisaient  à  genoux,  les 
mains  jointes,  et  que  c'est  ainsi  que  les  évèques  prêtaient  serment  au 
roi. 

976.  Henri  de  Bavière ,  abandonné ,  est  mis  en  prison  à  Quedlimbourg, 
de  là  envoyé  en  exil  à  Elrick,  avec  un  évéque  d'Augsbourg,  son 
partisan. 

977.  Les  limites  de  l'Allemagne  et  de  la  France  étaient  alors  fort 
incertaines.  Il  n'était  plus  question  de  France  orienrtale  et  occîdentile. 
Les  rois  d'Allemagne  étendaient  leur  supériorité  territoriale  jusqu'aux 
confins  de  la  Champagne  et  de  la  Picardie.  On  doit  entendre  par  supé- 
riorité territoriale,  non  le  dom&ine  direct,  non  la  possession  des  terres. 
mais  la  supériorité  des  terres;  droit  de  paramont,  droit  de  suzerai- 
neté, droit  de  relief.  On  a  ensuite,  uniquement  par  ignorance  des 
termes,  appliqué  cette  expression  de  supériorité  territoriale  à  la  pos- 
session des  domaines  mêmes  qui  relèvent  de  l'empire,  ce  qui  est  au 
contraire  une  infériorité  territoriale. 

Les  ducs  de  Lorraine,  de  Brabant,  de  Hainaut,  avaient  fait  hom- 
mage de  leurs  terres  aux  derniers  rois  d'Allemagne.  Lothaire,  roi  de 
France ,  fait  revivre  ses  prétentions  sur  ces  pays.  L'autorité  royale  pre- 
nait alors  .un  peu  de  vigueur  en  France  ;  et  Lothaire  profitait  de  ces 
moments  pour  attaquer  à  la  fois  la  haute  et  la  basse  Lorraine. 

978.  Othon  assemble  près  de  soixante  mille  hommes,  désole  toute 
la  Champagne,  et  va  jusqu'à  Paris.  On  ne  savait  alors  ni  fortifier  les 
frontières,  ni  faire  la  guerre  dans  le  plat  pays.  Les  expéditions  mili- 
taires n'étaient  que  des  ravages. 

Othon  est  battu,  à  son  retour,  au  passage  de  la  rivière  d'Aisne. 
Geoffroi,  comte  d'Anjou,  surnommé  Grisegonelle,  le  poursuit  sans  re- 
lâche dans  la  forêt  des  Ardennes,  et  lui  propose,  selon  les  règles  de  la 
chevalerie,  de  vider  la  querelle  par  un  duel.  L'empereur  refusa  le  défi, 
soit  qu'il  crût  sa  dignité  au-dessus  d'un  combat  avec  Grisegonelle,  soit 
qu'étant  cruel,  il  ne  fût  point  courageux. 

979.  L'empereur  et  le  roi  de  France  font  la  paix,  et  par  cette  paix, 
Charles,  frère  de  Lothaire,  reçoit  la  basse  Lorraine  de  l'empereur, 
avec  quelque  partie  de  la  haute.  Il  lui  fait  hommage  à  genoux;  et 
c'est,  dit-on,  ce  qui  à  coûté  le  royaume  de  France  à  sa  race;  du  moins 
Hugues  Capet  se  servit  de  ce  prétexte  pour  le  rendre  odieux. 

Pendant  qu'Othon  II  s'affermissait  en  Allemagne  ,  les  Romains 
avaient  voulu  soustraire  l'Italie  au  joug  allemand.  Un  nommé  Cen- 
sius  1  s'était  fait  déclarer  consul.  Lui  et  son  parti  avaient  fait  un  pape 
qui  s'appelait  BonifaceVII.  Un  comte  de  Toscanelle,   ennemi  de  sa 

1.  Voltaire  l'appelle  aussi  Crescmce  et  Creêcentiw.  (Éo.) 
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faction,  avait  fait  un  autre  pape;  et  Boniface  VII  était  allô  à  Constan- 
tinople  inviter  les  empereurs  grecs,  Basile  et  Constantin,  à  venir  re- 
prendre Borne.  Les  empereurs  grecs  n'étaient  pas  assez  puissants.  Le 
pape  leur  joignit  les  Arabes  d'Afrique,  aimant  mieux  rendre  Rome 
mahométane  qu'allemande.  Les  chrétiens  grecs  et  les  musulmans  afri- 
cains unissent  leurs  flottes,  et  s'emparent  ainsi  du  pays  de  Naples. 
Othon  II  passe  en  Italie,  et  marche  à  Rome. 

981.  Comme  Rome  était  divisée,  il  y  fut  reçu.  II  se  loge  dans  le  pa- 
lais du  pape;  il  invite  à  dîner  plusieurs  sénateurs  et  des  partisans  de 
Censius.  Des  soldats  entrent  pendant  le  repas,  et  massacrent  les  con- 
Tiveà.  C'était  renouveler  les  temps  des  Marins,  et  c'était  tout  ce  qui 
restait  de  l'ancienne  Rome.  Mais  le  fait  est-il  bien  vrai?  Godefroy  de 
Viterbe  le  rapporte  deux  cents  ans  après. 

982.  Au  sortir  de  ce  repas  sanglant,  il  faut  aller  combattre  dans  la 
Fouille  les  Grecs  et  les  Sarrasins,  qui  venaient  venger  Rome  et  l'as- 
servir. Il  avait  beaucoup  de  troupes  italiennes  dans  son  armée  ;  elles 
ne  savaient  alors  que  trahir. 

Les  Allemands  sont  entièrement  défaits.  L'évêque  d'Augsbourg  et 
Tabbé  de  Fulde  sont  tués  les  armes  à  la  main.  L'empereur  s'enfuit  dé- 
guisé; il  se  fait  recevoir  comme  un  passager  dans  un  vaisseau  grec. 
Ce  vaisseau  passe  près  de  Capoue.  L'empereur  se  jette  à  la  nage, 
gagne  le  bord,  et  se  réfugie  dans  Capoue. 

983.  On  touchait  au  moment  d'une  grande  révolution.  Les  Allemands 
étaient  prêts  de  perdre  l'Italie.  Les  Grecs  et  les  musulmans  allaient  se 
<lisputer  Rome;  mais  Capoue  est  toujours  fatale  aux  vainqueurs  des 
Romains.  Les  Grecs  et  les  Arabes  ne  pouvaient  être  unis  ;  leur  armée 
était  peu  nombreuse  ;  ils  donnent  le  temps  à  Othon  de  rassembler  les 
débris  de  la  sienne,  de  faire  déclarer  empereur  à  Vérone  son  fils 
Othon  qui  n'avait  pas  dix  ans. 

Un  Othon,  duc  de  Bavière,  avait  été  tué  dans  la  bataille.  On  donne 
la  Bavière  à  son  fils.  L'empereur  repasse  par  Rome  avec  sa  nouvelle 
armée. 

Après  avoir  saccagé  Bénévent  infidèle,  il  fait  élire  pape  son  chance- 
lier d'Italie.  On  croirait  qu'il  va  marcher  contre  les  Arabes  et  contre 
les  Grecs;  mais  point.  11  tient  un  concile.  Tout  cela  fait  voir  évidem- 
ment que  son  armée  était  faible,  que  les  vainqueurs  l'étaient  aussi,  et 
les  Romains  davantage.  Au  lieu  donc  d'aller  combattre,  il  fait  confir* 
mer  l'érection  de  Hambourg  et  de  Brêmo  en  archevêché.  Il  fait  des 
règlements  pour  la  Saxe,  et  il  meurt  dans  Rome,  le  7  décembre,  sans 
gloire;  mais  il  laisse  son  fils  empereur.  Les  Grecs  et  les  Sarrasins  s'en 
retournent  après  avoir  ruiné  la  Fouille  et  la  Calabre,  ayant,  aussi  mal 
fait  la  guerre  qu'Othon,  et  ayant  soulevé  contre  eux  tout  le  pays. 

OTHON  III, 

]4«  EHPEREUR. 

983.  Comment  reconnaître  en  Allemagne  un  empereur  et  un  roi  de 
Gfirmanie  figé  de  dix  ans  »  qui  n'avait  été  reconnu  qu'à  Vérone,  et 
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dont  le  père  venait  d'être  vaincu  par  les  Sarrasins?  Ce  mâme  Henri 
de  Bavière,  qui  avait  disputé  la  couronne  au  père,  sort  de  la  prison 
de  Maastricht,  où  il  était  renfermé  ;  et,  sous  prétexte  de  servir  de 
tuteur  au  jeune  empereur  OthonlII,  son  petit -neveu,  qu'on  avait 
ramené  en  Allemagne,  il  se  saisit  de  sa  personne,  et  il  le  conduit  à 
Magdebourg. 

984.  L'Allemagne  se  divise  en  deux  factions.  Henri  de  Bavière  a 
dans  son  parti  la  Bohême  et  la  Pologne  ;  mais  la  plupart  des  seigneur 
de  grands  fiefs  et  des  évêques,  espérant  être  plus  maîtres  sous  un 
prince  de  dix  ans,  obligent  Henri  à  mettre  le  jeune  Othon.  en  liberté 
et  à  le  reconnaître,  moyennant  quoi  on  lui  rend  enfin  la  Bavière. 

Othon  III  est  donc  solennellement  proclamé  à  Veissemstadt. 

Il  est  servi  à  dtner  par  les  grands  officiers  de  l'empire,  fienri  de 
Bavière  fait  les  fonctions  de  maître  d'hôtel,  le  comte  palatin  de  grand 
échanson,  le  duc  de  Saxe  de  grand  écuyer,  le  duc  de  Franconiede 
grand  chambellan.  Les  ducs  de  Bohême  et  de  Pologne  y  assistèrent 
comme  grands  vassaux. 

L'éducation  de  l'empereur  est  confiée  à  l'archevêque  de  Mayence  et 
à  l'évêque  d'Ildesheim. 

Pendant  ces  troubles,  le  roi  de  France  Lothaire  essaye  de  reprendre 
la  haute  Lorraine.  Il  se  rend  maître  de  Verdun. 

986.  Après  la  mort  de  Lothaire,  Verdun  est  rendu  à  l'Allemagne. 

987.  Louis  V,  dernier  roi  en  France  de  la  race  de  Gharlemagne. 
étant  mort  après  un  an  de  règne,  Charles,  duc  de  Lorraine,  son  oncle 
et  son  héritier  naturel,  prétend  en  vain  à  la  couronne  4^  France- 
Hugues  Gapet  prouve  par  l'adresse  et  par  la  force  que  le  droit  d'élire 
était  alors  en  vigueur. 

988.  L'abbé  de  Verdun  obtient  à  Cologne  la  permission  de  ne  point 
porter  l'épée,  et  de  ne  point  commander  en  personne  les  soldats  qu'il 
doit  quand  l'empereur  lève  des  troupes. 

Othon  III  confirme  tous  les  privilèges  des  évoques  et  des  abbés. 
Leur  privilège  et  leur  devoir  étaient  donc  de  porter  l'épée,  puisqu'il 
fallut  une  dispense  particulière  à  cet  abbé  de  Verdun. 

989.  Les  Danois  prennent  ce  temps  pour  entrer  par  l'Elbe  et  pv 
le  Véser.  On  commence  alors  à  sentir  en  Allemagne  qu'il  faut  négocier 
avec  la  Suède  contre  le  Danemark;  et  l'évêque  de  Sleswick  est  chargé 
de  cette  négociation. 

Les  Suédois  battent  les  Danois  sur  mer.  Le  nord  de  l'AUemagne 
'respire. 

990.  Le  reste  de  l'Allemagne,  ainsi  que  la  France,  est  en  proie  aoi 
guerres  particulières  des  seigneurs;  et  ces  guerres,  que  les  souverains 
ne  peuvent  apaiser,  montrent  qu'ils  avaient  plus  de  droit  que  de  puil- 
sance.  C'était  bien  pis  en  Italie. 

Le  pape  Jean  XV,  fils  d'un  prêtre,  tenait  alors  le  saint-siége,  et 
était  favorable  à  l'empereur.  Crescence,  nouveau  consul,  fils  du  con- 
sul Crescence  dont  Jean  X  fut  le  père ,  voulait  maintenir  l'ombre  de 
l'ancienne  république;  il  avait  chassé  le  pape  de  Rome.  L'impératrice 
ThéophaniC)  mère  d'Othon  xn^  était  venue  avec  des  troupes  commao- 
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dées  par  le  marquis  de  Brandebourg  soutenir  dans  l'Italie  Tautorité 
impériale. 

Pendant  que  le  ûiarquîs  de  Brandebourg  est  à  Rome,  les  Slaves 
s'emparent  de  son  marquisat. 

Depuis  991  jusqu'à  996.  Les  Slaves,  avec  un  ramas  d'autres  bar- 
bares, assiègent  Magdebourg.  On  les  repousse  avec  peine.  Ils  se  reti- 
rent dans  laPoméranie,  et  cèdent  quelques  villages  du  Brandebourg 
qui  arrondissent  le  marquisat. 

L'Àutricbe  était  alors  un  marquisat  aussi ,  et  non  moins  malheureux 
que  le  Brandebourg,  étant  frontière  des  Hongrois. 

La  mère  de  Pempereur  était  revenue  d'Italie  sans  avoir  beaucoup 
remédié  aux  troubles  de  ce  pays,  et  était  morte  à  Nimègue.  Les  villes 
de  Lombardie  ne  reconnaissaient  point  l'empereur. 

Othoû  m  lève  des  troupes,  fait  te  siège  de  Milan,  s'y  fait  couronner, 
fait  élire  pape  Grégoire  Y,  son  parent,  comme  il  aurait  fait  un  évêque 
de  Spire,  et  est  sacré  dans  Rome  par  son  parent,  avec  sa  femme  l'im- 
pératrice Marie,  fille  de  don  Garcie,  roi  d'Aragon  et  de  Navarre. 

997.  Il  est  étrange  que  des  auteurs  de  nos  jours,  et  Maimbourg,  et 
tant  d'autres,  rapportent  encore  la  fable  des  amours  de  cette  impéra- 
trice avec  un  comte  de  Modène ,  et  du  supplice  de  l'amant  et  de  la 
maîtresse.  On  prétend  que  l'empereur,  plus  irrité  contre  la  maîtresse 
que  contre  l'amant,  fit  brûler  sa  femme  toute  vive,  et  condamna  seu-> 
lement  son  rival  à  perdre  la  tète;  que  la  veuve  du  comte,  ayant  prouvé 
l'innocence  de  son  mari ,  eut  quatre  beaux  chAteaux  en  dédommage* 
ment.  Cette  fable  avait  déjà  été  imaginée  sur  une  Andaberte  ^  femme 
de  Tempereur  Louis  II.  Ce  sont  des  romans  dont  le  sage  et  savant  Mu- 
ratori  prouve  là  fausseté. 

L'empereur,  reconnu  à  Rome,  retourne  en  Allemagne;  il  trouve  les 
Slaves  maîtres  de  Bernbourg,  et^on  ôte  à  l'arcbevôque  de  Magdebourg 
le  gouvernement  dans  ce  pays  pour  s'être  laissé  battre  par  les  Slaves. 
998.  Tandis  qu'Othon  III  est  occupé  contre  les  barbares  du  Nord,  le 
consul  Crescence  chasse  de  Rome  Grégoire  V,  qui  ta  l'excommunier 
à  Pavie,  et  Othon  repasse  en  Italie  pour  le  punir. 

Crescence  soutient  un  siège  dans  Rome  ;  il  rend  la  ville  au  bout  de 
quelques  jours,  et  se  retire  dans  le  môle  d'Adrien,  appelé  alors  le 
môle  de  Crescence,  et  depuis  le  château  Saint- Ange.  H  y  meurt  en 
combattant,  sans  qu'on  sache  le  genre  de  sa  mort;  mais  11  semblait 
mériter  le  nom  de  consul  qu'il  portait.  L'empereur  prend  sa  veuve 
pour  maîtresse,  et  Dût  couper  la  langue  et  arracher  les  yeux  au  pape 
de  la  nomination  de  Creàcence.  Mais  aussi  on  dit  qu'Othon  et  sa  maî- 
tresse firent  pénitence,  qu'ils  allèrent  en  pèlerinage  à  un  monastère, 
qu'il  couchèrent  même  sur  une  natte  de  jonc. 

999.  Il  fait  im  décret  par  lequel  les  Allemands  seuls  auront  le  droit 
d'élire  l'empereur  romain ,  et  les  papes  seront  obligés  de  le  couronner. 
"Grégoire  V,  son  parent,  ne  manqua  pas  de  signer  le  décret,  et  les 
'papes  suivants  de  le  réprouver. 

1.  Plus  connue  sous  le  nom  à*Angelberge,  (Éd.) 
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1000.  Othon  retourne  en  Saxe»  et  passe  en  Pologne.  Il  donne  au  duc 
le  titre  de  roi ,  mais  non  à  ses  descendants.  On  Terra  dans  la  suite  qae 
les  empereurs  créaient  des  ducs  et  des  rois  à  brevet.  Bdeslas  reçoit 
de  lui  la  couronne,  fait  hommage  à  Tempire,  et  s'oblige  à  une  légère 
redevance  annuelle. 

Le  pape  Silyestre  II ,  quelques  années  après,  lui  conféra  aussi  le 
titre  de  roi,  prétendant  qu'il  n'appartenait  qu'au  pape  de  le  donner, 
n  est  étrange  que  des  souverains  demandent  des  titres  à  d'autres  sou- 
verains; mais  l'usage  est  le  maître  de  tout.  Les  historiens  disent 
qu'Othon,  allant  ensuite  à  Aix-la-Chapelle,  fit  ouvrir  le  tombeau  de 
Charlemagne,  et  qu'on  trouva  cet  empereur  encore  tout  frais,  assis 
sur  un  trône  d'or,  une  couronne  de  pierreries  sur  la  tète,  et  un  grand 
sceptre  d'or  à  la  main.  Si  Ton  avait  enterré  ainsi  Charlemagne,  les 
Normands,  qui  détruisirent  Aix-la-Chapelle,  ne  l'auraient  pas  laissé 
sur  son  trône  d'or. 

1001.  Les  Grecs  alors  abandonnaient  le  pays  de  Naples,  mais  les 
Sarrasins  y  revenaient  souvent.  L'empereur  repasse  les  Alpes  pour  ar- 
rêter leurs  progrès  et  ceux  des  défenseurs  de  la  liberté  italique,  plus 
dangereux  que  les  Sarrasins. 

1002.  Les  Romains  assiègent  son  palais  dans  Rome,  et  tout  ce  qu'il 
peut  faire,  c'est  de  s'enfuir  avec  le  pape  et  avec  sa  maîtresse,  la  veure 
de  Crescence.  Il  meurt  à  Paterno,  petite  ville  de  la  campagne  de  Rome, 
h,  l'âge  de  près  de  trente  ans.  Plusieurs  auteurs  disent  que  sa  mal- 
tresse l'empoisonna,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  la  faire  impératrice: 
d'autres,  qu'il  fut  empoisonné  par  les  Romains,  qui  ne  voulaient  point 
d'empereur.  Ce  fait  est  peut-être  vraisemblable,  mais  il  n'est  nulle- 
ment prouvé.  Sa  mort  laissa  indécis  plus  que  jamais  ce  long  combat 
de  la  papauté  contre  l'empire,  des  Romains  contre  l'un  et  l'autre,  et 
de  la  liberté  italienne  contre  la  puissance  allemande.  C'est  ce  qui  tient 
l'Europe  toujours  attentive  ;  c'est  là  *le  fil  qui  conduit  dans  le  laby- 
rinthe de  l'histoire  de  l'Allemagne. 

Ces  trois  Othons,  qui  ont  rétabli  l'empire,  ont  tous  trois  assiégé 
Rome,  et  y  ont  fait  couler  le  sang  :  et  Amoud,  avant  eux,  l'avait 
saccagée. 

1003.  Othon  III  ne  laissait  point  d'enfants.  Vingt  seigneurs  prétendi- 
rent à  l'empire;  un  des  plus  puissants  était  Henfi,  duc  de  Bavière  :  le 
plus  opiniâtre  de  ses  rivaux  était  Ëkard,  marquis  de  Thuringe.  On  as- 
sassine le  marquis  pour  faciliter  l'élection  du  Bavarois,  qui,  à  la  tête 
d'une  armée,  se  fait  sacrer  à  Mayence  le  19  juillet, 

HENRI  II, 

15*  EUPEREDR. 

A  peine  Henri  de  Bavière  est-il  couronné,  qu'il  fait  déclarer  Her- 
mann,  duc  de, Souabe  et  d'Alsace,  son  compétiteur,  ennemi  de  l'em- 
pire. 11  met  Strasbourg  dans  ses  intérêts  :  c'était  déjà  une  ville  puis- 
sante. Il  ravage  la  Souabe  ;  il  marche  en  Saxe  ;  il  se  fait  prêter  serment 
par  le  duc  de  Saxe^  par  les  archevêques  de  Magdebou  rg  et  de  Brème  ) 
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par  les  comtes  palatins,  et  même  par  Boleslas,  roi  de  Pologne.  Le& 
Slaves,  habitants  de  la  Poméranie,  le  reconnurent. 

Il  épouse  Gmiégonde,  fille  du  premier  comte  de  Luxembourg.  II  par- 
court des  provinces;  il  reçoit  les  hommages  desévêques  de  Liège  et  de 
Cambrai ,  qui  lui  font  serment  à  genoux.  Enfin  le  duc  de  Saxe  le  re~ 
connaît,  et  lui  prête  serment  comme  les  autres. 

Les  efforts  de  la  faiblesse  italienne  contre  la  domination  allemande 
se  renouvellent  sans  cesse.  Un  marquis  d'Ivrée,  nommé  Ardouin,  en- 
treprend de  se  faire  roi  d'Italie  ;  il  se  fait  élire  par  les  seigneurs ,  et 
prend  le  titre  de  césar.  Alors  les  archevêques  de  Milan  commençaient 
à  prétendrç  qu'on  ne  pouvait  faire  un  roi  de  Lombardie  sans  leur  con- 
sentement, comme  les  papes  prétendaient  qu'on  ne  pouvait  faire  im 
empereur  sans  eux.  Arnolphe,  archevêque  de  Milan,  s'adresse  au  roi 
Henri  ;  car  ce  sont  toujours  les  Itahens  qui  appellent  les  Allemands , 
dont  ils  ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  ne  peuvent  soufi'rir. 

Henri  envoie  des  troupes  en  Italie  sous  un  Othon,  duc  de  Carinthie. 
Le  roi  Ardouin  bat  ces  troupes  vers  le  Tyrol.  L'empereur  Henri  ne  pou- 
vait quitter  l'Allemagne,  où  d'autres  troubles  l'arrêtaient. 

1004.  Le  nouveau  roi  de  Pologne  chrétien  profite  de  la  faiblesse 
d'un  Boleslas,  duc  de  Bohême,  se  rend  maître  de  ses  Etats,  et  lui 
fait  crever  les  yeux,  en  se  conformant  à  la  méthode  des  empereurs 
chrétiens  d'Orient  et  d'Occident.  Il  prend  toute  la  Bohême,  la  Misnie 
et  la  Lusace.  Henri  II  se  contente  de  le  prier  de  lui  faire  hommage 
des  États  qu'il  a  envahis.  Le  roi  de  Pologne  rit  de  la  demande,  et  se 
ligue  contre  Henri  avec  plusieurs  princes  de  l'Allemagne.  Henri  II 
songe  donc  à  conserver  l'Allemagne,  avant  d'aller  s'opposer  au  nou- 
veau césar  d'Italie. 

1005.  Il  regagne  les  évêques;  il  négocie  avec  des  seigneurs;  il  lève 
des  milices  ;  il  déconcerte  la  ligue. 

Les  Hongrois  commencent  à  embrasser  le  christianisme  par  les  soins 
des  missionnaires,  qui  ne  cherchent  qu'à  étendre  leur  religion,  pen- 
dant que  les  princes  ne  veulent  étendre  que  leurs  Etats. 

Etienne,  chef  des  Hongrois,  qui  avait  épousé  la  sœur  de  l'empereur 
Henri,  se  fait  chrétien  en  ce  temps-là,  et,  heureusement  pour  l'Alle- 
magne, il  fait  la  guerre  avec  ses  Hongrois  chrétiens  contre  les  Hon- 
grois idolâtres. 

L'Eglise  de  Rome,  qui  s'était  laissé  prévenir  par  les  empereurs  dans 
la  nomination  d'un  roi  de  Pologne,  prend  les  devants  pour  la  Hon- 
grie. Le  pape  Jean  XVIII  donne  à  Etienne  de  Hongrie  le  titre  de 
roi  et  d'apôtre ,  avec  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  lui , 
comme  les  archevêques.  D'autres  historiens  placent  ce  fait  quelques 
années  plus  tôt,  sous  le  pontificat  de  Silvestre  II.  La  Hongrie  est  di- 
visée en  dix  évêchés,  beaucoup  plus  remplis  aloré  d'idolâtres  que  de 
chrétiens. 

L'archevêque  de  Milan  presse  Henri  II  de  venir  en  Italie  contre  son 
roi  Ardouin.  Henri  part  pour  l'Italie,  il  passe  par  la  Bavière.  Les  états 
ou  le  parlement  de  Bavière  y  élisent  un  duc  :  Henri  de  Luxembourg, 
beau-frère  de  l'empereur,  a  tous  les  suffrages.  Fait  important  qui 
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montre  que  les  droits  des  peuples  étaient  comptés  pour  quelque 
chose. 

Henri,  ayant  de  passer  les  Alpes,  laisse  Cunégonde,  son  épouse,  en- 
tre les  mains  de  rarchevèque  de  Magdebourg.  On  prétend  qu'il  aiait 
fait  Tœù  de  chasteté  aveô  elle  :  Toeu  d'imbécillité  dans  un  empereur. 

A  peine  est-il  yers  Vérone  que  le  césar  Ardouin  s'enfuit.  On  voit  tou- 
jours des  rois  d'Italie  quand  les  Allemands  n'y  sont  pas;  et,  dès  qu'ils  y 
mettent  les  pieds,  on  n'en  Toit  plus. 

Henri  'est  couronné  à  Pavie.  On  y  conspire  contre  sa  vie.  Xi  étouffe  la 
conspiration  ;  et  après  beaucoup  de  sang  répandu ,  il  pardonne. 

Il  ne  va  point  à  Rome,  et«  selon  l'usage  de  ses  prédécesseurs,  il  quitte 
l'Italie  le  plus  tM  qu'il  peut. 

1006.  C'est  toujours  le  sort  des  princes  allemands,  que  des  troubles 
les  rappellent  chez  eux  quand  ils  pourraient  affermir  en  Italie  leur 
dominaiion.  Il  Ta  défendre  les  Bohémiens  contre  les  Polonais.  Reçu 
dans  Prague,  il  donne  l'investiture  du  duché  de  Bohème  à  Jaromire. 
Il  passe  roder,  poursuit  les  Polonais  jusque  dans  leur  pays,  et  fait  U 
paix  avec  eux. 

Il  bâtit  Bamberg,  et  y  fonde  un  évèché;  mais  il  donne  au  pape  la 
seigneurie  féodale  :  on  dit  qu'il  se  réserva  seulement  le  droit  d'habiter 
dans  le  château. 

Il  assemble  un  concile  à  Francfort-sur-le-Mein,  uniquement  àFoc- 
casionde  ce  nouvel  évèché  de  Bamberg,  auquel  s'opposait  l'évèque  de 
Vurtzbourg,  comme  à  un  démembrement  de  son  évèché.  L'empereur  se 
prosterne  devant  les  évêques.  On  discute  les  droits  de  Bamberg  et  de 
Vurtzbourg  sans  s'accorder. 

1007.  On  commence  à  entendre  parler  des  Prussiens,  ou  des  Bo- 
russiens.  C'étaient  des  barbares  qui  se  nourrissaient  de  sang  de  che- 
val. Ils  habitaient  depuis  peu  des  déserts  entre  la  Pologne  et  la  mer 
Baltique.  On  dit  qu'ils  adoraient  des  serpents.  Ils  pillaient  souvent  les 
terres  de  la  Pologne.  U  faut  bien  qu'il  y  eût  enfin-quelque  chose  à  ga- 
gner chez  eux,  puisque  les  Polonais  y  allaient  aussi  faire  des  incursions  : 
mais  dans  ces  pays  sauvages,  on  envahissait  des  terres  stériles  avec  la 
même  fureur  qu'on  usurpait  ailleurs  des  terres  fécondes. 

1008-1009.  Othon,  duc  de  la  basse  Lorraine,  le  dernier  qu'on  con- 
naisse de  la  race  de  Charlemagne,  étant  mort,  Henri  II  donne  ce  duché 
à  Godef^oy,  comte  des  Ardennes.  Cette  donation  cause  des  troubles.  Le   1 
duc  de  Bavière  en  profite  pour  inquiéter  Henri,  mais  il  est  chassé  de   ' 
la  Bavière.  , 

1010.  Hermann,  fils  d'Ëkard  de  Thuringe,   reçoit  de  Henri  II  le   I 
marquisat  de  tfisnie. 

1011.  Encore  des  guerres  contre  la  Pologne.  Ce  n*est  que  depuis  | 
qu'elle  est  feudataire  de  l'Allemagne,  que  l'Allemagne  a  des  guerres 
avec  elle.  l 

Glogau  existait  déjà  en  Silésie.  On  l'assiège.  Les  Silésiens  étaient 

joints  aux  Polonais.  j 

1012.  Henri,  fatigué  de  tous  ces  troubles,  veut  se  fkira  chanoine  ' 
de  Strasbourg.  Il  en  &it  voeu;  et  pour  accomplir  œ  vosu  il  fimde  ua  j 
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canonicat,  dont  I0  possesseur  est  appelé  U  roi  du  ehCBur.  Ayant  re- 
noncé à  être  chanoine,  il  va  combattre  les  Polonais,  et  cabner  des 
troubles  en  Bohême. 

On  place  dans  ce  temps-là  l'aventure  de  Gunégonde ,  qui ,  accusée 
d'adultère  après  avoir  fait  voeu  de  chasteté,  montre  son  innocence  en 
maniant  un  fer  ardent.  Il  faut  mettre  ce  conte  avec  le  bûcher  de  l'im- 
pératrice Marie  d'Aragon. 

1013.  Depuis  que  l'empereur  avait  quitté  l'Italie,  Ardouin  s'en  était 
ressaisi,  et  Tarchevêque  de  Milan  ne  cessait  de  prier  Henri  de  venir 
régner. 

Henri  repasse  les  Alpes  du  Tyrol  une  seconde  fois;  et  les  Slaves 
prennent  justement  ce  temps-là  pour  renoncer  au  peu  de  christia- 
nisme qu'ils  connaissaient,  et  pour  ravager  tout  le  territoire  de 
Hambourg. 

1014..  Dès  que  l'empereur  est  dans  le  Véronals,  Ardouin  prend  la 
fuite.  Les  Bomains  sont  prêts  à  recevoir  Henri.  Il  vient  à  Rome  se 
faire  couronner  avec  Gunégonde.  Le  pape  Benoît  YIII  change  la  for- 
mule. Il  lui  demande  d'abord  sur  les  degrés  de  Saint-Pierre  :  «  Voulez- 
vous  garder  à  moi  et  à  mes  successeurs  la  fidélité  en  toute  chose?  » 
C'était  une  espèce  d'hommage  que  l'adresse  du  pape  extorquait  de  la 
simplicité  de  l'empereur. 

L'empereur  va  soumettre  la  Lombardie.  H  passe  par  la  Bourgogne, 
va  voir  l'abbaye  de  Cluny ,  et  se  fait  associer  à  la  communauté.  Il 
passe  ensuite  à  Verdun,  et  veut  se  faire  moine  dans  l'abbaye  de 
Saint-Vall'.  On  prétend  que  l'abbé,  plus  sage  que  Henri,  lui  dit  : 
«  Les  moines  doivent  obéissance  à  leur  abbé  :  Je  vous  ordonne  de 
rester  empereur.  » 

1016-1016-1017-1018.  Ges  années  ne  sont  remplies  que  de  petites 
guerres  en  Bohême  et  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  Toute  cette 
partie  de  l'Allemagne  depuis  l'Elbe  est  plus  barbare  et  plus  malheu- 
reuse que  jamais.  Tout  seigneur  qui  pouvait  armer  quelques  paysans 
serfs  faisait  la  guerre  à  son  voisin;  et  quand  les  possesseurs  des  grands 
fiefs  avaient  eux-mêmes  des  guerres  à  soutenir,  ils  obligeaient  leurs 
vassaux  de  laisser  là  leur  querelle,  pour  revenir  les  servir  :  cela  s'ap- 
pelait le  droit  de  trêve, 

Ck)mment  les  empereurs  restaient-ils  au  milieu  de  cette  barbarie,  au 
lieu  d'aller  résider  à  RomeT  c'est  qu'ils  avaient  besoin  d'être  puissants 
chez  les  Allemands  pour  être  reconnus  des  Romains. 

1019-1020-1021.  L'autorité  de  l'empereur  était  affermie  dans  la 
Lombardie  par  ses  lieutenants  :  mais  les  Sarrasins  venaient  toujours 
dans  la  Sicile,  dans  la  Pouille,  dans  la  Galabre,  et  se  jetèrent  cette 
année  sur  la  Toscane;  mais  leurs  incursions  en  Italie  étaient  sem- 
blables à  celles  des  Slaves  et  des  Hongrois  en  Allemagne.  Us  ne 
pouvaient  plus  faire  de  grandes  conquêtes,  parce  qu'en  Espagne  ils 
étaient  divisés  et  affaiblis.  Les  Grecs  possédaient  toujours  une  grande 
partie  de  la  Pouille  et  de  la  Galabre ,  gouvernées  par  un  catapan.  Un 

'  ■  1,  Saint-Vannes.  <Éd.) 
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Mello,  prince  de  Bari,  et  un  prince  de  Salerne  s'élevèrent  contre  ce 
catapan. 

C'est  alors  que  parurent ,  pour  la  première  fois,  ces  aventuriers  de 
Normandie  qui  fondèrent  depuis  le  royaume  de  Naples.  Ils  servirent 
Mello  contre  les  Grecs.  Le  pape  Benoît  VIII  et  Mello,  craignant  égale- 
ment les  Grecs  et  les  Sarrasins ,  vont  à  Bamberg  demander  du  secours 
à  Tempereur. 

Henri  II  confirme  les  donations  de  ses  prédécesseurs  au  siège  de 
Rome ,  se  réservant  le  pouvoir  souverain.  Il  confirme  un  décret  fait 
à  Pavie,  par  lequel  les  clercs  ne  doivent  avoir  ni  femmes,  ni  con- 
cubines. 

1022.  Il  fallait,  en  Italie,  s'opposer  aux  Grecs  et  aux  Mahométans  : 
il  y  va  au  printemps.  Son  armée  est  principalement  composée  d'évê- 
ques  qui  sont  à  la  tête  de  leurs  troupes.  Ce  saint  empereur,  qui  ne 
permettait. pas  qu'un  sous-diacre  eût  une  femme,  permettait  que  les 
évèques  versassent  le  sang  humain  :  contradictions  tvop  ordinaires 
chez  les  hommes. 

Il  envoie  des  troupes  vers  Capoue  et  vers  la  Pouille,  mais  il  ne 
se  rend  point  mattre  du  pays;  et  c'est  une  médiocre  conquête  que 
de  se  saisir  d'un  abbé  du  Mont-Cassin  déclaré  contre  lui,  et  d'en  faire 
^re  un  autre. 

1033.  11  repasse  bien  vite  les  Alpes,  selon  la  maxime  de  ses  pré- 
décesseurs, de  ne  se  pas  éloigner  longtemps  de  l'Allemagne.  Il  con- 
vient avec  Robert,  roi  de  Frai^ce,  d'avoir  une  entrevue  avec  lui  dans 
un  bateau  sur  la  Meuse,  entre  Sedan  et  Mouzon.  L'empereur  prévient 
le  roi  de  France,  et  va  le  trouver  dans  son  camp  avec  franchise.  C'é- 
tait plutôt  une  visite  d'amis  qu'une  conférence  de  rois  ;  exemple  peu 
imité. 

1024.  L'empereur  fait  ensuite  le  tour  d'une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne dans  une  profonde  paix,  laissant  partout  des  marques  de  géné- 
rosité et  de  justice. 

Il  sentait  que  sa  fin  approchait,  quoiqu'il  n'eût  que  cinquante-deux 
ans.  On  a  écrit  qu'avant  sa  mort  il  dit  aux  parents  de  sa  femme  :  «  Vous 
me  l'avez  donnée  vierge,  je  vous  la  rends  vierge;  »  discours  étrange 
dans  un  mari,  encore  plus  dans  un  mari  couronné.  C'était  se  décla- 
rer impuissant  ou  fanatique.  Il  meurt  le  14  juillet;  son  corps  est  porté 
à  Bamberg ,  sa  ville  favorite.  Les  chanoines  de  Bamberg  le  firent  ca- 
noniser cent  ans  après.  On  ne  sait  s'il  a  mieux  figuré  sur  un  autel  que 
sur  le  trône. 

CONRAD  II,  DIT  LE  SALIQUE, 

16*   EMPEREUR. 

1024.  On  ne  peut  assez  s'étonner  du  nombre  prodigieux  de  disserta- 
tions sur  les  prétendus  sept  électeurs  qu'on  a  crus  institués  dans  ce 
temps-là.  Jamais  pourtant  il  n'y  eut  de  plus  grande  assemblée  que 
celle  où  Conrad  II  fut  élu.  On  fut  obligé  de  la  tenir  en  plein  champ 
entre  Worms  et  Mayence.  Les  ducs  de  Saxe,  de  Bohême,  de  Bavière, 
de  Carinthie,  de  la  Souabe ,  de  la  Franconie,  de  la  haute,  de  la  basse 
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Lorraine  p  un  nombre  prodigieux  de  comtes,  d'évôques,  d*abbés,  tous 
donnèrent  leurs  voix.  Il  faut  remarquer  que  les  magistrats  des  villes  y 
assistèrent,  mais  qu'ils  ne  donnèrent  point  leurs  suffrages.  On  fut 
campé  six  semaines  dans  le  champ  d'élection  avant  de  se  déterminer. 

Enfin  le  choix  tomba  sur  Conrad,  surnommé  le  Salique^  parce  qu'il 
était  né  sur  la  rivière  de  la  Saale.  C'était  un  seigneur  de  Franconie , 
qu'on  fait  descendre  d'Othon  le  Grand  par  les  femmes.  Il  y  a  grande 
apparence  qu'il  fut  choisi  comme  le  moins  dangereux  de  tous  les  pré- 
tendants; en  effet,  on  ne  voit  point  de  grandes  villes  qui  lui  appar- 
tiennent, et  il  n'est  que  le  chef  de  puissants  vassaux,  dont  chacun  est 
aussi  fort  que  lui. 

1025-1026.  L'Allemagne  se  regardait  toujours  comme  le  centre  de 
l'eniDire;  et  le  nom  d'empereur  paraissait  confondu  avec  celui  de  roi 
de  Germanie.  Les  Italiens  saisissaient  toutes  les  occasions  de  séparer 
ces  deux  titres. 

Les  députés  des  grands  fiefs  de  l'Italie  vont  offrir  l'empire  à  Robert, 
roi  de  France;  c'était  offrir  alors  un  titre  fort  vain,  et  des  guerres 
réelles.  Robert  le  refuse  sagement.  On  s'adresse  à  un  duc  de  Guienne, 
pair  de  France  :  il  l'accepte,  ayant  moins  à  risquer.  Mais  le  pape 
Jean  XX  et  l'archevêque  de  Milan  font  venir  Conrad  le  Salique  en 
Italie.  II  fait  auparavant  élire  et  couronner  son  fils  Henri  roi  de  Ger- 
manie ;  c'était  la  coutume  alors  en  France ,  et  partout  ailleurs. 

Il  est  obligé  d'assiéger  Pavie.  Il  essuie  des  séditions  à  Ravenne.  Tout 
empereur  allemand  appelé  en  Italie  y  est  toujours  mal  reçu. 

1027.  A  peine  Conrad  est  couronné  à  Rome  qu'il  n'y  est  plus  en  sû- 
reté. Il  repasse  en  Allemagne ,  et  il  y  trouve  un  parti  contre  lui.  Ce 
sont  là  les  causes  de  ces  fréquents  voyages  des  empereurs. 

1028-1029-1030.  Henri  duc  de  Bavière  étant  mort,  le  roi  de  Hongrie 
Etienne,  parent  par  sa  mère,  demande  la  Bavière,  au  préjudice  du 
fils  du  dernier  duc  ;  preuve  que  les  droits  du  sang  n'étaient  pas  encore 
bien  établis  :  et  en  effet,  rien  ne  l'était.  L'empereur  donne  la  Bavière 
au  fils.  Le  Hongrois  veut  l'avoir  les  armes  à  la  main.  On  se  bat,  et  on 
l'apaise.  Et  après  la  mort  de  cet  Etienne ,  l'empereur  a  le  crédit  de  faire 
placer  sur  le  trône  de  Hongrie  un  parent  d'Etienne,  nommé  Pierre;  il 
a  de  plus  le  pouvoir  de  se  faire  rendre  hommage  et  de  se  faire  payer 
un  tribut  par  ce  roi  Pierre,  que  les  Hongrois  irrités  appelèrent  Pierre 
l'Allemand.  Les  papes,  qui  croyaient  toujours  avoir  érigé  la  Hongrie 
en  royaume,  auraient  voulu  qu'on  l'appelât  Pierre  le  Romain. 

Ernest,  duc  de  Souabe,  qui  avait  armé  contre  l'empereur,  est  mis 
au  ban  de  l'empire.  Ban  signifiait  d'abord  bannière;  ensuite  édit,  pu- 
blication ;  il  signifia  aussi  depuis  bannissement.  C'est  un  des  premiers 
exemples  de  cette  proscription.  La  formule  était  :  «  Nous  déclarons  ta 
femme  veuve,  tes  enfants  orphelins,  et  nous  t'envoyons  au  nom  du 
diable  aux  quatre  coins  du  monde.  » 

1031-1032.  On  commence  alors  à  connaître  des  souverains  de  Si- 
lésie,  qui  ne  sont  sous  le  joug  ni  de  la  Bohême,  ni  de  la  Pologne  :  la 
Pologne  se  détache  insensiblement  de  l'empire,  et  ne  veut  plus  le  re- 
connaître. 
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1032-1033-1034.  Si  Tempire  perd  un  vassal  dans  la  Pologne,  il  en 
acquiert  cent  dans  le  royaume  de  Bourgogne. 

Le  dernier  roi,  Rodolphe,  qui  n'avait  point  d'enfants,  laisse  en  mou- 
rant ses  Etats  à  Gonrad  le  Salique.  C'était  très-peu  de  domaine,  avec  la 
supériorité  territoriale,  ou  du  moins  des  prétentions  de  supériorité, 
c'est-à-dire  de  suzeraineté,  de  domaine  suprême,  sur  les  Suisses,  les 
Grisons,  la  Provence,  la  Franche- Comté,  la  Savoie,  Genève,  le  Dau- 
phiné.  C'est  de  là  que  les  terres  au  delà  du  Rhône  sont  encore  appelées 
terres  d'empire.  Tous  les  seigneurs  de  ces  cantons,  qui  relevaient  au- 
paravant de  Rodolphe,  relèvent  de  l'empereur. 

Quelques  évoques  s'étaient  érigés  aussi  en  princes  feudataires.  Con- 
rad leur  donna  à  tous  les  mêmes  droits.  Les  empereurs  élevèrent  tou- 
jours les  évêques  pour  les  opposer  aux  seigneurs  ;  ils  s'en  trouvèrent 
bien  quand  ces  deux  corps  étaient  divisés,  et  mal  quand  ils  s'unis- 
saient. 

Les  sièges  de  Lyon,  de  Besançon,  d'Embrun,  de  Vienne,  de  Lau- 
sanne, de  Genève,  de  Bâle,  de  Grenoble,  de  Valence,  de  Gap,  de  Die, 
furent  des  fiefs  impériaux. 

De  tous  les  feudataires  de  la  Bourgogne,  un  seul  jette  les  fonde- 
ments d'une  puissance  durable.  C'est  Humbert  aux  blanches  mains, 
tige  des  ducs  de  Savoie.  Il  n'avait  que  la  Maurienne,  l'empereur  lui 
donne  le  Chablais,  le  Valais,  et  Saint-Maurice  ;  ainsi  de  la  Pologne  jus- 
qu'à l'Escaut,  et  de  la  Saône  au  Garillan,  les  empereurs  faisiaient  par- 
tout des  princes,  et  se  regardaient  comme  les  seigneurs  suzerains  de 
presque  toute  l'Europe. 

Depuis  1035  jusqu'à  1039.  L'Italie  encore  troublée  rappelle  encore 
Conrad.  Ce  même  archevêque  de  Milan  qui  avait  couronné  l'empereur 
était  par  cette  raison-là  même  contre  lui.  Ses  droits  et  ses  prétentions 
en  avaient  augmenté.  Conrad  le  fait  arrêter  avec  trois  autres  évêques. 
11  est  ensuite  obligé  d'assiéger  Milan,  et  il  ne  peut  le  prendre.  II  y  perd 
une  partie  de  son  armée,  et  il  perd  par  conséquent  tout  son  crédit 
dans  Rome. 

Il  va  faire  des  lois  à  Bénévent  et  à  Capoue;  mais  pendant  ce  temps 
les  aventuriers  normands  y  font  des  conquêtes. 

Enfin  il  rentre  dans  Milan  par  des  négociations,  et  il  s'en  retourne 
selon  l'usage  ordinaire. 

Une  maladie  le  fait  mourir  à  Utrecht,  le  4  juin  1039. 

HENRI  m, 

17*  EMPBREUa. 

Depuis  1039  jusqv^à  1042.  Heni;i  III ,  surnommé  U  Noir^  fils  de  Con- 
rad, déjà  couronné  du  vivant  de  son  père,  est  reconnu  sans  difficulté, 
irést  couronné  et  sacré  une  seconde  fois  par  l'archevêque  de  Cologne. 
Les  premières  années  de  son  règne  sont  signalées  par  des  guerres 
contre  la  Bohême,  la  Pologne,  la  Hongrie,  mais  qui  n'opèrent  aucuo 
grand  événement. 

Il  donne  l'archevêché  de  Lyon,  et  investit  l'archevêque  par  la  crosse 
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etpar  rannMuiy  sans  aucune  contradiction;  deux  choses  très-remar- 
quables. Elles  prouvent  que  Lyon  était  ville  impériale,  et  que  les  rois 
étaient  en  possession  d'investir  les  évêques. 

Depuis  1042  jusqu'à  1046.  La  confusion  ordinaire  bouleversait  Rome 
et  l'Italie. 

La  maison  de  Toscanelle  avait  toujours  dans  Rome  la  principale  au- 
torité. Elle  avait  acheté  le  pontificajt  pour  un  enfant  de  douze  ans  de 
cette  maison.  Deux  autres  Payant  acheté  aussi,  ces  trois  pontifes  par- 
tagèrent en  trois  les  revenus ,  et  s'accordèrent  à  vivre  paisiblement, 
abandonnant  les  affaires  politiques  au  chef  de  la  maison  de  Toscanelle. 

Ce  triumvirat  singulier  dura  tant  qu'ils  eurent  de  Targent  pour 
fournir  à  leurs  plaisirs;  et  quand  ils  n'en  eurent  plus,  chacun  vendit 
sa  part  de  la  papauté  au  diacre  Gratien,  que  le  P.  Maimbourg  appelle 
un  saint  prêtre,  homme  de  qualité,  fort  riche  :  mais  comme  le  jeune 
Benoît  IX  avait  été  élu  longtemps  avant  les  deux  autres,  on  lui  laissa, 
par  un  accord  solennel,  la  jouissance  du  tribut  que  l'Angleterre  payait 
alors  à  Rome,  et  qu'on  appelait  le  denier  de  saint  Pierre;  à  quoi  les 
rois  d'Angleterre  s'étaient  soumis  depuis  longtemps. 

Ce  Gratien,  qui  prit  le  nom  de  Grégoire  YI,  et  qui  passe  pour  s'être 
conduit  sagement,  jouissait  paisiblement  du  pontificat,  lorsque  l'em- 
pereur Henri  III  vint  à  Rome. 

Jamais  empereur  n'y  exerça  plus  d'autorité.  Il  déposa  Grégoire  YI, 
comme  simoniaque,  et  nomma  pape  Suidger  * ,  son  chancelier,  évéque 
de  Bamberg,  sans  qu'on  osât  murmurer. 

Le  chancdier,  devenu  pape,  sacre  l'empereur  et  sa  femme,  et  pro- 
met tout  ce  que  les  papes  ont  promis  aux  empereurs,  quand  ceux-ci 
ont  été  Les  plus  forts. 

1047.  Henri  III  donne  l'investiture  de  la  Pouille,  de  la  Calabre,  et 
de  presque  tout  le  Bénéventin,  excepté  la  ville  de  Bénévent  et  son 
territoire,  aux  princes  normands  qui  avaient  conquis  ces  pays  sur  les 
Grecs  et  sur  les  Sarrasins.  Les  papes  ne  prétendaient  pas  alors  donner 
ces  Etats.  La  ville  de  Bénévent  appartenait  encore  aux  Pandolfes  de 
Toscanelle. 

L'empereur  repasse  en  Allemagne,  et  confère  tous  les  évêchés  va- 
cants. 

1048.  Le  duché  de  la.  Lorraine  Mosellanique  est  donné  à  Gérard 
d'Alsace,  et  la  basse  Lorraine  à  la  maison  de  Luxembourg.  La  maison 
d'Alsace,  depuis  ce  temps,  n'est  connue  que  sous  le  titre  de  marquis, 
et  ducs  de  Lorraine. 

Le  pape  étant  mort,  on  voit  encore  l'empereur  donner  un  pape  à 
Home,  comme  on  donnait  un  autre  bénéfice.  Henfi  III  envoie  un  Ba- 
varois nommé  Popon,  qui  sur-le-champ  est  reconnu  pape  sous  le  nom 
de  Damase  II. 

1049.  Damase  mort,  l'empereur,  dans  l'assemblée  de  Worms,  nomme 
l'évèque  de  Toul,  Brunon,  pape,  et  l'envoie  prendre  possession  :  c'est 
le  pape  Léon  IX.  11  est  le  premier  pape  qui  ait  gardé  son  évôchô  avec 

1.  Il  prit  le  nom  de  Clément  II.  (Éd.) 
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celui  de  Rome.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  empereurs  disposeat 
ainsi  du  saint-siége.  Théodora  et  Marozie  y  avaient  accoutumé  les  Ro- 
mains; et  sans  Nicolas  II  et  Grégoire  VII,  le  pontificat  eût  toujours  été 
dépendant.  On  leur  eût  baisé  les  pieds ,  et  ils  eussent  été  esdaves. 

1050-1051-1052.  Les  Hongrois  tuent  leur  roi  Pierre,  renoncent  à 
la  religion  chrétienne  et  à  l'hommage  qu'ils  avaient  fait  à  l'empire. 
Henri  III  leur  fait  une  guerre  malheureuse  :  il  ne  peut  la  finir  qu'en 
donnant  sa  fille  au  nouveau  roi  de  Hongrie  André,  qui  était  chrétien. 
quoique  ses  peuples  ne  le  fussent  pas. 

1053.  Le  pape  Léon  IX  vient  dans  Worms  se  plaindre  à  l'empereor 
que  les  princes  normands  deviennent  trop  puissants. 

Henri  III  reprend  les  droits  féodaux  de  Bambei^,  et  donne  au  pape 
la  ville  de  Bénévent  en  échange.  On  ne  pouvait  donner  au  pape  que  li 
ville,  les  princes  normands  ayant  fait  hommage  à  l'empire  pour  le 
reste  du  duché  :  mais  l'empereur  donna  au  pape  une  armée  avecl^ 
quelle  il  pourrait  chasser  ces  nouveaux  conquérants  devenus  trop  toi 
sins  de  Rome. 

Léon  IX  mène  contre  eux  cette  armée ,  dont  la  moitié  est  cominaDdé( 
par  des  ecclésiastiques. 

Humfroi,  Richard,  et  Robert  Guiscard  ou  Guichard,  cesNormand> 
si  fameux  dans  l'histoire,  taillent  en  pièces  l'armée  du  pape,  trois  foi' 
plus  forte  que  la  leur.  Ils  prennent  le  pape  prisonnier,  se  jettent  à  se^ 
pieds ,  lui  demandent  sa  bénédiction ,  et  le  mènent  prisonnier  dans  la 
ville  de  ^énévent. 

1054.  L'empereur  aflecte  la  puissance  absolue.  Le  duc  de  Bavière 
ayant  la  guerre  avec  l'évèque  de  Ratisbonne,  Henri  III  prend  le  part. 
de  l'évèque,  cite  le  duc  de  Bavière  devant  son  conseil  privé,  dépouille 
le  duc,  et  donne  la  Bavière  à  son  propre  fils  Henri,  &gé  de  trois  ans: 
c'est  le  célèbre  empereur  Henri  IV. 

Le  duc  de  Bavière  se  réfugie  chez  les  Hongrois,  et  veut  en  vain  te 
intéresser  à  sa  vengeance. 

L'empereur  propose  aux  seigneurs  qui  lui  sont  attachés  d'assurer 
l'empire  k  son  fils  presque  au  berceau.  Il  le  fait  déclarer  roi  des  R-^ 
mains  dans  le  château  de  Tribur,  près  de  Mayence.  Ce  titre  n'était  pis 
nouveau;  il  avait  été  pris  par  Ludolphe,  fils  d'Othon  I". 

1055.  Il  fait  un  traité  d'alliance  avec  Contarini,  duc  de  Venise.  Cette 
république  était  déjà  puissante  et  riche,  quoiqu'elle  ne  battît  monnai* 
que  depuis  l'an  950 ,  et  qu'elle  ne  fût  affranchie  que  depuis  998  d'u* 
redevance  d'un  manteau  de  drap  d'or,  seul  tribut  qu'elle  avait  pa" 
aux  empereurs  d'Occident.  .  ' 

Gènes  était  la  rivale  de  sa  puissance  et  de  son  commerce.  Elleavvt 
déjà  la  Corse,  qu'elle  avait  prise  sur  les  Arabes;  mais  son  négoce  va- 
lait plus  que  la  Corse,  que  les  Pisans  lui  disputèrent.  .  I 

Il  n'y  avait  point  de  telles  villes  en  Allemagne,  et  tout  ce  qui  étjjj 
au  delà  du  Rhin  était  pauvre  et  grossier.  Les  peuples  du  Noid  et  « 
l*Est,  plus  pauvres  encore,  ravageaient  toujours  ces  pays.  j 

1056.  Les  Slaves  font  encore  une  irruption,  et  désolent  le  duché" 
Saxe. 
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Henri  III  meurt  auprès  de  Paderbom,  entre  les  bras  du  pape  Vic- 
tor II,  qui  ayant  sa  mort  sacre  l'empereur  son  fils  Henri  IV,  âgé  de 
près  de  six  ans. 

HENRI  IV, 

.      18*    EMPEREUR. 

1056.  Une  femme  gouverne  l'empire  :  c'était  une  Française,  fille  d'un  duc 
de  Guienne,  pair  de  France ,  nommée  Agn^s,  mère  du  jeune  Henri  IV; 
et  Agnès,  qui  avait  de  droit  la  tutelle  des  biens  patrimoniaux  de  son 
fils,  n'eut  celle  de  l'empire  que  parce  qu'elle  fut  habile  et  courageuse. 

Depuis  1^7  jusqu'à  1069.  Les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV 
sont  des  temps  de  troubles  obscurs. 

Des  seigneurs  particuliers  se  font  la  guerre  en  Allemagne.  Le  duc 
de  Bohême,  toujours  vassal  de  l'empire,  est  attaqué  par  la  Pologne, 
qui  ne  veut  plus  en  être  membre. 

Les  Hongrois,  si  longtemps  redoutables  à  l'Allemagne,  sont  obligés 
de  demander  enfin  du  secours  aux  Allemands  contre  les  Polonais,  de- 
venus dangereux;  et  malgré  ce  secours  ils  sont  battus.  Le  roi  André  et 
sa  femme  se  réfugient  à  Ratisbonne. 

II  paraît  qu'aucune  politique,  aucun  grand  dessein,  n'entrent  dans  ces 
guerres.  Les  sujets  les  plus  légers  les  produisent  :  quelquefois  elles  ont 
leur  source  dans  l'esprit  de  chevalerie  introduit  alors  en  Allemagne. 
Un  comte  de  Hollande,  par  exemple,  fait  la  guerre  contre  les  évêques 
de  Cologne  et  de  IJége  pour  une  querelle  dans  un  tournoi. 

Le  reste  de  l'Europe  ne  prend  nulle  part  aux  affaires  de  l'Allemagne. 
Point  de  guerre  avec  la  France,  nulle  influence  en  Angleterre  ni  dans 
le  Nord ,  et  alors  même  très-peu  en  Italie ,  quoique  Henri  ÏV  en  fût  roi 
et  empereur. 

L'impératrice  Agnès  maintient  sa  régence  avec  beaucoup  dé  peine. 

Enfin,  en  1061 ,  les  ducs  de  Saxe  et  de  Bavière,  oncles  de  Henri  IV, 
un  archevêque  de  Cologne,  et  d'autres  princes,  enlèvent  l'empereur  à 
sa  mère,  qu'on  accusait  de  tout  sacrifier  à  l'évêque  d'Augsbourg,  son 
ministre  et  son  amant.  Elle  fuit  à  Rome,  et  y  prend  le  voile.  Les  sei- 
gneura  restent  maîtres  de  l'empereur  et  de  l'Allemagne  jusqu'à  sa 
majorité. 

Cependant  en  Italie,  après  bien  des  troubles  toujours  excités  au  sujet 
du  pontificat,  le  pape  Nicolas  II,  en  1059,  avait  statué  dans  un  concile 
de  cent  treize  évêques  que  désormais  les  cardinaux  seuls  éliraient  le 
pape,  qu'il  serait  ensuite  présenté  au  peuple  pour  faire  confirmer 
l'élection;  «  sauf,  ajoute-t-il,  l'honneur  et  le  respect  dûs  à  notre  cher 
fils  Henri,  maintenant  roi,  qui,  s'il  platt  à  Dieu,  sera  empereur  selon 
le  droit  que  nous  lui  en  avons  déjà  donné.  » 

On  se  prévalait  ainsi  de  la  minorité  de  Henri  IV  pour  accréditer  des 
droits  et  des  prétention^,  que  les  pontifes  de  Rome  soutinrent  toujours 
quand  ils  le  purent. 

Il  s'établissait  alors  une  coutume  que  la  crainte  des  rapacités  de  mille 
petits  tyrans  d'Italie  avait  introduite.  On  donnait  ses  biens  à  l'Eglise 
sous  le  titre  d^ohlata  ;  et  on  en  restait  possesseur  feudataire  avec  une 
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légère  redevance.  Voilà  Torigine  de  la  suzeraineté  de  Rome  sur  le 
royaume  de  Naples. 

Ce  même  pape  Nicolas  II,  après  avoir  inutilement  excommunié  les 
conquérants  normands ,  s'en  fait  des  protecteurs  et  des  vassaux;  et 
ceux-ci,  qui  étaient  feudataires  de  Tempire,  et  qui  craignaient  bien 
moins  les  papes  que  les  empereurs,  font  hommage  de  leurs  terres  au 
pape  Nicolas  dans  le  concile  de  Melphi,  en  1059.  Les  papes,  dans  ces 
commencements  de  leur  puissance ,  étaient  comme  les  califes  dans  la 
décadence  de  la  leur  ;  ils  donnaient  Tinvestiture  au  plus  fort  qui  la 
demandait. 

Robert  reçoit  du  pape  la  couronne  ducale  de  la  Fouille  et  de  la 
Calabre,  et  est  investi  par  l'étendard.  Richard  est  confirm' j  prince  de 
Capoue,  et  le  pape  leur  donne  encore  la  Sicile,  en  cas  qu'ils  en  chas- 
sent les  Sarrasins. 

En  effet,  Robert  et  ses  frères  s'emparèrent  de  la  Sicile  en  1061,  et 
par  là  rendirent  le  plus  grand  service  à  Tltalie. 

Les  papes  n'eurent  que  longtemps  après  Bénévent,  laissé  par  les 
princes  normands  aux  Pandolfes  de  là  maison  de  Toscanelle. 

1069.  Henri  IV,  devenu  majeur,  sort  de  la  captivité  où  le  retenaient 
les  ducs  de  Saxe  et  de  Bavière. 

Tout  était  alors  dans  la  plus  horrible  confusion.  Qu'on  en  juge  par 
le  droit  de  rançonner  les  voyageurs;  droit  que  tous  les  seigneurs,  de- 
puis le  Mein  et  le  Véser  jusqu'au  pays  des  Slaves,  comptaient  parmi 
les  prérogatives  féodales. 

Le  droit  de  dépouiller  l'empereur  paraissait  aussi  fort  naturel  aux 
ducs  de  Bavière,  de  Saxe,  au  marquis  de  Thuringe.  Us  forment  une 
ligue  contre  lui. 

1070.  Henri  IV,  aidé  du  reste  de  l'empire,  dissipe  la  ligue. 

Othon  de  Bavière  est  mis  au  ban  de  l'empire.  C'est  le  second  sou- 
verain de  ce  duché  qui  essuie  cette  disgrâce.  L'empereur  donne  la 
Bavière  à  Guelfe,  fils  d'Azon,  marquis  d'Italie. 

1071-1072.  L'empereur,  quoique  jeune  et  livré  aux  plaisirs ,  parcourt 
l'Allemagne  pour  y  mettre  quelque  ordre. 

L'année  1072  est  la  première  époque  des  fameuses  querelles  pour  les 
investitures. 

Alexandre  II  avait  été  élu  pape  sans  consulter  la  cour  impériale,  et 
était  resté  pape  malgré  elle.  Hildebrand,  né  à  Soane  en  Toscane,  de 
parents  inconnus,  moine  de  Cluny  sous  l'abbé  Odilon,  et  depuis  car- 
dinal, gouvernait  le  pontificat.  H  est  assez  connu  sous  le  nom  de  Gré- 
goire Vil;  esprit  vaste,  inquiet,  ardent,  mais  artificieux  jusque  dans 
l'impétuosité  :  le  plus  fier  des  hommes,  le  plus  zélé  des  prêtres. 
Alexandre  avait  déjà,  par  ses  conseils,  raffermi  l'autorité  du  sacerdoce. 

11  engage  le  pape  Alexandre  à  citer  l'empereur  à  son  tribunal.  Cette 
témérité  paraît  ridicule  ;  mais  si  l'on  songe  à  l'état  où  se  trouvait  alors 
l'empereur,  elle  ne  l'est  point.  La  Saxe,  la  Thuringe,  une  partie  de 
l'Allemagne,  étaient  alors  déclarées  contre  Henri  IV. 

1073.  Alexandre  II  étant  mort,  Hildebrand  a  le  crédit  de  se  faire 
élire  par  le  peuple  sans  demander  les  voix  des  cardinaux,  et  sans  at- 
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tendre  le  conBentemect  de  l'empereur.  Il  écrit  à  ce  prince  qu'il  a  été 
élu  malgré  lui,  et  qu'il  est  prêt  à  se  démettre.  Henri  lY  envoie  son 
chancelier  confirmer  l'élection  du  pape,  qui  alors,  n'ayant  plus  rien  & 
craindre,  lève  le  masque. 

Henri  continue  à  faire  la  guerre  aux  Saxons,  et  à  la  ligue  établie 
contre  lui.  Henri  IV  est  vainqueur. 

1075.  Les  Russes  commençaient  alors  à  être  chrétiens,  et  connus 
dans  l'Occident. 

Un  Démétrius  (car  les  noms  grecs  étaient  parvenus  jusque  dans  cette 
partie  du  monde),  chassé  de  ses  £tats  par  son  frère,  vient  à  Mayence 
implorer  l'assistance  de  l'empereur;  et,  ce  qui  est  plus  remarquable, 
il  envoie  son  fils  à  Rome  aux  pieds  de  Grégoire  VII,  comme  au  juge 
des  chrétiens.  L'empereur  passait  pour'  le  chef  temporel,  et  le  pape 
pour  le  chef  spirituel  de  l'Europe. 

Henri  achève  de  dissiper  la  ligue,  et  rend  la  paix  à  l'empire. 

Il  paraît  qu'il  redoutait  de  nouvelles  révolutions  ;  car  il  écrivit  une 
lettre  très-soumise  au  pape ,  dans  laquelle  il  s'accuse  de  débauche  et 
de  simonie;  il  faut  l'en  croire  sur  parole.  Son  aveu  donnait  à  Gré- 
goire VII  le  droit  de  le  reprendre;  c'est  le  plus  beau  des  droits;  mais 
il  ne  donne  pas  celui  de  disposer  des  couronnes, 

Grégoire  VII  écrit  aux  évêques  de  Brème,  de  Constance,  à  l'arche- 
vêque de  Mayence,  et  à  d'autres,  et  leur  ordonne  de  venir  à  Rome. 
«  Vous  avez,  permis  aux  clercs,  dit-U,  de  garder  leurs  concubines, 
même  d'en  prendre  de  nouvelles;  nous  vous  ordonnons  de  venir  à 
Rome  au  premier  concile.  » 

Il  s'agissait  aussi  de  dîmes  ecclésiastiques,  que  les  évêques  et  les 
abbés  d'Allemagne  se  disputaient. 

Grégoire  VII  propose  le  premier  une  croisade  :  il  en  écrit  à  Henri  IV. 
Il  prétend  qu'il  ira  délivrer  le  saint  sépulcre  à  la  tête  de  cinquante 
mille  hommes,  et  veut  que  l'empereur  vienne  servir  sous  lui.  L'esprit 
qui  régnait  alors  ôte  à  cette  idée  du  pape  l'air  de  la  démence, ^et  n'y 
laisse  que  celui  de  la  grandeur. 

Le  dessein  de  commander  à  l'empereur  et  à  tous  les  rois  ne  parais- 
sait pas  moins  chimérique  ;  c'est  cependant  ce  qu'il  entreprit ,  et  non 
sans  quelques  succès. 

^'  Salomon,  roi  de  Hongrie,  chassé  d'une  partie  de  ses  États,  et  n'étant 
plus  maître  que  de  Presbourg  jusqu'à  l'Autriche,  vient  à  Worms  renou- 
veler l'hommage  de  la  Hongrie  à  l'empire. 

Grégoire  VII  lui  écrit  :  «  Vous  devez  savoir  que  le  royaume  de  Hon- 
grie appartient  à  l'Église  romaine.  Apprenez  que  vous  éprouverez  l'in- 
dignation du  saint-siége ,  si  vous  ne  reconnaissez  que  vous  tenez  vos 
États  de  lui ,  et  ifon  du  roi  de  Germanie.  » 

Le  pape  exige  du  duc  de  Bohême  cent  marcs  d'argent  en  tribut  an- 
nuel, et  lui  donne  en  récompense  le  droit  de  porter  la  mitre. 

1076.  Henri  IV  jouissait  toujours  du  droit  de  nommer  les  évêques  et 
les  abbés,  et  de  donner  l'investiture  par  la  crosse  et  par  l'anneau  ;  ce 
droit  lui  était  commun  avec  presque  tous  les  princes.  Il  appartient  na- 
turellement aux  peuples  de  choisir  ses  pontifes  et  ses  magistrats.  Il  est 
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juste  que  Tautorité  royale  y  concoure  :  mais  cette  autorité  avait  tout 
envahi.  Les  empereurs  nommaient  aux  évêchés,  et  Henri  IV  les  ven- 
dait. Grégoire,  en  s'opposant  à  Tabus,  soutenait  la  liberté  naturelle  des 
hommes;  mais  en  s'opposant  au  concours  de  Pautorité  impériale,  il 
introduisait  un  abus  plus  grand  encore.  C'est  alors  qu'éclatèrent  les 
divisions  entre  l'empire  et  le  sacerdoce. 

Les  prédécesseurs  de  Grégoire  VU  n'avaient  envoyé  des  légats  aux 
empereurs  que  pour  les  prier  de  venir  les  secourir  et  de  se  faire  cou- 
ronner dans  Rome.  Grégoire  envoie  deux  légats  à  Henri ,  pour  le  citer 
à  venir  comparaître  devant  lui  comme  un  accusé. 

Les  légats,  arrivés  à  Goslar,  sont  abandonnés  aux  insultes  des  valets. 
On  assemble  pour  réponse  une  diète  dans  Worms,  où  se  trouvent 
presque  tous  les  seigneurs,  les  évoques,  et  les  abbés  d'Allemagne. 

Un  cardinal,  nommé  Hugues,  y  demande  justice  de  tous  les  crimes 
qu'il  impute  au  pape.  Grégoire  y  est  déposé  à  la  pluralité  des  voix; 
.  mais  il  fallait  avoir  une  armée  pour  aller  &  Rome  soutenir  ce  ju- 
gement. 

Le  pape,  de  son  côté,  dépose  l'empereur  par  une  bulle.  «  Je  lui  dé- 
fends, dit-il,  de  gouverner  le  royaume  teutonique  et  l'Italie;  et  je 
délivre  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  r> 

Grégoire,  plus  habile  que  l'empereur,  savait  bien  que  ces  excommu- 
nications seraient  secondées  par  des  guerres  civiles.  11  met  les  évêques 
allemands  dans  son  parti.  Ces  évéques  gagnent  des  seigneurs.  Les 
Saxons,  anciens  ennemis  de  Henri,  se  joignent  à  eux.  L'excommuni- 
cation de  Henri  IV  leur  sert  de  prétexte. 

Ce  même  Guelfe,  à  qui  l'empereur  avait  donné  la  Bavière,  s'arme 
contre  lui  de  ses  bienfaits,  et  soutient  les  mécontents. 

Enfin  la  plupart  des  mêmes  évêques  et  des  mêmes  princes  qui 
avaient  déposé  Grégoire  VII  soumettent  leur  empereur  au  jugement 
de  ce  pape.  Ils  décrètent  que  le  pape  viendra  juger  définitivement 
l'empereur  dans  Augsbourg. 

1077.  L'empereur  veut  prévenir  ce  jugement  fatal  d' Augsbourg;  et 
par  une  résolution  inouïe,  il  va,  suivi  de  peu  de  domestiques,  deman- 
der au  pape  l'absolution. 

Le  pape  était  alors  dans  la  forteresse  de  Canosse  sur  l'Apennin ,  avec 
la  comtesse  Mathilde,  propre  cousine  de  l'empereur.  *# 

Cette  comtesse  Mathilde  est  la  véritable  cause  de  toutes  les  guerres 
entre  les  empereurs  et  les  papes  qui  ont  si  longtemps  désolé  l'Italie. 
Elle  possédait  de  son  chef  une  grande  partie  de  la  Toscane,  Mantoue, 
Parme,  Reggio,  Plaisance,  Ferrare,  Modène ,  Vérone,  presque  tout 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  patrimoine  de  Saint-IJierre  de  Viterbe 
jusqu'à  Orviette,  une  partie  de  l'Ombrie,  de  Spolette,  de  la  marche 
d'Ancône.  On  l'appelait  la  grande  comtesse,  quelquefois  duchesse  ;  il 
n*y  avait  alors  aucune  formule  de  titres  usités  en  Europe  ;  on  disait  aux 
rois  Votre  Excellence,  Votre  Sérénité ,  Votre  Grandeur,  Votre  Grâce, 
indifféremment.  Le  titre  de  majesté  était  rarement  donné  aux  empe- 
reurs; et  c'était  plutôt  une  épithète  qu'un  nom  d'honneur  affecté  à  la 
diirnité  impériale.  Il  y  a  encore  un  diplôme  d'une  donation  de  Ma- 
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hilde  à  l'évèque  de  Modëne,  qui  commence  ainsi  :  «  En  présence  de 
fathilde,  par  la  grâce  de  Bleu,  duchesse  et  comtesse.  »  Sa  mère, 
iœur  de  Henri  III,  et  très-maltraitée  par  son  frère,  avait  nourri  cette 
)uissante  princesse  dans  une  haine  implacable  contre  la  maison  de 
lenri.  Elle  était  soumise  au  pape,  qui  était  son  directeur,  et  que  ses 
înnemis  accusaient  d'être  son  amant.  Son  attachement  à  Grégoire  et 
ià  haine  contre  les  Allemands  allèrent  au  point  qu'elle  fit  une  donation 
le  toutes  ses  terres  au  pape,  du  moins  à  ce  qu'on  prétend. 

C'est  en  présence  de  cette  comtesse  Mathilde  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1077,  l'empereur,  pieds  nus  et  couvert  d'un  cilice,  se  prosterne 
lux  pieds  du  pape,  en  lui  jurant  qu'il  sera  en  tout  parfaitement  soumis, 
et  qu'il  ira  attendre  son  arrêt  à  Augsbourg. 

Tous  les  seigneurs  lombards  commençaient  alors  à  être  beaucoup 
plus  mécontents  du  pape  que  de  l'empereur.  La  donation  de  Mathilde 
leur  donnait  des  alarmes.  Ils  promettent  à  Henri  IV  de  le  secourir,  s'il 
casse  le  traité  honteux  qu'il  vient  de  faire.  Alors  on  voit  ce  qu'on  n'avait 
point  vu  encore  :  un  empereur  allemand  secouru  par  l'Italie  et  aban- 
donné par  l'Allemagne. 

Les  seigneurs  et  les  évêques  assemblés  à  Forcheim  en  Franconie, 
animés  par  les  légats  du  pape,  déposent  l'empereur,  et  réunissent 
leurs  suffrages  en  faveur  de  Rodolphe  de  Reinfeld,  duc  de  Souabe. 

1078.  Grégoire  se  conduit  alors  en  juge  suprême  des  rois.  Il  a  déposé 
Henri  IV ,  mais  il  peut  lui  pardonner.  Il  trouve  mauvais  qu'on  n'ait 
pas  attendu  son  ordre  précis  pour  sacrer  le  nouvel  élu  à  Mayence.  Il 
déclare,  de  la  forteresse  de  Canosse,  où  les  seigneurs  lombards  le 
tiennent  bloqué,  qu'il  reconnaîtra  pour  empereur  et  pour  roi  d'Alle- 
magne celui  des  concurrents  qui  lui  obéira  le  mieux. 

Henri  IV  repasse  en  Allemagne,  ranime  son  parti,  lève  une  armée. 
Presque  toute  l'Allemagne  est  mise  par  les  deux  partis  à  feu  et  à  sang. 

1079.  On  voit  tous  les  évêques  en  armes  dans  cette  guerre. 

13n  évêque  de  Strasbourg,  partisan  de  Henri,  va  piller  tous  les 
couvents  déclarés  pour  le  pape. 

1080.  Pendant  qu'on  se  bat  en  Allemagne,  Grégoire  VII,  échappé 
aux  Lombards,  excommunie  de  nouveau  Henri;  et  par  sa  bulle  du 
7  mars  :  «  Nous  donnons,  dit-il,  le  royaume  teutonique  à  Rodolphe, 
^t  nous  condamnons  Henri  à  être  vaincu.  »  * 

H  envoie  à  Rodolphe  une  couronne  d'or  avec  ce  mauvais  vers  si  connu  : 

Petra  dédit  PetrOy  Petrus  diadema  Rodolphe, 

Henri  IV,  de  son  côté,  assemble  trente  évêques  et  quelques  sei- 
gneurs allemands  et  lombards  à  Brixen ,  et  dépose  le  pape  pour  la 
seconde  fois  aussi  inutilement  que  la  première. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  se  soustrait  à  l'obéissance  des  deux 
empereurs ,  et  fait  hommage  au  pape.  La  ville  d'Arles  reste  fidèle  à 
Henri. 

Grégoire  VII  se  fortifie  de  la  protection  des  princes  normands  et 
leur  donne  une  nouvelle  investiture,  à  condition  qu'ils  défendront 
toujours  les  papes. 
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Grégoire  encourage  Rodolphe  et  son  parti,  et  leur  promet  que 
Henri  mourra  cette  année.  Mais  dans  la  Dameuse  bataille  de  Merse- 
bourg,  Henri  IV,  assisté  de  Godefroy  de  Bouillon,  fait  retomber  la 
prédiction  du  pape  sur  Rodolphe  son  conipétiteur,  blessé  à  mort  par 
Godefroy  même. 

1061.  Henri  se  venge  sur  la  Saxe,  qui  devient  alors  le  pays  le  plus 
malheureux. 

Avant  de  partir  pour  Tltalie,  il  donne  sa  fille  Agnès  au  baron  Fré- 
déric de  Stauffen,  qui  Tavait  aidé,  ainsi  que  Godefroy  de  Bouillon, 
à  gagner  la  bataille  décisive  de  Mersebourg.  Le  duché  de  Souabe 
est  sa  dot  C'est  Forigine  de  l'illustre  et  malheureuse  maison  de 
Souabe. 

Henri  vainqueur  passe  en  Italie.  Les  places  de  la  comtesse  liathilde 
lui  résistent.  Il  amenait  avec  lui  un  pape  de  sa  façon,  nommé  Gulbert: 
mais  cela  même  l'empêche  d'abord  d'être  reçu  à  Rome. 

1082.  Les  Saxons  se  font  un  làntôme  d'emperear  :  c'est  un  comte 
Hermann  à  peine  connu. 

1083.  Henri  assiège  Rome.  Grégoire  lui  propose  de  venir  encore  lui 
demander  Tabsolution,  et  lui  promet  de  le  couronner  à  ce  prix.  Henri 
pour  réponse  prend  la  ville.  Le  pape  s'enferme  dans  le  château  Saint- 
Ange. 

Robert  Guiscard  vient  à  son  secours,  quoiqu'il  eût  eu  aussi  quel- 
ques années  auparavant  sa  part  des  excommunications  que  Grégoire 
avait  prodiguées.  On  négocie  :  on  fait  promettre  au  pape  de  couronner 
Henri.  ^ 

Grégoire,  pour  tenir  sa  promesse,  propose  de  descendre  la  cou- 
ronne du  haut  du  chAteau  Saint- Ange  avec  une  corde,  et  de  couron- 
ner ainsi  l'empereur. 

1084.  Henri  ne  s'accommode  point  de  cette  plaisante  cérémonie;  il 
fait  introniser  son  antipape  Guibert  et  est  couronné  solennellement 
^ar  lui. 

Cependant  Robert  Guiscard  ayant  reçu  de  nouvelles  troupes,  cet 
aventurier  normand  force  l'empereur  à  s'éloigner,  tire  le  pape  du 
chMeau  Saint-Ange,  devient  à  la  fois  son  protecteur  et  son  maître,  et 
l'emmène  à  Salerne.  où  Grégoire  demeura  jusqu'à  sa  mort  prisonnier 
de  ses  libérateurs,  mais  toujours .  parlant  en  maître  des  rois  et  en 
martyr  de  l'Église. 

1085.  L'empereur  retourne  à  Rome,  s'y  fait  reconnaître  lui  et  son 
pape,  et  se  hâte  de  retourner  en  Allemagne,  comme  tous  ses  prédé- 
cesseurs, qui  paraissaient  n'être  venus  prendre  Rome  que  p^r  céré- 
monie. Les  divisions  de  l'Allemagne  le  rappelaient  :  il  fallait  écraser 
l'antiempereur,  et  dompter  les  Saxons;  mais  il  ne  peut  jamais  avoii 
de  grandes  armées,  ni  par  conséquent  de  succès  entiers. 

1086.  Il  soumet  la  Thuringe  ;  mais  la  Bavière ,  soulevée  par  l'ingra- 
titude de  Guelfe,  la  moitié  de  la  Souabe,  qui  ne  veut  point  recon- 
naître son  gendre,  se  déclarent  contre  lui  ;  et  la  guerre  dvila  est  dans 
toute  l'Allemagne. 

1087.  Grégoire  VII  étant  mort,  Didier,   abbé  du  Mont-Cassin.  es\ 
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pape  '  SOUS  le  nom  de  Victor  III.  La  comtesse  Mathilde,  fidèle  à  sa 
haine  contre  Henri  IV,  fournit  des  troupes  à  ce  Victor,  pour  chasser 
de  Rome  la  garnison  de  l'empereur  et  son  pape  Guibert.  Victor  meurt, 
et  Rome  n'est  pas  moins  soustraite  à  Tautoritô  impériale. 

1088.  L'antiempereur  Hermann,  n'ayant  plus  ni  argent  ni  troupes, 
vient  se  jeter  aux  genoux  de  Henri  IV  et  meurt  ensuite  ignoré. 

Henri  IV  épouse  une  princesse  russe,  yeuve  d'un  marquis  de  Bran- 
debourg de  û  maison  de  Stade;  ce  n'était  pas  un  mariage  de  poli- 
tique. 

Il  donne  le  marquisat  de  Misnie  au  comte  de  Lanzberg,  Tun  des 
plus  anciens  seigneurs  saxons.  C'est  de  ce  marquis  de  Misnie  que  des- 
cend toute  la  maison  de  Saxe. 

Ayant  pacifié  TAllemagne,  il  repasse  en  Italie;  le  plus  grand  obstacle 
qu'il  y  trouve  est  toujours  cette  comtesse  Mathilde,  remariée  depuis 
peu  avec  le  jeune  Guelfe,  fils  de  cet  ingrat  Guelfe  à  qui  Henri  IV  avait 
donné  la  Bavière. 

La  comtesse  soutient  la  guerre  dans  ses  Etats  contre  l'empereur, 
qui  retourne  en  Allemagne  sans  avoir  presque  rien  fait 

Ce  Guelfe,  mari  de  la  comtesse  Mathilde,  est,  dit-on,  la  première 
origine  de  la  faction  des  Guelfes,  par  laquelle  on  désigna  depuis  en 
Italie  le  parti  des  papes.  Le  mot  de  Gibelin  fut  longtemps  depuis  appli- 
qué à  la  faction  des  empereurs,  parce  que  Henri,  fils  de  Conrad  UI, 
naquit  à  Ghibeling.  Cette  origine  de  ces  deux  mots  de  guerre  est  aussi 
probable  et  aussi  incertaine  que  les  autres. 

1090.  Le  nouveau  pape  Urbain  II,  auteur  des  croisades,  poursuit 
Henri  IV  avec'  non  moins  de  vivacité  que  Grégoire  VII. 

Les  évéques  de  Constance  et  de  Passau  soulèvent  le  peuple.  Sa  nou- 
velle femme  Adélaïde  de  Russie,  et  son  fils  Conrad,  né  de  Berthe,  se 
révoltent  contre  lui  ;  jamais  empereur,  ni  mari,  ni  père,  ne  fut  plus 
malheureux  que  Henri  IV. 

1091.  L'impératrice  Adélaïde  et  Conrad  son  beau-fils  passent  en 
Italie.  La  comtesse  Mathilde  leur  donne  des  troupes  et  de  l'argent. 
Roger,  duc  de  Calabre,  marie  sa  fille  à  Conrad. 

Le  pape  Urbain,  ayant  fait  cette  puissante  ligue  contre  l'empereur, 
ne  manque  pas  de  l'excommunier. 

1092.  L'emperiBur,  en  partant  d'Italie,  avait  laissé  une  garnison 
dans  Rome;  il  était  encore  maître  du  palais  de  Latran,  qui  était  assez 
fort,  et  où  son  pape  Guibert  était  revenu. 

Le  commandant  de  la  garnison  vend  au  pape  la  garnison  et  le  pa- 
^s.  Geofi'roy,  abbé  de  Vendôme,  qui  était  alors  à  Rome,  prête  à 
(urbain  II  l'agent  qu'il  faut  pour  ce  marché;  et  Urbain II  le  rembourse 
P^r  le  titre  de  cardinal  qu'il  lui  donne,  à  lui  .et  à  ses  successeurs. 
Ainsi,  dans  tous  les  gouvernements  monarchiques,  la  vanité  a  tou- 
jours fait  ses  marchés  avec  l'avarice.  Le  pape  Guibert  s'enfuit. 

1-  Après  un  interrègne  d'un  an ,  et  même  de  deux  :  car  Orégoire  vn  monrat 
K  2s  mai  IMS,  et  VlcSor  m,  élu  le  34  mai  ISK,  ne  fat  ceaiacré  qve  le  9  mai  de 
i  aaBée  «livaate  :  mort  le  is  septembre  10S7.  <ëd.) 
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1093-1094-1095.  Les  esprits  s'occupent  pendant  ces  années^  en  Eu- 
rope, de  ridée  des  croisades,  que  le  fameux  ermite  Pierre  prêchait 
partout  avec  un  enthousiasme  qu'il  communiquait  de  ville  en  ville. 

Grand  concile,  ou  plutôt  assemblée  prodigieuse  à  Plaisance,  en  1095. 
Il  y  avait  plus  de  quarante  mille  hommes,  et  le  concile  se  tenait  en 
plein  champ.  Le  pape  y  propose  la  croisade. 

L'impératrice  Adélaïde  et  la  comtesse  Mathilde  y  demandent  solen- 
nellement justice  contre  l'empereur  Henri  IV. 

Conrad  vient  baiser  les  pieds  d'Urbain  II,  lui  prête  serment  de  fidé- 
lité, et  conduit  son  cheval  par  la  bride.  Urbain  lui  promet  de  le  cou- 
ronner empereur ,  à  condition  qu'il  renoncera  aux  investitures.  En- 
suite il  le  baise  à  la  bouche,  et  mange  avec  lui  dans  Crémone. 

1096.  La  croisade  ayant  été  prêchée  en  France  avec  plus  de  succès 
qu'à  Plaisance,  Gautier  sans  Avoir,  l'ermite  Pierre,  et  un  moine  alle- 
mand nommé  Godelscald,  prennent  leur  chemin  par  l'Allemagne, 
suivis  d'une  armée  de  vagabonds. 

1097.  Comme  ces  vagabonds  portaient  la  croix  et  n'avaient  point 
d'argent,  et  que  les  Juifs,  qui  faisaient  tout  le  commerce  d'Allemagne, 
en  avaient  beaucoup,  les  croisés  commencèrent  leurs  expéditions 
par  eux  à  Worms,  à  Cologne,  à  Mayence,  à  Trêves,  et  dans  plusieurs 
autres  villes  ;  on  les  égorge ,  on  les  brûle  :  presque  toute  la  ville  de 
Mayence  est  réduite  en  cendres  par  ces  désordres. 

L'empereur  Henri  réprime  ces  excès  autant  qu'il  le  peut ,  et  laisse 
les  croisés  prendre  leur  chemin  par  la  Hongrie,  où  ils  sont  presque 
tous  massacrés. 

Le  jeune  Guelfe  se  brouille  avec  sa  femme  Mathilde  ;  il  se  sépare 
d'elle ,  et  cette  brouillede  rétablit  un  peu  les  affaires  de  l'empereur. 

1098.  Henri  tient  une  diète  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  fait  déclarer  son 
fils  Conrad  indigne  de  jamais  régner. 

1099.  11  fait  élire  et  couronner  son  second  fils  Henri ,  ne  se  doutant 
pas  qu'il  aurait  plus  à  se  plaindre  du  cadet  que  de  l'aîné. 

1100.  L'autorité  de  l'empereur  est  absolument  détruite  en  Italie, 
mais  rétablie  en  Allemagne. 

1101.  Conrad  le  rebelle  meurt  subitement  à  Florence.  Le  pape 
Pascal  II ,  auquel  les  faibles  lieutenants  de  l'empereur  en  Italie  oppo- 
saient en  vain  des  antipapes,  excommunie  Henri  lY,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs.^ 

1102.  La  comtesse  Mathilde,  brouillée  avec  son  mari,  renouvelle  sa 
donation  à  FÊglise  romaine. 

Brunon,  archevêque  de  Trêves,  primat  des  Gaules  de  Germanie, 
investi  par  l'empereur,  va  à  Rome,  où  il  est  obligé  de  demander  par- 
don d'avoir  reçu  Tinvestiture. 

1104.  Henri  IV  promet  d'aller  à  la  terre  sainte  :  c'était  le  seul 
moyen  alors  de  gagner  tous  les  esprits. 

1105.  Mais,  dans  ce  même  temps,  l'archevêque  de  Mayence  et  l'é- 
vêque  de  Constance,  légats  du  pape,  voyant  que  la  croisade  de  l'em- 
pereur n'est  qu'une  feinte,  excitent  son  fils  Henri  contre  lui;  ils  le 
relèvent  de  l'excommunication  qu'il  a,  disent-ils,  encourue  pouravow 
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itéfidtle  à  son  père.  Le  pape  l'encourage;  on  gagne  plusieurs  seigneurs 
saxons  et  bavarois.  ^ 

Les  partisans  du  jeune  Henri  assemblent  un  concile  et  une  armée. 
On  ne  laisse  pas  de  faire  dans  ce.  concile  des  lois  sages;  on  y  confirme  . 
ce  qu'on  appelle  la  trêve  de  Dieu^  monument  de  l'horrible  barbarie  de 
ces  temps-là.  Cette  trêve  était  une  défense  aux  seigneurs  et  aux  barons, 
tous  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  de  se  tuer  les  dimanches  et 
les  fêtes. 

Le  jeune  Henri  proteste  dans  le  concile  qu'il  est  prêt  de  se  soumettre 
à  son  père,  si  son  père  se  soumet  au  pape.  Tout  le  concile  cria  Kyrie 
eleison ,  c'était  la  prière  des  armées  et  des  conciles. 

Cependant  ce  fils  révolté  met  dans  son  parti  le  marquis  d'Autriche  et 
le  duc  de  Bohême.  Les  ducs  de  Bohême  prenaient  alors  quelquefois  le 
titre  de  roi ,  depuis  que  le  )  ape  leur  avait  donné  la  mitre. 

Son  parti  se  fortifie;  l'empereur  écrit  en  vain  au  pape  Pascal,  qui 
ne  l'écoute  pas.  On  indique  une  diète  à  Mayence  pour  apaiser  tant  de 
troubles. 

Le  jeune  Henri  feint  de  se  réconcilier  avec  son  père  ;  il  lui  demande 
pardon  les  larmes  aux  yeux;  et  l'ayant  attiré  près  de  Mayence  dans  le 
château  de  Bingenheim,  il  l'y  fait  arrêter  et  le  retient  en  prison. 

1106.  La  diète  de  Mayence  se  déclare  pour  le  fils  perfide  contre  le 
père  malheureux.  On  signifie  à  l'empereur  qu'il  faut  qu'il  envoie  les 
ornements  impériaux  au  jeune  Henri;  on  les  lui  prend  de  force,  on 
les  porte  à  Mayence.  L'usurpateur  dénaturé  y  est  couronné;  mais  il 
assure,  en  soupirant,  que  c'est  malgré  lui,  et  qu'il  rendra  la  couronne 
à  son  père,  dès  que  Henri  IV  sera  obéissant  au  pape. 

On  trouve,  dans  les  Constitutions  de  Goldast',  une  lettre  de  l'em- 
pereur à  son  fils,  par  laquelle  il  le  conjure  de  souffrir  au  moins  que 
L'évêque  de  Liège  lui  donne  un  asile.  «  Laissez-moi,  dit-il,  rester  à 
Liège,  sinon  en  empereur,  du  moins  en  réfugié;  qu'il  ne  soit  pas  dit 
à  ma  honte ,  ou  plutôt  à  la  vôtre ,  que  je  sois  forcé  de  mendier  de 
nouveaux  asiles  dans  le  temps  de  Pâques.  Si  vous  m'accordez  ce  que 
je  vous  demande ,  je  vous  en  aurai  une  grande  obligation  :  si  vous  me 
œfusez,  j'irai  plutôt  vivre  en  villageois  dans  les  pays  étrangers,  que 
de  marcher  ainsi  d'opprobre  en  opprobre  dans  un  empire  qui  fut  autre- 
fois le  mien.  » 

Quelle  lettre  d'un  empereur  à  son  fils  !  L'hypocrite  et  inflexible  du- 
reté de  ce  jeune  prince  rendit  quelques  partisans  à  Henri  IV.  Le  nouvel 
élu,  voulant  violer  à  Liège  l'asile  de  son  père,  fut  repoussé.  Il  alla  de- 
mander en  Alsace  le  serment  de  fidélité,  et  les  Alsaciens,  pour  tout 
hommage,  battirent  les  troupes  qui  l'accompagnaient,  et  le  contrai- 
gnirent de  prendre  la  fuite;  mais  ce  léger  échec  ne  fit  que  l'irriter  et 
^^'aggraver  les  malheurs  du  père. 

L'évêque  de  Liège ,  le  duc  de  Limbourg,  le  duc  de  la  basse  Lorraine, 
protégeaient  l'empereur.  Le  comte  de  Hainaut  était  contre  lui.  Le  pape 
Pascal  écrit  au  comte  de  Hainaut  :  o  Poursuivez  partout  Henri,  chef 

1.  Comiitmionum  imperialium  tollectiû  i  Fraticfofrt,  1673,  3  vol.  iii-fol.  (Éd.) 
Voltaire*  —  at.  17 
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des  hérétiques ,  et  ses  fauteurs  ;  vous  ne  pouvez  offrir  à  Dieu  de  sacri- 
fices plus  agréables.  » 

Henri  IV  enfin,  presque  sans  secours,  prêt  d'être  forcé  dans  Liège, 
'écrit  à  l'abbé  de  Cluny  ;  il  semble  qu'il  méditât  une  retraite  dans  ce 
couvent.  Il  meurt  à  Liège  le  7  août,  accablé  de  douleurs,  et  en  s'é- 
criant  :  «  Dieu  des  vengeances,  vous  vengerez  ce  parricide;  »  c'était 
une  opinion  aussi  ancienne  que  vaine,  que  Dieu  exauçait  les  malédic- 
tions des  mourants,  et  surtout  des  pères;  erreur  utile,  si  elle  eût  pu 
effrayer  ceux  qui  méritaient  ces  malédictions. 

Le  fils  dénaturé  de  Henri  IV  vient  à  Liège,  fait  déterrer  de  l'église 
le  corps  de  son  père,  comme  celui  d'un  excommunié,  et  le  fait  porter  à 
Spire  dans  une  cave. 

HENRI  V, 

19*   EMPEREUR. 

Les  seigneurs  des  grands  fiefs  commençaient  alors  à  s'affermir  dans 
le  droit  de  souveraineté.  Ils  s'appelaient  co-imperantes  j  se  regardant 
comme  des  souverains  dans  leurs  fiefs,  et  vassaux  de  l'empire,  non  de 
l'empereur.  Ils  recevaient  à  la  vérité  de  lui  les  fiefs  vacants  ;  mais  la 
même  autorité  qui  les  leur  donnait  ne  pouvait  les  leur  ôter.  C'est  ainsi 
qu'en  Pologne  le  roi  confère  les  palatinats,  et  la  république  seule  aie 
droit  de  destitution.  En  effet,  on  peut  recevoir  par  grâce,  mais  on  ne 
doit  être  dépossédé  que  par  justice.  Plusieurs  vassaux  de  l'empire  s'in- 
titulaient déjà  ducs  et  comtes  par  la  grâce  de  Dieu. 

Cette  indépendance  que  les  seigneurs  s'assuraient,  et  que  les  em- 
pereurs voulaient  réduire,  contribua  pour  le  moins  autant  que  les 
papes  au  trouble  de  l'empire,  et  à  la  révolte  des  enfants  contre  leurs 
pères. 

La  force  des  grands  s'accroissait  de  la  faiblesse  du  trône.  Ce  gouver- 
nement féodal  était  à  peu  près  le  même  en  France  et  en  Aragon.  Il  n'y 
avait  plus  de  royaume  en  Italie  ;  tous  les  seigneurs  s'y  cantonnaient  : 
l'Europe  était  toute  hérissée  de  châteaux  et  couverte  de  brigands  ;  la 
barbarie  et  l'ignorance  régnaient.  Les  habitants  des  campagnes  étaient 
dans  la  servitude,  les  bourgeois  des  villes  méprisés  et  rançonnés,  et, 
à  quelques  villes  commerçantes  près,  en  Italie,  l'Europe  n'était,  d'un 
bout  à  l'autre,  qu'un  théâtre  de  misères. 

La  première  chose  que  fait  Henri  V,  dès  qu'il  s'est  fait  couronner, 
est  de  maintenir  ce  même  droit  des  investitures,  contre  lequel  il  s'é- 
tait élevé  pour  détrôner  son  père. 

Le  pape  Pascal,  étant  venu  en  France,  va  jusqu'à  Châlons  en  Cham- 
pagne pour  conférer  avec  les  princes  et  les  évoques  allemands,  qui  y 
viennent  au  nom  de  l'empereur. 

Cette  nombreuse  ambassade  refuse  d'abord  de  faire  la  première  visite 
au  pape.  Ils  se  rendent  pourtant  chez  lui  à  la  fin.  Brunon,  archevêque 
de  Trêves,  soutient  le  droit  de  Tempereur.  Il  était  bien  plus  naturel 
qu'un  archevêque  réclamât  contre  ces  investitures  et  ces  hommages, 
dont  les  évêques  se  plaignaient  tant;  mais  l'intérêt  particulier  combat 
dans  toutes  les  occasions  l'intérêt  général. 
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1107*1108-1109-1110.  Ces  quatre  années  ne  sont  guère  employées 
iu*à  des  guerres  contre  la  Hongrie  et  contre  une  partie  de  la  Pologne  ; 
guerres  sans  sujet,  sans  grand  succès  de  part  ni  d'autre,  qui  finissent 
par  la  lassitude  de  tous  les  partis,  et  qui  laissent  les  choses  comme 
elles  étaient. 

11 11-1 112.  L*empereur,  à'iafin  de  cette  guerre,  épouse  la  fille  de 
Henri  I",  roi  d'Angleterre,  fils  et  second  successeur  de  Guillaume  le 
Conquérant.  On  prétend  que  sa  femme  eut  pour  dot  une  somme  qui 
revient  à  environ  neuf  cent  mille  livres  sterling.  Cela  composerait  plus 
de  cinq  millions  d'écus  d'Allemagne  d'aujourd'hui,  et  de  vingt  millions 
de  France.  Les  historiens  manquent  tous  d'exactitude  sur  ces  faits;  et 
rhistoire  de  ces  temps-là  n'est  que  trop  souvent  un  ramas  d'exagéra- 
tions. 

Enfin,  l'empereur  pense  à  l'Italie  et  à  la  couronne  impériale;  et 
le  pape  Pasca)  II ?  pour  l'inquiéter,  renouvelle  la  querelle  des  investi* 
tures. 

Henri  V  envoie  à  Kome  des  ambassadeurs,  suivis  d'une  armée.  Ce- 
pendant il  promet ,  par  un  écrit  conservé  encore  au  Vatican ,  de  re* 
noncer  aux  investitures,  de  laisser  aux  papes  tout  ce  que  les  empereurs 
leur  ont  donné;  et,  ce  qui  est  assez  étrange,  après  de  telles  soumis- 
sions', il  promet  de' ne  tuer  ni  de  mutiler  le  souverain  pontife. 

Pascal  II,  par. le  même  acte,  promet  d'ordonner  aux  évoques  d'a- 
bandonner à  l'empereur  tous  leurs  fiefs  relevants  de  l'empire  :  par  cet 
accord,  les  évoques  perdaient  beaucoup,  le  pape  et  l'empereur  ga- 
gnaient. 

Tous  les  évéques  dltalie  et  d'Allemagne  qui  étaient  à  Rome  protes- 
tent contre  cet  accord;  Henri  V,  pour  les  apaiser,  leur  propose. d'être 
fermiers  des  terres  dont  ils  étaient  auparavant  en  possession.  Les  évo- 
ques ne  veulent  point  du  tout  être  fermiers. 

Henri  V,  lassé  de  toutes  ces  contestations,  dit  qu'il  veut  être  cou- 
ronné et  sacré  sans  aucune  condition.  Tout  cela  se  passait  dans  l'église 
de  Saint-Pierre  pendant  la  messe  ;  et  à  la  fin  de  la  messe  l'empereur 
fait  arrêter  le  pape  par  ses  gardes. 

Il  se  fait  un  soulèvement  dans  Rome  en  faveur  du  pape.  L'empereur 
est  obligé  de  se  sauver;  il  revient  sur-le-champ  avec  des  troupes, 
donne  dans  Rome  un  sanglant  combat,  tue  beaucoup  de  Romains,  et 
surtout  de  prêtres,  et  emmène  le  pape  prisonnier  avec  quelques  car- 
dinaux. 

Pascal  fut  plus  doux  en  prison"  qu'à  l'autel.  Il  fit  tout  ce  que  l'empe- 
reur voulut.  Henri  V,  au  bout  de  deux  mois,  reconduit  à  Rome  le 
saint-père  à  la  tête  de  ses  troupes.  Le  pape  le  couronne  empereur  le 
13  avril,  et  lui  donne  en  même  temps  la  bulle  par  laquelle  il  lui  con- 
firme le  droit  des  investitures.  H  est  remarquable  qu'il  ne  lui  donne , 
dans  cette  bulle ,  que  le  titre  de  dilection.  Il  l'est  encore  plus  que 
l'empereur  et  le  pape  communièrent  de  la  même  hostie,  et  que  le  pape 
dit,  en  donnant  la  moitié  de  l'hostie  à  l'empereur:  ««Comme  cette 
partie  du  sacrement  est  divisée  de  l'autre,  que  le  premier  de  nous 
deux  qui  rompra  la  paix  soit  séparé  du  royaume  de  Jésus- Christ.  » 


260  ANNALES  DE  L*EMPIR£. 

Henri  V  achève  cette  comédie  en  demandant  au  pape  la  permissiob 
de  faire  enterrer  son  père  en  terre  sainte,  lui  assurant  qu'il  est  mort 
pénitent  :  et  il  retourne  en  Allemagne  faire  les  obsèques  de  Henri  IV, 
sans  avoir  affermi  son  pouvoir  en  Italie. 

Pascal  II  ne  trouva  pas  mauvais  que  les  cardinaux  et  ses  légats, 
dans  tous  les  royaumes ,  -désavouassent  sa  condescendance  pour 
Henri  V. 

II  assemble  un  concile  dans  la  basilique  de  Saint-Jean  de  Latran. 
Là,  en  présence  de  trois  cents  prélats,  il  demande  pardon  de  sa  fai- 
blesse, offre  de  se  démettre  du  pontificat,  casse,  annulle  tout  ce  qu'il 
a  fait ,  et  s'avilit  lui-même  pour  relever  l'Eglise. 

1113.  Il  se  peut  que  Pascal  II  et  son  concile  n'eussent  pas  fait  cette 
démarche,  s'ils  n'eussent  compté  sur  quelqu'une  de  ces  rèvolutioDs 
qui  ont  toujours  suivi  le  sacre  des  empereurs.  En  effet,  il  y  avait  des 
troubles  en  Allemagne  au  sujet  du  fisc  impérial;  autre  source  de. 
guerres  civiles. 

1114.  Lothaire,  duc  de  Saxe,  depuis  empereur,  est  à  la  tête  de  la 
faction  contre  Henri  V.  Cet  empereur,  ayant  à  combattre  les  Saioos 
comme  son  père,  est  défendu  comme  lui  par  la  maison  de  Souabe. 
Frédéric  de  Stauffen,  duc  de  Souabe,  père  de  l'empereur  Barberousse. 
empêche  Henri  Y  de  succomber. 

1115.  Les  ennemis  les  plus  dangereux  de  Henri  Y  »)nt  trois  prêtres: 
le  pape,  en  Italie;  l'archevêque  de  Mayence,  qui  bat  quelquefois  ses 
troupes;  et  l'évêque  de  Yurtzbourg,  Erlang,  qui,  envoyé  par  lui  aux 
ligueurs,.  le  trahit  et  se  range  de  leur  côté. 

1116.  Henri  V,  vainqueur,'  met  l'évoque  de  Yurtzbourg,  Erlang,  au 
ban  de  l'empire.  Les  évêques  de  Yurtzbourg  se  prétendaient  seigneurs 
directs  de  toute  la  Franconie,  quoiqu'il  y  eût  des  ducs,  et  que  ce 
duché  même  appartînt  à  la  maison  impériale. 

Le  duché  de  Franconie  est  donné  à  Conrad,  neveu  de  Henri  Y.  Il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  duc  de  cette  grande  province,  non  plus  que 
de  Souabe. 

L'évêque  Erlang  se  défend  longtemps  dans  Yurtzbourg,  dispute  les 
remparts  l'épée  à  la  main,  et  s'échappe  quand  la  ville  est  prise. 

La  fameuse  comtesse  Mathilde  meurt,  après  avoir  renouvelé  la  do- 
nation de  tous  ses  biens  à  l'Ë^lise  romaine. 

1117.  L'empereur  Henri  Y,  déshérité  par  sa  cousine  et  excommunié 
par  le  pape,  va  en  Italie  se  mettre  en  possession  des  terres  de  Mathilde, 
et  se  venger  du  pape.  Il  entre  dans  Rome,  et  le  pape  s'enfuit  chez  les 
nouveaux  vassaux  et  les  nouveaux  protecteurs  de  l'Eglise,  les  princes 
normands. 

Le  premier  couronnement  de  l'empereur  paraissant  équivoque ,  on 
en  fait  un  second  qui  l'est  bien  davantage.  Un  archevêque  de  Brague 
en  Portugal,  Limousin  de  naissance,  nommé  Bourdin,  s'avise  de  sa- 
crer l'empereur. 

1118.  Henri,  après  cette  cérémonie,  va  s'assurer  de  la  Toscane. 
Pascal  II  revient  à  Rome  avec  une  petite  armée  des  princes  normands. 
Il  meurt,  et  l'armée  s'en  Retourne  après  s'être  fait  payer. 
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Les  cardinaux  seuls  élisent  Gaiêtan  * ,  Gélase  IL  Censio ,  consul  de 
Rome,  marquis  de  Frangipani ,  dévoué  à  Tempereur,  entre  dans  le 
conclaye  Tépée  à  la  main,  saisit  le  pape  à  la  gorge,  Faccahle  de  coups , 
le  fait  prisonnier.  Cette  férocité  brutale  met  Rome  en  combustion. 
Henri  Y  ra  à  Rome;  Gélase  se  retire  en  France;  Tempereur  donne  le 
pontificat  à  son  Limousin  Bouidin  >. 

1119.  Gélase  étant  mort  au  concile  de  Vienne*  en  Dauphiné,  les 
cardinaux  mii  étaient  à  ce  concile  élisent,  conjointement  avec  les  évê- 
ques,  et  même  avec  des  lafques  romains  qui  s'y  trouvaient,  Gui  de 
Bourgogne,  archevêque  de  Vienne,  fils  d'un  duc  de  Bourgogne,  et  du 
sang  royal  de  France.  Ce  n'est  pas  le  premier  prince  élu  pape.  Il  prend 
le  nom  de  Calixte  IL 

Louis  le  Gros,  roi  de  France,  se  rend  médiateur  dans  cette  grande 
affaire  des  investitures  entre  l'empire  et  l'Sglise.  On  assemble  un  con- 
cile à  Reims.  L'archevêque  de  Mayence  y  arrive  avec  cinq  cents  gen- 
darmes à  cheval,  et  le  comte  de  Troyes  va  le  recevoir  à  une  demi- 
lieue  avec  un  pareil  nombre. 

L'empereur  et  le  pape  se  rendent  à  Mouzon.  On  est  prêt  de  s'ac- 
eommoder;  et,  sur  une  dispute  de  mots,  tout  est  plus  brouillé  que 
jamais.  L'empereur  quitte  Mouzon,  et  le  concile  l'excommunie. 

1120-1121.  Comme  il  y  avait  dans  ce  concile  plusieurs  évêques  alle> 
mands  qui  avaient  excommunié  l'empereur,  les  autres  évêques  d'Alle- 
magne ne  veulent  plus  que  l'empereur  donne  les  investitures. 

1122.  Enfin,  dans  une  diète  de  Worms,  la  paix  de  l'empire  et  de 
l'Église  est  faite.  11  se  trouve  que  dans  cette  longue  querelle  on  ne 
s'était  jamais  entendu.  II  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  les  empereurs 
conféraient  l'épiscopat,  mais  s'ils  pouvaient  investir  de  leurs  fiefs  im- 
périaux des  évêques  canoniquement  élus  à  leur  recommandation.  11 
fut  décidé  que  les  investitures  seraient  dorénavant  données  par  le 
sceptre,  et  non  par  un  bâton  recourbé  et  par  un  anneau.  Mais  ce  qui 
fut  bien  plus  important ,  Tempereur  renonça  en  termes  exprès  à  nom- 
mer aux  bénéfices  ceux  qu'il  devait  investir.  Ego,  HenricuSf  Dei 
gratta  y  Romanorum  imperator,  concedo  in  omnibus  ecclesiis  fieri 
electionem  et  îiberam  amsecrationem.  Ce  fut  une  brèche  irréparable 
à  l'autorité  impériale. 

1123.  Troubles  civils  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Alsace,  en  Hol- 
lande, n  n'y  a,  dans  ce  temps  malheureux,  que  de  la  discorde  dans 
l'Église,  des  guerres  particulières  entre  tous  les  grands,  et  de  la  ser- 
vitude dans  les  peuples. 

1124.  Voici  la  première  fois  que  les  affaires  d'Angleterre  se  trouvent 
mêlées  avec  celles  de  l'Empire.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  1*',  frère  du 
duc  de  Normandie,  a  déjà  des  guerres  avec  la  France  au  sujet  de  ce 
duché. 

L'empereur  lève  des  troupes  et  s'avance  vers  le  Rhin.  On  voit  aussi 

1.  Jean  de  Oaëte.  ainsi  nommé  du  lieu  de  sa  naissance,  (fo.) 

2.  Maurice  Bourain,  antipape  sous  le  nom  de  Grégoire  YIII,  mort  en  1123.  (En.) 

3.  Non  à  Yiemie ,  mais  dans  Tabbaye  de  Cluny.  (Ed.) 
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que  dès  ce  temps-là  même  tous  les  seigneurs  allemands  ne  secon- 
daient pas  Tempereur  dans  de  telles  guerres.  Plusieurs  refusent  de 
l'assister  contre  une  puissance  qui,  par  sa  position,  devait  être  natu- 
rellement la  protectrice  des  seigneurs  des  grands  fiefs  allemands  con- 
tre le  dominateur  suzerain,  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  s'unirent 
depuis  avec  les  grands  vassaux  de  la  France. 

1125.  Les  malheurs  de  l'Europe  étaient  au  comble  par  une  maladie 
contagieuse.  Henri  V  en  est  attaqué,  et  meurt  à  Utrecht^e  2t  mai, 
avec  la  réputation  d'un  fils  dénaturé,  d'un  hypocrite  sans  religion, 
d'un  voisin  inquiet,  et  d'un  mauvais  maître. 

LOTHAIRE  II, 

20*  EMPEREUR. 

1125-1126-1127.  Voici  une  époque  singulière.  La  France,  pour  la 
première  fois,  depuis  la  décadence  de  la  maison  de  Gharlemagne,  se 
mêle  en  Allemagne  de  l'élection  ti'un  empereur.  Le  célèbre  moine 
Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  et  ministre  d'JStat  sous  Louis  le  Gros,  va 
à  la  diète  de  Mayence  avec  le  cortège  d'un  souverain,  pour  s'opposer 
au  moins  à  l'élection  de  Frédéric  duo  de  Souabe.  Il  y  réussit,  soit  pai 
bonheur,  soit  par  intrigues.  La  diète  partagée  choisit  dix  électeurs. 
On  ne  nomme  point  ces  dix  princes.  Ils  élisent  le  duo  de  Saxe  Lo- 
thaire  ;  et  les.  seigneurs  qui  étaient  présents  rélevèrent  sur  leurs 
épaules. 

Conrad,  duc  de  Franoonie,  de  la  maison  de  Stauffen- Souabe,  et 
Frédéric,  duc  de  Souabe,  protestent  contre  l'élection.  L'abbé  Suger 
fut,  parmi  les  ministres  de  France,  le  premier  qui  excita  des  guerres 
civiles  en  Allemagne.  Conrad  se  fait  proclamer  roi  à  Spire;  mais,  au 
lieu  de  soutenir  sa  faction,  il  va  se  faire  roi  de  Lombardîe  à  Milan. 
On  lui  prend  ses  villes  en  Allemagne  ;  mais  il  en  gagne  en  Lombardîe. 

1128-1129.  Sept  ou  huit  guerres  à  la  fois  dans  le  Danemark  et  dans 
le  Holstein,  dans  l'Allemagne  et  dans  la  Flandre. 

1130.  A  Rome  le  peuple  prétendait  toujours  élire  les  papes  malgré 
les  cardinaux,  qui  s'étaient  réservé  ce  droit,  et  persistait  à  ne  recon- 
naître l'élu  que  comme  son  évêque,  et  non  comme  son  souverain. 
Rome  entière  se  partage  en  deux  factions.  L'une  élit  Innocent  II,  l'au- 
tre élit  le  fils  ou  petit-fils  d'un  juif,  nommé  Léon ,  qui  prend  le  nom 
d'Anaclet.  Le  fils  du  juif,  comme  plus  riche,  chasse  son  compétiteur 
de  Rome.  Innocent  II  se  réfugie  en  France,  devenue  l'asile  des  papes 
opprimés.  Ce  pape  va  à  Liège,  met  Lothaire  II  dans  ses  intérâts,  le 
couronne  empereur  avec  son  épouse,  et  excommunie  ses  compéti- 
teurs. 

*  1131-1132-1133.  L'antiempereur  Conrad  de  Franconie  et  l'antipape 
Anaclet  ont  un  grand  parti  en  Italie.  L'empereur  Lothaire  et  le  pape 
Innocent  vont  à  Rome.  Les  deux  papes  se  soumettent  au  jugement  de 
Lothaire:  il  décide  pour  Innocent.  L'antipape  se  retire  dans  le  cb&- 
teau  Saint-Ange,  doût  il  était  encore  maître.  Lothaire  se  fait  sacrer 
par  Innocent  II,  selon  les  usages  alors  établis.  L'un  de  ces  usages  était 
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que  l'empereur  faisait  d'abord  serment  de  conserver  au  pape  la  vie  et 
les  membres:  mais  on  en  promettait  autant  à  l'empereur. 

Le  pape  cède  l'usufruit  des  terres  de  la  comtesse  Mathilde  à  Lothaire 
et  à  son  gendre  le  duc  de  Bavière ,  seulement  leur  vie  durant,  moyen- 
nant une  redeTance  annuelle  au  saint-siége.  G'éfait  une  semence  de 
guerres  pour  leurs  successeurs. 

Pour  faciliter  la  donation  de  cet  usufruit,  Lothaire  n  baisa  les  pieds 
du  pape,  et  conduisit  sa  mule  quelques  pas.  On  croit  que  Lothaire  est 
le  premier  empereur  qui  ait  fait  cette  double  cérémonie. 

1134-1135.  Les  deux  rivaux  de  Lothaire,  Conrad  de  Franconie  et 
Frédéric  de  Souabe,  abandonnés  de  leurs  partis,  se  réconcilient  avec 
l'empereur  et  le  reconnaissent. 

On  tient  à  Magdebourg  une  diète  célèbre.  L'empereur  grec,  les  Vé- 
nitiens ;  y  envoient  des  ambassadeurs  pour  demander  justice  contre 
Roger,  roi  de  Sicile;  des  ambassadeurs  du  duc  de  Pologne  y  prêtent 
à  l'empire  serment  de  fidélité,  pour  conserver  apparemment  laPomé- 
ranie,  dont  ils  s'étaient  emparés. 

1136.  Police  établie  eu  Allemagne.  Hérédités,  et  coutumes  des  fiefs 
et  des  arrière-fiefs  confirmées.  Magistratures  des  bourgmestres ,  des 
maires ,  des  prévôts ,  soumises  aux  seigneurs  féodaux.  Privilèges  des 
églises,  des  évêchés,  et  des  abbayes ,  confirmés. 

1137.  Voyage  de  l'empereur  en  Italie.  Roger,  duc  de  la  Pouille  et 
nouveau  roi  de  Sicile,  tenait  le  parti  de  l'antipape  Anaclet,  et  mena- 
çait Rome.  On  fait  la  guerre  à  Roger. 

La  ville  de  Pise  avait  alors  une  grande  considération  dans  l'Europe, 
et  l'emportait  môme  sur  Venise  et  sur  Gènes.  Ces  trois  villes  commer- 
çantes fournissaient  à  presque  tout  l'Occident  toutes  les  délicatesses  de 
l'Asie.  Elles  s'étaient  sourdement  enrichies  par  le  commerce  et  par  la 
liberté,  tandis  que  les  désolations  du  gouvernement  féodal  répandaient 
presque  partout  ailleurs  la  servitude  et  la  misère.  Les  Pisans  seuls  ar- 
ment une  flotte  de  quarante  galères  au  secours  de  l'empereur;  et  sans 
eux  l'empereur  n'aurait  pu  résister.  On  dit  qu'alors  on  trouva  dans  la 
Pouille  le  premier  exemplaire  du  Digeste,  et  que  l'empereur  en  fit  pré- 
sent à  la  ville  de  Pise  ». 

Lothaire  II  meurt  en  passant  les  Alpes  du  Tyrol  vers  Trente. 

CONRAD  m, 

21*    EMPEREUR. 

1138.  Henri,  duc  de  Bavière,  surnommé  le  Superbe ,  qui  possédait  la 
Saxe,  la  Misnie,  la  Thuringe,  en  Italie  Vérone  et  Spolette,  et  presque 
tous  les  biens  de  la  comtesse  Mathilde,  se  saisit  des  ornements  impé- 
riaux, et  crut  que  sa  grande  puissance  le  ferait  reconnaître  empereur; 
mais  ce  fut  précisémei^t  ce  qui  lui  ôta  la  couronne. 

1.  Il  fut  pris  aux  Piaans,  trois  cents  ans  après,  par  les  Florentins^  d'oiï  le 
nom  est  venu  au  manuscrit  de  Pandectea  Florentines.  On  en  a  donné  un  /ho- 
-^imi/e  dans  l'édition  des  Pandectx  jusiinianex,  Paris,  Belin-Leprieur,  1818, 
3  vol.  in-folio.  (Ed.) 
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Tous  les  seigneurs  se  réunissent  en  faveur  de  Conrad ,  le  même  qui 
avait  disputé  Tempire  à  Lothaire  II.  Henri  de  Bavière,  qui  paraissait  si 
puissant,  est  le  troisième  de  ce  nom  qui  est  mis  au  ban  de  Tempire.  Il 
faut  qu'il  ait  été  plus  imprudent  encore  que  superbe ,  puisque,  étant  si 
puissant,  il  put  à  peine  se  défendre. 

Gomme  le  nom  de  la  maison  de  ce  prince  était  Guelfe,  ceux  qui  tin- 
rent son  parti  furent  appelés  les  Guelfes,  et  on  s'accoutuma  à  nonuner 
ainsi  les  ennemis  des  empereurs. 

1139.  On  donne  à  Albert  d'Anhalt,  surnommé  l'Ourr,  marquis  de 
Brandebourg,  la  Saxe,  qui  appartenait  aux  Guelfes;  on  donne  la 
Bavière  au  marquis  d'Autriche.  Mais  enfin ,  Albert  l'Ours  ne  pouvant 
se  mettre  en  possession  de  la  Saxe,  on  s'accommode.  La  Saxe  reste 
à  la  maison  des  Guelfes,  la  Bavière  à  celle  d'Autriche  :  tout  a  changé 
depuis. 

1140.  Henri  le  Superbe  meurt,  et  laisse  au  berceau  Henri  le  Lion. 
Son  frère  Guelfe  soutient  la  guerre.  Roger,  roi  de  Sicile,  lui  don- 
nait mille  marcs  d'argent  pour  la  faire.  On  voit  qu'à  peine  les  princes 
normands  sont  puissants  en  Italie,  qu'ils  songent  à  fermer  le  chemin 
de  Bome  aux  empereurs  par  toutes  sortes  de  moyens.  Frédéric  Barbe- 
rousse,  neveu  de  Conrad,  et  si  célèbre  depuis,  se  signale  déjà  dans 
cette  guerre. 

Depuis  1140  jtuqu^à  1146.  Jamais  temps  ne  parut  plus  favorable  aui 
empereurs  pour  venir  établir  dans  Rome  cette  puissance  qu'ils  ambi- 
tionnèrent toujours,  et  qui  fut  toujours  contestée. 

Arnaud  de  Brescia,  disciple  d'Abélard,  homme  d'enthousiasme, 
prêchait  dans  toute  l'Italie  contre  la  puissance  temporelle  des  papes 
et  du  clergé.  Il  persuadait  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  d'être  per- 
suadés, et  surtout  les  Romains. 

En  1144,  sous  le  court  pontificat  de  Lucius  II,  les  Romains  reulent 
encore  rétablir  l'ancienne  république  ;  ils  augmentent  le  sénat  ;  ils  éli- 
sent patrice  un  fils  de  l'antipape  Pierre  de  Léon,  nommé  Jourdain, 
et  donnent  au  patrice  le  pouvoir  tribunitial.  Le  pape  Lucius  marche 
contre  eux  et  est  tué  au  pied  du  Capitole. 

Cependant  Conrad  III  ne  va  point  en  Italie,  soit  qu'une  guerre  des 
Hongrois  contre  le  marquis  d'Autriche  le  retienne,  soit  que  la  passion 
épidémique  des  croisades  ait  déjà  passé  jusqu'à  lui. 

1146.  Saint  Bernard,  abbé  de  Clervaux ,  ayant  prêché  la  croisade  en 
France,  la  prêche  en  Allemagne.  Mais  en  quelle  langue  prêchait-il 
donc?  il  n'entendait  point  le  tudesque,  il  ne  pouvait  parler  latin  au 
peuple.  Il  y  fit  beaucoup  de  miracles  ;  cela  peut  être  :  mais  il  ne  joi- 
gnit pas  à  ces  miracles  le  don  de  prophétie  ;  car  il  annonça  de  la  part 
de  Dieu  les  plus  grands  succès. 

L'empereur  se  croise  à  Spire  avec  beaucoup  de  seigneurs. 

1147.  Conrad  III  fait  les  préparatifs  de  sa  croisade  dans  la  diète  de 
Francfort.  Il  fait,  avant  son  départ,  couronner  son  fils  Henri  roi  des 
Romains.  On  établit  le  conseil  impérial  de  Rotvell  pour  juger  les  causes 
en  dernier  ressort.  Ce  conseil  était  composé  de  douze  barons.  La  pré- 
sidence fut  donnée  comme  un  fief  à  la  maison  de  Schults,  c'est-à-dire 
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àcondition  de  foi  et  hommage,  et  d*uiie  redevance.  Ces  espèces  de  fiefs 
commençaient  à  s'introduire. 

L'empereur  s'embarque  sur  le  Danube  avec  le  célèbre  évêque  de  Frei« 
singen  » ,  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce  temps,  avec  ceux  de  Ratisbonne,  de 
Passau,  de  Bâle,  de  Metz,  de  Toul.  Frédéric JBarberousse,  le  marquis 
d'Autriche,  Henri  duc  de  Bavière,  le  marquis  de  Montferrat,  sont  les 
principaux  princes  qui  l'accompagnent. 

Les  Allemands  étaient  les  derniers  qui  venaient  à  ces  expéditions 
d'abord  si  brillantes,  et  bientôt  après  si  malheureuses.  Déjà  était  érigé 
le  petit  royaume  de  Jérusalem  :  les  États  d'Antioche,  d'Êdesse,  de 
Tripoli ,  de  Syrie ,  s'étaient  formés.  Il  s'était  élevé  des  comtes  de 
Joppé,  des  marquis  de  Galilée  et  de  Sidon;  mais  la  plupart  de  ces 
conquêtes  étaient  perdues. 

1148.  L'intempérance  fait  périr  une  partie  de  l'armée  allemande. 
De  là  tous  ces  bruits  que  l'empereur  grec  a  empoisonné  les  fontaines 
pour  faire  périr  les  croisés. 

Conrad,  et  Louis  le  Jeune,  roi  de  France,  joignent  leurs  armées  af- 
faiblies vers  Laodicée.  Après  quelques  combats  contre  les  musulmans, 
il  va  en  pèlerinage  à  Jérusalem ,  au  lieu  de  se  rendre  maître  de  Da- 
mas «  qu'il  assiège  ensuite  inutilement.  Il  s'en  retourne  presque  sans 
armée  sur  les  vaisseaux  de  son  beau-frère  Manuel  Comnène;  il  aborde 
dans  le  golfe  de  Venise,  n'osant  aller  en  Italie,  encore  moins  se  pré- 
senter à  Rome  pour  y  être  couronné. 

1148-1149.  La  perte  de  toutes  ces  prodigieuses  armées  de  croisés, 
dans  les  pays  où  Alexandre  avait  subjugué,  avec  quarante  mille 
hommes,  un  empire  beaucoup  plus  puissant  que  celui  des  Arabes  et 
des  Turcs,  démontre  que  dans  ces  entreprises  des  chrétiens  il  y  avait 
un  vice  radical  qui  devait  nécessairement  les  détruire  :  c'était  le  gou- 
vernement féodal,  l'indépendance  des  chefs;  et  par  conséquent  la 
désunion,  le  désordre,  et  l'imprudence. 

La  seule  croisade  raisonnable  qu'on  fit  alors  fut  ceUe  de  quelques 
seigneurs  flamands  et  anglais,  mais  principalement  de  plusieurs  Alle- 
mands des  bords  du  Rhin ,  du  Mein  et  du  Véser ,  qui  s'embarquèrent 
pour  aller  secourir  l'Espagne,  toujours  envahie  par  les  Maures.  C'était 
là  un  danger  véritable  qui  demandait  des  secours;  et  il  valait  mieux 
assister  l'Espagne  contre  les  usurpateurs,  que  d'aller  à  Jérusalem, 
sur  laquelle  on  n'avait  aucun  droit  à  prétendre,  et  où  il  n'y  avait  rien 
à  gagner.  Les  croisés  prirent  Lisbonne ,  et  la  donnèrent  au  roi  Alfonse. 

On  en  faisait  une  autre  contre  les  païens  du  Nord  ;  car  l'esprit  du 
temps,  chez  les  chrétiens,  était  d'aller  combattre  ceux  qui  n'étaient  ' 
pas  de  leur  religion.  Les  évêques  de  Magdebourg,  de  Halberstadt,  de 
Munster,  de  Mersebourg,  de  Brandebourg ,  plusieurs  abbés,  animent 
cette  croisade.  On  marche  avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes 
pour  aller  convertir  les  Slaves,  les  habitants  de  laPoméranie,  de  la 
Prusse  et  des  bords  de  la  mer  Baltique.  Cette  croisade  se  fait  sans  con- 
sulter l'empereur,  et  elle  tourne  même  contre  lui. 

1.  OthoiL  (ÉD.) 
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Henri  le  Lion,  duc  de  Saxe,  à  qui  Conrad  avait  ôté  la  Bavière ,  était 
à  la  tête  de  la  croisade  contre  les  païens  :  il  les  laissa  bientôt  en  repos 
pour  attaquer  les  chrétiens,  et  pour  reprendre  la  Bavière. 

1150-1151.  L'empereur,  pour  tout  fruit  de  son  voyage  en  Palestine, 
ne  retrouve  donc  en  Allemagne  qu'une  guerre  civile  sous  le  nom  de 
guerre  sainte.  Il  a  bien  de  la  peine,  avec  le  secours  des  Bavarois  et  du 
reste  de  l'Allemagne,  à  contenir  Henri  le  Lion  et  les  Guelfes. 

1152.  Conrad  III  meurt  à  Bamberg  le  15  février,  sans  avoir  pu  être 
couronné  en  Italie  ^  ni  laisser  le  royaume  d'Allemagne  à  son  fils. 

FRÉDÉRIC  I",  DIT  BARBEROUSSE, 

22*  EMPEREUB. 

1152.  Frédéric  I"  est  élu  à  Francfort  par  le  consentement  de  tous 
les  princes.  Son  secrétaire  Amandus  rapporte  dans  ses  Annales,  dont 
on  a  conservé  des  extraits,  que  plusieurs  seigneurs  de  la  Lombardie  y 
donnèrent  leurs  suffrages  en  ces  termes  :  «  0  vous  officiez,  offîciati,  si 
vous  y  consentez,  Frédéric  aura  la  force  de  son  empire.  » 

Ces  ofliciati  étaient  alors  au  nombre  de  six;  les  archevêques  de 
Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne,  le  grand  écuyer,  le  grand  maître 
d'hôtel,  le  grand  chambellan  :  on  y  ajouta  depuis  le  grand  échanson. 
Il  paraît  indubitable  que  ces  offi^ciati  étaient  les  premiers  qui  recon- 
naissaient l'empereur  élu,  qui  l'annonçaient  au  peuple,  qui  se  char- 
geaient de  la  cérémonie. 

Les  seigneurs  italiens  assistèrent  à  cette  élection  de  Frédéric  :  rien 
n'est  plus  naturel.  On  croyait,  à  Francfort,  donner  l'empire  romain 
en  donnant  la  couronne  d'Allemagne ,  quoique  le  roi  ne  fût  nommé 
empereur  qu'après  avoir  été  couronné  à  Rome.  Le  prédécesseur  de  Fré- 
déric Barberousse  n'avait  eu  aucune  autorité  ni  à  Rome,  ni  dans  l'Italie; 
et  il  était  de  l'intérêt  de  l'élu  que  les  grands  vassaux  de  l'empire  romain 
joignissent  leur  suffrage  aux  voix  des  Allemands. 

L'archevêque  de  Cologne  le  couronne  à  Aix-la-Chapelle ,  et  tous  les 
évêques  l'avertissent  qu'il  n'a  point  l'empire  par  droit  d'hérédité.  L'a- 
vertissement était  inutile  ;  le  fils  du  dernier  empereur,  abandonné,  en 
était  une  assez  bonne  preuve. 

Son  règne  commence  par  l'action  la  plus  imposante.  Deux  concur- 
rents, Suenon  et  Canut,  disputaient  depuis  longtemps  le  Danemark  : 
Frédéric  se  fait  arbitre  ;  il  force  Canut  à  céder  ses  droits.  Suenon  sou- 
met le  Danemark  à  l'empire  dans  la  ville  de  Mersebourg.  U  prête.  sei> 
ment  de  fidélité,  il  est  investi  par  l'épée.  Ainsi,  au  milieu  de  tant  de 
troubles,  on  voit  des  rois  de  Pologne,  de  Hongrie,  de  Danemark, 
aux  pieds  du  trône  impérial. 

1153.  Le  marquisat  d'Autriche  est  érigé  en  duché  en  faveur  de 
Henri  Jasamergott',  qu'on  ne  connaît  guère,  et  dont  la  postérité 
s'éteignit  environ  un  siècle  après. 

1.  Ou  Joc/i»amerflfO«,  premier  duc  d'Autriche,  mort  au  commencement 
de  1177.  (ED.) 
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Henri  le  Lion,  ce  duc  de  Saxe  de  la  maison  guelfe,  obtient  l'in- 
vestiture de  la  Bavière,  parce  qu'il  l'avait  presque  toute  reconquise; 
et  il  devient  partisan  de  Frédéric  Barberousse ,  autant  quMl  avait  été 
ennemi  de  Conrad  I". 

Le  pape  Eugène  III  envoie  deux  légats  faire  le  procès  à  Tarchevêque 
de  Mayence ,  accusé  d'avoir  dissipé  les  biens  de  TÊglise  ;  et  l'empe- 
reur le  permet. 

1154,  En  récompense  Frédéric  Barberousse  répudie  sa  femme,  Marie 
de  Vocbourg  ou  Vohenbourg,  sans  que  le  pape  Adrien  IV,  alors  sié- 
geant à  Rome,  le  trouve  mauvais. 

1155.  Frédéric  reprend  sur  l'Italie  les  desseins  de  ses  prédécesseurs. 
Il  réduit  plusieurs  villes  de' lf/>wib&TdiQ  qui  voulaient  se  mettre  en  répu- 
blique ;  mais  Milan  lui  résiste. 

Il  se  saisit,  au  nom  de  Henri  son  pupille,  fils  de  Conrad  III,  des 
terres  de  la  comtesse  Mathilde,  est  couronné  à  Pavie,  et  députe  vers 
Adrien  IV  pour  le  prier  de  le  couronner  empereur  à  Rome.  « 

Ce  pape  est  un  des  grands  exemples  de  ce  que  peuvent  le  mérite 
personnel  et  la  fortune.  Né  Anglais,  fils  d'un  mendiant,  longtemps 
mendiant  lui-même,  errant  de  pays  en  pays  avant  de  pouvoir  être 
reçu  valet  chez  des  moines  en  Dauphiné  ',  en^n  porté  au  comble  de 
la  grandeur,  il  avait  d'autant  plus  d'élévation  dans  l'esprit  qu'il  était 
parvenu  d'un  état  plus  abject.  Il  voulait  couronner  un  vassal,  et  crai- 
gnait de  se  donner  un  maître.  Les  troubles  précédents  avaient  intro- 
duit la  coutume  que,  quand  Pempereur  venait  se  faire  sacrer,  le  pape 
se  fortifiait,  le  peuple  se  cantonnait;  et  l'empereur  commençait  par 
jurer  que  le  pape  ne  serait  ni  tué,  ni  mutilé,  ni  dépouillé. 

Le  saint-siége  était  protégé,  comme  on  Ta  vu,  par  le  roi  de  Sicile 
et  de  Naples,  devenu  voisin  et  vas.sal  dangereux. 

L'empereur  et  le  pape  se  ménagent  Tun  l'autre.  Adrien,  enfermé 
dans  la  forteresse  de  Città  di  Castello,  s'accorde  pour  le  couronnement, 
comme  on  capitule  avec  son  ennemi.  Un  chevalier,  armé  de  toutes 
pièces,  vient  lui  jurer  sur  l'Évangile  que  ses  membres  et  sa  vie 
seront  en  sûreté;  et  l'empereur  lui  livre  ce  fameux  Arnaud  de  Brescia 
qui  avait  soulevé  le  peuple  romain  contré  le  pontificat,  et  qui  avait 
été  sur  le  point  de  rétablir  la  république  romaine.  Arnaud  est  brûlé 
à  Rome  comme  un  hérétique,  et  comme  un  républicain  que  deux  sou- 
verains prétendants  au  despotisme  s'immolaient. 

Le  pape  va  au-devant  de  l'empereur,  qui  devait,  selon  le  nouveau 
cérémonial,  lui  baiser  les  pieds,  lui  tenir  l'étrier,  et  conduire  sa  ha- 
quenée  blanche  l'espace  de  neuf  pas  romains.  L'empereur  ne  faisait 
point  de  difficulté  de  baiser  les  pieds,  mais  il  ne  voulait  point  de  la 
bride.  Alors  les  cardinaux  s'enfuient  à  Città  di  Castello,  comme  si 
Frédéric  Barberousse  ^vait  donné  le  signal  d'une  guerre  civile.  On  lui 
fit  voir  que  Lothaire  II  avait  accepté  ce  cérépaonial  d'humilité  chré- 
tienne, il  s'y  soumit  enfin;  et  comme  il  se  trompait  d'étrier,  il  dit 
qu'il  n'avait  point  appris  le  métier  de  palefrenier.  C'était  en  effet  un 

i.  Dans  le  monastère  de  Saint-Ruf,  à  Valence.  (Éd.) 
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grand  triomphe  pour  l'Église  de  voir  un  empereur  servir  de  palefrenier 
à  un  mendiant,  fils  d'un  mendiant ,  devenu  évêque  de  cette  Rome  où 
cet  empereur  devait  commander. 

Les  députés  du  peuple  romain,  devenus  aussi  plus  hardis  depuis  que 
tant  de  villes  d'Italie  avaient  sonné  le  tocsin  de  la  liberté,  viennent 
dire  à  Frédéric  :  «  Nous  vous  avons  fait  notre  citoyen,  et  notre  prince, 
d'étranger  que  vous  étiez,  etc.  »  Frédéric  leur  impose  silence,  et 
leur  dit  :  «  Charlemagne  et  Othon  vous  ont  conquis;  je  suis  votre 
maître,  etc.  » 

Frédéric  est  s^cré  empereur  le  18  juin  dans  Saint-Pierre. 

On  savait  si  peu  ce  que  c'était  que  l'empire,  toutes  les  prétentions 
étaient  si  contradictoires,  que  d'un  côté  le  peuple  romain  se  souleva, 
et  il  y  eut  beaucoup  de  sang  versé,  parce  que  le  pape  avait  couronné 
l'empereur  sans  l'ordre  du  sénat  et  du  peuple  ;  et  de  l'autre  côté  le 
pape  Adrien  écrivait  dans  toutes  ses  lettres  qu'il  avait  conféré  à  Fré- 
déric le  bénéfice  de  l'empire  romain ,  Beneficium  imperii  romani.  Ce 
mot  de  heneficium  signifiait  un  fief  alors. 

Il  fit  de  plus  exposer  en  public  un  tableau  qui  représentait  Lothaire  II 
aux  genoux  du  pape  Innocent  II,  tenant  les  mains  jointes  entre  celles 
du  pontife;  ce  qui  était  la  marque  distinctive  de  la  vassalité.  L'inscrip- 
tion du  tableau  était  : 

Rex  venit  ante  fores  jurant  pritu  urhis  honores  ; 
Post  homo  fit  popâ?,  sumit  quo  dante  coronarA, 

ce  Le  roi  jure  à  la  porte  le  maintien  des  honneurs  de  Rome,  devient 
vassal  du  pape,  qui  lui  donne  la  couronne.  » 

1156.  On  voit  déjà  Frédéric  fort  puissant  en  Allemagne;  car  il  fait 
condamner  le  comte  palatin  du  Rhin  à  son  retour  dans  une  diète  pour 
des  malversations.  La  peine  était,  selon  l'ancienne  loi  de  Souabe,  de 
porter  un  chien  sur  les  épaules  un  mille  d'Allemagne;  l'archevêque  de 
Mayence  est  condamné  à  la  même  peine  ridicule  :  on  la  leur  épargne. 
L'empereur  fait  détruire  plusieurs  petits  châteaux  de  brigands.  Il 
épouse  à  Vurtzbourg  la  fille  d'un  comte  de  Bourgogne,  c'est-à-dire  de 
la  Franche-Comté,  et  devient  par  là  seigneur  direct  de  cette  comté 
relevant  de  l'empire. 

Le  comte  son  beau-père,  nommé  Renaud,  ayant  obtenu  de  grandes 
immunités  en  faveur  de  ce  mariage,  s'intitula  le  comte  franc  ;  et  c'est 
de  là  qu'est  venu  le  nom  de  Franche-Comté. 

Les  Polonais  refusent  de  payer  leur  tribut,  qui  était  alors  fixé  à  cinq 
cents  marcs  d'argent.  Frédéric  marche  vers  la  Pologne.  Le  duc  de 
Pologne  donne  son  frère  en  otage,  et  se  soumet  au  tribut,  dont  il  paye 
les  arrérages. 

Frédéric  passe  à  Besainçon ,  devenu  son  domaine  ;  il  y  reçoit  des 
légats  du  pape  avec  les  ambassadeurs  de  presque  tous  les  princes.  Il  se 
plaint  avec  hauteur  à  ces  légats  du  terme  de  bénéfice  dont  la  cour  de 
Rome  usait  en  parlant  de  l'empire ,  et  du  tableau  où  Lothaire  II  était 
représenté  comme  vassal  du  saint-siége.  Sa  gloire  et  sa  puissance, 
ainsi  que  son  droit,  justifient  cette  hauteur.  Un  légat  ayant  dit  :  «  Si 
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l'empereur  ne  tient  pas  Tempire  du  pape,  de  qui  le  tient-il  donc?  •  le 
comte  palatin,  pour  réponse,  veut  tuer  les  légats.  L'empereur  les  ren- 
voie à  Rome. 

Les  droits  régaliens  sont  confirmés  à  rarchevêque  de  Lyon,  reconnu 
par  l'empereur  pour  prïmat  des  Gaules.  La  juridiction  de  Tarchevêque 
est,  par  cet  acte  mémorable,  étendue  sur  les  fiefs  de  Savoie.  L'original 
de  ce  diplôme  subsiste  encore.  Le  sceau  est  dans  une  petite  bulle  ou 
boîte  d'or.  C'est  de  cette  manière  de  sceller  que  le  nom  de  bulle  a  été 
donné  aux  constitutions. 

1158.  L'empereur  accorde  le  titre  de  roi  au  duc  de  Bohême  Vladislas , 
sa  vie  durant.  Les  empereurs  donnaient  alors  des  titres  à  vie ,  même 
celui  de  monarque;  et  on  était  roi  par  la  grâce  de  l'empereur,  sans 
que  la  province  dont  on  devenait  roi  fût  un  royaume  :  de  sorte  que 
l'on  voit  dans  les  commencements,  tantôt  des  rois,  tantôt  des  ducs,  de 
Hongrie,  de  Pologne,  de  Bohême. 

Il  passe  en  Italie  :  d'abord  le  comte  palatin  et  le  chancelier  de  l'em- 
pereur, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  chancelier  de  l'empire,  vont 
recevoir  les  serments  de  plusieurs  villes.  Ces  serments  étaient  conçus  en  . 
ces  termes  :  «  Je  jure  d'être  toujours  fidèle  à  monseigneur  l'empereur 
Frédéric  contre  tous  ses  ennemis,  etc.  v  Comme  il  était  brouillé  alors 
avec  le  pape,  à  cause  de  l'aventure  des  légats  à  Besançon,  il  semblait 
que  ces  serments  fussent  exigés  contre  le  saint-siége. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  papes  fussent  alors  souverains  des  terres 
données  par  Pépin,  par  Charlemagne,  et  par  Othon  l".  Les  commis- 
saires de  l'empereur  exercent  tous  les  droits  de  la  souveraineté  dans  la 
marche  d'Ancône.. 

Adrien  IV  envoie  de  nouveaux  légats  à  l'empereur  dans  Augsbourg, 
où  il  assemble  son  armée.  Frédéric  marche  à  Milan.  Cette  ville  était 
déjà  la  plus  puissante  de  la  Lombardie  ;  et  Pavie  et  Bavenne  étaient 
peu  de  chose  en  comparaison  :  elle  s'était  rendue  libre  dès  le  temps  de 
l'empereur  Henri  V;  la  fertilité  de  son  territoire,  et  surtout  sa  liberté, 
l'avaient  enrichie. 

A  l'approche  de  l'empereur,  elle  envoie  offrir  de  l'argent  pour  garder 
sa  liberté;  mais  Frédéric  veut  l'argent  et  la  sujétion.  La  ville  est  assié- 
gée, et  se  défend;  bientôt  ses  consuls  capitulent  :  on  leur  ôte  le  droit 
de  battre  monnaie,  et  tous  les  droits  régaliens.  On  condamne  les  Mila- 
nais à  bâtir  un  palais  pour  l'empereur,  à  payer  neuf  mille  marcs  d'ar- 
gent. Tous  les  habitants  font  serment  de  fidélité.  Milan,  sans  duc  et 
sans  comte,  fut  gouvernée  en  ville  sujette. 

Frédéric  fait  commencer  à  bâtir  le  nouveau  Lodi,  sur  la  rivière 
d'Adda;  il  donne  de  nouvelles  lois  en  Italie,  et  commence  par  ordonïier 
que  toute  ville  qui  transgressera  ces  lois  payera  cent  marcs  d'or;  un 
marquis,  cinquante;  un  comte,  quarante;  et  un  seigneur  châtelain, 
vingt.  Il  ordonne  qu'aucun  fief  ne  pourra  se  partager;  et  comme  les 
vassaux,  en  prêtant  hommage  aux  seigneurs  des  grands  fiefs,  leur 
juraient  de  les  servir  indistinctement  envers  et  contre  tous,  il  ordonne 
que  dan^  ces  serments  on  excepte  toujours  l'empereur;  loi  sagement 
contraire  aux  Coutumes  féodales  de  France,  par  lesquelles  un  vassal 
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était  obligé  de  servir  son  seigneur  en  guerre  contre  le  roi  ;  ce  qui  était, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  une  jurisprudence  de  guerres  civiles, 

Les  Génois  et  les  Pisans  avaient  depuis  longtemps  enlevé  la  Corse  et 
la  Sardaigne  aux  Sarrasins,  et  s'en  disputaient  encore  la  possession  : 
c'est  une  preuve  qu'ils  étaient  très -puissants;  mais  Frédéric,  plus 
puissant  qu'eux,  envoie  des  commissaires  dans  ces  deux  villes;  et 
parce  que  les  Génois  le  traversent,  il  leur  fait  payer  une  amende  de 
mille  marcs  d'argent,  et  les  empêche  de  continuer  à  fortifier  Gênes. 

Il  remet  l'ordre  dans  les  fiefs  de  la  comtesse  Mathilde,  dont  les  papes 
ne  possédaient  rien  ;  il  les  donne  à  un  Guelfe ,  cousin  du  duc  de  Saxe  et 
de  Bavière.  On  oublie  le  neveu  de  cette  comtesse,  fils  de  l'empereur 
Conrad,  lequel  avait  des  droits  sur  ces  fiefs.  En  ce  temps  l'université 
de  Bologne,  la  première  de  toutes  les  universités  de  l'Europe,  com- 
mençait à  s'établir,  et  l'empereur  lui  donne  des  privilèges. 

1159-1160.  Frédéric  I"  commençait  à  être  plus  maître  en  Italie  que 
Charlemagne  et  Othon  ne  l'avaient  été  :  il  affaiblit  le  pape  en  soutenant 
les  prérogatives  des  sénateurs  de  Rome,  et  encore  plus  en  mettaiit«des 
troupes  en  quartier  d'hiver  dans  ses  terres. 

Adrien  IV,  pour  mieux  conserver  le  temporel,  attaque  Frédéric 
Barberousse  sur  le  spirituel.  Il  ne  s'agit  plus  des  investitures  par  un 
bâton  courbé  ou  droit,  mais  du  serment  que  les  évoques  prêtent  à 
l'empereur;  il  traite  cette  cérémonie  de  sacrilège,  et  cependant,  sous 
main,  il  excite  les  peuples. 

Les  Milanais  prennent  cette  occasion  de  recouvrer  un  peu  de  liberté. 
Frédéric  les  fait  déclarer  déserteurs  et  ennemis-  de  l'empire  ;  et  par 
l'arrêt  leurs  bieùs  sont  livrés  au  pillage,  et  leurs  personnes  à  l'esda- 
vage;  arrêt  qui  ressemble  plutôt  à  un  ordre  d'Attila  qu'à  une  constitu- 
tion d'un  empereur  chrétien. 

Adrien  IV  saisit  ce  temps  de  troubles  pour  redemander  tous  les  fiefs 
de  la  comtesse  Mathilde,  le  duché  de  Spolette,  la  Sardaigne,  et  la 
Corse.  L'empereur  ne  lui  donne  rien;  il  assiège  Crème,  qui  avait 
pris  le  parti  de  Milan,  prend  Crème,  et  la  pille.  Milan  respira,  et  jouit 
quelque  temps  du  bonheur  de  devoir  sa  liberté  à  son  courage. 

Après  la  mort  du  pape  Adrien  IV,  les  cardinaux  se  partagent  :  la 
moitié  élit  le  cardinal  Roland,  qui  prend  le  nom  d'Alexandre  III,  en- 
nemi déclaré  de  l'empereur;  l'autre  choisit  Octavien,  son  partisan, 
qui  s'appelle  Victor.  Frédéric  Barberousse,  usant  de  ses  droits  d'em- 
pereur, indique  un  concile  à  Pavie  pour  juger  les  deux  compétiteurs  : 
(février  U60)  Alexandre  refuse  de  reconnaître  ce  concile  ;  Victor  s'y 
présente;  le  concile  juge  en  sa  faveur;  l'empereur  lui  baise  les  pieds, 
et  conduit  son  cheval  comme  celui  d'Adrien,  n  se  soumettait  à  cette 
étrange  cérémonie  pour  être  réellement  le  maître. 

Alexandre  III,  retiré  dans  Anagni,  excommunie  l'empereur,  et  ab- 
sout ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  On  voit  bien  que  le  pape  comptait 
sur  le  secours  des  rois  de  Naples  et  de  Sicile.  Jamais  un  pape  n'excom- 
munia un  roi  sans  avoir  un  prince  tout  prêt  à  soutenir  par  les  armes 
cette  hardiesse  ecclésiastique  :  le  pape  comptait  sur  le  roi  de  Naples  et 
sur  les  plus  grandes  villes  d'Italie. 
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1161.  Les  Milanais  profitent  de  ces  divisions;  ils  osent  attaquer  l'ar- 
mée  impériale  à  Carentia,  à  quelques  milles  de  Lodi,  et  remportent 
une  grande  victoire.  Si  les  autres  villes  d'Italie  avaient  secondé  Milan, 
c'était  le  moment  pour  délivrer  à  jamais  ce  beau  pays  du  joug 
étranger  i 

1162.  L'empereur  rétablit  son  armée  et  ses  affaires  :  les  Milanais 
bloqués  manquent  de  vivres;  ils  capitulent.  Les  consuls  et  huit  cheva- 
liers, chacun  l'épée  nue  à  la  main,  viennent  mettre  leurs  épées  aux 
pieds  de  l'empereur  à  Lodi.  L'empereur  révoque  l'arrêt  qui  condamnait 
les  citoyens  à  la  servitude,  et  qui  livrait  leur  ville  au  pillage  (le 
27  mars)  ;  mais  à  peine  y  est-il  entré,  qu'il  fait  démolir  les  portes,  les 
remparts,  tous  les  édifices  publics;  et  on  sème  du  sel  sur  leurs  ruines, 
selon  l'ancien  préjugé,  très-faux,  que  le  sel  est  l'emblème  de  la  stéri- 
lité. Les  Huns,  les  Goths,  les  Lombards,  n'avaient  pas  ainsi  traité 
l'Italie. 

Les  Génois,  qui  se  prétendaient  libres,  viennent  prêter  serment  de 
fidélité;  et  en  protestant  qu'ils  ne  donneront  point  de  tribut  annuel, 
ils  Sonnent  mille  deux  cents  marcs  d'argent  ;  ils  promettent  d'équiper 
une  flotte  pour  aider  l'empereur  à  conquérir  la  Sicile  et  la  Fouille  ;  et 
Frédéric  leur  donne  en  fief  ce  qu'on  appelle  la  rivière  de  Gênes,  depuis 
Monaco  jusqu'à  Porto- Venere. 

Il  marche  à  Bologne,  qui  était  confédérée  avec  Milan;  il  y  protège 
les  collège^,  et  fait  démanteler  les  murailles  :  tout  se  soumet  à  sa 
puissance. 

Pendant  ce  temps  l'empire  fait  des  conquêtes  dans  le  Nord  ;  le  duc 
de  Saxe  s'empare  du  Mecklembourg,  pays  de  Vandales,  et  y  transplante 
des  colonies  d'Allemands. 

Pour  rendre  le  triomphe  de  Frédéric  Barberousse  complet,  le  pape 
Alexandre  III,  son  ennemi,  fuit  de  l'Italie,  et  se  retire  en  France. 
Frédéric  va  à  Besançon  pour  intimider  le  roi  de  France,  et  le  détacher 
du  parti  d'Alexandre, 

C'est  dans  ce  temps  de  sa  puissance  qu'il  somme  les  rois  de  Dane- 
mark, de  Bohême,  et  de  Hongrie,  de  venir  à  ses  ordres  donner  leurs 
voix  dans  une  diète  contre  un  pape.  Le  roi  de  Danemark ,  Valdemar  I", 
obéit;  il  se  rendit  à  Besançon.  On  dit  qu'il  n'y  fit  serment  de  fidélité 
que  pour  le  reste  de  la  Vandalie",  qu'on  abandonnait  à  ses  conquêtes  : 
d'autres  disent  qu'il  renouvela  l'hommage  pour  le  Danemark  :  s'il  est 
ainsi ,  c'est  le  dernier  roi  de  Danemark  qui  ait  fait  hommage  de  son 
royaume  à  l'empire;  et  cette  année  1162  devient  par  là  une  grande 
époque. 

1163.  L'empereur  va  à  Mayence,  dont  le  peuple,  excité  par  des 
moines,  avait  massacré  l'archevêque.  Il  fait  raser  les  murailles  de  la 
ville;  elles  ne  furent  rétablies  que  longtemps  après. 

1164.  Erfort*,  capitale  de  la  Thuringe,  ville  dont  les  archevêque»  de 
Mayence  ont  prétendu  la  seigneurie  depuis  Othon  IV,  est  ceinte  de 
murailles,  dans  le  temps  qu'on  détruit  celles  de  Mayence. 

1.  Erfurth.  (Éd.) 
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fitablissement  de  la  société  des  villes  anséatiques.  Cette  union  avait 
commencé  par  Hambourg  et  Lubeck,  qui  faisaient  quelque  négoce,  à 
l'exemple  des  villes  maritimes  de  Pltalie.  Elles  se  rendirent  bientôt 
utiles  et  puissantes,  en  fournissant  du  moins  le  nécessaire  au  nord  de 
TAllemagne;  et  depuis ,  lorsque  Lubeck,  qui  appartenait  au  fameux 
Henri  le  Lion,  et  qu'il  fortifia,  fut  déclarée  ville  impériale  par  Frédéric 
Barberousse,  elle  fut  la  première  des  villes  maritimes.  Lorsqu'elle  eut 
le  droit  de  battre  monnaie ,  cette  monnaie  fut  la  meilleure  de  toutes, 
dans  ces  pays  où  Ton  n'en  avait  frappé  jusqu'alors  qu'à  un  très-bas 
titre.  De. là  vieQt^  à  ce  qu'on  a  cru,  l'argent  esterling;  de  là  vient  que 
Londres  compta  par  livres  esterling,  quand  elle  se  fut  associée  aux 
villes  anséatiques. 

Il  arrive  à  l'empereur  ce  qui  était  arrivé  à  tous  ses  prédécesseurs  : 
on  fait  contre  lui  des  ligues  en  Italie,  tandis  qu'il  est  en  AUemagne. 
Rome  se  ligue  avec  Venise ,  par  les  soins  du  pape  Alexandre  III.  Ve- 
nise, imprenable  par  sa  situation,  était  redoutable  par  son  opulence; 
elle  avait  acquis  de  grandes  richesses  dans  les  croisades,  auxquelles 
les  Vénitiens  n'avaient  jusqu'alors  pris  part  qu'en  négociants  habiles. 

Frédéric  retourne  en  Italie,  et  ravage  le  Véronais,  qui  était  delà 
ligue.  Son  pape  Victor  meurt.  Il  en  fait  sacrer  un  autre,  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  par  un  évêque  de  Liège.  Cet  usurpateur  prend  le  nom 
de  Pascal. 

La  Sardaigne  était  alors  gouvernée  par  quatre  baillis.  Un  d'eux,  qui 
s'était  enrichi,  vient  demandera  Frédéric  le  titre  de  roi,  et  l'empereur 
le  lui  donne.  Il  triple  partout  les  impôts,  et  retourne  en  Allemagne  avec 
assez  d'argent  pour  se  faire  craindre. 

1165.  Diète  de  Vurtzbourg  contre  le  pape  Alexandre  HT.  L'empereur 
exige  un  serment  de  tous  les  princes  et  de  tous  les  évêques,  de  ne 
point  reconnaître  Alexandre.  Cette  diète  est  célèbre  par  les  députés 
d'Angleterre,  qui  viennent  rendre  compte  des  droits  du  roi  et  du 
peuple  contre  les  prétentions  de  l'Église  de  Rome. 

Frédéric,  pour  donner  de  la  considération  à  son  pape  Pascal ,  lui  fait 
canoniser  Charlemagne.  Quel  saint,  et  quel  faiseur  de  saints!  Aix-la- 
Chapelle  prend  le  titre  de  la  capitale  de  l'empire,  quoiqu'il  n'y  ail 
point  en  effet  de  capitale.  Elle  obtient  le  droit  de  battre  monnaie. 

1166.  Henri  le  Lion,  duc  de  Saxe,  et  de  Bavière,  ayant  augmenté 
prodigieusement  ses  domaines,  l'empereur  n'est  pas  fâché  de  voir  une 
ligue  en  Allemagne  contre  ce  prince.  Un  archevêque  de  Cologne,  hardi 
et  entreprenant,  s'unit  avec  plusieurs  autres  évêques,  avec  le  comte 
palatin ,  le  comte  de  Thuringe ,  et  le  marquis.de  Brandebourg.  On  fait 
à  Henri  le  Lion  une  guerre  sanglante.  L'empereur  les  laisse  se  battre, 
et  passe  en  Italie. 

1167.  Les  Pisans  et  les  Génois  plaident  à  Lodi  devant  l'empereur 
pour  la  possession  de  la  Sardaigne,  et  ne  l'obtiennent  ni  les  uns  ni 
les  autres. 

Frédéric  va  mettre  à  contribution  la  Pentapole,  si  solenneUemenl 
cédée  aux  papes  par  tant  d'empereurs,  et  patrimoine  incontestable  de 
l'Église. 
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La  ligue  de  Venise  et  de  Rome,  et  la  haine  que  le  pouvoir  despotique 
de  Frédéric  inspire,  engagent  Crémone,  Bergame,  Brescia,  Mantoue, 
Ferrare  et  d'autres  villes,  à  s'unir  avec  les  Milanais.  Toutes  ces  villes 
et  les  Romains  prennent  en  même  temps  les  armes. 

Les  Romains  attaquent  vers  Tusculum  une  partie  de  Tannée  impé- 
riale. Elle  était  commandée  par  un  archevêque  de  Mayence  très-célèbre 
alors,  nommé  Ghristien,  et  par  un  archevêque  de  Cologne.  C'était  un 
spectacle  rare  de  voir  cesdei]^  prêtres  entonner  une  chanson  allemande 
pour  animer  leurs  troupes  au  combat. 

Mais  ce  qui  marquait  bien  la  décadence  de  Rome,  c'est  que  les  Al- 
lemands, dix  fois  moins  nombreux,  défirent  entièrement  les  Romains. 
Frédéric  marche  alors  d'Ancône  à  Rome;  il  l'attaque;  il  brûle  la  ville 
Léonine  ;  et  l'église  de  Saint-Pierre  est  presque  consumée. 

Le  pape  Alexandre  s'enfuit  à  Bénévent.  L'empereur  se  fait  couronner 
avec  l'impératrice  Béatrix  par  son  antipape  Pascal  dans  les  ruines  de 
Saint-Pierre. 

De  là  Frédéric  revole  contre  les  villes  confédérées.  La  contagion  qui 
désole  son  armée  les  met  pour  quelque  temps  en  sûreté.  Les  troupes 
allemandes,  victorieuses  des  Romains,  étaient  souvent  vaincues  par 
l'intempérance,  et  par  la  chaleur  du  climat. 

1168.  Alexandre  III  trouve  le  secret  de  mettre  à  la  fois  dans  son  parti 
Emmanuel,  empereur  des  Grecs,  et  Guillaume,  roi  de  Sicile,  ennemi 
naturel  des  Grecs  :  tant  on  croyait  l'intérêt  commun  de  se  réunir  contre 
Barberousse. 

En  effet  ces  deux  puissances  envoient  au  pape  de  l'argent  et  quel- 
ques troupes.  L'empereur,  à  la  tête  d'une  armée  très-diminuée,  voit 
les  Milanais  relever  leurs  murailles  sous  ses  yeux,  et  presque  toute  la 
Lombardie  conjurée  contre  lui.  11  se  retire  vers  le  comté  de  Maurienne. 
Les  Milanais,  enhardis,  le  poursuivent  dans  les  montagnes.  Il  échappe 
à  grand'peine,  et  se  retire  en  Alsace,  tandis  que  le  pape  l'excommunie. 
L'Italie  respire  par  sa  retraite.  Les  MiUnais  se  fortifient.  Ils  bâtissent 
aux  pieds  des  Alpes  la  ville  d'Alexandrie  à  l'honneur  du  pape.  C'est 
Alexandrie  de  la  Paille  ^ ,  ainsi  nommée  à  cause  de  ses  maisonnettes 
couvertes  de  chaume,  qui  la  distinguent  d'Alexandrie  fondée  par  le 
véritable  Alexandre. 
En  cette  année  Lunebourg  commence  à  devenir  une  ville. 
L*évêque  de  Vurtzbourg  obtient  la  juridiction  civile  dans  le  duché  de 
Franconie.  C'est  ce  qui  fait  que  ses  successeurs  ont  eu  la  direction  du 
cercle  de  ce  nom. 

Guelfe,  cousin  germain  du  fameux  Henri  le  Lion,  duc  de  Saxe  et  de 
Bavière,  lègue  en  mourant  à  l'empereur  le  duché  de  Spolette,  le  mar- 
quisat de  Toscane,  avec  ses  droits  sur  la  Sardaigne,  pays  réclamé  par 
tant  de  compétiteurs,  abandonné  à  lui*même  et  à  ses  baillis,  dont  l'un 
se  disait  roi. 

1169.  Frédéric  fait  élire  Henri,  son  fils  aîné,  roi  des  Romains,  tan- 
dis qu'il  est  prêt  à  perdre  pour  jamais  Rome  et  l'Italie. 

1.  Aujourd'hui  l'une  des  places  fortes  de  la  haute  Italie.  (Éo.) 
Voltaire.  —  x.  18 
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Quelques  mois  après  il  fait  élire  son  second  fils  Frédéric  duc  d'Alle- 
magne, et  lui  assure  le  duché  de  Sou&be  :  les  auteurs  étrangeis  ont 
cru  que  Frédéric  avait  donné  l'Allemagne  entière  à  son  fils,  mai$ee 
n'était  que  l'ancienne  Allemagne  proprement  dite.  Il  n'y  avait  d'aiatre 
roi  de  la  Germanie,  nommée  Allemagne,  que  l'empereur. 

1170.  Frédéric  n'est  plus  reconnaissable.  Il  négocie  avec  le  pape  an 
lieu  d'aller  combattre.  Ses  armées  et  son  trésor  étaient  donc  diminués. 

Les  Danois  prennent  Stettin.  Henri  le  Lion,  au  lieu  d'aider  l'empe- 
reur à  recouvrer  l'Italie,  se  croise  avec  sel  chevaliers  saxons  pour  aller 
se  battre  dans  la  Palestine. 

1171.  Henri  le  Lion,  trouvant  une  trêve  établie  en  Asie,  s'en  re- 
tourne par  l'Egypte.  Le  Soudan  voulut  étonner  l'Europe  par  sa  magni- 
ficence et  sa  générosité  :  il  accabla  de  présents  le  duc  de  Saxe  et  de 
Bavière  ;  et  entre  autres  il  lui  donna  quinze  cents  chevaux  arabes. 

1172.  L'empereur  assemble  enfin  une  diète  à  Worms,  et  demande  du 
secours  à  l'Allemagne  pour  ranger  l'Italie  sous  sa  puissance. 

îl  commence  par  envoyer  une  petite  armée,  commandée  par  ce 
même  archevêque  de  Mayence  qui  avait  battu  les  Romains. 

Lg8  villes  de  Lombardie  étaient  confédérées,  mais  jalouses  les  unes 
des  autres.  Lucques  était  ennemie  mortelle  de  Pise  ;  Gênes  l'était  de 
Pise  et  de  Florence  ;  et  ce  sont  ces  divisions  qui  ont  perdu  à  la  an 
l'Italie. 

1173.  L'archevêque  de  Mayence,  Ghristien,  réussit  habilement  à 
détacher  les  Vénitiens  de  la. ligue  :  mais  Milan,  Pavie,  Florence,  Cré- 
mone, Parme.  Bologne,  sont  inébranlables  «  et  Rome  les  soutient 

Pendant  ce  temps,  Frédéric  est  obligé  d'aUer  apaiser  des  troubles 
dans  la  Bohême.  U  y  dépossède  le  roi  Ladislas,  et  donne  la  régence  au 
fils  de  ce  roi.  On  ne  peut  être  plus  absolu  qu'il  l'était  en  Allemagne, 
et  plus  faible  alors  au  delà  des  Alpes. 

1174.  Il  passe  enfin  le  Mont-Cenis.  Il  assiège  cette  Alexandrie  bâtie 
pendant  son  absence,  et  dont  le  nom  lui  était  odieux,  et  commence 
par  faire  dire  aux  habitants  que  s'ils  osent  se  défendre,  on  ne  pardon- 
nera ni  au  sexe  ni  à  l'enfance. 

1175.  Les  Alexandrins,  secourus  par  les  villes  confédérées,  sortent 
sur  les  impériaux,  et  les  battent  à  l'exemple  des  Milanais.  L'empereur, 
pour  comble  de  disgrâce ,  est  abandonné  par  Henri  le  Lion  ,  qui  se 
retire  avec  ses  Saxons,  très-indisposé  contre  Barberousse,  qui  gardai: 
pour  lui  les  terres  de  Mathilde. 

Il  semblait  que  l'Italie  allait  être  libre  pour  jamais. 

1176.  Frédéric  reçoit  des  renforts  d'Allemagne.  L'archevêque  de 
Mayence  est  à  l'autre  bout  de  l'Italie,  dans  la  marche  d'Âncône,  avec 
ses  troupes. 

La  guerre  est  poussée  vivement  des  deux  côtés,  ^'infanterie  mila- 
naise, tout  armée  de  piques,  défait  toute  la  gendarmerie  impériale. 
Frédéric  échappe  à  peine,  poursuivi  par  les  vainqueurs.  U  se  cache, 
et  se  sauve  enfin  dans  Pavie. 

Cette  victoire  fut  le  signal  de  la  liberté  des  Italiens  pendaut  plusieurs 
années  :  eux  seuls  alors  purent  se  nuire. 
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Le  superbe  Frédéric  prévient  enfin  et  sollicite  le  pape  Alexandre , 
retiré  dès  longtemps  dans  Anagni  j  craignant  également  les  Romains 
qui  ne  voulaient  point  de  maître ,  et  l'empereur  qui  voulait  Têtre. 

Frédéric  lui  offre  de  l'aider  à  dominer  dans  Rome,  de  lui  restituer 
le  patrimoine  de  saint  Pierre,  et  de  lui  donner  une  partie  des  terres 
de  la  comtesse  Mathilde.  On  assemble  un  congrès  à  Bologne. 

1177.  Le  pape  fait  transférer  le  congrès  à  Venise,  où  il  se  rend  sur 
les  vaisseaux  du  roi  de  Sic^e.  Les  ambassadeurs  de  Sicile  et  les  dépu- 
tés des  villes  lombardes  y  arrivent  les  premiers.  L'archevêque  de 
Mayence,  Christien,  y  vient  conclure  la  paix. 

Il  est  difficile  de  démêler  comment  cette  paix,  qui  devait  assurer  le 
repos  des  papes  et  la  liberté  des  Italiens,  ne  fut  qu'une  trêve  de  six 
ans  avec  les  villes  lombardes,  et  de  quinze  ans  avec  la  Sicile.  Il  n'y 
fut  pas  question  des  terres  de  la  comtesse  Mathilde ,  qui  avaient  été  la 
base  du  traité. 

Tout  étant  conclu,  l'empereur  se  rend  à  Venise.  Le  duc  le  conduit 
daDs  sa  gondole  à  Saint- Marc.  Le  pape  l'attendait  à  la  porte,  la  tiare 
sur  la, tête.  L'empereur  sans  manteau  le  conduit  au  chœur,  une  ba- 
guette de  bedeau  à  la  main.  Le  pape  prêcha  en  latin,  que  Frédéric 
n'entendait  pas.  Après  le  sermon,  l'empereur  vient  baiser  les  pieds  du 
pape,  communie  de  sa  main ,  conduit  sa  mule  dans  la  place  Saint-Marc 
au  sortir  de  l'église;  et  Alexandre  III  s'écriait:  «Dieu  a  voulu  qu'un 
vieillard  et  un  prêtre  triomphât  d'un  empereur  puissant  et  terrible.  « 
Toute  l'Italie  regarda  Alexandre  III  comme  son  libérateur  et  son  père. 

La  paix  fut  jurée  sur  les  Évangiles  par  douze  ponces  de  l'empire. 
On  n'écrivait  guère  alors  ces  traités.  Il  y  avait  peu  de  clauses  ;  les  ser- 
ments suffisaient.  Feu  de  princes  allemands  savaient  lire  et  signer,  et 
on  ne  se  servait  de  la  plume  qu'à  Rome.  Cela  ressemble  aux  temps 
sauvages  qu'on  appelle  héroïques. 

Cependant  on  exigea  de  l'empereur  un  acte  particulier,  scellé  de  son 
sceau,  par  lequel  il  promit  de  n'inquiéter  de'six  ans  les  villes  d'Italie. 

1178.  Comment  Frédéric  Barberousse  osait-il  après  cela  passer  par 
Milan,  dont  le  peuple  traité  par  lui  en  esclave  l'avait  vaincu?  Il  y  alla- 
pourtant  en  retournant  en  Allemagne. 

D'autres  troubles  agitaient  ce  vaste  pays,  guerrier,  puissant,  et 
malheureux,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  encore  une  seule  ville  compa- 
rable aux  médiocres  de  l'Italie. 

Henri  le  Lion,  maître  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière,  faisait  toujours 
^^  guen*e  à  plusieurs  évêques,  comme  l'empereur  l'avait  faite  au  pape. 
Il  succomba  comme  lui ,  et  par  l'empereur  même. 

L'archevêque  de  Cologne,  aidé  de  la  moitié  de  la  Westphalie,  l'arche- 
vêque de  Magdebourg,  un  évêque  d'Halberstadt,  étaient  opprimés  par 
Henri  le  Lion ,  et  lui  faisaient  tout  le  mal  qu'ils  pouvaient.  Presque 
toute  l'Allemagne  embrasse  leur  parti. 

1179.  Henri  le  Lion  est  le  quatrième  duc  de  Bavière  mis  au  ban  de 
l'empire  dans  la  diète  de  Goslar.  Il  fallait  une  puissante  armée  pour 
mettre  l'arrêt  à  exécution.  Ce  prince  était  plus  puissant  que  l'empereur. 
H  commandait  alors  depuis  Lubeck  jusqu'au  milieu  de  la  Westphalie. 
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Il  avait,  outre  la  Bavière,  la  Styrie  et  la  Carinthie.  L'archevêque  de 
Cologne,  son  ennemi,  est  chargé  de  l'exécution  du  ban. 

Parmi  les  vassaux  de  l'empire  qui  amènent  des  troupes  à  Tarche- 
vôque  de  Cologne,  on  voit  un  Philippe,  comte  de  Flandre,  ainsi  qu'un 
comte  de  Hainaut,  et  un  duc  de  Brabant,  etc.  Cela  pourrait  faire 
croire  que  la  Flandre  proprement  dite  se  regardait  toujours  comme 
membre  de  Pempire,  quoique  pairie  de  la  France;  tant  le  droit  féodal 
traînait  après  lui  d^ncertitudes. 

Le  duc  Henri  se  défend  dans  la  Saxe;  il  prend  la  Thuringe;  il  prend 
la  Hesse  ;  il  bat  Tarmée  de  Tarchevêque  de  Cologne. 

La  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  est  ravagée  par  cette  guerre 
civile,  effet  naturel  du  gouvernement  féodal.  Il  est  même  étrange  que 
cet  effet  n'arrivât  pas  plus  souvent. 

1180.  Après  quelques  succès  divers,  l'empereur  tient  une  diète  dans 
le  château  de  Gelnhausen  vers  le  Rhin.  On  y  renouvelle,  on  y  con- 
firme la  proscription  de  Henri  le  lion.  Frédéric  y  donne  la  Saie  à 
Bernard  d'Anhalt,  fils  d'Albert  l'Ours,  marquis  de  Brandebourg.  Od 
lui  donne  aussi  une  partie  de  la  Westphalie.  La  maison  d'Anhalt  parui 
alors  devoir  être  la  plus  puissante  de  TAUemagne. 

La  Bavière  est  accordée  au  comte  Othon  de  Wittelsbach,  chef  de  i^ 
cour  de  justice  de  l'empereur.  C'est  de  cet  Othon- Wittelsbach  que  des 
cendent  les  deux  maisons  électorales  de  Bavière  *  qui  régnent  de  nos 
jours  après  tant  de  malheurs.  Elles  doivent  leur  grandeur  â  Frédéric 
Barberousse. 

Dès  que  ces  seigneurs  furent  investis ,  chacup  tombe  sur  Henri  le 
Lion  ;  et  l'empereur  se  met  lui-même  à  la  tète  de  l'armée. 

1181.  On  prend  au  duc  Henri  Lunebourg  dont  il  était  maître;  on 
attaque  Lubeck  dont  il  était  le  protecteur  ;  et  le  roi  de  Danemark  Val 
demar  aide  l'empereur  dans  ce  siège  de  Lubeck. 

Lubeck  déjà  riche,  et  qui  craignait  de  tomber  au  pouvoir  du  Dane- 
mark, se  donne  à  l'empereur,  qui  la  déclare  ville  impériale,  capitale 
des  villes  de  la  mer  Baltique,  avec  la  permission  de  battre  monnaie. 

Le  duc  Henri,  ne  pouvant  plus  résister,  va  se  jeter  aux  pieds  de 
l'empereur,  qui  lui  promet  de  lui  conserver  Brunswick  et  Luneboorg, 
reste  de  tant  d'JÊtats  qu'on  lui  enlève. 

Henri  le  Lion  passe  à  Londres  avec  sa  femme,  chez  le  roi  Henri  II. 
.  son  beau-père.  Elle  lui  donne  un  fils  nommé  Othon;  c'est  le  même 
qui  fut  depuis  empereur  sous  le  nom  d'Othon  IV;  et  c'est  d'un  frère  de 
cet  Othon  IV  que  descendent  les  princes  qui  régnent  aujourd'hui  en 
Angleterre  :  de  sorte  que  les  ducs  de  Brunsv^ick,  les  rois  d'Angleterre, 
les  ducs  de  Modène,  ont  tous  une  origine  commune;  et  cette  origine 
est  italienne. 

1182.  L'Allemagne  est  alors  tranquille.  Frédéric  y  abolit  plusieurs 
coutumes  barbares,  entre  autres  celle  de  piller  le  mobilier  des  morts: 
droit  horrible  que  tous  les  bourgeois  des  villes  exerçaient  au  àéch 
d'un  bourgeois,    aux  dépens  des  héritiers,   et  qui  causait  tovùoun 

1.  L'une  d'elles  s'est  éteinte  en  1777.  (Éd.) 
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lies  querelles  sanglantes,  quoique  le  mobilier  fût  alors  bien  peu  de 
chose. 

Toutes  les  villes  de  la  Lombardie  jouissent  d'une  profonde  paix,  et 
reprennent  la  vie. 

Les  Romains  persistent  toujours  dans  l'idée  de  se  soustraire  au  pou- 
voir des  papes ,  comme  à  celui  des  empereurs.  Ils  chassent  de  Rome 
le  pape  LuciusUI,  successeur  d'Alexandre. 

Le  sénat  est  le  maître  dans  Rome.  Quelques  clercs  qu'on  prend  pour 
des  espions  du  pape  Lucius  III,  lui  sont  renvoyés  avec  les  yeux  crevés  : 
inhumanité  trop  indigne  du  nom  romain. 

1183.  Frédéric  I"  déclare  Ratisbonne  ville  impériale.  Il  détache  le 
Tyrol  de  la  Bavière  ;  il  en  détache  aussi  la  Styrie ,  qu'il  érige  en  duché. 
Célèbre  congrès  à  Plaisance,  le  30  avril,  entre  les  commissaires  de 
l'empereur  et  les  députés  de  toutes  les  villes  de  Lombardie.  Ceux  de 
Venise  môme  s'y  trouvent.  Ils  conviennent  que  l'empereur  peut  exiger 
de  ses  vassaux  d'Italie  le  serment  de  fidélité,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  marcher  à  son  secours ,  en  cas  qu'on  l'attaque  dans  son  voyage  à 
Rome,  qu'on  appelle  l'expédition  romaine. 

Ils  stipulent  que  les  villes  et  les  vassaux  ne  fourniront  à  l'empereur, 
dans  son  passage ,  que  le  fourrage  ordinaire  et  les  provisions  de  bouche 
pour  tout  subside. 

L'empereur  leur  accorde  le  droit  d'avoir  des  troupes,  des  fortifica- 
tions, des  tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence 
de  cinquante  marcs  d'argent;  et  nulle  cause  ne  doit  être  jamais  évo- 
quée en  Allemagne. 

Si,  dans  ces  villes,  Tévêque  a  le  titre  de  comte,  il  y  conservera  le 
droit  de  créer  les  consuls  de  sa  ville  épiscopale  ;  et  si  l'évêque  n'est 
X)as  en  possession  de  ce  droit ,  il  est  réservé  à  l'empereur. 

Ce  traité,  qui  rendait  Tltalip  libre  sous  un  chef,  a  été  regardé  long- 
temps par  les  Italiens  comme  le  fondement  de  leur  droit  public. 

Les  marquis  de  Malaspina  et  les  comtes  de  Crème  y  sont  spécialement 
nommés;  et  l'empereur  transige  avec  eux  comme  avec  les  autres  villes. 
Tous  les  seigneurs  des  fiefs  y  sont  compris  en  général. 

Les  députés  de  Venise  ne  signèrent  à  ce  traité  que  pour  les  fiefs 
qu'ils  avaient  daps  le  continent;  car  pour  la  ville  de  Venise,  elle  ne 
mettait  pas  sa  liberté  et  son  indépendance  en  compromis. 

1184.  Grande  diète  à  Mayence.  L'empereur  y  fait  encore  reconnaître 
son  fils  Henri  roi  des  Romains. 

11  arme  chevaliers  ses  deux  fils  Henri  et  Frédéric.  C'est  le  premier 
empereur  qui  ait  fait  ainsi  ses  fils  chevaliers  avec  les  cérémonies  alors 
en  usage.  Le  nouveau  chevalier  faisait  la  veille  des  armes,  ensuite  on 
le  mettait  au  bain;  il  venait  recevoir  l'accolade  et  le  baiser  en  tunique; 
des  chevaliers  lui  attachaient  ses  éperons;  il  offrait  son  épée  à  Dieu  et 
aux  saints  ;  on  le  revêtait  d'une  épitoge  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
bizarre,  c'est  qu'on  lui  servait  à  dîner  sans  qu'il  lui  fût  permis  de 
manger  et  de  boire.  Il  lui  était  aussi  défendu  de  rire. 

L'empereur  va  à  Vérone,  où  le  pape  Lucius  III,  toujours  chassé  de 
Rome,  était  retiré.  On  y  tenait  un  petit  concile.  Il  ne  fut  pas  question 
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de  rétablir  Lucius  à  Rome.  On  y  traita  la  grande  querelle  des  terres  de 
la  comtesse  Mathilde,  et  on  ne  convint  de  rien:  aussi  le  pape  refusa- 
,t-il  de  couronner  empereur  Henri,  fils  de  Frédéric. 

L'empereur  alla  le  faire  couronner  roi  d'Italie  à  Milan ,  et  on  y  ap- 
porta la  couronne  de  fer  de  Monza. 

1185.  Le  pape,  brouillé  avec  les  Romains,  est  assez  imprudent  pour 
se  brouiller  avec  l'empereur  au  sujet  de  ce  dangereux  héritage  de 
Mathilde. 

Un  roi  de  Sardaigne  commande  les  troupes  de  Frédéric.  Ce  roi  de 
Sardaigne  est  le  fils  de  ce  bailli  qui  avait  acheté  le  titre  de  roi.  11  se 
saisit  de  quelques  villes  dont  les  papes  étaient  encore  en  possession. 
Lucius  m,  presque  dépouillé  de  tout,  meurt  à  Vérone;  et  Frédéric, 
vainqueur  du  pape,  ne  peut  pourtant  être  souverain  dans  Rome. 

1186.  L'empereur  marie  à  Milan,  le  6  février,  son  fils,  le  roi  Henri, 
avec  Constance  de  Sicile,  fille  de  Roger  II,  roi  de  Sicile  et  de  Naples, 
et  petite-fille  de  Roger  premier  du  nom.  Elle  était  héritière  présomp- 
tive de  ce  beau  royaume  :  ce  mariage  fut  la  source  des  plus  grands  et 
des  plus  longs  malheurs. 

Cette  année  doit  être  célèbre  en  Allemagne  par  l'usage  qu'introduisit 
un  évoque  de  Metz,  nommé  Bertrand,  d'avoir  des  archives  dans  la 
ville ,  et  d'y  conserver  les  actes  dont  dépendent  les  fortunes  des  par- 
ticuliers. Avant  ce  temps-là  tout  se  faisait  par  témoins  seulement,  et 
presque  toutes  les  contestations  se  décidaient  par  des  combats. 

1187.  La  Poméranie  qui,  après  avoir  appartenu  aux  Polonais,  était 
vassale  de  l'empire,  et  qui  lui  payait  un  léger  tribut,  est  subjuguée 
par  Canut,  roi  de  Danemark,  et  devient  vassale  des  Danois.  Sleswig, 
auparavant  relevant  de  l'empire,  devient  un  duché  du  Danemark. 
Ainsi  ce  royaume,  qui  auparavant  relevait  lui-même  de  l'Allemagne: 
lui  ôte  tout  d'un  coup  deux  provinces.     « 

Frédéric  Barberousse,  auparavant  si  grand  et  si  puissant,  n'avait 
plus  qu'une  ombre  d'autorité  en  Italie ,  et  voyait  la  puissance  de  l'Alle- 
magne diminuée. 

Il  rétablit  sa  réputation  en  conservant  la  couronne  de  Bohême  à  un 
duc  ou  à  un  roi  que  ses  sujets  venaient  de  déposer. 

Les  Génois  bâtissent  un  fort  à  Monaco,  et  font  l'acquisition  de  Gavi. 

Grands  troubles  dans  la  Savoie.  L'empereur  Frédéric  se  déclare 
contre  le  comte  de  Savoie,  et  détache  plusieurs  fiefs  de  ce  comté, 
entre  autres  les  évêchés  de  Turin  et  de  Genève.  Les  évoques  de  ces 
villes  deviennent  seigneurs  de  l'empire  :  de  là  les  querelles  perpétuelles 
entre  les  évêques  et  les  comtes.' de  Genève. 

1188.  Saladin,  le  plus  grand  homme  de  son  temps,  ayant  repris 
Jérusalem  sur  lés  chrétiens ,  le  pape  Clément  III  fait  prêcher  une  nou- 
velle croisade  dans  toute  l'Europe. 

Le  zèle  des  Allemands  s'alluma.  On  a  peine  à  concevoir  les  motifs 
qui  déterminèrent  l'empereur  Frédéric  à  marcher  vers  la  Palestine,  et 
à  renouveler,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans,  des  entreprises  dont  un 
prince  sage  devait  être  désabusé.  Ce  qui  caractérise  ces  temps-là,  c'est 
qu'il  envoie  un  comte  de  l'empire  à  Saladin,  pour  lui  demander  en  ce- 
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rêmonie  Jérusalem  et  la  traie  croix.  Cette  Traie  croix  était  incontesta- 
blement une  très-flausse  relique;  et  cette  Jérusalem  était  une  ville 
très-misérable  :  mais  il  fallait  flatter  le  fanatisme  absurde  des  peuples. 
On  Toit  ici  un  singulier  exemple  de  l'esprit  du  temps.  Il  était  à 
craindre  que  Henri  le  Lion,  pendant  l'absence  de  l'empereur,  ne  tentât 
de  rentrer  dans  les  grands  États  dont  il  était  dépouillé.  On  lui  fit  jurer 
qu'il  ne  ferait  aucune  tentative  pendant  la  guerre  sainte.  Il  jura,  et  on 
se  fia  à  son  serment. 

1189.  Frédéric  Barberousse,  avec  son  fils  Frédéric,  duc  de  Souabe, 
passe  par  l'Autriche  et  par  la  Hongrie  avec  plus  de  cent  mille  croisés. 
S'il  eût  pu  conduire  à  Rome  cette  armée  de  volontaires,  il  était  empe- 
reur en  effet.  Les  premiers  ennemis  quHl  trouve  sont  les  chrétiens 
grecs  de  l'empire  de  Constantinople.  Les  empereurs  grecs  et  les  croisés 
avaient  eu  à  se  plaindre  en  tout  temps  les  uns  des  autres. 

L'empereur  de  Constantinople  était  Isaac  l'Ange.  Il  refuse  de  donner 
le  titre  d'empereur  à  Frédéric,  qu'il  ne  regarde  que  comme  un  roi 
d'Allemagne;  il  lui  fait  dire  que,  s'il  veut  obtenir  lé  passage,  il  faut 
qu'il  donne  des  otages.  On  voit  dans  les  Constitutions  de  Goldast  les 
lettres  de  ces  empereurs;  Isaac  l'Ange  n'y  donne  d'autre  titre  à  Fré- 
déric que  celui  d'avocat  de  l'Église  romaine.  Frédéric  répond  à  l'Ange 
qu'il  est  un  chien.  Et  après  èela  on  s'étonne  des  épithètes  que  se  don- 
nent les  héros  d'Homère  dans  des  temps  encore  plus  héroïques. 

1190.  Frédéric,  s'étant  frayé  le  passage  à  main  armée,  bat  le  sultan 
d'Iconium  ;  il  prend  sa  ville  ;  il  passe  le  inont  Taurus,  et  meurt  '  de  ma- 
ladie après  sa  victoire,  laissant  une  réputation  célèbre  d'inégalité  et 
de  grandeur,  et  une  mémoire  chère  à  l'Allemagne  plus  qu'à  l'Italie. 

On  dit  qu'il  fut  enterré  à  Tyr.  On  ignore  où  est  la  cendre  d'un  em- 
pereur qui  fit  tant  de  bruit  pendant  sa  vie.  Il  faut  que  ses  succès  dans 
l'Asie  aient  été  beaucoup  moins  solides  qu'éclatants;  car  il  ne  restait  à 
son  fils  Frédéric  de  Souabe  qu'une  armée  d'environ  sept  à  huit  mille 
combattants,  de  cent  mille  qu'elle  était  en  arrivant.  Le  fils  mourut 
bientôt  de  maladie  comme  le  père  ;  il  ne  demeura  en  Asie  que  Léo- 
pold,  duc  d'Autriche,  avec  quelques  chevaliers.  C'est  ainsi  que  se  ter- 
minait chaque  croisade. 

HENRI  VI, 

23"    EMPEREUR. 

1190.  Henri  YI,  déjà  deux  fois  reconnu  et  couronné  du  vivant  de 
son  père,  ne  renouvelle  point  cet  appareil,  et  règne  de  plein  droit. 

Cet  ancien  duc  de  Saxe  et  de  Bavière,  ce  possesseur  de  tant  de  villes^ 
Henri  le  Lion ,  avait  peu  respecté  son  serment  de  ne  pas  chercher  à 
reprendre  son  bien.  Il  était  déjà  entré  dans  le  Holstein  ;  il  avait  des 
évoques,  et  surtout  celui  de  Brome,  dans  son  parti. 

Henri  VI  lui  livre  bataille  auprès  de  Verden,  et  est  vainqueur.  Enfin 
on  fiait  la  paix  avec  ce  prince ,  toujours  proscrit  et  toujours  armé.  On 

1.  1/6  10  juin.  Son  fils  mourut  sept  mois  après  lui,  en  janvier  1191.  (Éd.) 
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lui  laisse  Brunswick  démantelé.  Il  partage  avec  le  comte  de  Holstein  le 
titre  de  seigneur  de  Lubeck,  qui  demeure  toujours  ville  libre  sous  ses 
seigneurs. 

L'empereur  Henri  VI,  par  cette  victoire  et  par  cette  paix,  étant  af- 
fermi en  Allemagne,  tourne  ses  pensées  vers  l'Italie.  Il  pouvait  y  être 
plus  puissant  que  Charlemague  et  les  Othons;  possesseur  direct  des 
terres  de  Mathilde ,  roi  de  Naples  et  de  Sicile  par  sa  femme ,  et  suze- 
rain de  tout  le  reste. 

1191.  II  fallait  recueillir  cet  héritage  de  Naples  et  Sicile.  Les  seigneurs 
du  pays  ne  voulaient  pas  que  ce  royaume ,  devenu  florissant  en  si  peu 
de  temps,  fût  une  province  soumise  à  l'Allemagne.  Le  sang  de  ces  gen- 
tilshommes français,  devenus  par  leur  courage  leurs  rois  et  leurs  com- 
patriotes, leur  était  cher.  Ils  élisent  Tancrède,  fils  du  prince  Roger,  et 
petit-fils  de  leur  bon  roi  Roger.  Ce  prince  Tancrède  n'était  pas  né  d'un 
mariage  reconnu  pour  légitime  ;  mais  combien  de  bâtards  avaient  hé- 
rité avant  lui  de  plus  grands  royaumes  I  la  volonté  des  peuples  et  l'é- 
lection paraissaient  d'ailleurs  le  premier  de  tous  les  droits. 

L'empereur  traite  avec  les  Génois  pour  avoir  une  flotte  avec  laquelle 
il  aille  disputer  la  Fouille  et  la  Sicile.  Des  marchands  pouvaient  ce  que 
l'empereur  ne  pouvait  pas  lui-même.  Il  confirme  les  privilèges  des 
villes  de  Lombardie  pour  les  mettre  dans  son  parti.  Il  ménage  le  pape 
Célestin  III;  c'était  un  vieillard  de  quatre-vingt-cinq  ans,  qui  n'était 
pas  prêtre.  Il  venait  d'être  élu. 

Les  cérémonies  de  l'intronisation  des  papes  étaient  alors  de  les  re- 
vêtir d'une  chape  rouge  dès  qu'ils  étaient  nommés.  On  les  conduisait 
dans  une  chaire  de  pierre  qui  était  percée,  et  qu'on  appelait  stereora- 
rium;  ensuite  dans  une  chaire  de  porphyre,  sur  laquelle  on  leur  don- 
nait deux  clefs,  celle  de  l'église  de  Latran,  et  celle  du  palais,  origine 
des  armes  du  pape;  de  là  dans  une  troisième  chaire,  où  on  leur  don- 
nait une  ceinture  de  soie ,  et  une  bourse  dans  laquelle  il  y  avait  douze 
pierres  semblables  à  celles  de  l'éphod  du  grand  prêtre  des  Juifs.  On  ne 
sait  pas  quand  tous  ces  usages  ont  commencé.  Ce  fut  ainsi  que  Célestin 
fut  iotronisé  avant  d^être  prêtre. 

L'empereur  étant  venu  à  Rome,  le  pape  se  fait  ordonner  prêtre  la 
veille  de  Pâques,  le  lendemain  se  fait  sacrer  évêque,  le  surlendemain 
sacre  l'empereur  Henri  YI  avec  l'impératrice  Constance. 

Roger  Howed,  Anglais,  est  le  seul  qui  rapporte  que  le  pape  poussa 
d'un  coup  de  pied  la  couronne  dont  on  devait  orner  l'empereur,  et  que 
les  cardinaux  la  relevèrent.  Il  prend  cet  accident  pour  une  cérémonie. 
On  a  cru  aussi  que  c'était  une  marque  d'un  orgueil  aussi  brutal  que 
ridicule.  Ou  le  pape  était  en  enfance,  ou  l'aventure  n'est  pas  vraie. 

L'empereur,  pour  se  rendre  le  pape  favorable  dans  son  expédition 
de  Naples  et  de  Sicile ,  lui  rend  l'ancienne  ville  de  Tusculum.  Le  pape 
la  rend  au  peuple  romain,  dont  le  gouvernement  municipal  subsistait 
toujours.  Les  Romains  la  détruisirent  de  fond  en  comble.  Il  semble 
qu'en  cela  les  Romains  eussent  pris  le  génie  destructeur  des  Gothset 
des  Hérules  habitués  chez  eux. 

XSependant  le  vieux  Célestin  III,  comme  suzerain  de  Naples  et  de 
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Sicile^  craignant  un  vassal  puissant  qui  ne  voudrait  pas  être  vassal, 
défend  à  Tempereur  cette  conquête;  défense  non  moins  ridicule  que 
le  coup  de  pied  à  la  couronne ,  puisqu'il  ne  pouvait  empêcher  Tempe- 
reur  de  marcher  à  Naples. 

Les  maladies  détruisent  toujours  les  troupes  allemandes  dans  les 
pays  chauds  et  abondants.  La  moitié  de  Tarniée  impériale  périt  sur  le 
chemin  de  Naples. 

Constance,  femme  de  l'empereur,  est  livrée  dans  Saleme  au  roi 
Tancrède,  qui  la  renvoie  généreusement  à  son  époux. 

1192.  L'empereur  diffère  son  entreprise  sur  Naples  et  Sicile,  et  va  à 
Worms.  II  fait  un  de  ses  frères,  Conrad,  duc  de  Souabe.  Il  donne  à 
Philippe,  son  autre  frère,  depuis  empereur,  le  duché  de  Spolette,  qu'il 
ôte  à  la  maison  des  Guelfes. 

Établissement  des  chevaliers  de  Tordre  teutonique,  destinés  aupara- 
vant à  servir  les  malades  dans  la  Palestine ,  devenus  depuis  conqué- 
rants. La  première  maison  qu'ils  ont  en  Allemagne  est  b&tie  à  Coblentz. 

Henri  le  Lion  renouvelle  ses  prétentions  et  ses  guerres.  Il  ne  pour- 
suit rien  sur  la  Saxe,  rien  sur  la  Bavière;  il  se  jette  encore  sur  le 
Holstein,  et  perd  tout  ce  qui  lui  restait  d'ailleurs. 

1193.  En  ce  temps  le  grand  Saladin  chassait  tous  les  chrétiens  de  la 
Syri£.  Richard  Cœur  de  Lion,  roi  d'Angleterre,  après  des  exploits  ad- 
mirables et  inutiles,  s'en  retourne  comme  les  autres.  Il  était  mal  avec 
l'empereur;  il  était  plus  mal  avec  Léopold,  duc  d'Autriche,  pour  une 
vaine  querelle  sur  un  prétendu  point  d'honûeur  qu'il  avait  eue  avec 
Léopold  dans  les  malheureuses  guerres  d'Orient.  II  passe  par  les  terres 
du  duc  d'Autriche.  Ce  prince  le  fait  mettre  aux  fers  contre  les  serments 
de  tous  les  croisés,  contre  les  égards  dus  à  un  roi,  contre  les  lois  de 
Thonneur  et  des  nations. 

Le  duc  d'Autriche  livre  son  prisonnier  à  Tempereur.  La  reine  Ëléo- 
nore,  femme  de  Richard  Cœur  de  Lion,  ne  pouvant  venger  son  mari, 
offre  sa  rançon.  On  prétend  que  cette  rançon  fut  de  cent  cin(j[uante 
mille  marcs  d'argent.  Cela  ferait  environ  deux  millions  d'écus  d'Alle- 
magne; et,  attendu  la  rareté  de  l'argent  et  le  prix  des  denrées,  cette 
somme  équivaudrait  à  quarante  millions  d'écus  de  ce  temps-ci.  Les 
historiens,  peut-être,  ont  pris  cent  cinquante  mille  marques,  mareasy 
pour  cent  cinquante  mille  marcs ,  demi-livres  ;  ces  méprises  sont  trop 
ordinaires.  Quelle  que  fût  la  rançon,  Tempereur  Henri  VI,  qui  n'avait 
sur  Richard  que  le  droit  des  brigands,  la  reçut  avec  autant  de  Iftcheté 
qu'il  retenait  Richard  avec  injustice.  On  dit  encore  qu'il  le  força  à  lui 
faire  hommage  du  royaume  d'Angleterre;  hommage  très- vain.  Richard 
eût  été  bien  loin  de  mériter  son  surnom  de  Cœur  de  lion,  s'il  eût  con- 
senti à  cette  bassesse. 

Un  évoque  de  Prague  *  est  fait  duc  ou  roi  de  Bohème;  il  achète  son 
investiture  de  Henri  VI  à  prix  d'argent. 

Henri  le  Lion,  âgé  de  soixante  et  dix  ans,  marie  son  fils,  qui  porte 
le  titre  de  comte  de  Brunswick,  avec  Agnès,  fille  de  Conrad,  comte 

1.  Henri  Brétislas,  mort  en  IIM.  (fa>.) 
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palatin  y  onde  de  l'empereur.  Agnès  aimait  le  comte  de  Brunswick:  ce 
mariage )  auquel  l'empereur  consent ,  le  réconcilie  avec  le  vieux  duc, 
qui  meurt  bientôt  après,  en  laissant  du  moins  le  Brunswick  à  ses  des- 
cendants. 

1194.  Il  est  à  croire  que  l'empereur  Henri  VI  ne  rançonnait  le  roi 
Richard  et  l'évêque  de  Bohème  que  pour  avoir  de  quoi  conquérir  Na- 
ples  et  Sicile.  Tancrède ,  son  compétiteur ,  meurt.  Les  peuples  mettent 
à  sa  place  son  fils  Guillaume,  quoique  enfant;  marque  évidente  que 
c'était  moins  Tancrède  que  Ta  nation  qui  disputait  le  trône  de  Naples  à 
l'empereur. 

Les  Génois  fournissent  à  Henri  la  flotte  qu'ils  lui  ont  promise;  les 
Pisans  y  ajoutent  douze  galères ,  eux  qui  ne  pourraient  pas  aujourd'hui 
fournir  douze  l)ateaux  de  pêcheurs.  L'empereur,  avec  ces  forces,  four- 
nies par  des  Italiens  pour  asservir  l'Italie,  se  montre  devant  Naples qui 
se  rend;  et  tandis  qu'il  fait  assiéger  en  Sicile  Palerme  et  Catane,  la 
veuve  de  Tancrède,  enfermée  dans  Salerne,  capitule,  et  cède  les  deux 
royaumes,  à  condition  que  son  fils  Guillaume  aura,  du  moins,  la  prin- 
cipauté de  Tarente.  Ainsi ,  après  cent  ans  que  Robert  et  Roger  avaient 
conquis  la  Sicile,  ce  fruit  de  tant  de  travaux  des  chevaliers  français 
tombe  dans  les  mains  de  la  maison  de  Souabe. 

Les  Génois  demandent  à  l'empereur  l'exécution  du  traité  qu'ils  ont 
fait  avec  lui ,  la  restitution  stipulée  de  quelques  terres ,  la  confirmation 
de  leurs  privilèges  en  Sicile ,  accordés  par  le  roi  Roger.  Henri  VI  leur 
répond  :  «  Quand  vous  m'aurez  fait  voir  que  vous  êtes  libres,  et  que 
vous  ne  me  deviez  pas  une  flotte  en  qualité  de  vassaux,  je  vous  tien- 
drai ce  que  je  vous  ai  promis.  •  Alors ,  joignant  l'atrocité  de  la  cruauté 
à  ringi;atitude  et  à  la  perfidie,  il  fait  exhumer  le  corps  de  Tancrède, 
et  lui  fait  couper  la  tête  par  le  bourreau.  Il  fait  eimuque  le  jeune 
Guillaume,  fils  de  Tancrède,  l'envoie  prisonnier  à  Coire,  où  il  lui  fait 
crever  les  yeux.  La  reine  sa  mère  et  ses  filles  sont  conduites  en  Alle- 
magne, et  enfermées  dans  un  couvent  en  Alsace.  Henri  fait  emporter 
une  partie  des  trésors  amassés  par  les  rois.  Et  les  hommes  souffrent  à 
leur  tête  de  tels  hommes  1  et  on  les  appelle  les  oints  du  Seigneur  1 

1195.  Henri  de  Brunswick,  fils  du  Lion,  obtient  le  Palatinat  après  la 
mort  de  son  beau-père  le  palatin  Conrad. 

On  publie  une  nouvelle  croisade  à  Worms;  Henri  VI  promet  d'aller 
combattre  pour  Jésus-Christ. 

1196.  Le  zèle  des  voyages  d'outre-mer  croissait  parles  malheurs, 
comme  les  religions  s'affermissent  par  les  martyres.  Une  sœur  du  roi 
de  France  Philippe  Auguste,  veuve  de  Bêla,  roi  de  Hongrie,  se  met  à 
la  tète  d'une  partie  de  l'armée  croisée  allemande,  et  va  en  Palestine 
essuyer  le  sort  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédée.  Henri  VI  fait  marcher 
une  autre  partie  des  croisés  en  Italie,  oik  elle  lui  devait  être  plus  utile 
qu'à  Jérusalem. 

C'est  ici  un  des  points  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  de 
l'histoire.  La  grande  Chronique  belgique  rapporte  que  non-seulement 
Henri  fit  élire  son  fils  (Frédéric  II,  encore  au  berceau)  par  cinquante- 
deux  seigneurs  ou  évoques,  mais  qu'il  fit  déclarer  l'empire  héréditaire, 
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et  qu'il  statua  que  Naples  et  Sicile  seraient  incorporés  pour  jamais  à 
l'empire.  Si  Henri  VI  put  faire  ces  lois,  il  les  fit  sans  doute,  et  il  était 
assez  redouté  pour  ne  pas  trouver  de  contradiction.  Il  est  certain  que 
son  épitaphe,  à  Palerme,  porte  qu'il  réunit  la  Sicile  à  l'empire;  mais 
les  papes  rendirent  bientôt  cette  réunioh  inutile  ;  et  à  sa  mort  il  parut 
bien  que  le  droit  d'élection  était  toujours  cher  aux  seigneurs  d'Alle- 
magne. 

Cependant  Henri  VI  passe  à  Naples  par  terre  ;  tous  les  seigneurs  y 
étaient  animés  contre  lui  ;  un  soulèvement  général  était  à  craindre  : 
il  les  dépouille  de  leurs  fiefs ,  et  les  donne  aux  Allemands  ou  aux  Itar 
liens  de  son  parti.  Le  désespoir  forme  la  conjuration  que  l'empereur 
voulait  prévenir.  Un  comte  Jourdan,  de  la  maison  des  princes  nor- 
mands, se  met  à  la  tête  des  peuples.  Il  est  livré  à  l'empereur,  qui  le 
fait  périr  par  un  supplice  qu'on  croirait  imité  des  tyrans  fabuleux  de 
l'antiquité  :  on  l'attache  nu  sur  une  chaise  de  fer  brûlante  ;  on  le  cou- 
ronne d'un  cercle  de  fer  enflammé,  qu'on  lui  attache  avec  des  clous. 

1 197.  Alors  l'empereur  laisse  partir  le  reste  de  ses  Allemands  croisés; 
ils  abordent  en  Chypre.  L'évêque  de  Vurtzbourg,  qui  les  conduit, 
donne  la  couronne  de  Chypre  àËmery*  de  Lusignan,  qui  aimait  mieux 
être  Tassai  de  l'empire  allemand  que  de  l'empire  grec. 

Ce  même  Ëmery  de  Lusignan,  roi  de  Chypre,  épouse  Isabelle,  fille 
du  dernier  roi  de  Jérusalem  ;  et  de  là  vient  le  vain  titre  de  roi  de 
Chypre  et  de  Jérusalem,  que  plusieurs  souverains  se  sont  disputé  en 
Europe. 

Les  Allemands  croisés  éprouvèrent  des  fortunes  diverses  en  Asie. 
Pendant  ce  temps  Henri  VI  reste  en  Sicile  avec  peu  de  troupes.  Sa  se- 
curité  le  perd;  on  conspire  à  Naples  et  en  Sicile  contre  le  tyran.  Sa 
propre  femme.  Constance,  est  l'âme  de  la  conjuration.  On  prend  les 
armes  de  tous  côtés  ;  Constance  abandonne  son  cruel  mari ,  et  se  met 
à  la  tête  des  conjurés.  On  tue  tout  ce  qu'on  trouve  d'Allemands  eu 
Sicile.  C'est  le  premier  coup  des  vêpres  siciliennes,  qui  sonnèrent  de- 
puis sous  Charles  de  France.  Henri  est  obligé  de  capituler  avec  sa 
femme;  il  meurt^  et  l'on  prétend  que  c'est  d'un  poison  que  cette  prin- 
cesse lui  donna  :  crime  peut-être  excusable  dans  une  femme  qui  ven- 
geait sa  famille  et  sa  patrie,  si  l'empoisonnement,  et  surtout  Tempoi- 
sonnement  d'un  mari ,  pouvait  jamais  être  justifié. 

PHILIPPE  I", 

24*    EMPEREUR. 

1198.'  D'abord  les  seigneurs  et  les  évêques  assemblés  dans  Arnsberg, 
en  fliuringe,  accordent  l'administration  de  l'Allemagne  à  Philippe, 
duc  de  Souabe,  oncle  de  Frédéric  II,  mineur,  reconnu  déjà  roi  des 
Romains.  Ainsi  le  véritable  empereur  était  Frédéric  II  ;  mais  d'autres 
seigneurs,  indignés  de  voir  un  empire  électif  devenu  héréditaire,  ohoi- 

1.  Amauri  II  de  Lnsignan,  marié  à  la  reine  Isabelle,  en  1197,  mort  en  1205.  (Éd.} 

2.  Le  28  septembre,  à  Messine.  (Ed.) 
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sissent  à  Cologne  un  autre  roi  ;  et  ils  élisent  le  moins  puissant  pour  être 
plus  puissants  sous  son  nom.  Ce  prétendu  roi  ou  empereur,  nommé 
Berthold^  duc  d'une  petite  partie  de  la  Suisse,  renonce  bientôt  à  un  vain 
honneur  qu'il  ne  peut  soutenir.  Alors  l'assemblée  de  Cologne  élit  le  duc 
de  Brunswick,  Othon,  filsdeHefiri  le  Lion.  Les  électeurs  étaient  le  duc 
de  Lorraine,  un  comte  de  Kuke,  l'archevêque  de  Cologne,  les  évêques 
de  Minden ,  de  Paderbom  ;  l'abbé  de  Corbie ,  et  deux  autres  abbés  moines 
bénédictins. 

Philippe  veut  être  aussi  nommé  empereur;  il  est  élu  à  Erfort*  : 
voilà  quatre  empereurs  en  une  année,  et  aucun  ne  l'est  véritablement. 

Othon  de  Brunswick  était  en  Angleterre;  et  le  roi  d'Angleterre 
Richard,  si  indignement  traité  par  Henri  VI,  et  juste  ennemi  de  la 
maison  de  Souabe,  prenait  le  parti  de  Brunswick.  Par  conséquent  le 
roi  de  France ,  Philippe  Auguste ,  est  pour  l'autre  empereur  Philippe. 

C'était  encore  une  occasion  pour  les  villes  d'Italie  de  secouer  le  joug 
allemand.  Elles  devenaient  tous  les  jours  plus  puissantes  :  mais  cette 
puissance  même  les  divisait.  Les  unes  tenaient  pour  Othon  de  Bruns- 
wick, les  autres  pour  Philippe  de  Souabe.  Le  pape  Innocent  III  restait 
neutre  entre  les  compétiteurs.  L'Allemagne  souffre  tous  les  fléaux  d'une 
guerre  civile. 

1199-1200.  Dans  ces  troubles  intestins  de  l'Allemagne  on  pe  voit  que 
changements  de  parti ,  accords  faits  et  rompus,  faiblesse  de  tous  les 
côtés.  Et  cependant  l'Allemagne  s'intitule  toujours  l'empire  romain. 

L'impératrice  Constance  restait  en  Sicile  avec  le  prince  Frédéric  son 
fils  :  elle  y  était  paisible,  elle  y  était  régente;  et  rien  ne  prouvait 
mieux  que  c'était  elle  qui  avait  conspiré  contre  son  mari  Henri  VI.  Elle 
retenait  sous  l'obéissance  du  fils  ceux  qu'elle  avait  soulevés  contre  le 
père.  Naples  et  Sicile  aimaient  dans  le  jeune  Frédéric  le  fils  de  Cons- 
tance et  le  sang  de  leurs  rois.  Ils  ne  regardaient  pas  même  ce  Fré- 
déric II  comme  1&  fils  de  Henri  VI  ;  et  il  y  a  très-grande  apparence 
qu'il  ne  l'était  pas,  puisque  sa  mère,  en  demandant  pour  lui  l'investi- 
ture de  Naples  et  de  Sicile  au  pape  Célestin  III,  avait  été  obligée  de 
jurer  que  Henri  VI  était  son  père. 

Le  fameux  pape  Innocent  III ,  fils  d'un  comte  de  Segni,  étant  monté 
sur  le  siège  de  Rome,  il  faut  une  nouvelle  investiture.  Ici  commence 
une  querelle  singulière  qui  dure  encore  depuis  plus  de  cinq  cents  an- 
nées. 

On  a  vu  ces  chevaliers  de  Normandie,  devenus  princes  et  rois  dans 
Naples  et  Sicile,  relevant  d'abord  des  empereurs,  faire  ensuite  hom- 
mage aux  papes.  Lorsque  Roger,  encore  comte  de  Sicile,  donnait  de 
nouvelles  lois  à  cette  île,  qu'il  enlevait  à  la  fois  aux  mahométans  et  aux 
Grecs;  lorsqu'il  rendait  tant  d'églises  à  la  communion  romaine,  le 
pape  Urbain  II  lui  accorda  solennellement  le  pouvoir  des  légats  a  latere 
et  des  légats-nés  du  saint-siége.  Ces  légats  jugeaient  en  dernier  ressort 
toutes  les  causes  ecclésiastiques,  conféraient  les  bénéfices,  levaient  des 
décimes.  Depuis  ce  temps  les  rois  de  Sicile  étaient  en  effet  légats,  vi- 
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caires  du  saint-siége  dans  ce  royaume,  et  vraiment  papes  chez  eux.  Us 
avaient  véritablement  les  deux  glaives.  Ce  privilège  unique ,  que  tant 
de  rois  auraient  pu  s'arroger,  n'était  connu  qu'en  Sicile.  Les  succes- 
seurs du  pape  Urbain  II  avaient  confirmé  cette  prérogative,  soit  de  gré, 
soit  de  force.  Célestki  III  ne  l'avait  pas  contestée.  Innocent  III  s'y  op- 
posa, traita  la  légation  des  rois  en  Sicile  de  subreptice,  exigea  que 
Constance  y  renonçât  pour  son  ûls,  et  qu'elle  fît  un  hommage  lige  pur 
et  simple  de  la  Sicile. 

Constance  meurt  *  avant  d'obéir,  et  laisse  au  pape  la  tutelle  du  roi  et 
du  royaume. 

1201.  Innocent  III  ne  reconnaît  point  l'empereur  Philippe;  il  recon- 
naît Olhon,  et  lui  écrit  :  a  Par  l'autorité  de  Dieu  à  nous  donnée,  nous 
vous  recevons  roi  des  Romains,  et  nous  ordonnons  qu'on  vous  obéisse; 
et  après  les  préliminaires  ordinaires,  nous  vous  donnerons  la  couronne 
impériale.  » 

Le  roi  de  France  Philippe  Auguste,  partisan  de  Philippe  de  Souabe, 
et  ennemi  d'Othon ,  écrit  au  pape  en  faveur  de  Philippe.  Innocent  III 
lui  répond  :  «  Il  faut  que  Philippe  perde  l'empire ,  ou  que  je  perde 
le  pontificat.  » 

1202.  Innocent  III  publie  une  nouvelle  croisade.  Les  Allemands  n'y 
ont  point  de  part.  C'est  dans  cette  croisade  que  les  chrétiens  d'Occident 
prennent  Constantinople  au  lieu  de  secourir  la  terre  sainte.  C'est  elle 
qui  étend  le  pouvoir  et  les  domaines  de  Venise. 

1203.  L'Allemagne  s'afl'aiblit  du  côté  du  nord  dans  ces  troubles.  Les 
Danois  s'emparent  de  la  Vandalie  ;  c'est  une  partie  de  la  Prusse  et  de 
la  Poméranie.  Il  est  difficile  d'en  marquer  les  limites.  Y  en  avait-il 
alors  dans  ces  pays  barbares?  Le  Holstein,  annexé  au  Danemark,  ne 
reconnaît  plus  alors  Tempire. 

1204.  Le  duc  de  Brabant  reconnaît  Philippe  pour  empereur,  et  fait 
hommage. 

1205.  Plusieurs  seigneurs  suivent  cet  exemple.  Philippe  est  sacré  à 
Aix  par  l'archevêque  de  Cologne.  La  guerre  civile  continue  en  Alle- 
magne. 

1206.  Othon,  battu  par  Philippe  auprès  de  Cologne,  se  réfugie  en 
Angleterre.  Alors  le  pape  consent  à  l'abandonner  :  il  promet  à  Philippe 
de  lever  l'excommunication  encourue  par  tout  prince  qui  se  dit  empe- 
reur sans  la  permission  du  saint-siége.  Il  le  reconnaîtra  pour  empereur 
légitime,  s'il  veut  marier  sa  sœur  à  un  neveu  de  Sa  Sainteté,  en  don- 
nant pour  dot  le  duché  de  Spolette,  la  Toscane,  la  marche  d'Ancône. 
Voilà  des  propositions  bien  étranges;  la  marche  d'Ancône  appartenait 
de  droit  au  saint-siége.  Philippe  refuse  le  pape  et  aime  mieux  être  ex- 
communié que  de  donner  une  telle  dot.  Cependant,  en  rendant  un  ar- 
chevêque de  Cologne  qu'il  retenait  prisonnier,  il  a  son  absolution,  et 
ne  fait  point  le  mariage. 

1207.  Othon  revient  d'Angleterre  en  Allemagne.  Il  y  paraît  sans  par- 
tisans. Il  faut  bien  pourtant  qu'il  en  eût  de  secrets,  puisqu'il  revenait 
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12Û8.  Le  comte  Othon,  qui  était  palatin  dan?  laBaYière,  assassine 
l'empereur  Philippe  à  Bamberg,  et  se  sauve  aisément. 

OTHON  IV*, 

25"    EMPEREUR.  * 

Othon,  pour  s'affermir  et  pour  réunir  les  partis,  épouse  Béatriz,  fille 
de  l'empereur  assassiné. 

Béatrix  demande  à  Francfort  vengeance  de  la  mort  de  son  père.  La 
diète  met  Tassassin  au  ban  de  l'empire.  Le  comte  Papenheim  fit  plus; 
il  assassina  quelque  temps  après  l'assassin  de  l'empereur. 

1209.  Othon  IV,  pour  s'affermir  mieux,  confirme  aux  villes  d'Italie 
tous  leurs  droits ,  et  reconnaît  ceux  que  les  papes  s'attribuent.  Il  écrit 
à  Innocent  III  :  «  Nous  vous  rendrons  l'obéissance  que  nos  prédéces- 
seurs ont  rendue  aux  vôtres.  »  Il  le  laisse  en  possession  des  terres  que 
le  pontife  a  déjà  recouvrées,  comme  Viterbe,  Orviette,  Pérouse.  Ului 
abandonne  la  supériorité  territoriale,  c'est-à-dire  le  domaine  suprême, 
le  droit  de  mouvance  sur  Naples  et  Sicile. 

1210.  On  ne  peut  paraître  plus  d'accord;  mais  à  peine  est41  cou- 
ronné à  Rome ,  qu'il  fait  la  guerre  au  pape  pour  ces  mêmes  villes. 

Il  avait  laissé  au  pape  la  suzeraineté  et  la  garde  de  Naples  et  Sicile; 
il  va  s'emparer  de  la  Pouille,  héritage  du  jeune  Frédéric,  roi  des  Ro- 
mains ,  qu'on  dépouillait  à  la  fois  de  l'empire  et  de  l'héritage  de  sa 
mère. 

1211.  Innocent  III  ne  peut  qu'excommunier  Othon.  Une  excommu- 
nication n'est  rien  contre  un  prince  affermi  :  c'est  beaucoup  contre  uq 
prince  qui  a  des  ennemis. 

Les  ducs  de  Bavière,  celui  d'Autriche,  le  landgrave  de  Thuringe. 
veulent  le  détrôner.  L'archevêque  de  Mayence  l'excommunie,  et  tout 
le  parti  reconnaît  le  jeune  Frédéric  II. 

L'Allemagne  est  encore  divisée.  Othon,  prêt  .de  perdre  l'Allemagne, 
pour  avoir  voulu  ravir  la  Pouille,  repasse  les  Alpes. 

1212.  L'empereur  Othon  assemble  ses  partisans  à  Nuremberg.  Le 
jeune  Frédéric  passe  les  Alpes  après  lui  :  il  s'empare  de  l'Alsace,  dont 
les  seigneurs  se  déclarent  en  sa  faveur.  Il  met  dans  son  parti  Ferry, 
duc  de  Lorraine.  L'Allemagne  est  d'un  bout  à  l'autre  le  théfttre  de  la 
guerre  civile. 

1213.  Frédéric  II  reçoit  enfin  de  l'archevêque  de  Mayence  la  cou- 
ronne à  Aix-la-Chapelle. 

Cependant  Othon  se  soutient,  et  il  regagne  presque  tout,  lorsqu'il 
était  prêt  de  tout  perdre. 

Il  était  toujours  protégé  par  l'Angleterre.  Son  concurrent,  Frédéric  II, 
l'était  par  la  France.  Othon  fortifie  son  parti  en  épousant  la  fille  du 
duc  de  Brabant  après  la  mort  de  sa  femme  Béatrix.  Le  roi  d'Angle- 
terre, Jean,  lui  donne  de  l'argent  pour  attaquer  le  roi  de  France.  Ce 
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Jean  n'était  pas  encore  Jean  sans  Terre  ;  mais  il  était  destiné  à  Fêtre, 
et  à  devenir,  comme  Othon,  très-malheureux. 

1214.  Il  parait  singulier  qu'Othon,  qui,  un  an  auparavant,  avait  de 
la  peine  à  se  défendre  en  Allemagne,  puisse  faire  la  guerre  à  présent  à 
Philippe  Auguste.  Mais  il  était  suivi  du  duc  de  Brabant ,  du  duc  de 
Llmbourg,  du  duc  de  Lorraine,  du  comte  de  Hollande,  de  tous  les 
seigneurs  de  ces  pays,  et  du  comte  de  Flandre,  que  le  roi  d'Angleterre 
avait  gagnés.  C'est  toujours  un  problème  si  les  comtes  de  Flandre,  qui 
alors  faisaient  toujours  hommage  à  la  France,  étaient  regardés  comme 
vassaux  de  l'empire  malgré  cet  hommage. 

Othon  marche  vers  Valenciennes  avec  une  armée  de  plus  de  cent 
vingt  mille  combattants^  tandis  que  Frédéric  II  >  caché  vers  la  Suisse, 
attendait  l'issue  de  cette  grande  entreprise.  Philippa  Auguste  était 
pressé  entre  l'empereur  el  le  roi  d'Angleterre. 

BATAnXB  FAMEQSS  I>S  BOUVINES. 

L'empereur  Othon  la  perdit.  On  tua,  dit-on,  trente  mille  Allemands, 
nombre  probablement  exagéré.  L*usage  était  alors  de  charger  de 
chaînes  les  prisonniers.  Le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Boulogne 
furent  menés  à  Paris  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  C'était  une  cou- 
tume barbare  établie.  Le  roi  Richard  d'Angleterre,  Cœur  de  Lion,  di- 
sait lui-même  qu'étant  arrêté  en  Allemagne,  contre  le  droit  des  gens, 
oc  on  l'avait  chargé  de  fers  aussi  pesants  qu'il  avait  pu  les  porter.  » 

Au  reste ,  on  ne  voit  pas  que  le  roi  de  France  fît  aucune  conquête  du 
côté  de  l'Allemagne  après  sa  victoire  de  Bouvines  :  mais  il  en  eut  bien 
plus  d'autorité  sur  ses  vassaux. 

Philippe  Auguste  envoie  à  Frédéric  en  Suisse,  où  il  s'était  retiré,  le 
char  impérial  qui  portait  Paigle  allemande  ;  c'était  un  trophée  et  un 
gage  de  l'empire. 

FRÉDÉRIC  II, 

26*  EMPEREUR. 

Othon  vaincu,  abandonné  de  tout  le  monde,  se  retire  à  Brunswick, 
où  on  le  laisse  en  paix,  parce  qu'il  n'est  plus  à  craindre.  U  n'est  pas 
dépossédé,  mais  il  est  oublié.  On  dit  qu'il  devint  dévot ^  ressource  des 
malheureux,  et  passion  des  esprits  faibles.  Sa  pénitence  était,  à  ce 
qu'on  prétend,  de  se  faire  fouler  aux  pieds  par  ses  valets  de  cuisine , 
comme  si  les  coups  de  pied  d'un  marmiton  expiaient  les  fautes  des 
princes.  Mais  doit-on  croire  ces  inepties  écrites  par  des  moines  ? 

1215.  Frédéric II,  empereur*  par  la  victoire  de  Bouvines,  se  fait 
partout  reconnaître. 

Pendant  les  troubles  de  l'Allemagne  on  a  vu  que  les  Danois  avaient 
conquis  beaucoup  de  terres  vers  l'Elbe,  au  Jord  et  à  l'orient.  Frédéric  II 
commença  par  abandonner  ces  terres  par  un  traité.  Hambourg  s'y 
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trouvait  comprise  ;  mais  comme  à  la  première  occasion  on  revient  contre 
un  traité  OBéreux,  il  profite  d'une  petite  guerre  que  le  nouveau  comte 
palatin  du  Rhin,  frère  d'Othon,  faisait  aux  Danois ,  il  reçoit  Ham- 
bourg sous  sa  protection,  il  la  rend  ensuite  :  honteux  commencement 
d'un  règne  illustre. 

Second  couronnement*  de  l'empereur  à  Aix-la-Chapelle.  II  dépossède 
le  comte  palatin,  et  le  palatinat  retourne  à  la  maison  de  Bavière- 
Wittelsbach. 

Nouvelle  croisade.  L'empereur  prend  la  croix  :  il  fallait  qu'il  doutât 
encore  de  sa  puissance ,  puisqu'il  promet  au  pape  Innocent  III  de  ne 
point  réunir  Naples  et  Sicile  à  l'empire,  et  de  les  donner  à  son  fils 
dès  qu'il  aura  été  sacré  à  Rome. 

1216.  Frédéric  II  reste  en  Allemagne  avec  sa  croix  et  a  plus  de  des- 
seins sur  l'Italie  que  sur  la  Palestine.  Il  disait  hautement  que  la  vraie 
terre  de  promission  était  Naples  et  Sicile,  et  non  pas  les  déserts  et  les 
cavernes  de  Judée.  La  croisade  est  en  vain  prêchée  à  tous  les  rois.  Il 
n'y  a  cette  fois  qu'André  II,  roi  des  Hongrois,  qui  parte.  Ce  peuple,  qui 
à  peine  était  chrétien,  prend  la  croix  contre  les  musulmans,  qu'on 
nomme  infidèles. 

1217.  Les  Allemands  croisés  n'en  partent  pas  moins  sous  divers 
chefs  par  terre  et  par  mer.  La  flotte  des  Pays-Bas,  arrêtée  par  les  vents 
contraires,  fournit  encore  aux  croisés  l'occasion  d'employer  utilement 
leurs  armes  vers  l'Espagne.  Ils  se  joignent  aux  Portugais  et  battent  les 
Maures.  On  pouvait  poursuivre  cette  victoire ,  et  délivrer  enfin  l'Es- 
pagne entière  :  le  pape  Honorius  III,  successeur  d'Innocent,  ne  vent 
pas  le  permettre.  Les  papes  commandaient  aux  croisés  comme  aux 
milices  de  Dieu;  mais  ils  ne  pouvaient  que  les  envoyer  en  Orient.  On 
ne  gouverne  les  hommes  que  suivant  leurs  préjugés,  et  ces  soldats  des 
papes  n'eussent  point  obéi  ailleurs. 

1218.  Frédéric  II  avait  grande  raison  de  n'être  pas  du  voyage.  Les 
villes  d'Italie,  et  surtout  Milan,  refusaient  de  reconnaître  un  souverain 
qui,  maître  de  FAllemagne  et  de  Naples,  pouvait  asservir  toute  l'Italie. 
Elles  tenaient  encore  le  parti  d'Othon  lY,  qui  vivait  obscurément  dans 
un  coin  de  l'Allemagne.  Le  reconnaître  pour  empereur,  c'était  en  effet 
être  entièrement  libres. 

Othon  meurt  près  de  Brunswick,  et  la  Lombardie  n'a  plus  de 
prétexte. 

1219.  Grande  diète  à  Francfort,  où  Frédéric  II  fait  élire  roi  des  Ro- 
mains son  fils  Henri,  âgé  de  neuf  ans,  né  de  Constance  d'Aragon. 
Toutes  ces  diètes  se  tenaient  en  plein  champ,  comme  aujourd'hui  en- 
core en  Pologne. 

L'empereur  renonce  au  droit  de  la  jouissance  du  mobilier  des  évê- 
ques  défunts,  et  des  revenus  pendant  la  vacance.  C'est  ce  qu'en  France 
on  appelle  la  régale.  Il  renonce  au  droit  de  juridiction  dans  les  villes 

1.  Le  35  juillet  lilB  :  le  premier  avait  eu  lieu  en  décembre  1213;  et  roilà 
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épiscopales  où  l'empereur  se  trouvera  sans  y  tenir  sa  cour.  Presque 
tous  les  premiers  actes  de  ce  prince  sont  des  renonciations. 

1220.  Il  va  en  Italie  chercher  cet  empire  que  Frédéric  Barberousse 
n'avait  pu  saisir.  Milan  d'abord  lui  ferme  ses  portes,  comme  à  un 
petit-fils  de  Barberousse,  dont  les  Milanais  détestaient  la  mémoire.  Il 
souffre  cet  affront  et  va  se  faire  couronner  à  Rome.  Honorius  III  exige 
d'abord  que  l'empereur  lui  confirme  la  possession  où  il  est  de  plusieurs 
terres  de  la  comtesse  Mathilde.  Frédéric  y  ajoute  encore  le  territoire 
de  Fondi.  Le  pape  veut  qu'il  renouvelle  le  serment  d'aller  à  la  terre 
sainte,  et  l'empereur  fait  ce  serment;  après  quoi  il  est  couronné  avec 
toutes  les  cérémonies  humbles  .ou  humiliantes  de  ses  prédécesseurs.  Il 
signale  encore  son  couronnement  par  des  ëdits  sanglants  contre  les 
hérétiques.  Ce  n'est  pas  qu'on  en  connût  alors  en  Allemagne,  où 
régnait  l'ignorance  avec  le  courage  et  le  trouble  :  mais  l'inquisition 
venait  d'être  établie  à  l'occasion  des  Albigeois;  et  l'empereur,  pour 
plaire  au  pape,  fit  ces  édits  cruels  par  lesquels  les  enfants  des  héré- 
tiques sont  exclus  de  la  succession  de  leurs  pères. 

Ces  lois,  confirmées  par  le  pape,  étaient  visiblement  dictées  pour 
justifier  le  ravissement  des  biens  ôtés  par  l'Église  et  par  les  armes  à  la 
maison  de  Toulouse  dans  la  guerre  des  Albigeois.  Les  comtes  de  Tou- 
louse avaient  beaucoup  de  fiefs  de  l'empire.  Frédéric  II  voulait  donc 
absolument  complaire  au  pape.  De  telles  lois  n'étaient  ni  de  son  âge 
ni  de  son  caractère.  Auraient-elles  été  de  son  chancelier  Pierre  des 
Vignes,  tant  accusé  d'avoir  fait  le  prétendu  livre  des  Trois  Imposteurs  ^ 
ou  du  moins  d'avoir  eu  des  sentiments  que  le  titre  du  livre  suppose?  . 

1221-1222-1223-1224.  Dans  ces  années  Frédéric  II  fait  des  choses 
plus  dignes  de  mémoire.  Il  embellit  Naples,  il  l'agrandit,  il  la  fait 
la  métropole  du  royaume,  et  .elle  devient  bientôt  la  ville  la  plus  peu- 
plée de  l'Italie.  Il  y  avait  encore  beaucoup  de  Sarrasins  en  Sicile,  et 
souvent  Us  prenaient  les  armes;  il  les  transporte  à  Lucera  dans  la 
Fouille.  C'est  ce  qui  donna  à  cette  ville  le  nom  de  Lucera  ou  Nocera 
de*  pagani  :  car  on  désignait  du  nom  de  païens  les  Sarrasins  et  les 
Turcs,  soit  excès  d'ignorance,  soit  excès  de  haine;  et  ces  peuples,  en 
voyant  nos  croix  et  nos  images,  nous  appelaient  idolâtres. 

L'académie  ou  l'université  de  Naples  est  établie  et  florissante.  On  y 
enseigne  les  lois  ;  et  peu  à  peu  les  lois  lombardes  cédèrent  au  droit 
romain. 

Il  paraît  que  le  dessein  de  Frédéric  II  était  de  rester  dans  l'Italie.  On 
s'attache  au  pays  où  l'on  est  né,  et  qu'on  embellit  :  et  ce  pays  était  le 
plus  beau  de  l'Europe.  Il  passe  quinze  ans  sans  aller  en  Allemagne. 
Pourquoi  eût-il  tant  flatté  les  papes,  tant  ménagé  les  viUet  d'Italie, 
s'il  n'avait  conçu  l'idée  d'établir  enfin  à  Rome  le  siège  de  l'empire  ? 
N'était-ce  pas  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation  équivoque  où 
étaient  les  empereurs  ;  situation  devenue  encore  plus  embarrassante 
depuis  que  l'empereur  était  à  la  fois  roi  de  Naples  et  vassal  du  saint- 
siége ,  et  depuis  qu'il  avait  promis  de  séparer  Naples  et  Sicile  de  l'em- 
pire ?  Tout  ce  chaos  eût  été  enfin  débrouillé,  si  l'empereur  eût  été  le 
maître  de  l'Italie  :  mais  la  destinée  en  ordonna  autrement. 
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Il  parait  aussi  que  le  grand  dessein  du  pape  était  de  se  débarrasser 
de  Frédéric,  et  de  l'envoyer  dans  la  terre  sainte.  Pour  y  réussir,  il 
lui  avait  fait  épouser,  après  la  mort  de  Constance  d'Aragon,  une  des 
héritières  prétendues  du  royaume  de  Jérusalem,  perdu  depuis  long- 
temps. Jeati  de  Brienne,  qui  prenait  ce  vain  titre  de  roi  de  Jérusalem, 
Tpndé  sur  la  prétention  de  sa  mère,  donna  sa  fille  Jolanda  ou  Violanta 
h  Frédéric,  avec  Jérusalem  pour  dot,  c'est-à-dire  avec  presque  rien  :  et 
Frédéric  Tépousa,  parce  que  le  pape  le  voulait  et  qu'elle  était  belle. 
Les  rois  de  Sicile  ont  toujours  pris  le  titre  de  rois  de  Jérusalem  depuis 
ce  temps-là.  Frédéric  ne  s'empressait  pas  d'aller  conquérir  la  dot  de 
sa  femme,  qui  ne  consistait  que  dans  des  prétentions  sur  un  peu  de 
terrain  maritime,  resté  encore  aux  chrétiens  dans  la  Syrie. 

1225.  Pendant  les  années  précédentes  et  dans  les  suivantes,  le  jeune 
Henri,  fils  de  l'empereur,  est  toujours  en  Allemagne.  Une  grande 
révolution  arrive  en  Danemark  et  dans  toutes  les  provinces  qui  bordent 
la  mer  Baltique.  Le  roi  danois  Valdemar  s'était  emparé  de  ces  pro- 
vinces, où  habitaient  les  Slaves  occidentaux,  les  Vandales;  de  Ham- 
bourg à  Dantzick,  et  de  Dantzick  à  Revel,  tout  reconnaissait  Valdemar. 

Un  comte  de  Schwérin,  dans  le  Mecklembourg ,  devenu  vassal  de  ce 
roi ,  forme  le  dessein  d'enlever  Valdemar  et  le  prince  héréditaire  son 
fils,  n  l'exécute  dans  une  partie  de  chasse,  le  23  mai  1223. 

Le  roi  de  Danemark,  prisonnier,  implore  Honorius  III.  Ce  pape 
ordonne  au  comte  de  Schwérin,  et  aux  autres  seigneurs  allemands,  qui 
étaient  de  l'entreprise,  de  remettre  en  liberté  le  roi  et  son  fils.  Les 
'  papes  prétendaient  avoir  donné  la  couronne  de  Danemark,  comme 
celle  de  Hongrie ,  de  Pologne ,  de  Bohême.  Les  empereurs  prétendaient 
aussi  les  avoir  données.  Les  papes  et  les  césars,  qui  n'étaient  pas 
maîtres  dans  Rome,  se  disputaient  toujt)urs  le  droit  de  faire  des  rois 
au  bout  de  l'Europe.  On  n'eut  aucun  égard  aux  ordres  d'Honorius.  Les 
chevaliers  de  l'ordre  teutonique  se  joignent  à  l'évêque  de  Riga  en  U- 
vonie ,  et  se  rendent  maîtres  d'une  partie  des  côtes  de  la  mer  Baltique. 

Luheck,  Hambourg,  reprennent  leur  liberté  et  leurs  droits.  Valdemar 
et  son  fils,  dépouillés  de  presque  tout  ce  qu'ils  avaient  dans  ces  pays, 
ne  sont  mis  en  liberté  qu'en  payant  une  grosse  rançon. 

On  voit  ici  une  nouvelle  puissance  s'établir  insensiblement  :  c'est  cet 
ordre  teutonique  ;  il  a  déjà  un  grand  maître  ;  il  a  des  fiefs  en  Allema- 
gne, et  il  conquiert  des  terres  vers  la  mer  Baltique. 

1226.  Ce  grand  maître  de  l'ordre  teutonique  sollicite  en  Allemagne 
de  nouveaux  secours  pour  la  Palestine.  Le  pape  Honorius  presse  en 
Italie  l'empereur  d'en  sortir  au  plus  vite,  et  d'aller  accomplir  son  vœu 
ôû  Syrie.  Il  faut  observer  qu'alors  il  y  avait  une  trêve  de  neuf  ans 
entre  le  sultan  d'Egypte  et  les  croisés.  Frédéric  II  n'avait  donc  point 
de  vœu  à  remplir.  Il  promet  d'entretenir  des  chevaliers  en  Palestine, 
et  n'est  point  excommunié.  Il  devait  s'établir  en  Lombardie,  et  en- 
suite à  Rome,  plutôt  qu'à  Jérusalem.  Les  villes  lombardes  avaient  eu 
le  temps  de  s'associer  ;  on  leur  donnait  le  titre  de  villes  confédérées. 
Milan  et  Bologne  étaient  à  la  tête  ;  on  ne  les  regardait  plus  comme  su- 
jettes, mais  comme  vassales  de  l'empire.  Frédéric  II  voulait  au  moins 
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les  attacher  à  lui  ;  et  cela  était  difficile.  Il  indique  une  diète  à  Gré- 
mone,  et  y  appelle  tous  les  seigneurs  italiens  et  allemands. 

Le  pape,  qui  craint  que  l'empereur  ne  prenne  trop  d'autorité  dans 
cette  diète,  lui  suscite  des  affaires  à  Naples.  Il  nomme  à  cinq  évêchês 
vacants  dans  ce  royaume  sans  consulter  Frédéric  ;  il  empêche  plu- 
sieurs villes,  plusieurs  seigneurs  de  yénir  à  rassemblée  de  Crémone; 
il  soutient  les  droits  des  villes  associées,  et  se  rend  le  défenseur  de 
la  liberté  italique. 

1227.  Beau  triomphe  du  pape  Honorius  III.  L'empereur,  ayant  mis 
Milan  au  ban  de  l'empire,  ayant  transféré  à  Naples  l'université  de  Bo- 
logne, prend  le  pape  pour  juge.  Toutes  les  villes  se  soumettent  à  sa 
décision.  Le  pape,  arbitre  entre  l'empereur  et  l'Italie,  donne  son  arrêt  : 
a  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  l'empereur  oublie  son  ressentiment  coif- 
tre  toutes  les  villes;  et  nous  ordonnons  que  les  villes  fournissent  et  en- 
tretiennent quatre  cents  chevaliers  pour  le  secours  de  la  terre  sainte 
pendant  deux  ans.  »  C'était  parler  dignement  à  la  fois  en  souverain  et 
en  pontife. 

Ayant  ainsi  jugé  l'Italie  et  l'empereur,  il  juge  Valdemar,  roi  de 
Danemark,  qui  avait  fait  serment  de  payer  aux  seigneurs  allemands 
le  reste  de  sa  rançon ,  et  de  ne  jamais  reprendre  ce  qu'il  avait  cédé. 
Le  pape  le  relève  d'un  serment  fait  en  prison,  et  par  force;  Valdemar 
rentre  dans  le  Holstein,  mais  il  est  battu.  Le  seigneur  de  Lunebourg 
et  de  Brunswick,  son  neveu,  qui  combat  pour  lui,  est  fait  prisonnier, 
11  n'est  élargi  qu'en  cédant  quelques  terres.  Toutes  ces  expéditions 
sont  toujours  des  guerres  civiles.  L'Allemagne  alors  est  quelque  temps 
tranquille. 

1228.  Honorius  III  étant  mort,  et  Grégoire  ÏX,  frère  d'Innocent  III, 
lui  ayant  succédé,  la  politique  du  pontificat  fut  la  même  ;  mais  l'hu- 
meur du  nouveau  pontife  fut  plus  altière  :  il  presse  la  croisade  et  le 
départ  tant  promis  de  Frédéric  II  ;  il  fallait  envoyer  ce  prince  à  Jéru- 
salem pour  l'empêcher  d'aller  à  Rome.  L'esprit  du  temps  faisait  regar- 
der le  vœu  de  ce  prince  comme  un  devoir  inviolable.  Sur  le  premier 
délai  de  l'empereur,  le  pape  l'excommunie.  Frédéric  dissimule  encore 
son  ressentiment;  il  s'excuse,  il  prépare  sa  flotte,  il  exige  de  chaque 
fief  de  Naples  et  de  Sicile  huit  onces  d'or  pour  son  voyage.  Les  ecclé- 
siastiques même  lui  fournissent  de  l'argent,  malgré  la  défense  du 
pape.  Enfin,  il  s'embarque  à  Brindisi,  mais  sans  avoir  fait  lever  son 
excommunication. 

1229.  Que  fait  Grégoire  IX  pendant  que  l'empereur  va  vers  la 
terre  sainte?  il  profite  de  la  négligence  de  ce  prince  à  se  faire 
absoudre,  ou  plutôt  du  mépris  qu'il  a  fait  de  l'excommunication,  et 
il  se  ligue  avec  les  Milanais  et  les  autres  villes  confédérées  pour  lui 
ravir  le  royaume  de  Naples,  dont  on  craignait  tant  l'incorporation 
avec  l'empire. 

Renaud ,  duc  de  Spolette  et  vicaire  du  royaume ,  prend  au  pape  la 
marche  d'Ancône.  Alors  le  pape  fait  prêcher  une  croisade  en  Italie 
contre  ce  même  Frédéric  II  qu'il  avait  envoyé  à  la  croisade  de  la 
terre  sainte.  , 
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Il  envoie  un  ordre  au  patriarche  titulaire  de  Jérusalem,  qui  résidait 
à  Ptolémaïs,  de  ne  point  reconnaître  l'empereur. 

Frédéric,  dissimulant  encore,  conclut  avec  le  soudan  d'Egypte 
Melecsala,  que  nous  appelons  Mélédin,  mattre  de  la  Syrie^  un  traité 
par  lequel  il  paraît  que  l'objet  de  la  croisade  est  rempli.  Le  sultan 
lui  cède  Jérusalem,  avec  quelques  petites  villes  maritimes  dont  les 
chrétiens  étaient  encore  en  possession  ;  mais  c'est  à  condition  qu'il 
ne  résidera  pas  à  Jérusalem  ;  que  les  mosquées  bâties  dans  les  saints 
lieux  subsisteront  ;  qu'il  y  aura  toujours  un  émir  dans  la  ville.  Fré- 
déric passa  pour  s'être  entendu  avec  le  soudan  afin  de  tromper  le 
pape.  11  va  à  Jérusalem  avec  une  très-petite  escorte  :  il  s'y  couronne 
lui-môme  ;  aucun  prélat  ne  voulut  couronner  un  excommunié.  Il  re- 
tourne bientôt  au  royaume  de  Naples  qui  exigeait  sa  présence. 

1230. 11  trouve,  dans  le  territoire  de  Capoue,  son  beau-père  Jean  de 
Brienne  à  la  tète  de  la  croisade  papale. 

Les  croisés  du  pape,  qu'on  appelait  Guelfes,  portaient  le  signe  des 
deux  clefs  sur  l'épaule.  Les  croisés  de  l'empereur,  qu'on  appelait  Gibe- 
lins, portaient  la  croix.  Les  clefs  s'enfuirent  devant  la  croix. 

Tout  était  en  combustion  en  Italie.  On  avait  besoin  de  la  paix;  on 
la  fdit  le  23  juillet  à  San  Germano.  L'empereur  n'y  gagne  que  l'ab- 
solution. Il  consent  que,  désormais,  les  bénéfices  se  donnent  par 
élection  en  Sicile;  qu'aucun  clerc,  dans. ces  deux  royaumes,  ne  puisse 
être  traduit  devant  un  juge  laïque  ;  que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques soient  exempta  d'impôts ,  et  enfin  il  donne  de  l'argent  au 
pape. 

1231.  11  parait  jusqu'ici  que  ce  Frédéric  II,  qu'on  a  peint  comme 
le  plus  dangereux  des  hommes,  était  le  plus  patient;  mais  on  prétend 
que  son  fils  était  déjà  prêt  à  se  révolter  en  Allemagne  :  et  c'est  ce  qui 
rendait  le  père  si  facile  en  Italie. 

1232-1233-1234.  Il  est  clair  que  l'empereur  ne  restait  si  longtemps 
en  Italie  que  dans  le  dessein  d'y  fonder  un  véritable  empire  romain. 
Maître  de  Naples  et  de  Sicile,  s'il  eût  pris  sur  la  Lombardie  l'autorité 
•des  Othons,  il  était  le  maître  de  Rome.  C'est  là  son  véritable  criine 
aux  yeux  des  papes;  et  ces  papes,  qui  le  poursuivirent  d'une  manière 
violente,  étaient  toujours  regardés  d'une  partie  de  l'Italie  comme le^ 
soutiens  de  la  nation.  Le  parti  des  Guelfes  était  celui  de  la  liberté.  H 
eût  fallu,  dans  ces  circonstances,  à  Frédéric,  des  trésors  et  une  grande 
armée  bien  disciplinée,  et  toujours  sur  pied.  C'est  ce  qu'il  n'eut  jamais. 
Othon  IV,  bien  moins  puissant  que  lui ,  avait  eu  contre  le  roi  de  France 
une  armée  de  près  de  cent  trente  mille  hommes  :  mais  il  ne  la  sou- 
doya pas,  et  c'était  un  effort  passager  de  vassaux  et  d'alliés  réunis 
pour  un  moment. 

Frédéric  pouvait  faire  marcher  ses  vassaux  d'Allemagne  en  Italie 
On  prétend  que  le  pape  Grégoire  IX  prévint  ce  coup  en  soulevant  le 
roi  des  Romains  Henri  contre  son  père,  ainsi  que  Grégoire  VII,  ur- 
bain IJ,  et  Pascal  II,  avaient  armé  les  enfants  de  Henri  IV. 

Le  roi  des  Romains  met  d'abord  dans  son  parti  plusieurs  villes  ^^ 
long  du  Rhin  et  du  Daiiube.  Lé  duc  d'Autriche  se  déclare  en  sa  faveu.'. 


FRÉDÉRIC  II.  293 

Milan,  Bologne,  et  d'autres  villes  d'Italie  entrent  dans  ce  parti  contre 
l'empereur. 

1235.  Frédéric  II  retourne  enfin  en  Allemagne  après  quinze  ans 
d'absence.  Le  marquis  de  Bade  défait  les  révoltés.  Le  jeune  Henri  vient 
se  jeter  aux  genoux  de  son  père  à  la  grande  diète  de  Hayence.  C'est 
dans  ces  diètes  célèbres,  dans  ces  parlements  de  princes,  présidés 
par  les  empereurs  en  personne ,  que  se  traitent  toujours  lés  plus  im- 
portantes affaires  de  PEurope  avec  la  plus  grande  solennité.  L'empe- 
reur, dans  cette  mémorable  diète  de  MayeQce,  dépose  son  fils  Henri, 
roi  des  Romains;  et  craignant  le  sort  du  faible  Louis,  nommé  le  Dé- 
bonnairej  et  du  courageux  et  trop  facile  Henri  lY,  il  condamne  son  fils 
rebelle  à  une  prison  perpétuelle.  Il  assure  dans  cette  diète  le  duché  de 
Brunswick  à  la  maison  guelfe ,  qui  le  possède  encore.  Il  reçoit  solennel- 
lement le  droit  canon,  publié  par  Grégoire  IX;  et  il  fait  publier,  pour 
la  première  fois,  des  décrets  de  l'empire  en  langue  allemande,  quoi- 
qu'il n'aimât  pas  cette  langue,  et  qu'il  cultivât  la  romance,  à  laquelle 
succéda  l'italienne. 

1236.  Il  charge  le  roi  de  Bohême,  le  duc  de  Bavière,  et  quelques 
évoques  ennemis  du  duc  d'Autriche,  de  faire  la  guerre  à  ce  duc, 
comme  vassaux  de  l'empire  qui  en  soutiennent  les  droits  contre  des 
rebelles. 

Il  repasse  en  Lombardie,  mais  avec  peu  de  troupes,  et  par  consé- 
quent n'y  peut  faire  aucune  expédition  utile.  Quelques  villes,  comme 
Vicence  et  Vérone,  mises  au  pillage,  le  rendent  plus  odieux  aux  Guel- 
fes sans  le  rendre  plus  puissant. 

1237.  Il  vient  dans  l'Autriche  défendue  par  les  Hongrois.  Il  la 
subjugue,  et  fonde  une  université  à  Vienne.  Cependant  les  papes 
ont  toujours  prétendu  qu'il  n'appartenait  qu'à  eux  d'ériger  des  uni- 
versités; sur  quoi  on  leur  a  appliqué  cet  ancien  mot  d'une  farce 
italienne:  a  Parce  que  tu  sais  lire  et  écrire,  tu  te  crois  plus  savant 
que  moi.  » 

Il  confirme  les  privilèges  de  quelques  villes  impériales,  comme  de 
Ratisbonne  et  de  Strasbourg;  fait  reconnaître  son  fils,  Conrad,  roi 
lies  Romains,  à  la  place  de  Henri;  et  enfin,  après  ses  succès  en  Al- 
lemagne, il  se  croit  assez  fort  pour  remplir  son  grand  projet  de 
subjuguer  l'Italie.  Il  y  revole,  prend  Mantoue,  défait  l'armée  des 
confédérés. 

Le  pape,  qui  le  voyait  alors  marcher  à  grands  pas  à  l'exécution 
de  son  grand,  dessein,  fait  une  diversion  par  les  affaires  ecclésiasti- 
ques; et,  sous  prétexte  que  l'empereur  faisait  juger  par  des  cours  laï- 
ques les  crimes  des  clercs,  il  excite  toute  l'Église  contre  lui  ;  l'Ëglise 
excite  les  peuples. 

1238-1239.  Frédéric  II  avait  «m  bâtard  nommé  Entius,  qu'il  avait 
fait  roi  de  Sardaigne;  autre  prétexte  pour  le  ppntife,  qui  prétendait 
que  la  Sardaigne  relevait  du  saint-siége. 

Ce  pape  était  toujours  Grégoire  IX.  Les  différents  noms  des  papes 
ne  changent  jamais  rien  aux  affaires  ;  c'est  toujours  la  même  querelle 
et  le  même  esprit.  Grégoire  IX  excommunie  solennellement  l'empe- 
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reur  deux  fois  pendant  la  semaine  de  la  Passion.  Ils  écrivent  violem- 
ment Tun  contre  l'autre.  Le  pape  accuse  l'empereur  de  soutenir  que 
le  monde  a  été  trompé  par  trois  imposteurs ,  Moïse,  Jésus-Christ,  et 
Mahomet.  Frédéric  appelle  Grégoire  antecbrist,  Balaam,  et  prince 
des  ténèbres.  Peut-être  le  peuple  accusa  faussement  l'empereur,  qui 
de  son  côté  calonmia  le  pape.  C'est  de  cette  querelle  que  naquit  ce 
préjugé  qui  dure  encore,  que  Frédéric  composa  ou  fit  composer  en 
latin  le  livre  des  Trois  Imposteurs  :  on  n'avait  pas  alors  assez  de 
science  et  de  critique  pour  faire  un  tel  ouvrage.  Nous  avons,  depuis 
peu,  quelques  mauvaises  brochures  sur  le  même  sujet  :  mais  per- 
sonne n'a  été  assez  sot  pour  les  imputer  à  Frédéric  II ,  ni  à  son  chan- 
celier des  Vignes. 

La  patience  de  l'empereur  était  enfin  poussée  à  bout,  et  il  se  croyait 
puissant  Les  dominicains  et  les  franciscains,  milices  spirituelles  du 
pape,  nouvellement  établies,  sont  chassés  de  Naples  et  de  Sicile.  Les 
bénédictins  du  Mont-Cassin  sont  chassés  aussi ,  et  on  n'en  laisse  que 
huit  pour' faire  l'office.  On  défend,  sous  peine  de  mort,  dans  les  deux 
royaumes ,  de  recevoir  des  lettres  du  pape. 

Tout  cela  anime  davantage  les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibelins. 
Venise  et  Gênes  s'unissent  aux  villes  de  Lombardie.  L'empereur  mar- 
che contre  elles.  Il  est  défait  par  les  Milanais.  C'est  la  troisième  vic- 
toire signalée  dans  laquelle  les  Milanais  soutiennent  leur  liberté  con- 
tre les  empereurs. 

1240.  Il  n'y  a  plus  alors  à  négocier,  comme  l'empereur  avait  toujours 
fait.  Il  augmente  ses  troupes,  et  marche  à  Rome,  où  II  y  avait  un 
grand  parti  de  Gibelins. 

Grégoire  IX  fait  exposer  les  têtes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Où 
les  avait- on  prises?  Il  harangue  le  peuple  en  leur  nom,  échauffe  ton» 
les  esprits,  et  profite  de  ce  moment  d'enthousiasme  pour  faire  une 
croisade  contre  Frédéric. 

Ce  prince,  ne  pouvant  entrer  dans  Rome,  va  ravager  le  Bénéventin. 
Tel  était  le  pouvoir  des  papes  dans  l'Europe,  et  le  seul  nom  de  croisade 
était  devenu  si  sacré,  que  le  pape  obtient  le  vingtième  des  revenu^* 
ecclésiastiques  en  France,  et  le  cinquième  en  Angleterre,  pour  sa 
croisade  contre  l'empereur. 

Il  offre,  par  ses  légats,  la  couronne  impériale  à  Robert  d'Artois,  frère 
de  saint  Louis.  Il  est  dit  dans  sa  lettre  au  roi  et  au  baronnage  de 
France  :  «  Nous  avons  condamné  Frédéric,  soi-disant  empereur,  et 
lui  avons  ôté  l'empire.  Nous  avons  élu  en  sa  place  le  prince  Robert, 
frère  du  roi  :  nous  le  soutiendrons  de  toutes  nos  forces,  et  par  toutes 
sortes  de  moyens.  » 

Cette  offre  indiscrète  fut  refusée.  Quelques  historiens  disent ,  en  ci- 
tant mal  Matthieu  Paris ,  que  les  bacons  de  France  répondirent  qu'il 
suffisait  à  Robert  d'Artois  d'être  frère  d'un  roi  qui  était  au-dessus  de 
l'empereur.  Ils  prétendent  même  que  les  ambassadeurs  de  saint  Louis 
auprès  de  Frédéric  lui  dirent  la  même  chose  dans  les  mêmes  termes. 
Il  n'est  nullement  vraisemblable  qu'on  ait  répondu  une  grossièreté  si 
indécente,  si  peu  fondée,  et  si  inutile. 
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La  réponse  des  barons  de  France,  que  Matthieu  Paris  rapporte,  n'a 
pas  plus  de  vraisemblance.  Les  premiers  de  ces  barons  étaient  tous  les 
éyêques  d«i  royaume  ;  or  il  est  bien  difficile  que  tous  les  barons  et  tous 
lès  évêques  du  temps  de  saint  Louis  aient  répondu  au  pape  :  Tantum 
religionis  in  papa  non  tnuenimif*.  Imo  qui  eum  dehuit  promovisset  et 
Deo  militantem  protexisse,  eum  conatus  est  ckbsentem  confundere  et 
nequiter  suppîantare.  «  Nous  ne  trouvons  pas  tant  de  religion  dans  le 
pape  que  dans  Frédéric  II  ;  dans  ce  pape  qui  devait  secourir  un  empe- 
reur combattant  pour  Dieu,  et  qui  profite  de  son  absence  pour  Vop- 
primer  et  le  supplanter  méchamment.  » 

Pour  peu  qu'un  lecteur  ait  de  bon  sens,  il  verra  bien  qu'une  nation 
en  corps  ne  peut  faire  une  réponse  insultante  au  pape  qui  offre  Tem- 
pire  à  cette  nation.  Gomment  les  évêques  auraient-ils  écrit  au  pape 
que  Vincrédule  Frédéric  II  avait  plus  de  religion  que  lui  ?  Que  ce  trait 
apprenne  à  se  défier  des  historiens  qui  érigent  leurs  propres  idées  en 
monuments  publics. 

1241.  Dans  ce  temps,  les  peuples  de  la  grande  Tartari^  menaçaient 
le  reste  du  monde.  Ce  vaste  réservoir  d'hommes  grossiers  et  belliqueux 
avait  vomi  ses  inondations  sur  presque  tout  notre  hémisphère  dès  le 
V*  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Une  partie  de  ces  conquérants  venait 
d'enlever.la  Palestine  au  Soudan  d'Egypte,  et  au  peu  de  chtétiens  qui 
restaient  encore  dans  cette  contrée.  Des  hordes  plus  considérables  de 
Tartares  sous  Batou-khan,  petit-fils  de  Gengis-khaUi  avaient  été  jus- 
qu'en Pologne  et  jusqu'en  Hongrie. 

Les  Hongrois,  mêlés  avec  les  Huns,  anciens  compatriotes  de  ces 
Tartares ,  venaient  d'être  vaincus  par  ces  nouveaux  brigands.  Ce  torrent 
s'était  répandu  en  Dalmatie ,  et  portait  ainsi  ses  ravages  de  Péltin  aux 
frontières  de  l'Allemagne.  Était-ce  là  le  temps  pour  un  pape  d'excom- 
munier l'empereur,  et  d'assembler  un  concile  pour  le  déposer? 

Grégoire  IX  indique  ce  concile.  On  ne  conçoit  pas  comment  il  peul 
proposer  à  l'empereur  de  faire  une  cession  entière  de  l'empire  et  de 
tous  ses  États  au  saint-siége  pour  tout  concilier.  Le  pape  fait  pourtant 
cette  proposition.  Quel  était  l'esprit  du  siècle  où  l'on  pouvait  proposer 
de  pareilles  choses  I 

1242.  L'orient  de  l'Allemagne  est  délivré  des  Tartares,  qui  s'en  re- 
tournent comme  des  bêtes  féroces  après  avoir  saisi  quelque  proie.   , 

Grégoire  IX  et  son  successeur  Célestin  IV  étant  morts  presque  dans 
la  même  année',  et  le  saint  siégç  ayant  vaqué  longtemps,  il  est  sur- 
prenant que  l'empereur  presse  les  Romains  de  faire  un  pape,  et  même 
^  main  armée.  11  paraît  qu'il  était  de  son  intérêt  que  la  chaire  de  ses 
ennemis  ne  fût  pas  remplie  ;  mais  le  fond  de  la  politique  de  ces  temps- 
1^  est  bien  peu  conyu.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fallait  que  Frédé- 
ric II  fût  un  prince  sage,  puisque,  dans  ces  temps  de  troubles,  l'Alle- 
°ïagne  et  son  royaume  de  Naples  et  Sicile  étaient  tranquilles. 

1243.  Les  cardinaux,  assemblés  à  Anagni,  élisent  le  cardinal  Fiesque, 


•  L'un  et  l'autre  en  1241.  (Éd.) 
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Génois  y  de  la  maison  des  comtes  de  Lavagna,  attaché  à  Tempereur.  Ce 
prince  dit  :  «  Fiesque  était  mon  ami;  le  pape  sera  mon  ennemi.  » 

1244.  Fiesque,  connu  sous  le  nom  d'Innocent  IV,  ne  va  pas  jusqu'à 
demander  que  Frédéric  II  lui  cède  Tempire;  mais  il  veut  la  restitution 
de  toutes  les  villes  de  TËtat  ecclésiastique  et  de  la  comtesse  Mathilde, 
et  demande  à  l'empereur  Thommage  de  Naples  et  de  Sicile. 

1245.  Innocent  IV,  sur  le  refus  de  l'empereur,  assemble  à  Lyon  le 
concile  indiqué  par  Grégoire  IX;  c'est  le  treizième  des  conciles 
généraux. 

On  peut  demander  pourquoi  ce  concile  se  tint  dans  une  ville  impé- 
riale :  cette  ville  était  protégée  par  la  France  ;  Parchevêque  était  prince; 
et  l'empereur  n'avait  plus  dans  ces  provinces  que  le  vain  titre  de  sei- 
gneur suzerain. 

II  n'y  eut  à  ce  concile  général  que  cent  quarante-quatre  évêques; 
mais  il  était  décoré  de  la  présence  de  plusieurs  princes,  et  surtout  de 
l'empereur  de  Constantinople,  Baudouin  de  Courtenay,  placé  à  la 
droite  du  pape.  Ce  monarque  était  ^enu  demander  des  secours  qu'il 
n'obtint  point. 

Frédéric  ne  négligea  pas  d'envoyer  à  ce  concile ,  où  il  devait  être 
accusé,  des  ambassadeurs  pour  le  défendre.  Innocent  IV  prononça 
contre  lui  deux  longues  harangues  dans  les  deux  premières  sessions. 
Un  moine  de  l'ordre  de  Cîteaux,  évoque  de  Carinola,  près  du  Garillan, 
chassé  du  royaume  de  Naples  par  Frédéric,  l'accusa  dans  les  formes. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  aucun  tribunal  réglé  auquel  les  accusations  in- 
tentées par  ce  moine  fussent  admises.  Vempereur,  dit- il,  ne  croit  ni  à 
Dieu  ni  aiuc  saints  ;  mais  qui  l'avait  dit  à  ce  moine?  l'empereur  « 
plttëieurs  épouses  à  la  fois  ;  mais  quelles  étaient  ces  épouses?  H  a  des 
correspondances  avec  le  soudan  de  Bdbylone;  mais  pourquoi  le  roi 
titulaire  de  Jérusalem  ne"  pouvait-il  traiter  avec  son  voisin  ?  H  pense, 
ôomme  AverroèSj  que  Jésus- Christ  et  Mahomet  étaient  des  imposteurs; 
mais  où  Averroès  a-t-il  écrit  cela  ?  et  comment  prouver  que  l'empereur 
pense  comme  Averroès?  Il  est  hérétique;  mais  quelle  est  son  hérésie? 
et  comment  peut-il  être  hérétique  sans  être  chrétien? 

Thadée  Sessa,  ambassadeur  de  Frédéric,  répond  au  moine  évêque 
qu'il  en  a  menti;  que  son  maître  est  un  fort  bon  chrétien,  et  qu'il  ne 
tolère  point  la  simonie.  Il  accusait  assez  par  ces  mots  la  cour  de 
Rome. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  alla  plus  loin  que  celui  de  Tempereur. 
«  Vous  tirez,  dit-il,  par  vos  Italiens,  plus  de  soixante  mille  marcs  par 
an  du  royaume  d'Angleterre  ;  vous  taxez  toutes  nos  églises;  vous  excom- 
muniez quiconque  se  plaint  ;  nous  ne  souffrirons  pas  plus  longtemps 
de  telles  vexations.  » 

Tout  cela  ne  fit  que  hâter  la  sentence  du  pape.  «  Je  déclare,  dit 
Innocent  IV,  Frédéric  convaincu  de  sacrilège  et  d'hérésie,  excommu- 
nié, et  déchu  de  l'empire.  -J'ordonne  aux  électeurs  d'élire  un  autre 
empereur,  et  je  me  réserve  la  disposition  du  royaume  de  Sicile,  v 

Après  avoir  prononcé  cet  arrêt,  il  entonne  un  Te  Deum^  comme  on 
fait  aujourd'hui  après  une  victoire. 
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L.*empereur  était  à  Turin ,  qui  appartenait  alors  au  marquis  de  Suze. 
Il  se  fait  donner  la  couronne  impériale  (les  empereurs  la  portaient 
toigours  avec  eux) ,  et,  la  mettant  sur  sa  tête  :  «  Le  pape,  dit-il ,  ne  me 
l'a  pas  encore  ravie;  et  avant  qu'on  mefTôte,  il  y  aura  bien  du  sang 
répandu.  »  Il  envoie  à  tous  les  princes  chrétiens  une  lettre  circulaire, 
«c  Je  ne  suis  pas  le  premier,  dit-il,  que  le  clergé  ait  aussi  indignement 
traité,  et  je  ne  serai  pas  le  dernier.  Vous  en  êtes  la  cause,  en  obéissant 
à  ces  hypocrites  dobt  vous  connaissez  Tambition  effrénée.  Combien  ne 
découvririez -vous  pas  d'infamies  à  Rome  qui  font  frémir  la  na- 
ture! etc.  » 

1246.  Le  pape  écrit  au  duc  d'Autriche,  chassé  de  ses  Ëtats ,  aux  ducs 
de  Saxe,  de  Bavière  et  de  Brabant,  aux  archevêques  de  Cologne,  de 
Trêves  et  de  Mayence,  aux  évêques  de  Strasbourg  et  de  Spire,  et  leur 
ordonne  d'élire  pour  empereur  Henri ,  landgrave  de  Thuringe. 

Les  ducs  refusent  de  se  trouver  à  la  diète  indiquée  à  Wurtzbourg ,  et 
les  évoques  couronnent  leur  Thuringien,  qu'on  appelle  le  roi  det 
prêtres. 

Il  y  a  ici  deux  choses  importantes  à  remarquer  :  la  première ,  qu'il 
est  évident  que  les  électeurs  n'étaient  pas  au  nombre  de  sept^  la  se- 
conde, que  Conrad,  iils  de  l'empereur,  roi  des  Romains,  était  compris 
dans  l'excommunication  de  son  père ,  et  déchu  de  tous  ses  droits  comme 
un  hérétique,'  selon  la  loi  des  papes  et  selon  celle  de  son  propre  père, 
qu'il  avait  publiée  quand  il  voulait  plaire  aux  papes. 

Conrad  soutient  la  cause  de  son  père  et  la  sienne.  Il  donne  bataille 
au  roi  des  prêtres  près  de  Francfort  :  mais  il  a  du  désavantage. 

Le  landgrave  de  Thuringe,  ou  l'antiempereur,  meurt  en  assiégeant 
Ulm  :  mais  le  schisme  impérial  ne  finit  pas. 

C'est  apparemment  cette  année  que  Frédéric  II,  n'ayant  que  trop 
d'ennemis ,  se  réconcilia  avec  le  duc  d'Autriche ,  et  que ,  pour  se  l'at- 
tacher ,  il  lui  donna  à  lui  et  à  ses  descendants  le  titre  de  roi ,  par  un 
diplôme  conservé  à  Vienne  :  ce  diplôme  est  sans  date.  Il  est  bien 
étrange  que  les  ducs  d'Autriche  n'en  aient  fait  aucun  usage.  Il  est 
vraisemblable  que  les  princes  de  l'empire  s'opposèrent  à  ce  nouveau 
titre,  donné  par  un  empereur  excommunié,  que  la  moitié  de  l'AUe- 
magnie  commençait  à  ne  plus  reconnaître. 

1247.  Innocent  IV  offre  l'empire  à  plusieurs  princes.  Tous  refusent 
une  dignité  si  orageuse.  Un  Guillaume,  comte  de  Hollande,  l'accepte. 
C'était  un  jeune  seigneur  de  vingt  ans.  La  plus  grande  partie  de  l'Alle- 
magne ne  le  reconnaît  pas;  c'est  le  légat  du  pape  qui  le  nomme  empe- 
reur dans  Cologne,  et  qui  le  fait  chevalier. 

1248.  Deux  partis  se  forment  en  Allemagne,  aussi  violents  que  les 
Guelfes  et  les  Gibelins  en  Italie  :  l'un  tient  pour  Frédéric  et  son  fils 
Conrad,  l'autre  pour  le  nouveau  roi  Guillaume;  c'était  ce  que  les  papes 
voulaient.  Guillaume  est  couronné  à  Aix-la-Chapelle  par  l'archevêque 
de  Cologne.  Les  fêtes  de  ce  couronnement  sont  de  tous  côtés  du  sang 
répandu  et  des  villes  en  cendres. 

1249.  L'empereur  n'est  plus  en  Italie  que  le  chef  d'un  parti  dans  une 
guerre  civile.  Son  fils  Enzio,  que  nous  nommons  Entius,  est  battu  par 
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les  Polonais,  tombe  captif  entre  leurs  mains;  et  son  père  ne  peut  pas 
môme  obtenir  sa  délivrance  à  prix  d'argent. 

Une  autre  aventure  funeste  trouble  les  derniers  jours  deFrédéricII, 
si  pourtant  cette  aventure  est  telle  qu'on  la  raconte.  Son  fameux  chan- 
celier Pierre  des  Vignes,  ou  plutôt  de  la  Yigna,  son  conseil,  son 
oracle,  son  ami,  depuis  plus  de  trente  années,  le  restaurateur  des  Ioi§ 
en  Italie,  veut,  dit-on,  l'empoisonner,  et  par  les  mains  de  son  médecin. 
Les  historiens  varient  sur  l'année  de  cet  événement ,  et  cette  variété 
peut  causer  quelque  soupçon.  Est-il  croyable  que  le  premier  des  ma- 
gistrats de  l'Europe,  vieillard  vénérable,  ait  tramé  un  aussi  abomi- 
nable complot  ?  et  pourquoi  ?  pour  plaire  au  pape  son  ennemi  :  où 
pouvait- il  espérer  une  plus  grande  fortune?  quel  meilleur  poste  le 
médecin  pouvait-il  avoir  que  celui  de  médecin  de  l'empereur? 

Il  est  certain  que  Pierre  des  Vignes  eut  les  yeux  crevés  ;  ce  n'est  pas 
là  le  supplice  de  l'empoisonneur  de  son  maître.  Plusieurs  auteurs  ita- 
liens prétendent  qu'une  intrigue  de  cour  fut  la  cause  de  sa  disgrâce , 
et  porta  Frédéric  II  à  cette  cruauté;  ce  qui  est  bien  plus  vraisemblable. 

1250.  Cependant  Frédéric  fait  encore  un  effort  dans  la  I/imbardie;  il 
fait  même  passer  les  Alpes  à  quelques  troupes,  et  donne  l'alarme  au 
pape,  qui  était  toujours  dans  Lyon  sous  la  protection  de  saint  Louis; 
car  ce  roi  de  France,  en  blâmant  les  excès  du  pape,  respectait  sa  per- 
sonne et  le  concile. 

Cette  expédition  est  la  dernière  de  Frédéric. 

Il  meurt  le  17  décembre.  Quelques-uns  croient  qu'il  eut  des  remords 
du  traitement  qu'il  avait  fait  à  Pierre  des  Vignes;  mais,  par  son  testa- 
ment, il  paraît  qu'il  ne  se  repent  de  rien.  Sa  vie  et  sa  mort  sont  une 
époque  importante  dans  l'histoire.  Ce  fut  de  tous  les  empereurs  celui 
qui  chercha  le  plus  à  établir  l'empire  en  Italie,  et  qui  y  réussit  le 
moins,  ayant  tout  ce  qu'il  fallait  pour  y  réussir. 

Les  papes,  qui  ne  voulaient  point  de  maîtres,  et  les  villes  de  Lom- 
bardie,  qui  défendirent  si  souvent  la  liberté  contre  un  maître,  empê- 
chèrent qu'il  n'y  eût  en  effet  un  empereur  romain. 

La  Sicile,  et  surtout  Naples,  furent  ses  royaumes  favoris.  Il  aug- 
menta et  embellit  Naples  et  Capoue,  bâtit  Alitea,  Monte-Leone,  Fla- 
gelle, Dondona,  Âquila,  et  plusieurs  autres  villes,  fonda  des  univer- 
sités, et  cultiva  les  beaux-arts  dans  ces  climats  où  ces  fruits  semblent 
venir  d'eux-mêmes;  c'était  encore  une  raison  qui  lui  rendait  cette 
patrie  plus  chère;  il  en  fut  le  législateur.  Malgré  son  esprit,  son  cou- 
rage, son  application  et  ses  travaux,  il  fut  très-malheureux;  et  sa  mort 
produisit  de  plus  grands  malheurs  encore. 

CONRAD  IV, 

27*    EMPEREUR. 

On  peut  compter  parmi  les  empereurs  Conrad  IV,  fils  de  Frédéric  II. 
à  plus  juste  titre  que  ceux  qu'on  place  entre  les  descendants  de  Char- 
lemagne  et  les  Othons.  Il  avait  été  couronné  deux  fois  roi  des  Romains: 
il  succédait  à  un  père  respectable  :  et  Guillaume,  comte  de  Hollande, 
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son  concurrent,  qu'on  appelait  aussi  le  roi  des  prêtres j  comme  le 
landgrave  de  Thuringe ,  n'avait  pour  tout  droit  qu'un  ordre  du  pape , 
et  les  suffrages  de  quelques  évêques. 

Conrad  essuie  d'abord  une  défaite  auprès  d'Oppenheim ,  mais  il  se 
soutient.  Il  force  son  compétiteur  à  quitter  l'Allemagne.  Il  va  à  Lyon 
trouver  le  pape  Innocent  IV,  qui  le  confirme  roi  des  Romains,  et  qui 
lui  promet  de  lui  donner  la  couronne  impériale  à  Rome. 

Il  était  devenu  ordinaire  de  prêcher  des  croisades  contre  les  princes 
chrétiens.  Le  pape  en  fait  prêcher  une  en  Allemagne  contre  l'empereur 
Conrad,  et  une  en  Italie  contre  Manfredo  ou  Mainfiroi,  bâtard  de  Fré- 
déric II,  fidèle  alors  à  son  frère  et  aux  dernières  volontés  de  son  père. 

Ce  Mainfroi,  prince  de  Tarente,  gouvernait  Naples  et  Sicile  au  nom 
de  Conrad.  Le  pape  faisait  révolter  contre  lui  Naples  et  Capoue.  Conrad 
y  marche ,  et  semble  abandonner  l'Allemagne  à  son  rival  Guillaume , 
pour  aller  seconder  son  frère  Mainfroi  contre  les  croisés  du  pape. 

1252.  Guillaume  de  Hollande  s'établit  pendant  ce  temps-là  en  Alle- 
magne. On  peut  observer  ici  une  aventure  qui  prouve  combien  tous 
les  droits  ont  été  longtemps  incertains,  et  les  limites  confondues.  Une 
comtesse  de  Flandre  et  du  Hainaut  a  une  guerre  avec  Jean  d'Avesnes, 
son  fils  d'un  premier  lit,  pour  le  droit  de  succession  de  ce  fils  même 
sur  les  Stats  de  sa  mère.  On  prend  saint  Louis  pour  arbitre.  Il  adjuge 
le  Hainaut  à  d'Avesnes,  et  la  Flandre  au  fils  du  second  lit.  Jean 
d'Avesnes  dit  au  roi  Louis  :  «  Vous  me  donnez  le  Hainaut  qui  ne  dépend 
pas  de  vous;  il  relève  de  l'évêque  de  Liège,  et  il  est  arrière-fief  de 
l'empire.  La  Flandre  dépend  de  vous  et  vous  ne  me  la  donnez  pas.  » 

Il  n'était  donc  pas  décidé  de  qui  le  Hainaut  relevait.  La  Flandre  était 
encore  un  autre  problème.  Tout  le  pays  d'Alost  était  fief  de  l'empire  ; 
tout  ce  qui  était  sur  l'Esoaut  l'était  aussi  ;  mais  le  reste  de  la  Flandre, 
depuis  Gand,  relevait  des  rois  de  France.  Cependant  Guillaume ,  en 
qualité  de  roi  d'Allemagne,  met  la  comtesse  au  ban  de  l'empire,  et 
confisque  tout  au  profit  de  Jean  d'Avesnes,  en  1252.  Cette  affaire  s'ac- 
commoda enfin  :  mais  elle  fait  voir  quels  inconvénients  la  féodalité 
entraînait.  C'était  encore \)ien  pis  en  Italie,  et  surtout  pour  les  royaumes 
de  Naples  et  Sicile. 

1253-1254.  Ces  années,  qu'on  appelle,  ainsi  que  les  suivantes,  les 
années  d'interrègne,  de  confusion  et  d'anarchie,  sont  pourtant  très- 
dignes  d'attention. 

La  maison  de  Maurienne  et  de  Savoie,  qui  prend  le  parti  de  Guil- 
laume de  Hollande,  et  qui  le  reconnaît  empereur,  en  reçoit  l'investi- 
ture de  Turin,  de  Montcalier,  d'Ivrée,  et  de  plusieurs  fiefs,  qui  en 
font  une  maison  puissante. 

En  Allemagne,  içs  villes  de  Francfort j  Hayence,  Cologne,  Worms, 
Spire,  s'associent  pour  leur  commerce  et  pour  se  défendre  des  sei- 
gneurs de  châteaux,  qui  étaient  autant  de  brigands.  Cette  union  des 
villes  du  Rhin  est  moins  une  imitation  de  la  confédération  des  villes 
de  Lombardie  que  des  premières  villes  anséatiques,  Lubeck,  Ham- 
bourg, Brunswick. 

Bientôt  la  plupart  des  villes  d'Allemagne  et  de  Flandre  entrent  dans 
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la  Hanse.  Le  principal  objet  est  d'entretenir  des  vaisseaux  et  des  bar- 
ques à  frais  communs  pour  la  sûreté  du  commerce.  Un  billet  d'une  de 
ces  villes  est  payé  sans  difficulté  dans  les  autres.  La  confiance  du  né- 
goce s'établit.  Des  commerçants  font,  par  cette  alliance,  plus  de  bien 
à  la  société  que  n*en  avaient  fait  tant  d'empereurs  et  de  x)apes. 

La  ville  de  Lubeck  seule  est  déjà  si  puissante,  que,  dans  une  guerre 
IntestiDe  qui  survint  au  Danemark,  elle  arme  une  flotte. 

Tandis  que  des  villes  commerçantes  procurent  ces  avantages  tem- 
porels ,  les  chevaliers  de  l'ordre  teutonique  veulent  procurer  celui  du 
christianisme  à  ces  restes  de  Vandales  qui  vivaient  dans  la  Prusse  et 
aux  environs.  Ottocare  II,  roi  de  Bohême,  se  croise  avec  eux.  Le  nom 
d*Ottocare  était  devenu  celui  des  rois  de  Bohême  depuis  qu'ils  avaient 
pris  le  parti  d'Othon  IV.  Ils  battent  les  païens  ;  les  deux  chefs  des  Prus- 
siens reçoivent  le  baptême.  Ottocare  rebâtit  Kœnigsberg. 

D'autres  scènes  s'ouvrent  en  Italie.  Le  pape  entretient  toujours  la 
guerre,  et  veut  disposer  du  royaume  de  Naples  et  Sicile;  mais  il  ne 
peut  recouvrer  son  propre  domaine  ni  celui  de  la  comtesse  Mathilde. 
On  voit  toujours  les  papes  puissants  au  dehors  par  les  excommunica- 
tions qu'ils  lancent,  par  les  divisions  quMls  fomentent,  très-faibles  chez 
eux ,  et  surtout  dans  Rome. 

Les  factions  deis  Gibelins  et  des  Guelfes  partageaient  et  désolaient 
l'Italie.  Elles  avaient  commencé  par  les  querelles  des  papes  et  des  em- 
pereurs; ces  noms  avaient  été  partout  un  mot  de  ralliement  du  temps 
de  Frédéric  II.  Ceux  qui  prétendaient  acquérir  des  fiefs  et  des  titres 
que  les  empereurs  donnent  se  déclaraient  Gibelins.  Les  Guelfes  parais- 
saient plus  partisans  de  la  liberté  italique.  Le  parti  guelfe,  à  Rome, 
était  à  la  vérité  pour  le  pape  quand  il  s'agissait  de  se  réunir  contre 
l'empereur;  mais  ce  même  parti  s'opposait  au  pape,  quand  le  pontife, 
délivré  d'un  maître,  voulait  l'être  à  son  tour.  Ces  factions  se  subdivi- 
saient encore  en  .plusieurs  parties  différentes,  et  servaient  d'aliment 
aux  discordes  des  villes  et  des  familles.  Quelques  anciens  capitaines  de 
Frédéric  II  employaient  ces  noms  de  faction  qui  échauffent  les  esprits 
pour  attirer  du  monde  sous  leurs  drapeaux,  et  autorisaient  leurs  bri- 
gandages du  prétexte  de  soutenir  les  droits  de  l'empire.  Des  brigands 
opposés  feignaient  de  servir  le  pape  qui  ne  les  en  chargeait  pas,  et 
ravageaient  l'Italie  en  son  nom. 

Parmi  ces  brigands  qui  se  rendirent  illustres,  il  y  eut  surtout  un 
partisan  de  Frédéric  II ,  nommé  Ezzelind ,  qui  fut  sur  le  point  de  s'é- 
tablir une  grande  domination  et  de  changer  la  face  des  affaires.  U  est 
encore  fameux  par  ses  ravages  ;  d'abord  il  ramassa  quelque  butin  à  h. 
tête  d'une  troupe  de  voleurs  :  avec  ce  butin  il  leva  une  petite  armée. 
Si  la  fortune  l'eût  toujours  secondé,  il  devenait  un  conquérant;  mais 
enfin  il  fut  pris  dans  une  embuscade  ;  et  Rome ,  qui  le  craignait ,  en 
fut  délivrée.  Les  factions  guelfe  et  gibeline  ne  s'éteignirent  pas  avec 
lui.  Elles  subsistèrent  longtemps,  et  furent  violentes,  même  pendant 
que  l'Allemagne ,  sans  empereur  véritable  dans  l'interrègne  qui  suivit 
la  mort  de  Goûrad ,  ne  pouvait  plus  servir  de  prétexte  à  ces  troubles. 

Un  pape,  dans  ces  circonstances,  avait  une  place  bien  difficile  à 


CONRAD   IV.  »  301 

remplir.  Obligé,  par  sa  qualité  d'évêque,  de  prêcher  la  paix  au  milieu 
de  la  guerre,  se  trouvant  à  la  tête  du  gouvernement  romain  sans  pou- 
voir parvenir  à  Tautorité  absolue,  ayant  à  se  défendre  des  Gibelins ,  à 
ménager  les  Guelfes,  craignant  surtout  une  maison  impériale  qui  pos- 
sédait Naples  et  Sicile;  tout  était  équivoque  dans  sa  situation.  Les 
papes,  depuis  Grégoire  VII,  eurent  toujours  avec  les  empereurs  cette 
conformité ,  les  titres  de  maîtres  du  monde ,  et  la  puissance  la  plus 
gênée.  Et  si  on  y  fait  attention,  on  verra  que,  dès  le  temps  des  pre- 
miers successeurs  de  Charlemagne,  Tempire  et  le  sacerdoce  sont  deux 
problèmes  difficiles  à  résoudre. 

Conrad  fait  venir  un  de  ses  frères',  à  qui  Frédéric  II  avait  donné  le 
duché  d'Autriche.  Ce  jeune  prince  meurt,  et  on  soupçonne  Conrad  de 
ravoir  empoisonné  :  car,  dans  ce  temps,  il  fallait  qu'un  prince  mou- 
rût de  vieillesse  pour  qu'on  n'imputât  pas  sa  mort  au  poison. 

Conrad  IV  meurt  bientôt  après,  et  on  accuse  Mainfroi  de  l'avoir  fait 
périr  par  le  même  crime. 

L'empereur  Conrad  IV,  mort  à  la  fleur  de  son  âge,  laissait  Uri  enfant, 
ce  malheureux  Conradin  dont  Mainfroi  prit  la  tutelle.  Le  pape  Inno- 
cent IV  poursuit  sur  cet  enfant  la  mémoire  de  ses  pères.  Ne  pouvant 
s'emparer  du  royaume  de  Naples ,  il  l'offre  au  roi  d'Angleterre ,  il 
l'ofîre  à  un  frère  de  saint  Louis.  H  meurt,  au  milieu  de  ses  projets, 
dans  Naples  même  que  son  parti  avait  conquis.  On  croirait,  à  voir  les 
dernières  entreprises  d'Innocent  IV,  que  c'était  ud  guerrier;  non,  il 
passait  pour  un  profond  théologien. 

1255.  Après  la  mort  de  Conrad  IV,  ce  dernier  empereur,  et  non  le 
dernier  prince  de  la  maison  de  Souabe,  ^  était  vraisemblable  que  le 
jeune  Guillaume  de  Hollande,  qui  commençait  à  régner  sans  contra- 
diction en  Allemagne ,  ferait  une  nouvelle  maison  impériale.  Ce  droit 
féodal,  qui  a  causé  tant  de  disputes  et  tant  de  guerres,  le  fait  armer 
contre  les  Frisons.  On  prétendait  qu'ils  étaient  vassaux  des  comtes  de 
Hollande  et  arrière-vassaux  de  l'empire;  et  les  Frisons  ne  voulaient 
relever  de  personne.  Il  marche  contre  eux  ;  il  y  est  tué  sur  la  fin  de 
l'année  1255  ou  au  commencement  de  l'autre*;  et  c'est  là  l'époque  de 
la  grande  anarchie  d'Allemagne. 

La  même  anarchie  est  dans  Rome,  dans  la  Lombardie,  dans  le 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile. 

Les  Guelfes  venaient  d'être  chassés  de  Naples  par  Mainfroi.  Le  nou- 
veau pape,  Alexandre  IV,  mal  aff'ermi  dans  Rome,  veut,  comme  son 
prédécesseur,  ôter  Naples  et  Sicile  à  la  maison  excommuniée  de  Souabe, 
et  dépouiller  à  la  fois  le  jeune  Conradin,  à  qui  ce  royaume  appartient, 
et  Mainfroi,  qui  en  est  le  tuteur. 

Qui  pourrait  croire  qu'Alexandre  IV  fait  prêcher  en  Angleterre  une 
croisade  contre  Conradin,  et  qu'en  offrant  les  Ëtats  de  cet  enfant  au 
roi  d'Angleterre ,  Henri  III ,  il  emprunte ,  au  nom  même  de  ce  roi  an- 

1.  Henri,  cité  comme  gouverneur  de  Sicile,  dans  le  Catalogue  chronologique f 
n"  'i6.  (ÉD.) 

2.  Guillaume  II ,  comte  de  Hollande ,  périt  le  28  janvier  1250.  (Éd.) 
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glais,  assez  d'argent  pour  lever  lui-même  une  armée?  Quelles  dé- 
marches d'un  pontife  pour  dépouiller  un  orphelin  !  Un  légat  du  pape 
commande  cetie  armée,  qu'on  prétend  être  de  près  de  cinquante  mille 
hommes.  L'armée  du  pape  est  battue  et  dissipée.  , 

Remarquons  encore  que  le  pape  Alexandre  lY,  qui  croyait  pouvoir 
se  rendre  maître  de  deux  royaumes  aux  portes  de  Rome ,  n'ose  pas  ren- 
trer dans  cette  ville,  et  se  retire  dans  Viterbe.  Rome  était  toujours 
comme  ces  villes  impériales  qui  disputent  à  leurs  archevêques  les  droits 
régaliens;  comme  Cologne,  par  exemple,  dont  le  gouvernement  mu- 
nicipal est  indépendant  de  l'électeur.  Rome  resta  dans  cette  situation 
équivoque  jusqu'au  temps  d'Alexandre  VI. 

1256-1257-1258.  On  veut  en  Allemagne  faire  un  empereur.  Les 
princes  allemands  pensaient  -alors  comme  pensent  aujourd'hui  les  pala- 
tins de  Pologne  ;  ils  ne  voulaient  point  un  compatriote  pour  roi.  Une 
faction  choisit  Alfonse  X,  roi  de  Castille;  une  autre  élit  Richard,  frère 
du  roi  d'Angleterre  Henri  III.  Les  deux  élus  envoient  également  au 
pape  pour  faire  confirmer  leur  élection  :  le  pape  n'en  confirme  aucune. 
Richard  cependant  va  se  faire  couronner  à  Aix-la-Chapelle,  le  17  mai 
1257,  sans  être  pour  cela  plus  obéi  en  Allemagne. 

Alfonse  de  Castille  fait  des  actes  de  souverain  d'Allemagne  à  Tolède. 
Frédéric  III,  duc  de  Lorraine,  y  va  recevoir  à  genoux  l'investiture  de 
son  duché,  et  la  dignité  de  grand  sénéchal  de  l'empereur  sur  les  bords 
du  Rhin,  avec  le  droit  de  mettre  le  premier  plat  sur  la  table  impériale 
dans  les  cours  plénières. 

Tous  les  historiens  d'Allemagne,  comme  les  plus  modernes,  disent 
que  Richard  ne  reparut  plus  dans  l'empire;  mais  c'est  qu'ils  n'avaient 
pas  connaissance  de  la  chronique  d'Angleterre  de  Thomas  Wik.  Cette 
chronique  nous  apprend  que  Richard  repassa  trois  fois  en  Allemagne; 
qu'il  y  exerça  ses  droits  d'empereur  dans  plus  d'une  occasion  ;  qu'en 
1263  il  donna  l'investiture  de  l'Autriche  et  de  la  Styrie  à  un  Ottocare. 
roi  de  Bohême,  et  qu'il  se  maria  en  1269  à  la  fille  d'un  baron,  nommée 
Falkenstein,  avec  laquelle  il  retourna  à  Londres.  Ce  long  interrègne, 
dont  on  parle  tant,  n'a  donc  pas  véritablement  subsisté;  mais  on  peut 
appeler  ces  années  un  temps  d'interrègne,  puisque  Richard  était  ra- 
rement en  Allemagne.  On  ne  voit,  dans  ces  temps-là,  en  Allemagne, 
que  de  petites  guerres  entre  de  petits  souverains. 

1259.  Le  jeune  Conradin  étaft  alors  élevé  en  Bavière  avec  le  duc 
titulaire  d'Autriche  son  cousin ,  de  l'ancienne  branche  d'Autriche-Ba- 
vière, qui  ne  subsiste  plus.  Mainfroi,  plus  ambitieux  que  fidèle,  et 
lassé  d'être  régent,  se  fait  déclarer  roi  de  Sicile  et  de  Naples. 

C'était  donner  au  pape  un  juste  sujet  de  chercher  à  le  perdre. 
Alexandre  IV,  comme  pontife,  avait  le  droit  d'excommunier  un  par- 
jure; et,  comme  seigneur  suzerain  de  Naples,  le  droit  de  punir  un 
usurpateur;  mais  il  ne  pouvait,  ni  comme  pape,  ni  comme  seigneur, 
ôter  au  jeune  et  innocent  Conradin  son  héritage.  • 

Mainfroi ,  qui  se  croit  affermi ,  insulte  aux  excommunications  et  aux 
entreprises  du  pape. 

Depuis  1260  jusqu'à  1266.  Tandis  que  l'Allemagne  est  ou  désolée  ou 
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languissante  dans  son  anarchie;  que  Tllalie  est  partagée  en  factions; 
que  les  guerres  civiles  troublent  PAngleterre;  que  saint  Louis,  racheté 
de  sa  captivité  en  Egypte,  médite  encore  une  nouvelle  croisade,  qui 
fut  plus  malheureuse  s'il  est  possible,  le  saint-siége  persiste  toujours 
dans  le  dessein  d'arracher  à  Mainfroi  Naples  et  Sicile,  et  de  dépouiller 
à  la  fois  le  tuteur  coupable  et  Torphelin.. . 

Quelque  pape  qui  soit  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  c'est  toujours  le 
même  génie,  le  même  mélange  de  grandeur  et  de  faiblesse,  de  reli- 
gion et  de  crimes.  Les  Romains  ne  veulent  ni  reconnaître  l'autorité 
temporelle  des  papes,  ni  avoir  d'empereurs.  Les  papes  sont  à  peine 
soufferts  dans  Rome,  et  ils  ôtent  ou  donnent  des  royaumes.  Rome  éli- 
sait alors  un  seul  sénateur,  comme  protecteur  de  sa  liberté.  Mainfroi,' 
Pierre  d'Aragon  son  gendre,  le  duc  d'Anjou  Charles,  frêr^  de  saint 
Louis,  briguent  tous  trois  cette  dignité,  qui  était  celle  de  patrice  Eous 
un  autre  nom. 

Urbain  IV,  nouveau  pontife  •,  offre  à  Charles  d'Anjou  Naples  et  Si- 
cile, mais  il  ne  veut  pas  qu'il  soit  sénateur;  ce  serait  trop  de  puis- 
sance. 

II  propose  à  saint  Loui5  d'armer  le  duc  d'Anjou  pour  lui  faire  con- 
quérir le  royaume  de  Naples.  Saint  Louis  hésite.  C'était  manifestement 
ravir  à  un  pupille  l'héritage  de  tant  d'aïeux  qui  avaient  conquis  cet 
État  sur  les  musulmans.  Le  pape  calme  ses  scrupules.  Charles  d'Anjou 
accepte  la  donation  du  pape,  et  se  fait  élire  sénateur  de  Rome  malgré 
lui. 

Urbain  IV,  trop  engagé,  fait  promettre  à  Charles  d'Anjou  qu'il 
renoncera  dans  cinq  ans  au  titre  de  sénateur;  et  comme  ce  prince  doit 
faire  serment  aux  Romains  pour  toute  sa  vie,  le  pape  concilie  ces  deux 
serments,  et  l'absout  de  l'un,  pourvu  qu'il  lui  fasse  l'autre. 

Il  l'oblige  aussi  de  jurer  entre  les  mains  de  son  légat  qu'il  ne  possé- 
dera jamais  l'empire  avec  la  couronne  de  Sicile.  C'était  la  loi  des  papes 
ses  prédécesseurs  ;  et  cette  loi  montre  combien  on  livait  craint  Fré- 
déric II. 

Le  comte  d'Anjou  promet  surtout  d'aider  le  saint-siége  à  se  remettre 
en  possession  du  patrimoine  usurpé  par  beaucoup  de  seigneurs,  et  des 
terres  dé  la  comtesse  Mathilde.  Il  s'engage  à  payer  par  an  huit  mille 
onces  d'or  de  tribut  ;  consentant  d'être  excommunié  si  jamais  «ce  paye- 
ment est  différé  de  deux  mois  :  il  jure  d'abolir  tous  les  droits  que  les 
conquérants  français  et  les  princes  de  la  maison  de  Souabe  avaient  eus 
sur  les  ecclésiastiques,  et  par  là  il  renonce  à  la  prérogative  singulière 
de  Sicile. 

A  ces  conditions  et  à  beaucoup  d'autres,  il  s'embarque  à  Marseille 
avec  trente  galères,  et  va  recevoir  à  Rome,  en  juin  1265,  l'investiture 
de  Naples  et  de  Sicile  qu'on  lui  vend  si  cher. 

Une  bataille  dans  les  plaines  de  Bénévent,  le  26  février  1266,  décide 
de  tout.  Mainfroi  y  périt;  sa  femme,  ses  enfants,  ses  trésors,  sont  li- 
vrés au  vainqueur. 

1.  Élu  le  29  auguste  1261.  (£o.) 
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Le  légat  du  pape ,  qiii  était  dans  Tarmée ,  prive  le  corps  de  Mainrroi 
de  la  sépulture  des  chrétiens  ;  vengeance  lâche  et  maladroite ,  qui  ne 
sert  qu'à  irriter  les  peuples. 

1267-1268.  Dès  que  Charles  d'Anjou  est  sur  le  trône  de  Sicile,  il  est 
craint  du  pape  et  haï  de  ses  sujets.  Les  conspiratipns  se  forment.  Les 
Gibelins,  qui  partageaient  l'Italie,  envoient  en  Bavière  solliciter  le 
jeune  Conradin  de  venir  prendre  l'héritage  de  ses  pères.  Clément  lY, 
successeur  d'Urbain,  lui  défend  de  passer  en  Italie,  comme  un  souve- 
rain donne  un  ordre  à  son  sujet. 

Conradin  part  à  T&ge  de  seize  ans  avec  le  duc  de  Bavière  son  oncle, 
le  comte  de  Tyrol,  dont  il  vient  d'épouser  la  fille,  et  surtout  avec  le 
jeune  duc  d'Autriche,  son  cousin,  qui  n'était  pas  plus  maître  de  l'Au- 
triche que  Conradin  ne  l'était  de  Naples.  Les  excommunications  ne  leur 
manquèrent  pas.  Clément  IV,  pour  leur  mieux  résister,  nomme  Charles 
d'Anjou  vicaire  impérial  en  Toscane  :  car  les  papes,  osant  prétendre 
qu'ils  donnaient  l'empire ,  devaient  à  plus  forte  raison  en  donner  le 
vicariat.  La  Toscane,  cette  province  illustre,  devenue  libre  par  son  es- 
prit et  par  son  courage,  était  partagée  en  Guelfes  et  en  Gibelins;  et 
par  là  les  Guelfes  y  prennent  toute  l'autorité» 

Charles  d'Anjou,  sénateur  de  Rome  et  chef  de  la  Toscane,  en  deve- 
nait plus  redoutable  au  pape  :  mais  Conradin  l'eût  été  davantage. 

Tous  les  cœurs  étaient  à  Conradin  ;  et  par  une  destinée  singulière, 
les  Romains  et  les  musulmans  se  déclarèrent  en  même  temps  pour  lai. 
D'un  côté,  l'infant  Henri,  frère  d'Alfonse  X,  roi  de  Castille,  vrai  che- 
valier errant,  passe  en  Italie,  et  se  fait  déclarer  sénateur  de  Rome  pour 
y  soutenir  les  droits  de  Conradin;  de  l'autre,  un  roi  de  Tunis  leur 
prête  de  l'argent  et  des  galères  ;  et  tous  les  Sarrasins  qui  étaient  restés 
dans  le  royaume  de  Naples  prennent  les  armes  en  sa  faveur. 

Conradin  est  reçu  dans  Rome  au  Capitule  comme  un  empereur.  Ses 
galères  abordent  en  Sicile;  et  presque  toute  la  nation  y  reçoit  ses 
troupes  avec  joie.  Il  marche  de  succès  en  succès  jusqu'à  Aquila  dans 
l'Abruzze.  Les  chevaliers  français  aguerris  défont  entièrement  en  ba- 
taille rangée  l'armée  de  Conradin,  composée  à  la  hâte  de  plusieurs 
nations. 

Conradin,  le  duc  d'Autriche,  et  Henri  de  Castille,  sont  faits  pri- 
sonniers. 

Les  historiens  Villani,  Guadelfi'ero,  Fàzelli,  assurent  que  le  iwipe 
Clément  IV  demanda  le  supplice  de  Conradin  à  Charles  d'Anjou.  Ce  fut 
sa  dernière  volonté.  Ce  pape  mourut  bientôt  après  '.  Charles  fait  pro- 
noncer une  sentence  de  mort  par  son  protonotaire  Robert  de  Bari 
contre  les  deux  princes.  Il  envoie  prisonnier  Henri  de  Castille  en  Pro- 
vence; car  la  Provence  lui  appartenait  du  chef  de  sa  femme. 

Le  26  octobre,  Conradin  et  Frédéric  d'Autriche  sont  exécutés  dans  le 
marché  de  Naples  par  la  main  du  bourreau.  C'est  le  premier  exemple 
d'un  pareil  attentat  contre  des  têtes  couronnées.  Conradin,  avant  de 
recevoir  le  coup,  jeta  son  gant  dans  l'assemblée,  en  priant  qu'il  fût 

1.  Le  29  novembre  1368.  Grégoire  X  ne  lui  succéda  que  le  1«' septembre  1271.  (£d.} 
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porté  à  Pierre  d'Aragon,  son  cousin,  gendre  de  Mainfroi,  qui  Tengera 
un  jour  sa  mort.  Le  gant  fut  ramassé  par  le  chevalier  Tmchaés  de 
Waldbourg,  qui  exécuta  en  effet  sa  Yolonté.  Depuis  oe  temps  la  maison 
de  Waldbourg  porte  les  armes  de  Conradin,  qui  sont  celles  de  Sooabe. 
Le  jeune  duc  d'Autriche  est  exécuté  le  premier.  Conradin,  qui  l'aimait 
tendrement,  ramasse  sa  tête,  et  reçoit  en  la  baisant  le  coup  de  la 
mort. 

On  tranche  la  tête  à  plusieurs  seigneurs  sur  le  même  échalaud. 
Quelque  temps  après,  Charles  d'Anjou  fait  périr  en  prison  la  \eu\e  de 
Mainfroi  avec  le  fils  qui  lui  reste.  Ce  qui  surprend,  c'est  qu'on  ne  voit 
point  que  saint  Louis,  frère  de  Charles  d'Anjou,  ait  jamais  Eût  à  ce 
barbare  le  moindre  reproche  de  tant  d'horreurs.  Au  contraire,  ce  fut 
en  fayeur  de  Charles  qu'il  entreprit  en  partie  sa  dernière  malheureuse 
croisade  contre  le  roi  de  Tunis,  protecteur  de  Conradin. 

1269  à  1272.  Les  petites  guerres  continuaient  toujours  entre  les  sei- 
gneurs d'Allemagne.  Rodolphe,  comte  de  Habsbourg  en  Suisse,  se 
rendait  déjà  fameux  dans  ces  guerres,  et  surtout  dans  celle  qu'il  fit  à 
Tévêque  de  Bâle  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint-Gall.  C'est  à  ces  temps 
que  commencent  les  traités  de  confraternité  héréditaire  entre  les  mai- 
sons allemandes.  C'est  une  donation  réciproque  des  terres  d'une  maison 
à  une  autre ,  au  dernier  survivant  des  mâles. 

La  première  de  ces  confraternités  avait  été  faîte,  dans  les  dernières 
années  de  Frédéric  II ,  entre  les  maisons  de  Saxe  et  de  Hesse. 

Les  villes  anséatiques  augmentent  dans  ces  années  leurs  privilèges 
et  leur  puissance.  Elles  établissent  des  consuls  qui  jugent  toutes  les  ^ 
affaires  du  commerce;  car  à  quel  tribunal  aurait-on  eu  alors  recours? 

La  même  nécessité  qui  fait  inventer  les  consuls  aux  villes  mar- 
chandes, fait  inventer  les  austrègues  aux  autres  villes  et  aux  sei- 
gneurs, qui  ne  veulent  pas  toujours  vider  leurs  différends  par  le  fer. 
Ces  austrègues  sont,  ou  des  seigneurs,  ou  des  villes  mêmes,  que  l'on 
choisit  pour  arbitres  sans  frais  de  justice. 

Ces  deux  établissements,  si  heureux  et  si  sages,  furent  le  fruit  des 
malheurs  des  temps,  qui  obligeaient  d'y  avoir  recours. 

L'Allemagne  restait  toujours  sans  chef,  mais  voulait  enfin  en 
avoir  un. 

Richard  d'Angleterre  était  mort^  Alfonse  de  Castille  n'avait  plus  de 
parti.  Ottocare  III,  roi  de  Bohême,  duc  d'Autriche  et  de  Styrie,  fut 
proposé,  et  refusa,  dit-on,  l'empire.  Il  avait  alors  une  guerre  avec 
Bêla,  roi  de  Hongrie,  qui  lui  disputait  la  Styrie,  la  Carinthie,  et  la 
Camiole.  On  pouvait  lui  contester  la  Styrie,  dépendante  de  l'Autriche, 
mais  non  la  Carinthie  et  la  Carniole,  qu'il  avait  achetées. 

La  paix  se  fit.  La  Styrie  et  la  Carinthie  avec  la  Carniole  restèrent  à 
Ottocare.  On  ne  conçoit  pas  comment,  étant  si  puissant,  il  refusa  l'em- 
pire, lui  qui  depuis  refusa  l'hommage  à  l'empereur.  Il  est  bien  plus 
vraisemblable  qu'on  ne  voulut  pas  de  lui ,  par  cela  même  qu'il  était 
trop  puissant. 

i.  Le  2  avril  1271.  (Éd.) 

Voltaire.  —  x.  ,  '-^0 
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RODOLPHE  !•',  DE  HABSBOURG, 

28*  EMPEREUR. 

1273.  Enfin,  on  s'assemble  à  Francfort  pour  élire  un  empereur,  et 
cela  sur  les  lettres  de  Grégoire  X,  qui  menace  d'en  nommer  un.  C'était 
une  chose  nouvelle  que  ce  fût  un  pape  qui  voulût  un  empereur. 

On  ne  propose  dans  cette  assemblée  aucun  prince  possesseur  de 
grands  Etats.  Ils  étaient  trop  jaloux  les  uns  des  autres.  Le  comte  de 
Tyrol,  qui  était  du  nombre  des  électeurs,  indique  trois  sujets  :  urt 
comte  de  Goritz,  seigneur  d'un  petit  pays  dans  le  Frîoul,  et  absolu- 
ment inconnu;  un  Bernard,  non  moins  inconnu  encore,  qui  n'auiî 
pour  tout  bien  que  des  prétentions  sur  le  duché  de  Carinthie;  et  Ro- 
dolphe de  Habsbourg,  capitaine  célèbre,  et  grand  maréchal  de  la  cour 
d'Ottocare,  roi  de  Bohême. 

Les  électeurs,  partagés  entre  ces  trois  concurrents,  s'en  rapportent  à 
la  décision  du  comte  palatin  Louis  le  Sévère,  duc  de  Bavière,  le  même 
qui  avait  élevé  et  secouru  en  vain  le  malheureux  Conradin  et  Frédéric 
d'Autriche.  C'est  là  le  premier  exemple  d'un  pareil  arbitrage.  Louis  de 
Bavière  nomme  empereur  Rodolphe  de  Habsbourg. 

Le  burgrave  ou  châtelain  de  Nuremberg  en  apporte  la  nouvelle  à 
Rodolphe,  qui,  n'étant  plus  alors  au  service  du  roi  de  Bohême,  s'oc- 
dipait  de  ses  petites  guerres  vers  Bâle  et  vers  Strasbourg. 

Alfonse  de  Castille  et  le  roi  de  Bohême  protestent  en  vain  contre 
l'élection.  Cette  protestation  d*Ottocare  ne  prouve  pas  assurément  qu'il 
eût  refusé  la  couronne  impériale. 

Rodolphe  était  fils  d'Albert,  comte  de  Habsbourg  en  Suisse.  Sa  mère 
était  Ulrike  de  Kibourg,  qui  avait  plusieurs  seigneuries  eu  Alsace.  Il 
était  marié  depuis  longtemps  avec  Anne  de  Haeneberg  ^ ,  dont  il  avait 
quatre  enfants.  Son  âge  était  de  cinquante-cinq  ans  et  demi  quand  il 
fut  élevé  à  l'empire.  Il  avait  un  frère  colonel  au  service  des  Milanais, 
et  un  autre  chanoine  à  Bâle.  Ses  deux  frères  moururent  avant  son  élec- 
tion. » 

11  est  couronné  à  Aix-la-Chapelle  ;  on  ignore  par  quel  archevêque.  11 
est  rapporté  que  le  sceptre  impérial ,  qu'on  prétendait  être  celui  de 
Charlemagne,  ne  se  trouvant  pas,  ce  défaut  de  formalité  commençait 
â  servir  de  prétexte  à  plusieurs  seigneurs  qui  ne  voulaient  pas  lui  prê- 
ter serment.  11  prit  un  crucifix  :  «Voilà  mon  sceptre,  »  dit-il  ;  et  tous  lui 
rendirent  hommage.  Cette  seule  action  de  fermeté  le  rendit  respectable, 
et  le  reste  de  sa  conduite  le  montra  digne  de  l'empire. 

Il  marie  son  fils  Albert  à  la  fille  du  comte  de  Tyrol,  sœur  utérine  do 
Conradin.  Par  ce  mariage,  Albert  semble  acquérir  des  droits  sur  l'Al- 
sace et  sur  la  Souabe ,  héritage  de  la  maison  du  fameux  empereur  Fré- 
déric II.  L'Alsace  était  alors  partagée  entre  plusieurs  petits  seigneurs. 
Il  fallut  leur  faire  la  guerre.  Il  obtint,  par  sa  prudence,  des  troupes  de 
l'empire ,  et  soumit  tout  par  sa  valeur.  Un  préfet  est  nommé  pour  gou- 

1.  Anne-Gertrude  de  Hohemberg.  (Éd.) 
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verner  l'Alsace.  C'est  ici  une  des  plus  importantes  époques  pour  Tinté- 
rieur  de  TAllemagne.  Les  possesseurs  des  terres  dans  la  Souabe  et  dans 
l'Alsace  relevaient  de  la  maison  impériale  de  Souabe  ;  mais  après  l'ex- 
tinction de  cette  maison  dans  la  personne  de  l'infortuné  Conradin,  ils 
ne  Youlurent  plus  relever  que  de  l'empire.  Voilà  la  véritable  origine. 
de  la  noblesse  immédiate  ;  et  voilà  pourquoi  l'on  trouve  plus  de  cette 
noblesse  en  Souabe  que  dans  les  autres  provinces.  L'empereur  Ro- 
dolphe vint  à  bout  de  soumettre  les  gentilshommes  d'Alsace ,  et  créa 
un  préfet  dans  cette  province  ;  mais  après  lui  les  barons  d'Alsace  rede- 
vinrent, pour  la  plupart,  barons  libres  et  immédiats,  souverains  dans 
leurs  petites  terres,  comme  les  plus  grands  seigneurs  allemands  dans 
les  leurs.  C'était  dans  presque  toute  l'Europe  l'objet  de  quiconque  pos- 
sédait un  château. 

1274.  Trois  ambassadeurs  de  Rodolphe  font  serment  de  sa  part  au 
pape  Grégoire  X  dans  le  consistoire.  Le  pape  écrit  à  Rodolphe  :  «c  De 
l'avis  des  cardinaux,  nous  vous  nommons  roi  des  Romains.  » 

Alfonse  X,  roi  de  Castille,  renonce  alors  à  l'empire. 

1275.  Rodolphe  va  trouver  le  pape  à  Lausanne.  Il  lui  promet  de  lui 
faire  rendre  la  marche  d'Ancône  et  les  terres  de  Mathilde.  II  promet- 
tait ce  qu'il  ne  pouvait  tenir.  Tout  cela  était  entre  les  mains  des  villes 
et  des  seigneurs  qui  s'en  étaient  emparés  aux  dépens  du  pape  et  de 
,1'empire.  L'Italie  était  partagée  en  vingt  principautés  ou  républiques, 
comme  l'ancienne  Grèce,  mais  plus  puissantes.  Venise,  Gènes  et 
Pise,  avaient  plus  de  vaisseaux  que  l'empereur  ne  pouvait  entretenir 
d'enseignes.  Florence  devenait  considérable,  et  déjà  elle  était  le  ber- 
ceau des  beaux-arts. 

Rodolphe  pense  d'abord  à  l'Allemagne.  Le  puissant  roi  de  Bohême, 
Ottocare  III,  duc  d'Autriche,  de  Carinthie  et  de  Carniole,  lui  refuse 
l'hommage  :  a  Je  ne  dois  rien  à  Rodolphe,  dit-il;  je  lui  ai  payé  ses  gages.» 
Il  se  ligue  avec  la  Bavière. 

Rodolphe  soutient  la  majesté  de  son  rang.  Il  fait  mettre  au  ban  djs 
l'empirç  ce  puissant  Ottocare,  et  le  duc  de  Bavière  Henri ,  qui  est  lié 
avec  lui.  On  donne  à  l'empereur  des  troupes,  et  il  va  venger  les  droits 
de  l'empire  allemand. 

1276.  L'empereur  Rodolphe  bat  l'un  après  l'autre  tous  ceux  qui 
prennent  le  parti  d'Ottocare,  ou  qui  veulent  profiter  de  cette  division; 
le  comte  de  Neubourg,  le  comte  de  Fribourg,  le  marquis  de  Bade,  le 
comte  de  Wirtemberg,  et  Henri,  duc  de  Bavière.  Il  finit  tout  d'un  coup 
cette  guerre  avec  les  Bavarois  en  mariant  une  de  ses  filles  au  fils  de  ce 
prince,  et  en  recevant  quarante,  mille  onces  d'or  au  lieu  de  donner  une 
dot  à  sa  fille. 

De  là  il  marche  contre  Ottocare  ;  il  le  force  de  venir  à  composition.  ' 
Le  roi  de  Bohême  cède  l'Autriche ,  la  Styrie  et  la  Carniole.  Il  consent 
de  faire  un  hommage  lige  à  l'empereur  dans  l'île  de  Cambert  au  mi- 
lieu du  Danube,  sous  un  pavillon  dont  les  rideaux  devaient  être  fermés, 
pour  lui  épargner  une  mortification  publique. 

Ottocare  s'y  rend  couvert  d'or  et  de  pierreries.  Rodolphe,  par  un 
faste  supérieur,  le  reçoit  avec  l'habit  le  plus  simple;  et  au  milieu  de  la 
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cérémonie  les  rideaux  du  pavillon  tombent,  et  font  voir  aux  yeux  du 
peuple  et  des  armées  qui  bordaient  le  Danube ,  le  superbe  Ottocare  à 
genoux,  tenant  ses  mains  jointes  entre  les  mains  de  son  vainqueur, 
qu'il  «avait  si  souvent  appelé  son  maître  d'hôtel,  et  dont  il  devenait  le 
'grand  échanson.  Ce  conte  est  accrédité,  et  il  importe  peu  qu'il  soit 
vrai. 

1277.  La  femme  d'Ottocare,  princesse  plusaltière  que  son  époux,  lui 
fait  tant  de  reproches  de  son  hommage  rendu,  et  de  la  cession  de  ses 
provinces,  que  le  rui  de  Bohême  recommence  la  guerre  vers  TAu- 
triche.  • 

L'empereur  remporte  une  victoire  complète.  Ottocare  est  tué  dans  la 
bataille  le  26  août.  Le  vainqueur  use  de  sa  victoire  en  législateur.  Il 
laisse  la  Bohème  au  fils  du  vaincu,  le  jeune  Venceslas,  et  la  régence 
au  marquis  de  Brandebourg. 

1278.  Rodolphe  fait  son  entrée  à  Vienne,  et  s'établit  dans  l'Autriche. 
Louis,  duc  de  Bavière,  qui  avait  plus  d'un  droit  à  ce  duché,  veut  re- 
muer pour  soutenir  ce  droit;  Rodolphe  tombe  sur  lui  avec  ses  troupes 
victorieuses.  Alors  rien  ne  résiste;  et  on  voit  ce  prince,  que  les  élec- 
teurs avaient  appelé  à  l'empire  pour  y  régner  sans  pouvoir,  devenir  en 
effet  le  conquérant  de  l'Allemagne. 

1279.  Ce  maître  de  l'Allemagne  est  bien  loin  de  l'être  en  Italie.  Le 
pape  Nicolas  III  gagne  avec  lui  sans  peine  ce  long  procès  que  tant  de 
pontifes  ont  soutenu  contre  tant  d'empereurs.  Rodolphe,  par  un  di- 
plôme du  15  février  1279,  cède  au  saint-siége  les  terres  de  la  comtesse 
Mathilde,  renonce  au  droit  de  suzei-aineté ,  désavoue  son  chancelier 
qui  a  reçu  l'hommage.  Les  électeurs  approuvent  la  même  année  cette 
cession  de  Rodolphe.  Ce  prince,  en  abandonnant  des  droits  pour  les- 
quels on  avait  si  longtemps  combattu,  ne  cédait  en  effet  que  le  droit  de 
recevoir  un  hommage  de  seigneurs  qui  voulaient  à  peine  le  rendre. 
C'était  tout  ce  qu'il  pouvait  alors  obtenir  en  Italie,  où  l'empire  n'était 
plus  rien.  Il  fallait  que  cette  cession  fût  bien  peu  de  chose,  puisque 
l'empereur  n'eut  en  échange  que  le  titre  de  sénateur  de  Rome  ;  et  en- 
core ne  Teut-il  que  pour  un  an. 

Le  pape  vint  à  bout  de  faire  ôter  cette  vaine  dignité  de  sénateur  à 
Charles  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  parce  que  ce  prince  ne  voulut  pas  ma- 
rier son  neveu  avec  la  nièce  de  ce  pontife ,  en  disant  que ,  «  quoiqu'il 
s'appelât  Orsini,  et  qu'il  eût  les  pieds  rouges,  son  sang  n'était  pas 
fait  pour  se  mêler  au  sang  de  France.  » 

Nicolas  lïl  ôte  encore  à  Charles  d'Anjou  le  vicariat  de  l'empire  en 
Toscane.  Ce  vicariat  n'était  plus  qu'un  nom,  et  ce  nom  même  ne  pou- 
vait plus  subsister  depuis  qu'il  y  avait  un  empereur. 

La  situation  de  Rodolphe  en  Italie  était,  à  ce  que  dit  Girolamo  Briani. 
semblable  à  celle  d'un  négociant  qui  a  fait  faillite,  et  dont  d'autres 
marchands  partagent  les  effets. 

1280.  L'empereur  Rodolphe  se  raccommode  avec  Charles  de  Sicile 
par  le  mariage  d'une  de  ses  filles.  Il  donne  cette  princesse,  nommée 
Clémence,  à  Charles  Martel,  petit-fils  de  Charles.  Les  deux  marié> 
étaient  presque  encore  au  berceau. 
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Charles,  au  moyen  de  ce  mariage,  obtient  de  l'empereur  IMnvestiture 
des  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier. 

Après  la  mort  de  Nicolas  III',  on  élit  un  Français  nommé  Brion,  qui 
prend  le  nom  de  Martin  IV.  Ce  Français  fait  rendre  d'abord  la  dignité 
de  sénateur  au  roi  de  Sicile,  et  veut  lui  faire  rendre  aussi  le  vicariat 
de  l'empire  en  Toscane.  Rodolphe  paraît  ne  guère  s'en  embarrasser;  il 
est  assez  occupé  en  Bohême.  Ce  pays  s'était  révolté  par  la  conduite  vio- 
lente du  margrave  de  Brandebourg,  qui  en  était  régent;  et  d'ailleurs 
Rodolphe  avait  plus  besoin  d'argent  que  de  titres. 

1281-1282.  Ces  années  sont  mémorables  par  la  fameuse  conspiration 
des  vêpres  siciliennes.  Jean  de  Procida,  gentilhomme  de  Salerne,  ri- 
che, et  qui  malgré  son  état  exerçait  la  profession  de  médecin  et  de  ju- 
risconsulte, fut  l'auteur  de  cette  conspiration,  qui  semblait  si  opposée 
à  son  genre  de  vie.  C'était  un  Gibelin  passionnément  attaché  à  la  mé- 
moire de  Frédéric  II  et  à  la  maison  de  Souabe.  Il  avait  été  plusieurs 
fois  en  Aragon  auprès  de  la  reine  Constance,  fîlle  de  Mainfroi.  Il  brû- 
lait de  venger  le  sang  que  Charles  d'Anjou  avait  fait  répandre  ;  mais  ne 
pouvant  rien  dans  le  royaume  de  Naples,  que  Charles  contenait  par  sa 
présence  et  par  la  terreur,  il  trama  son  complot  dans  la  Sicile,  gou- 
vernée par  des  Provençaux  plus  détestés  que  leur  maître ,  et  moins 
puissants. 

"Le  projet  de  Charles  d'Anjou  était  la  conquête  de  Constantinople.  Un 
des  grands  fruits  des  croisades  de  l'Occident  avait  été  de  prendre  l'em- 
pire des  Grecs  en  1204;  et  on  l'avait  perdu  depuis,  ainsi  que  les  autres 
conquêtes  sur  les  musulmans.  La  fureur  d'aller  se  battre  en  Palestine 
avait  passé  depuis  les  malheurs  de  saint  Louis;  mais  la  proie  de  Cons- 
tantinople paraissait  facile  à  saisir;  et  Charles  d'Anjou  espérait  détrô- 
ner Michel  Paléologue,  qui  possédait  alors  le  reste  de  l'empire  d'O- 
rient. 

Jean  de  Procida  va  déguisé  à  Constantinople  avertir  Michel  Paléo- 
logue; il  l'excite  à  prévenir  Charles  :  de  là  il  court  en  Aragon  voir  en 
secret  le  roi  Pierre.  Il  eut  de  l'argent  de  l'un  et  de  l'autre  ;  il  gagne 
aisément  des  conjurés.  Pierre  d'Aragon  équipe  une  flotte,  et,  feignant 
d'aller  contre  l'Afrique,  il  se  tient  prêt  pour  descendre  en  Sicile.  Pro- 
cida n'a  pas  de  peine  à  disposer  les  Siciliens. 

Enfin  le  troisième  jour  de  Pâques  1282,  au  son  de  la  cloche  des  vê- 
pres ,  tous  les  Provençaux  sont  massacrés  dans  l'île ,  les  uns  dans  les 
églises,  les  autres  aux  portes  ou  dans  les  places  publiques,  les  autres 
dans  leurs  maisons.  On  compte  qu'il  y  eut  huit  mille  personnes  égor- 
gées. Cent  batailles  ont  fait  périr  le  triple'et  le  quadruple  d'hommes, 
sans  qu'on  y  ait  fait  attention  :  mais  ici  ce  secret  gardé  si  longtemps 
par  tout  un  peuple  ;  des  conquérants  exterminés  par  la  nation  conquise  ; 
les  femmes,  les  enfants  massacrés;  des  filles  siciliennes  enceintes  par 
des  Provençaux,  tuées  par  leurs  propres  pères;  des  pénitentes  égorgées 
par  leurs  confesseurs,  rendent  cette  action  à  jamais  fameuse  et  exé- 

1.  Ce  pape  mourut  le  23  auguste  1^80  ;  mais  Martin  TV  ne  fut  élu  que  le  23  fé- 
vrier suivant.  (Ed.) 
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crable.  On  dit  toujours  que  ce  furent  des  Français  qui  furent  massacrés 
à  ces  vêpres  siciliennes,  parce  que  la  Provence  est  aujourd'hui  à  la 
France;  mais  elle  était  alors  province  de  l'empire,  et  c'était  réellement 
des  impériaux  qu'on  égorgeait. 

Voilà  comme  on  commença  enfin  la  vengeance  de  Conradin  et  du 
duc  d'Autriche  :  leur  mort  avait  été  le  crime  d'un  seul  homme,  de 
Charles  d'Anjou  ;  et  huit  mille  innocents  l'expièrent  ! 

Pierre  d'Aragon  aborde  en  Sicile  avec  sa  femme  Constance;  toute  la 
nation  seMonne  à  lui,  et,  de  ce  jour,  la  Sicile  resta  à  la  maison 
d'Aragon  ;  mais  le  royaume  de  Naples  demeure  au  prince  de  France. 

L'empereur  investit  ses  deux  fils  aînés,  Albert  et  Rodolphe,  à  la  fois, 
de  l'Autriche,  de  la  Styrie,  de  la  Carniole,  le  27  décembre  1282,  dans 
une  diète  à  Augsbpurg,  du  consentement  de  tous  les  seigneurs,  et 
même  de  celui  de  Louis  de  Bavière,  qui  avait  des  droits  sur  l'Autriche. 
Mais  comment  donner  à  la  fois  l'investiture  des  mêmes  Etats  à  ces  deui 
princes?  n'en  avaient-ils  que  le  titre?  le  'puîné  devait-il  succéder  à 
l'aîné?  ou  bien  le  puîné  n'avait-il  que  le  nom,  tandis  que  l'autre  avait 
la  terre?  ou  devaient-ils  posséder  ces  États  en  commun?  c'est  ce  qui 
n'est  pas  expliqué.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'on  voit  beaucoup 
de  diplômes  dans  lesquels  les  deux  frères  sont  nommés  conjointement 
ducs  d'Autriche,  de  Styrie  et  de  Carniole. 

Il  y  a  une  seule  vieille  chronique  anonyme  qui  dit  que  l'empereur 
Rodolphe  investit  son  fils  Rodolphe  de  la  Souabe  ;  mais  il  n'y  a  aucun 
document,  aucune  charte,  où  l'on  trouve  que  ce  jeune  Rodolphe  ait 
eu  la  Souabe.  Tous  les  diplômes  l'appellent  duc  d'Autriche,  de  Styrie, 
de  Carniole,  comme  son  frère.  Cependant  un  historien  ayant  adopté 
cette  chronique,  tous  les  autres  l'ont  Suivie;  et,  dans  les  tables  généa- 
logiques, on  appelle  toujours  ce  Rodolphe  duc  de  Souabe  :  s'il  l'avait 
été,  comment  sa  maison  aurait-elle  perdu  ce  duché? 

Dans  la  même  diète  l'empereur  donne  la  Carinthie  et  la  marche  Tré- 
visane  au  comte  de  Tyrol  son  gendre.  L'avantage  qu'il  tira  de  sa  di- 
gnité d'empereur  fut  de  pourvoir  toute  sa  maison. 

1283-1284.  Rodolphe  gouverne  l'empire  aussi  bien  que  sa  maison.  Il 
apaise  les  querelles  de  plusieurs  seigneurs  et  de  plusieurs  villes. 

Les  historiens  disent  que  ses  travaux  l'avaient  fort  affaibli ,  et  qu'à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans  passés  les  médecins  lui  conseillèrent  de 
prendre  une  femme  de  quinze  ans  pour  fortifier  sa  santé.  Ces  histo- 
riens ne  sont  pas  physiciens.  Il  épouse  Agnès,  fille  d'un  comte  de  Bour- 
gogne. 

Dans  cette  année  1284,  lé  roi  d'Aragon,  Pierre*,  fait  prisonnier  le 
prince  de  Saleme,  fils  de  Charles  d'Anjou,  mais  sans  pouvoir  se  rendre 
maître  de  Naples.  Les  guerres  de  Naples  ne  regardent  plus  l'empire 
Jusqu'à  Charles-Quint. 

1285.  Les  Cumins,  reste  de  Tartares,  dévastent  la  Hongrie. 

L'empereur  investit  Jean  d'Avesne  du  comté  d'Alost,  du  pays  de 

1.  Nommé  don  Pèdre  m,  comme  roi  d'Aragon,  et  Pierre  I***,  comme  roi  de 
Sicile  ',  mort  le  10  novembre  1285.  (Ëd.) 
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Vass,  de  la  Zélande,  du  Hainaut.  Le  comté  de  Flandre  n'est  point  spé- 
ciiBé  dans  l'investiture  :  il  était  devenu  incontestable  qu'il  relevait  de 
la  France. 

1286-1287.  Pour  mettre  le  comble  à  la  gloire  de  Rodolphe,  il  eût 
fallu  s'établir  en  Italie,  comme  il  l'était  en  Allemagne;  mais  le  temps 
était  passé.  Il  ne  voulut  pas  même  aller  se  faire  couronner  à  Rome.  Il 
se  contenta  de  vendre  la  liberté  aux  villes  d'Italie  qui  voulurent  bien 
l'acheter.  Florence  donna  quarante  mille  ducats  d'or;  Lucques ,  douze 
mille;  Gên^s,  Bologne,  six  mille.  Presque  toutes  les  autres  ne  donnè- 
rent rien  du  tout ,  prétendant  qu'elles  ne  devaient  point  reconnaître 
un  empereur  qui  n'était  pas  couronné  à  Rome. 

Mais  en  quoi  consistait  cette  liberté  ou  donnée  ou  confirmée?  était-ce 
dans  une  séparation  absolue  de  l'empire?  Il  n'y  a  aucun  acte  de  ces 
tenips-là  qui  énonce  de  pareilles  conventions.  Cette  liberté  consistait 
dans  le  droit  de  nommer  des  magistrats,  de  se  gouverner  suivant 
leurs  lois  municipales,  de  battre  monnaie,  d'entretenir  des  troupes. 
Ce  n'était  qu'une  confirmation,  une  extension  des  droits  obtenus  de 
Frédéric  Barberousse.  L'Italie  fut  alors  indépendante  et  comme  dé- 
tachée de  l'empire ,  parce  que  l'empereur  était  éloigné  et  trop  peu 
puissant.  Le  temps  eût  pu  assurer  à  ce  pays  une  liberté  pleine  et  en- 
tière. Déjà  les  villes  de  Lombardie ,  celles  de  la  Suisse  même ,  ne  prê- 
taient plus  de  serment,  et  rentraient  insensiblement  dans  leurs  droits 
naturels. 

A  l'égard  des  villes  d'Allemagne,  elles  prêtaient  toutes  serment; 
mais  les  unes  étaient  réputées  libres,  comme  Augsbourg,  Aix-la- 
Chapelle  ,  et  Metz  ;  les  autres  avaient  le  nom  dHmpériales ,  en  fournis- 
sant des  tributs;  les  autres  sujettes^  comme  celles  qui  relevaient  im- 
médiatement des  princes,  et  médiatement  de  l'empire;  les  autres 
mixtes j  qui,  en  relevant  des  princes,  avaient  pourtant  quelques  droits 
impériaux. 

Les  grandes  villes  impériales  étaient  toutes  différemment  gouver- 
nées. Nuremberg  était  administrée  par  des  nobles  :  les  citoyens  avaient, 
à  Strasbourg,  l'autor'îé. 

1288-1289-1290.  Rodolphe  fait  servir  toutes  ses  filles  à  ses  intérêts. 
Il  marie  encore  une  fille  qu'il  avait  de  sa  première  femme  au  jeune 
Venceslas  \  roi  de  Bohême,  devenu  majeur,  et  lui  fait  jurer  qu'il  ne 
prétendra  jamais  rien  aux  duchés  d'Autriche  et  de  Styrie  ;  mais  aussi , 
en  récompense,  il  lui  confirme  la  charge  de  grand  échanson. 

Les  ducs  de  Bavière  prétendaient  cette  charge  de  la  maison  de  l'em- 
pereur. Il  semble  que  la  qualité  d'électeur  fût  inséparable  de  celle  de 
grand  officier  de  la  couronne  :  non  que  les  seiyieurs  des  principaux 
fiefs  ne  prétendissent  encore  le  droit  d'élire  ;  mais  les  grands  officiers 
voulaient  ce  droit  de  préférence  aux  autres.  C'est  pourquoi  les  ducs  de 
Bavière  disputaient  la  charge  de  grand  maître  à  la  branche  de  Bavière 
palatine,  quoique  aînée. 


1.  Venceslas  ou  Wenceslas  IV,  fils  d'Ottocare  n,  mort  le  21  juin  130S.  (fin.) 
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Grande  diète  à  Erfortt,  dans  laquelle  on  confirme  le  partage  déjà 
fait  de  la  Thuringe.  L'orientale  reste  à  la  maison  de  Misnie,  qui  est 
aujourd'hui  de  Saxe;  l'occidentale  demeure  à  la  maison  de  Brabant, 
héritière  de  la  Misnie  par  les  femmes.  C'est  la  maison  de  Hesse. 

Le  roi  de  Hongrie,  Ladislas  IIl,  ayant  été  tué  par  les  Tartares  cu- 
mains',  qui  ravageaient  toujours  ce  pays,  l'empereur,  qui  prétend 
que  la  Hongrie  est  un  fief  de  l'empire,  veut  donner  ce  fief  à  son  fils 
Albert,  auquel  il  avait  déjà  donné  l'Autriche. 

Le  pape  Nicolas  IV,  qui  croit  que  tous  les  royaumes  sont  des  fiefs 
de  Rome,  donne  la  Hongrie  à  Charles  Martel,  petit-fils  de  Charles 
d'Anjou,  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  |i!ais  comme  ce  Charles  Martel  se 
trouve  gendre  de  l'empereur,  et  comme  les  Hongrois  ne  voulaient 
point  du  fils  d'un  empereur  pour  roi,  de  peur  d'être  asservis,  Rodolphe 
consent  que  Charles  Martel,  son  gendre,  tâche  de  s'emparer  de  cette 
couronne,  qu'il  ne  peut  lui  ôter. 

Voici  encore  un  grand  exemple  qui  prouve  combien  le  droit  féodal 
était  incertain.  Le  comte  de  Bourgogne,  c'est-à-dire  de  la  Franche- 
Comté,  prétendait  relever  du  royaume  de  France,  et,  en  cette  qua- 
lité, il  avait  prêté  serment  de  fidélité  à  Philippe  le  Bel.  Cependant, 
jusque-là,  tout  ce  qui  faisait  partie  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne 
relevait  des  empereurs. 

Rodolphe  lui  fait  la  guerre  :  elle  se  termine  bientôt  par  l'hommage 
que  le  comte  de  Bourgogne  lui  rend.  Ainsi  ce  comte  se  trouve  relever 
à  la  fois  de  l'empire  et  de  la  France. 

Rodolphe  donne  au  duc  de  Saxe,  son  gendre,  Albert  II,  le  titre  de 

palatin  de  Saxe.  Il  faut  bien  distinguer  cette  maison  de  Saxe  d'avec 

celle  d'aujourd'hui,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  celle  de  Misnie. 

291.  L'empereur  Rodolphe  meurt  à  Germersheim  le  15  juillet  ^  à 

l'âge  de  soixante-treize  ans,  après  en  avoir  régné  dix-huit. 

ADOLPHE  DE  NASSAU, 

29*  EMPEREUR. 
APRÈS  UN  INTERRÈGNE   DE   NEUF   MOIS. 

1292.  Les  princes  allemands  craignant  de  rendre  héréditsûre  cet 
empire  d'Allemagne,  toujours  nommé  l'empire  romain,  et  ne  pouvant 
s'accorder  dans  leur  choix,  font  un  second  compromis,  dont  on  avait 
vu  l'exemple  à  la  nomination  de  Rodolphe. 

L'archevêque  de  Mayence,  auquel  on  se  rapporte,  nomme  Adolphe 
de  Nassau,  par  le  même  principe  qu'on  avait  choisi  son  prédécesseur. 
C'était  le  plus  illusti)^  guerrier  de  ces  temps-là,  et  le  plus  pauvre.  Il 
paraissait  capable  de  soutenir  la  gloire  de  l'empire  à  la  tête  des  armées 

1.  Erfurth.  (Éd.) 

2.  Les  Tartares  cumains,  ou  plutôt  cumans,  habitants  de  la  province  dite  Cu- 
manie,  assassinèrent  Ladislas  III  le  19  juillet  1290.  (Ed.) 

A.  Le  30  septembre,  selon  quelques  historiens.  Son  successeur  fut  élu  le  l**  mai 

suivant.  (Ed.) 


ADOLPHE  DE  NASSAU.  313 

allemandes,  et  trop  peu  puissant  pour  l'asservir.  Il  ne  possédait  que 
trois  seigneuries  dans  le  comté  de  Nassau. 

Albert,  duc  d'Autriche,  fâché  de  ne  point  succéder  à  son  père, 
s'unit  contre  le  nouvel  empereur  avec  ce  même  comte  de  Bourgogne, 
qui  ne  veut  plus  être  vassal  de  l'Allemagne  ;  et  tous  deux  obtiennent 
des  secours  du  roi  de  France,  Philippe  le  Bel.  La  maison  d'Autriche 
commence  par  appeler  contre  l'empereur  ces  mêmes  Français  que  les 
princes  de  l'empire  ont  depuis  si  souvent  appelés  contre  elle.  Albert 
d'Autriche,  avecjle  secours  de  la  France,  fait  d'abord  la  guerre  en 
Suisse,  dont  sa  maison  réclame  la  souveraineté.  Il  prend  Zurich  avec 
des  troupes  françaises. 

1293.  Albert  d'Autriche  soulève  -contre  Adolphe  Strasbourg  et  Col- 
mar.  L'empereur,  à  la  tête  de  quelques  troupes  que  les  fiefs  impériaux 
lui  fournissent,  apaise  ces  troubles. 

Un  différend  entre  le  comte  de  Flandre  et  les  citoyens  de  Gand  est 
porté  au  parlement  de  Paris,  et  jugé  en  faveur  des  citoyens.  11  était 
bien  clairement  reconnu  que,  depuis  Gand  jusqu'à  Boulogne,  Arras, 
et  Cambrai,  la  Flandre  relevait  uniquement  du  roi  de  France. 

1294.  Adolphe  s'unit  avec  Edouard",  roi  d'Angleterre,  contre  la 
France;  mais,  comme  il  craint  un  aussi  puissant  vassal  que  le  duc 
d'Autriche,  il  n'entreprend  rien.  On  a  vu  depuis  renouveler  plus  d'une 
fois  cette  alliance  dans  des  circonstances  pareilles. 

1295.  Une  injustice  honteuse  de  l'empereur  est  la  première  origine 
de  ses  malheurs  et  de  sa  fin  funeste  :  grand  exemple  pour  les  souve- 
rains! Albert  de  Misnie,  landgrave  de  Thu^nge,  l'un  des  ancêtres  de 
tous  les  princes  de  Saxe,  qui  font  une  si  grande  figure  en  Allemagne, 
gendre  de  l'empereur  Frédéric  II ,  avait  trois  enfants  de  la  princesse 
sa  femme.  Il  l'avait  répudiée  pour  une  maltresse  indigne  de  lui  ;  et 
c'est  pour  cela  que  les  Allemands  lui  avaient  donné  avec  justice  le 
surnom  de  Déprçivé,  Ayant  un  bâtard  de  cette  concubine ,  il  voulait 
déshériter  pour  lui  ses  trois  enfants  légitimes.  Il  met  ses  fiefs  en  vente 
malgré  les  lois  ;  et  l'empereur,  malgré  les  lois,  les  achète  avec  l'ar- 
gent que  le  roi  d'Angleterre  lui  avait  donné  pour  faire  la  guerre  à  la 
France. 

Les  trois  princes  soutiennent  hardiment  leurs  droits  contre  l'empe- 
reur. Il  a  beau  prendre  Dresde  et  plusieurs  châteaux,  il  est  chassé  de 
la  Misnie  ;  et  toute  l'Allemagne  se  déclare  contre  cet  indigne  procédé. 

1296.  La  rupture  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  d'un  côté, 
et  la  France  de  l'autre,  durait  toujours.  Le  pape  Boniface  vni  leur 
ordonne  à  tous  trois  une  trêve,  sous  peine  d'excommunication. 

1297.  L'empereur  avait  plus  besoin  d'une  trêve  avec  les  seigneurs 
de  l'empire.  Sa  conduite  les  révoltait  tous.  Venceslas,  roi  de  Bohême, 
Albert,  duc  d'Autriche,  le  duc  de  Saxe,  l'archevêque  de  Mayence, 
s'assemblent  à  Prague.  Il  y  avait  deux  marquis  de  Brandebourg;  non 
qu'ils  possédassent  tous  deux  la  même  Marche;  mais,  étant  frères,  ils 

1.  Edouard,  premier  du  nom,  dans  la  dynastie  des  Plantagenets ,  mort 
en  1307.  (Ed.) 
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prenaient  tous  deux  le  même  titre.  C'est  un  usage  qui  commençait  à 
s'établir.  On  accuse  l'empereur  dans  les  formes,  et  on  indique  une 
diète  à  Êgra  pour  le  déposer. 

Albert  d'Autriche  envoie  à  Rome  solliciter  la  déposition  d'Adolphe. 
C'est  un  droit  qu'on  reconnaît  toujours  dans  les  papes  quand  on  croit 
en  profiter. 

Le  duc  d'Autriche  feint  d'avoir  reçu  le  consentement  du  pape ,  qu'il 
n'a  pourtant  pas.  L'archevêque  de  Mayence  dépose  solennellement 
l'empereur  au  nom  de  tous  les  princes.  Voici  comme  il  s'exprime: 
a  On  nous  a  dit  que  nos  envoyés  avaient  obtenu  l'agrément  du  pape  ; 
d'autres  assurent  que  le  pape  l'a  refusé  ;  mais  n'ayant  égard  qu'à  l'au- 
torité qui  nous  a  été  confiée,  nous  déposons  Adolphe  de  la  dignité 
impériale,  et  nous  élisons  pour  roi  des  Romains  le  Seigneur  Albert, 
duc  d'Autriche.  » 

1298.  Boniface  YIII  défend  aux  électeurs,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, de  sacrer  le  nouveau  roi  des  Romains.  Ils  lui  répondent  que  ce 
n'est  pas  là  une  affaire  de  religion. 

Cependant  Adolphe,  ayant  dans  son  parti  quelques  évoques  et  quel- 
ques seigneurs ,  avait  encore  une  armée.  Il  donne  bataille  le  2  juillet, 
'  auprès  de  Spire  * ,  à  son  rival  :  tous  deux  se  joignent  au  fort  de  h 
mêlée.  Albert  d'Autriche  lui  porte  un  coup  d*épôe  dans  l'œil.  Adolphe 
meurt  en  combattant ,  et  laisse  l'empire  à  Albert. 

ALBERT  I"  D'AUTRICHE, 

30"  EMPEREUR. 

1298.  Albert  d'Autriche  commence  par  remettre  son  droit  aux  élec- 
teurs, afin  de  le  mieux  assurer.  Il  se  fait  élire  une  seconde  fois  à 
Francfort,  puis  couronner  à  Aix-la-Chapelle  par  l'archevêque  de 
Cologne. 

Le  pape  Boniface  VIII  ne  veut  pas  le  reconnaître.  Ce  pape  avait  alors 
de  violents  démêlés  avec  le  roi  de  France  Philippe  le  Bel. 

1299.  L'empereur  Albert  s'unit  incontinent  avec  Philippe,  et  marie 
son  fils  aîné  Rodolphe  à  Blanche,  sœur  du  roi.  Les  articles  de  ce  ma- 
riage sont  remarquables.  Il  s'engage  de  donner  à  son  fils  l'Autriche, 
la  Styrie,  la  Carniole,  l'Alsace,  Fribourg  en  Brisgaw,  et  assigne  pour 
douaire  à  sa  belle- fille  l'Alsace  et  Fribourg,  s'en  remettant  pour  la  dot 
de  Blanche  à  la  volonté  du  roi  de  France. 

Albert  fait  part  de  ce  mariage  au  pape,  qui,  pour  toute  réponse,  dit 
que  l'empereur  n'est  qu'un  usurpateur,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  César 
que  le  souverain  pontife  des  chrétiens. 

1300-1301.  Les  maisons  de  France  et  d'Autriche  semblaient  alors 
étroitement  unies  par  ce  mariage ,  par  leur  haine  commune  contre 
Boniface  VIII,  par  la  nécessité  où  elles  étaient  de  se  défendre  contre 
leurs  vassaux;  car,  dans  le  même  temps,  la  Hollande  et  la  Zélande, 

1.  Ou  plutôt  auprès  deWormB.  (Éd.) 
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ressaies  de  l'empire^  faisaient  la  guerre  à  Albert,  et  les  Flamands, 
vassaux  de  la  France,  la  faisaient  au  roi  Philippe  le  Bel. 

Boniface  VIII,  plus  fier  encore  que  Grégoire  VII,  et  plus  impétueux, 
prend  ce  temps  pour  braver  à  la  fois  l'empereur  et  le  roi  de  France. 
D'un  côté,  il  excite  contre  Philippe  le  Bel  son  frère  Charles  de  Valois; 
de  l'autre ,  il  soulève  des  princes  de  l'Allemagne  contre  Albert. 

Nul  pape  ne  poussa  plus  loin  la  manie  de  donner  des  royaumes.  Il 
fait  venir  en  Italie  ce  Charles  de  Valois,  et  le  nomme  vicaire  de  l'em- 
pire en  Toscane.  Il  marie  ce  prince  à  la  fille  de  Baudouin  II,  empereur 
de  Constantinople,  dépossédé,  et  déclare  hardiment  Charles  de  Valois 
empereur  des  Grecs.  Rien  n'est  plus  grand  que  ces  entreprises  quand 
elles  sont  bien  conduites  et  heureuses  :  rien  de  plus  petit  quand  elles 
sont  sans  effet.  Ce  pape,  en  moins  de  trois  ans,  donna  les  empires 
d'Orient  et  d'Occident,  et  mit  en  interdit  le  royaume  de  France. 

Les  circonstances  où  se  trouvait  l'Allemagne  le  mirent  sur  le  point 
de  réussir  contre  Albert  d'Autriche. 

Il  écrit  aux  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne  :  «  Nous 
ordonnons  qu'Albert  comparaisse  devant  nous  dans  six  mois ,  pour  se 
justifier,  s'il  peut,  du  crime  de  lèse-majesté,  commis  contre  la  per- 
sonne de  son  souverain  Adolphe.  Nous  défendons  qu'on  le  reconnaisse 
pour  roi  des  Romains  ,  etc.  » 

Ces  trois  archevêques,  qui  n'aimaient  pas  Albert,  conviennent  avec 
le  Qomte  palatin  du  Rhin  de  procéder  contre  lui ,  comme  ils  avaient  pro> 
cédé  contre  son  prédécesseur;  et,  ce  qui  montre  bien  qu'on  a  tou- 
jours deux  poids  et  deux  mesures,  c'est  qu'ils  lui  font  un  crime  d'avoir 
vaincu  et  tué  en  combattant  ce  même  Adolphe  qu'ils  avaient  déposé, 
et  contre  lequel  il  avait  été  armé  par  eux-mêmes. 

Le  comte  palatin  fait  en  effet  des  informations  contre  l'empereur 
Albert.  On  sait  que  les  comtes  palatins  étaient  originairement  juges 
dans  le  palais,  et  juges  des  causes  civiles  entre  le  prince  et  les 
sujets,  comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  pays  sous  des  noms 
différents. 

Les  palatins  se  croyaient  en  droit  de  juger  criminellement  l'empe- 
reur même.  C'est  âur  cette  prétention  qu'on  verra  un  palatin,  un  ban 
de  Croatie,  condamner  une  reine  ^ 

^bert,  ayant  pour  lui  les  autres  princes  de  l'empire,  répond  aux 
procédures  par  la  guerre. 

1302.  Bientôt  ses  juges  lui  demandent  grâce,  et  l'électeur  palatin 
P^ye  par  une  grosse  somme  d'argent  ses  procédures. 

La  Pologne,  après  beaucoup  de -troubles,  élit  pour  son  roi  Ven- 
ceslas',  roi  de  Bohême.  Venceslas  met  quelque  ordre  dans  un  pays  où 
il  n'y  en  avait  jamais  eu.  C'est  lui  qui  institua  le  sénat*.  Ce  Venceslas 
donne  son  fils  pour  roi  aux  Hongrois,  qui  le  demandaient  eux-mêmes. 

Boniface  VIII  ne  manque  pas  de  prétendre  que  c'est  un  attentat 
contre  lui ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  seul  de  donner  un  roi  à  la 

1.  Elisabeth  de  Hongrie.  (Éd.) 

2.  Cette  élection  de  Venceslas,  gendre  de  Rodolphe  I«',  eut  lieu  en  1300.  (Ed.) 
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Hongrie.  II  nomme  à  ce  royaume  Charobert ,  desicendant  de  Charles 
d'Anjou.  Il  semblerait  que  l'empereur  n'eût  pas  dû  accoutumer  le  pape 
à  donner  des  royaumes  ;  cependant  c'est  ce  qui  le  raccommoda  avec 
lui.  II  craignait  plus  la  puissance  de  Venceslas  que  celle  du  pape.  Il 
protège  donc  Charobert,  et  désole  la  Bohême  avec  une  armée.  Les 
auteurs  disent  que  cette  armée  fut  empoisonnée  par  les  Bohémiens, 
qui  infectèrent  les  eaux  voisines  du  camp  ;  cela  est  assez  difficile  à 
croire. 

1303.  Ce  qui  achève  de  mettre  l'empereur  dans  les  intésêts  de  Boni- 
face  VIII ,  c'est  la  sanglante  querelle  de  ce  pape  avec  Philippe  le  Bel. 
Boniface,  très-maltraité  par  ce  monarque,  et  qui  méritait  de  l'être, 
reconnaît  enfin  cet  Albert,  à  qui  il  avait  voulu  faire  le  procès,  pour 
roi  légitime  des  Romains,  et  lui  promet  la  couronne  impériale,  pourvu 
qu'il  déclare  la  guerre  au  roi  de  France. 

Albert  paye  la  complaisance  du  pape  par  une  complaisance  bien  plus 
grande.  Il  reconnaît  «  que  l'empire  a  été  transféré  des  Grecs  aux  Alle- 
mands par  le  saint-siége  ;  que  les  électeurs  tiennent  leur  droit  du  pape, 
et  que  les  empereurs  et  les  rois  reçoivent  de  lui  le  droit  du  glaive/  > 
C'est  contre  une  telle  déclaration  que  le  comte  Palatin  aurait  dû  faire 
.  des  procédures. 

Ce  n'était  pas  la  peine  de  flatter  ainsi  Boniface  VIII,  qui  mourut  le 
12  octobre,  échappé  à  peine  de  la  prison  où  le  roi  de  France  l'avait 
retenu  aux  portes  même  de  Rome. 

Cependant  le  roi  de  France  confisque  la  Flandre  sur  le  comte  Gui 
Dampierre,  et  demeure,  après  une  sanglante  bataille,  maître  de  Lille, 
de  Douai,  d'Orchies,  de  Béthune,  et  d'un  très-grand  pays,  sans  que 
l'empereur  s'en  mette  en  peine. 

Il  ne  songe  pas  davantage  à  l'Italie,  toujours  partagée  entre  les 
Guelfes  et  les  Gibelins. 

1304-1305.  Ladislas,  ce  fils  du  respectable  Venceslas,  roi  de  Bo- 
hême et  de  la  Pologne,  est  chassé  de  la  Hongrie.  Son  père  en  meurt', 
à  ce  qu'on  prétend,  de  chagrin,  si  les  rois  peuvent  mourir  de  cette 
maladie. 

Le  duc  de  Bavière  Othon  se  fait  élire  roi  de  Hongrie,  et  se  fait  ren- 
voyer dès  la  même  année.  Ladislas,  retourné  en  Bohême,  y  est  assas- 
siné. Ainsi,  voilà  trois  royaumes  électifs  à  donner  à  la  fois,  la  Hongrie, 
la  Bohême  et  la  Pologne. 

L'empereur  Albert  fait  couronner  son  fils  Rodolphe  en  Bohême  à 
main  armée.  Charobert  se  propose  toujours  pour  la  Hongrie;  et  un  sei« 
gneur  polonais,  nommé  Yladislas  Locticus,  est  élu,  ou  plutôt  rétabli 
en  Pologne;  mais  l'empereur  n'y  a  aucune  part. 

1306.  Voici  une  injustice  qui  ne  paraît  pas  d'un  prince  habile. 
L'empereur  Adolphe  de  Nassau  avait  perdu  la  couronne  et  la  vie  pour 
s'être  attiré  la*haine  des  Allemands,  et  cette  haine  fut  principalement 


1.  Ce  prince  figure ,  sous  le  nom  de  Venceslas  le  Jeune ,  dans  le  Cataloqui 


chronologique  des  roiB  de  Bohême.  Quand  il  devint  roi  de  Hongrie,  il  prit  1« 
nom  de  LadfislaB.  (Ed.' 
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fondée  sur  ce  qu'il  voulut  dépouiller  à  prix  d'argent  les  héritiers  légi- 
times de  la  Misnic  et  de  la  Thuringe. 

Philippe  de  Nassau ,  frère  de  cet  empereur,  réclama  ces  pays  si  injus- 
tement achetés.  Albert  se  déclare  pour  lui  dans  l'espérance  d'en 
obtenir  une  part.  Les  princes  de  Thuringe  se  défendent,  ils  sont  mis 
sans  formalité  au  ban  de  l'empire.  Cette  proscription  leur  donne  des 
partisans  et  une  armée.  Us  taillent  en  pièces  l'armée  de  l'empereur, 
qui  est  trop  heureux  de  les  laisser  paisibles  dans  leurs  Ëtats.  On  voit 
toujours,  en  général,  dans  les  Allemands,  un  grand  fonds  d'attache- 
ment pour  leurs  droits  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  subsister  si  longtemps  ce 
gouvernement  mixte;  édifice  souvent  prêt  à  écrouler,  et  cependant 
toujours  ferme. 

1307.  Le  pape  Clément  V  envoie  un  légat  en  Hongrie ,  qui  donne  la 
couronne  à  Charobert  au  nom  du  saint-siége.  Autrefois  les  empereurs 
donnaient  ce  royaume  :  alors  les  papes  en  disposaient  ainsi  que  de 
celui  de  Naples.  Les  Hongrois  aimaient  mieux  être  vassaux  des  papes 
désarmés  que  des  ■  empereurs  qui  pouvaient  les  asservir.  Il  valait 
mieux  n'être  vassal  de  personne. 

Origine  de  la  liberté  des  Suisses.  —  La  Suisse  relevait  de  l'empire, 
et  une  partie  de  ce  pays  était  domaine  de  la  maison  d'Autriche ,  comme 
Fri bourg,  Lucerne,  Zug,  Claris.  Ces  petites  villes,  quoique  sujettes, 
avaient  de  grands  privilèges,  et  étaient  au  rang  des  villes  mixtes  de 
l'empire  ;  d'autres  étaient  impériales ,  et  se  gouvernaient  par  leurs  ci- 
toyens, compie  Zurich,  B&le,  et  SchafTouse.  Les  cantons  d'Uri,  de 
Schvsritz  et  d'Underwald,  étaient  sous  le  patronage  de  la  maison  d'Au- 
triche, mais  non  sous  sa  domination. 

L'empereur  Albert  voulut  être  despotique  dans  tout  le  pays.  Les  gou- 
verneurs et  les  commissaires  qu'il  y  envoya  y  exercèrent  une  tyrannie 
qui  causa  d'abord  beaucoup  de  malheifrs,  et  qui  ensuite  produisit  le 
bonbeur  de  la  liberté. 

Les  fondateurs  de  cette  liberté  se  nomment  Melchthal,  Stauffacher 
et  Walther  Fûrst».  La  difficulté  de  prononcer  des  noms  si  respectables 
nuit  à  leur  célébrité.  Ces  trois  paysans,  hommes  de  sens  et  de  résolu- 
tion, furent  les  premiers  conjurés.  Chacun  d'eux  en  attira  trois  autres. 
Ces  neuf  gagnèrent  les  cantons  d'Uri,  Schwitz,  et  Underwald. 

Tous  les  historiens  prétendent  que,  tandis  que  la  conspiration  se 
tramait,  un  gouverneur  d'Uri,  nommé  Grisler,  s'avisa  d'un  genre  de 
tyrannie  ridicule  et  horrible.  Il  fit  mettre,  dit-on,  un  de  ses  bonnets 
au  haut  d'une  perche  dans  la  place ,  et  ordonna  qu'on  saluât  le  bonnet, 
sous  peine  de  la  vie.  Un  des  conjurés,  nommé  Guillaume  Tell,  ne  salua 
point  le  bonnet.  Le  gouverneur  le  condamna  à  être  pendu,  et  ne  lui 
donna  sa  grâce  qu'à  condition  que  le  coupable,  qui  passait  pour  archer 
adroit,  abattrait  d'un  coup  de  flèche  une  pomme  placée  sur  la  tête  de  son 


1.  Ce  fat  le  17  novembre  1307,  dans  un  lieu  solitaire,  nommé  le  Grûtli,  qae 
Arnold  an  derUalden,  de  Melchthal,  Werner  Stauffacher ^  de  Schwitz,  et  Wal- 
ther  Furst,  d'Attinghausen ,  firent  leur  fameux  serment.  Le  Grûtli  est  situé  à 
deux  lieues  d'Altdorf,  sur  la  rive  gauche  du  lac  de  Lucerne.  (Ed.) 
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fils.  Le  pare  tremblant  tira ,  et  fut  assez  heureux  pour  abattre  la  ponune. 
Grjsler ,  apercevant  une  seconde  flèche  sous  l'habit  de  Tell,  demanda  ce 
quMl  en  prétendait  faire.  «  Elle  t'était  destinée,  dit  le  Suisse,  si  j'avais 
blessé  mon  fils.  » 

Avouons  que  toutes  ces  histoires  de  pommes  sont  bien  suspectes  : 
celle-ci  l'est  d'autant  plus  qu'elle  sembla  tirée  d'une  ancienne  fable 
danoise.  Mais  enfin  on  tient  pour  constant  que  Tell,  ayant  été  mis  aui 
fers,  tua  ensuite  le  gouverneur  d'une  flèche;  que  ce  fut  le  signal  des 
conjurés;  que  les  peuples  se  saisirent  des  forteresses,  et  démolirent 
ces  instruments  de  leur  esclavage.  Voyez  V Essai  sur  les  monirs  ei 
Vesprit  des  nations, 

1308.  Albert,  prêt  de  commettre  ses  forces  contre  ce  courage  que 
donne  l'enthousiasme  d'une  liberté  naissante,  perd  la  vie  d'une  ma- 
nière funeste.  Son  propre  neveu  Jean,  qu'on  a  appelé  mal  à  propos 
duc  de  Souabe ,  qui  ne  pouvait  obtenir  de  lui  la  jouissance  de  son  pa- 
trimoine,  conspire  sa  mort  avec  quelques  complices.  Il  lui  porta  lui- 
même  le  dernier  coup  en  se  promenant  avec  lui  auprès  deRheinsfeld, 
sur  le  bord  de  la  rivière  de  Reuss,  dans  le  voisinage  de  la  Suisse'. 
Peu  de  souverains  ont  péri  d'une  mort  plus  tragique ,  et  nul  n'a  été 
moins  regretté.  Il  est  très-vraisemblable  que  le  don  de  l'Autriche,  de 
la  Styrie,  de  la  Camiole,  fait  par  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  à 
ses  deux  enfants,  fut  la  cause  de  cet  assassinat.  Jean,  fils  du  priace 
Rodolphe,  ayant  en  vain  demandé  à  son  oncle  Albert  sa  part  qu  il 
retenait,  voulut  s'en  mettre  en  possession  par  un  crime 
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1308.  Après  l'assassinat  d'Albert,  le  trône  d'Allemagne  demeure  va- 
cant sept  mois.  On  compte  panni  les  prétendants  à  ce  trône  le  roi  de 
France  Philippe  le  Bel  :  mais  il  n'y  a  aucun  monument  de  l'histoire  de 
France  qui  en  fasse  la  moindre  mention. 

Charles  de  Valois,  frère  de  ce  monarque,  se  met  sur  les  rangs. 
C'était  un  prince  qui  allait  partout  chercher  des  royaumes.  Il  avait  reçu 
la  couronne  d'Aragon  des  mains  du  pape  Martin  IV,  et  lui  avait  prêté 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  que  les  papes  exigeaient  des  rois 
d'Aragon  :  mais  il  n'avait  plus  qu'un  vain  titre.  Boniface  VIII  lui  avait 
promis  de  le  faire  roi  des  Romains,  mais  il  n'avait  pu  tenir  sa 
parole. 

Bertrand  de  Got,  Gascon,  archevêque  de  Bordeaux,  élevé  au  ponti- 
ficat de  Rome  par  la  protection  de  Philippe  le  Bel,  promet  cette  fois 
la  couronne  impériale  à  ce  prince.  Les  papes  y  pouvaient  beaucoup 
alors ,  malgré  toute  leur  faiblesse ,  parce  que  leur  refus  de  reconnaître 

1.  Albert  !•'  fut  assassiné,  le  i»  mai  1308,  près  de  Windiscli,  vers  l'endroit 
où  la  Reuss  se  jette  dans  l'Aar,  à  plus  de  sept  lieues  de  Rheinsfeld.  (Ed.) 
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le  roi  des  Romains  élu  eu  Allemagne  était  souvent  un  prétexte  de  fac- 
tion et  de  guerres  civiles. 

Ce  pape  Clément  V  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  promis.  Il 
fait  presser  sous  main  les  électeurs  de  nommer  Henri,  comte  de 
Luxembourg. 

Ce  prince  est  le  premier  qui  est  nommé  par  six  électeurs  seulement, 
tous  six  grands  officiers  de  la  couronne  :  les  archevêques  de  Mayence, 
Trêves  et  Cologne,  chanceliers;  le  comte  palatin  de  la  maison  de  Ba- 
vière d'aujourd'hui,  grand  maître  de  la  maison;  le  duc  de  Saxe  de  la 
maison  d'Âscanie,  grand  écuyer;  le  marquis  de  Brandebourg  de  la 
même  maison  d'Âseanie,  grand  chambellan. 

Le  roi  de  Bohême,  grand  échanson,  n'y  assista  pas ,  et  personne 
même  ne  le  représenta.  Le  royaume  de  Bohême  était  alors  vacant, 
les  Bohémiens  ne  voulant  pas  reconnaître  le  duc  de  Carintliie,  qu'ils 
avaient  él«,  mais  auquel  ils  faisaient  la  guerre  comme  à  un  tyran. 

Ge  fut  le  comte  palatin,  qui  nomma,  au  nom  de  six  électeurs ^ 
Henri  y  comte  de  Luxembourg  y  voi  des  Romains  j  futur  empereur  j  pro- 
tecteur de  V Église  romaine  et  universelle j  et  défenseur  des  veuves  et 
des  orphelins. 

1309.  Henri  VII  commence  par  venger  l'assassinat  de  l'empereur 
Albert.  Il  met  l'assassin  Jean,  prétendu  duc  de  Souabe,  au  ban  de 
l'empire.  Frédéric  et  Léopold  d'Autriche,  ses  cousins,  descendants 
comme  lui  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  exécutent  la  sentence,  et  re- 
çoivent l'investiture  de  ses  domaines. 

Un  des  assassins ,  nommé  Rodolphe  de  Varlh,  seigneur  considérable , 
est  pris  ;  et  c'est  par  lui  que  commence  l'usage  du  supplice  de  la  roue. 
Pour  Jean,  après  avoir  erré  longtemps,  il  obtint  l'absolution  du  pape, 
et  se  fit  moine. 

L'empereur  donne  h.  son  fils  de  Luxembourg  le  titre  de  duc,  sans 
ériger  le  Luxembourg  en  duché.  Il  y  avait  des  ducs  à  brevet  comme 
on  en  voit  aujourd'hui  en  France,  mais  c'étaient  des  princes.  On  a 
déjà  vu  que  ies  empereurs  faisaient  des  rois  à  brevet. 

L'empereur  songe  à  établir  sa  maison ,  et  fait  élire  son  fils  Jean  *  de 
Luxembourg  roi  de  Bohême.  Il  fallut  la  conquérir  sur  le  duc  de  Garin- 
thie;  et  cela  ne  fut  pas  difficile,  puisque  le  duc  de  Carinthie  avait 
contre  lui  la  nation. 

Tous  les  juifs  sont  chassés  d'Allemagne,  et  une  grande  partie  est 
dépouillée  de  ses  biens.  Ce  peuple,  consacré  à  l'usure  depuis  qu'il  est 
connu,  ayant  toujours  exercé  ce  métier  à  Babylone,  à  Alexandrie,  à 
Rome,  et  dans  toute  l'Europe,  s'était  rendu  partout  également  néces- 
saire et  exécrable.  Il  n'y  avait  guère  de  villes  où  Ton  n'accusât  les 
juifs  d'inîmoler  un  enfant  le  vendredi  saint,  et  de  poignarder  une 
bostie.  On  fait  encore,  dans  plusieurs  villes,  des  processions  en  mé- 
moire des  hosties  qu'ils  ont  poignardées,  et  qui  ont  jeté  du  sang.  Ces 
accusations  ridicules  servaient  à  les  dépouiller  de  leurs  richesses. 

1.  C'est  celui  que  Voltaire  cite  plus  bas,  année  1340,  sous  le  nom  de  Jean 
i  Aveugle.  (Ed.) 
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1310.  L'ordre  des  templiers  est  traité  plus  cruellement  que  les  Juifs; 
c'est  un  des  événements  les  plus  incompréhensibles.  Des  chevaliers 
qui  faisaient  vœu  de  combattre  pour  Jésus-Christ  sont  accusés  de  le 
renier,  d'adorer  une  tête  de  cuivre,  et  de  n'avoir,  pour  cérémonies 
secrètes  de  leur  réception  dans  l'ordre,  que  les  plus  horribles  dé- 
bauches. Il  sont  condamnés  au  feu  en  France,  en  conséquence  d'une 
bulle  du  pape  Clément  V,  et  de  leurs  grands  biens.  Le  grand  maître 
de  l'ordre,  Jacques  de  Molai,  Gui,  frère  du  dauphin  d'Auvergne,  et 
soixante  et  quatorze  chevaliers,  jurèrent  en  vain  que  l'ordre  était  in- 
nocent :  Philippe  le  Bel,  irrité  contre  eux,  les  fit  trouver  coupables. 
Le  pape,  dévoué  au  roi  de  France,  les  condamna;  il  y  en  eut  cin- 
quante-neuf de  brûlés  à  Paris  :  on  les  poursuivit  partout.  Le  pape 
abolit  l'ordre  deux  ans  après  ;  mais  en  Allemagne,  on  ne  fit  rien  contre 
eux-;  peut-être  parce  qu'on  les  persécutait  trop  en  France.  Il  y  a  grande 
apparence  que  les  débauches  de  quelques  jeunes  chevaliers  avaient 
donné  occasion  de  calomnier  l'ordre  entier.  Cette  Saint-Barthélémy  de 
tant  de  chevaliers  armés  pour  la  défense  du  christianisme,  jugés  en 
France,  et  condamnés  par  un  pape  et  par  des  cardinaux,  est  la  plus 
abominable  cruauté  qui  ait  été  jamais  exercée  au  nom  de  la  justice.  On 
ne  trouve  rien  de  pareil  chez  les  peuples  les  plus  sauvages  :  ils  tuent 
dans  la  colère;  mais  les  juges  très-incompétents  des  templiers  les  li- 
vrèrent gravement  aux  plus  affreux  supplices,  sans  passion  comme 
sans  raison. 

Henri  VII  veut  rétablir  l'empire  en  Italie.  Aucun  empereur  n'y  avait 
été  depuis  Frédéric  II.     " 

Diète  à  Francfort  pour  établir  Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohème, 
vicaire  de  l'empire,  et  pour  fournir  au  voyage  de  l'empereur;  ce  voyage 
s'appelle,  comme  on  sait,  Vexpédilion  romaine.  Chaque  ÊUt  de  l'em- 
pire se  cotise  pour  fournir  des  soldats,  des  cavaliers,  ou  de  l'argent. 

Les  commissaires  de  l'empereur  qui  le  précèdent  font  à  Lausanne, 
le  11  octobre,  le  serment  accoutumé  aux  commissaires  du  pape;  ser- 
ment regardé  toujours  par  les  papes  comme  un  acte  d'obéissance  et  uu 
hommage,  et -par  les  empereurs  comme  une  promesse  de  protectiou; 
mais  les  paroles  en  étaient  favorables  aux  prétentions  des  papes. 

1311-1312.  Les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibelins  partageaient  tou- 
jours l'Italie  :  mais  ces  factions  n'avaient  plus  le  môme  objet  qu'auUe- 
fois;  elles  ne  combattaient  plus  l'une  pour  l'empereur,  l'autre  pour  le 
pape  ;  ce  n'était  plus  qu'un  mot  de  ralliement,  auquel  il  n'y  avait  guère 
d'idée  fixe  attachée.  C'est  de  quoi  nous  avons  vu  un  exemple  en  Angle- 
terre dans  les  factions  des  whigs  et  des  tprys. 

Le  pape  Clément  V  fuyait  Rome,  où  il  n'avait  aucun  pouvoir;  il  éta- 
blissait sa  cour  à  Lyon  avec  sa  maîtresse  la  comtesse  de  Périgord,  et 
amassait  ce  qu'il  pouvait  de  trésors. 

Rome  était  dans  l'anarchie  d'un  gouvernement  populaire.  Les  Co- 
lonna,  les  Orsini,  les  barons  romains,  partageaient  la  ville,  et  c'est  la 
cause  de  ce  long  séjour  des  papes  au  bord  du  Rhône  ;  de  sorte  que 
Rome  paraissait  également  perdue  pour  les  papes  et  pour  les  em- 
pereurs. 
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La  Sicile  était  restée  à  la  maison  d'Aragon.  Charobert,  roi  de  Hon- 
grie, disputait  le  royaume  de  Naples  à  Robert  son  oncle,  fils  de 
Charles  II  de  la  maison  d'Anjou. 

La  maison  d'Esté  s'était  établie  à  Ferrare.  Les  Vénitiens  voulaier.t 
s'emparer  de  ce  pays. 

L'ancienne  ligue  des  villes  d'Italie  était  bien  loin  de  subsister;  elle 
n'avait  été  faite  que  contre  les  empereurs  :  mais  depuis  qu'ils  ne  ve- 
naient plus  en  Italie,  ces  villes  ne  pensaient  qu'à  s'agrandir  aux  dépens 
les  unes  des  autres. 

Les  Florentins  et  les  Génois  faisaient  la  guerre  à  la  république  de 
Pise.  Chaque  ville,  d'ailleurs,  était  partagée  en  factions;  Florence  en- 
tre les  noirs  et  les  blancs,  Milan  entre  les  Visconti  et  les  Turriani. 

C'est  au  milieu  de  ces  troubles  que  Henri  VII  paraît  enfin  en  Italie. 
Il  se  fait  couronner  roi  de  Lombardie  à  Milan.  Les  Guelfes  cachent  cette 
ancienne  couronne  de  fer  des  rois  lombards,  comme  si  c'était  à  un 
petit  cercle  de  fer  que  fût  attaché  le  droit  de  régner.  L'empereur  fait 
faire  une  nouvelle  couronne. 

Les  Turriani,  le  propre  chancelier  de  l'empereur,  conspirent  contre 
sa  vie  dans  Milan.  Il  condamne  son  chancelier  au  feu.  La  plupart  de» 
villes  de  Lombardie,  Crème,  Crémone,  Lodi,  Brescia;  lui  refusent 
obéissance.  Il  les  soumet  par  force ,  et  il  y  a  beaucoup  de  sang  de  ré- 
pandu. 

Il  marche  à  Rome.  Robert,  roi  de  Naples,  de  concert  avec  le  pape, 
lui  ferme  les  portes,  en  faisant  marcher  vers  Rome  Jean,  prince  de 
Morée,  son  frère,  avec  des  gendarmes  et  de  l'infanterie. 

Plusieurs  villes,  comme  Florence,*  Bologne,  Lucques,  se  joignent 
secrètement  à  Robert.  Cependant  le  pape  écrit  de  Lyon  à  l'empereur 
qu'il  ne  souhaite  rien  tant  que  son  gouvernement;  le  roi  de  Naples 
l'assure  des  Siêmes  sentiments,  et  lui  proteste  que  le  prince  de  Morée 
n'est  à  Rome  que  pour  y  mettre  l'ordre. 

Henri  VII  se  présente  à  la  porte  de  la  ville  Léonine,  qui  renferme 
l'église  de  Saint-Pierre;  mais  il  faut  qu'il  l'assiège  pour  y  entrer.  Il  est 
battu  au  lieu  d'être  couronné.  Il  négocie  avec  l'autre  partie  de  la  ville , 
et  demande  qu'on  le  couronne  dans  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran. 
Les  cardinaux  s'y  opposent,  et  disent  que  cela  ne  se  peut  sans  la  per- 
mission du  pape. 

Le  peuple  de  ce  quartier  prend  le  parti  de  l'empereur.  Il  est  couronné 
en  tumulte  par  quelques  cardinaux.  Alors  il  fait  examiner  par  des  ju- 
risconsultes la  question  :  «  Si  le  pape  peut  ordonner  quelque  chose  à 
l'empereur,  et  si  le  royaume  de  Naples  relève  de  l'empire,  ou  du  saint- 
siége.  y>  Ses  jurisconsultes  ne  manquent  pas  de  décider  en  sa  faveur,  et 
le  pape  a  grand  soin  de  faire  décider  le  contraire  par  les  siens. 

1313.  C'est,  tomme  on  a  vu,  la  destinée  des  empereurs  de  manquer 
de' forces  pour  dominer  dans  Rome.  Henri  VII  est  obligé  d'en  sortir.  Il 
va  assiéger  inutilement  Florence ,  et  cite  non  moins  inutilement  Ro  - 
bert,  roi  de  Naples,  à  comparaître  devant  lui.  Il  met  aussi  vainement 
ce  roi  au  ban  de  l'empire,  comme  coupable  de  lèse-majesté,  et  le  bannit 
à  perpétuité  sous  peine  de  perdre  la  tête.  L'arrêt  est  .du  25  avril. 
Voltaire.  —  x.  21 
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Il  rend  des  arrêts  à  peu  près  semblables  contre  Florence  et  Lucqaes, 
et  permet,  par  ces  arrêts,  d'assassiner  les  habitants  :  Yenceslas  en  dé- 
mence n'aurait  pas  donné  de  tels  rescrits. 

Il  fait  lever  des  troupes  en  Allemagne  par  son  frère,  archevêque  de 
Trêves.  Il  obtient  des  Génois  et  des  Pisans  cinq[uante  galères.  On 
conspire  dans  Naples  en  sa  faveur.  Il  pense  conquérir  Naples,  et  ensuite 
Rome;  mais  prêt  à  partir,  il  meurt  auprès  de  la  ville  de  Sienne  ^  L'ar- 
rêt contre  les  Florentins  était  une  invitation. à  l'empoisonner.  Un  do- 
minicain, nommé  Politien  de  Montepulciano,  qui  le  communiait, 
mêla,  dit-on,  du  poison  dans  le  vin  consacré.  Il  est  difficile  de  prouver  de 
tels  crimes.  Mais  les  dominicains  n'obtinrent  du  fils  de  Henri VII,  Jean, 
roi  de  Bohême,  des  lettres  qui  les  déclarent  innocents,  que  trente  ans 
après  la  mort  de  l'empereur.  Il  eût  mieux  valu  avoir  ces  lettres  dans  le 
temps  même  qu'on  commençait  à  les  accuser  de  cet  empoisonnement 
sacrilège. 

INTERRÈGNE  DE  QUATORZE  MOIS. 

Dans  les  dernières  années  de  la  vie  de  Henri  VU,  l'ordre  teutonique 
s'agrandissait,  et  faisait  des  conquêtes  sur  les  idolâtres  et  sur  les  chré- 
tiens des  bords  de  la  mer  Baltique.  Ils  se  rendirent  même  maîtres  de 
Dantzick,  qu'ils  cédèrent  après.  Ils  achetèrent  la  contrée  de  Prusse 
nommée  Pomérélie  d'un  margrave  de  Brandebourg  qui  la  possédait. 

Pendant  que  les  chevaliers  teutons  devenaient  des  conquérants,  les 
templiers  furent  détruits  en  Allemagne ,  comme  ailleurs  ;  et  quoiqu'ils 
se  soutinssent  encore  quelques  années  vers  le  Rhin,  leur  ordre  fut  enfin 
entièrement  aboli. 

1314.  Le  pape  Clément  V  condamne  la  mémoire  de  Henri  YII,  dé- 
clare que  le  serment  que  cet  empereur  avait  fait,  à  son  couromiemest 
dans  Rome,  était  un  serment  de  fidélité^  et  par  conséquent  d'un  vassal 
qui  rend  hommage. 

Il  casse  la  sentence  de  Henri  VII  portée  contre  le  roi  de  Naples,  «at- 
tendu ,  dit-il  avec  raison ,  que  le  roi  Robert  est  notre  vassal.  » 

Mais  le  pape  ajoute  à  cette  raison  des  clauses  bien  étonnantes.  «  Nous 
avons,  dit-il,  la  supériorité  sur  l'empire,  et  nous  succédons  à  l'em- 
pereur pendant  la  vacance,  par  le  plein  pouvoir  que  Jésus-Christ  nous 
a  donné,  »  Il  fam  avouer  que  Jésus-Christ,  comme  homme,  ne  se  dou- 
tait pas  qu'un  prêtre  qui  se  disait  dans  Rome  successeur  de  Simon  f'ût 
un  jour  de  droit  divin  empereur  pendant  la  vacance. 

En  vertu  de  cette  prétention,  le  pape  établit  le  roi  de  Naples  Robert, 
vicaire  de  l'empire  en  Italie.  Ainsi  les  papes,  qui  ne  craignent  rien 
tant  qu'un  empereur,  aident  eux-mêmes  à  perpétuer  cette  dignité,  en 
reconnaissant  qu'il  faut  un  vicaire  dans  l'interrègne;  mais  ils  nom- 
ment ce  vicaire  pour  se  faire  un  droit  de  nommer  un  empereur. 

Les  électeurs  en  Allemagne  sont  longtemps  divisés.  Il  était  déjà 
établi  dans  l'opinion  des  hommes  que  le  droit  de  suffrage  n'appartenait 

i.  A  Buonconvento ,  le  24  août  1313.  Louis  V  ne  fut  é'JU  que  le  20  octobre 
1314.  (Ed.) 
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qu'aux  grands  officiers  de  la  maison,  c'est-à-dire  aux  trois  chanceliers 
ecclésiastiques,  et  aux  quatre  princes  séculiers.  Ces  officiers  avalent 
longtemps  eu  la  première  influence.  Ils  déclaraient  la  nomination  faite 
par  la  pluralité  des  suffrages  :  peu  à  peu  ils  attirèrent  à  eux  seuls  le 
droit  d'élire. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  duc  de  Carinthie,  Henri,  qui  prenait  le  titre 
de  roi  de  Bohême,  disputait  en  cette  seule  qualité  le  droit  d'électeur 
à  Jean  de  Luxembourg,  fils  de  Qenri  VU,  qui  en  qSqî  était  roi  de 
Bohême. 

X^s  ducs  de  Saxe,  Jean  et  Rodolphe,  qui  avaient  chacun  une  partie 
de  la  Saxe,  prétendaient  partager  le  droit  d'élire,  et  être  tous  deux 
électeurs,  parce  qu'ils  se  disaient  tous  deux  grands  maréchaux. 

Le  duc  de  Bavière,  Louis,  le  même  qui  fut  empereur,  chef  de  la 
branche  bavaroise,  voulait  partager  avec  son  frèr9  aîné  Eodolphe, 
comte  palatin,  le  droit  de  suffrage. 

Il  y  eut  donc  dix  électeurs  qui  r;eprésentaient  sept  officiers,  sept 
charges  principales  de  l'empire.  De  ces  dix  élocteurs,  cinq  nomment 
Louis,  duc  de  Bavière,  qui,  joutant  son  suffrage,  est  ainsi  élu  par 
six  Toix. 

Les  quatre  autres  choisissent  Frédéric  S  duo  d'Autriche,  fils  de  l'em* 
pereur  Albert;  et  ce  due  d'Autriche  ne  compta  point  sa  propre  voix;  ce 
qui  prouve  évidemment  que  l'Autriche  n'avait  point  droit  de  suffrage, 
ne  fournissant  point  de  grand  officier. 

LOUIS  V,  ou  LOUIS  DE  BAVIÈRE, 

32'  EMPEREUR. 

1315.  On  ne  compte  pour  empereur  que  Louis  de  Bavière,  parce 
qu'il  passe  pour  avoir  été  élu  par  le  plus  grand  nombre,  mais  surtout 
parce  que  son  rival  Frédéric  le  Beau  fut  malheureux.  Frédéric  est  sacré 
à  Cologne  par  l'archevêque  du  lieu;  Louis,  à  Aix-la^-Chapelle,  par  l'ar- 
chevêque de  Mayence;  et  cet  archevêque  s'attribue  ce  privilège,  mal* 
gré  l'archevêque  de  Cologne,  métropolitain  d'Aix. 

Ces  deux  sacres  produisent  nécessairement  des  guerres  civiles;  et 
celui-ci  d'autant  plus  que  Louis  de  Bavière  était  oncle  de  Frédéric  son 
rival.  Quelques  cantons  suisses,  déjà  ligués,  prennent  les  armes  pour 
Louis  de  Bavière.  Ils  défendaient  par  là  leur  liberté  contre  l'Autriche. 

Mémorable  bataille  de  Morgarten.  Si  les  Suisses  avaient  eu  l'éloquence 
des  Athéniens  comme  le  courage,  cette  journée  serait  aussi  célèbre  que 
celle  des  Thermopyies.  Seize  cents  Suisses  des  cantons  d'Uri,  de 
Schwitz  etd'Underwald  dissipent  au  passage  des  montagnes  une  armée 
formidable  du  duo  d'Autriche.  Le  champ  de  bataille  de  Morgarten  est 
le  vrai  berceau  de  leur  liberté. 

1316.  Jean  XXII,  pape  à  Avignon  et  à  Lyon  comme  ses  deux  prédé- 
cesseurs, n'osant  pas  mettre  le  pied  en  Italie,  et  abandonnant  Borne., 

1.  Frédéric,  dit  le  Beau.  VArt  de  véri^er  les  datei  le  olto  comme  eihperear 
sous  le  nom  de  Frédéric  lit.  (Ed.) 
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déclare  cependant  que  Vempire  dépend  de  i'Ëglise  romaine ,  et  cite 
à  son  tribunal  les  deux  prétendants  à  Pempire.  Il  y  a  eu  de  plus 
grandes  révolutions  sur  la  terre,  mais  il  n*y  en  a  pas  eu  une  plus  sin- 
gulière dans  l'esprit  humain  que  de  voir  les  successeurs  des  Césars, 
créés  sur  les  bords  du  Mein ,  soumettre  les  droits  qu'ils  n'ont  point  sur 
Rome,  à  un  pontife  de  Rome  créé  dans  Avignon;  tandis  que  les  rois 
d'Allemagne  prétendent  avoir  le  droit  de  donner  les  royaumes  de  l'Eu- 
rope, que  les  p^pes  prétendent  nommer  les  empereurs  et  les  rois,  et 
que  le  peuple  romain  ne  veut  ni  d'empereur  ni  de  pape. 

1317.  Il  faut  se  représenter,  dans  ces  temps-là,  l'Italie  aussi  divisée 
que  l'Allemagne.  Les  Guelfes  et  les  Gibelins  la  déchirent  toujours.  Les 
Guelfes,  à  la  tête  desquels  est  le  roi  de  Naples  Robert,  tiennent  pour 
Frédéric  d'Autriche.  Louis  a  pour  lui  les  Gibelins.  Les  principaux  de 
cette  faction  sont  les  Visconti  à  Milan.  Cette  maison  établissait  s;i 
puissance  sur  le  prétexte  de  soutenir  celle  des  empereurs.  La  France 
voulait  déjà  se  mêler  des  aiïaires  du  Milanais,  mais  faiblement. 

1318.  Guerre  entre  Eric,  roi  de  Danemark,  et  Valdemar,  margrave 
de  Brandebourg.  Ce  margrave  -  soutient  seul  cette  guerre  sans  l'aide 
d'aucun  prince  de  l'empire.  Quand  un  Etat  faible  tient  tête  à  un  plus 
fort ,  c'est  qu'il  est  gouverné  par  un  homme  supérieur. 

Le  duc  de  Lawenbourg,  dans  cette  courte  querelle  bientôt  accommo- 
dée, est  prisonnier  du  margrave,  et  se  rachète  pour  seize  mille  marcs 
d'argent.  On  pourrait,  par  ces  rançons,  juger  à  peu  près  de  la  quan- 
tité d'espèces  qui  roulaient  alors  dans  ces  pays,  où  les  princes  avaient 
tout,  et  les  peuples  presque  rien. 

1319.  Les  deux  empereurs  consentent  à  décider  leur  querelle  plus 
importante  par  trente  champions  :  usage  des  anciens  temps  que  la 
chevalerie  a  renouvelé  quelquefois. 

Ce  combat  d'homme  à  homme,  de  quinze  contre  quinze,  fut  comme 
celui  des  héros  grecs  et  troyens.  Il  ne  décida  Hen,  et  ne  fut  que  le 
prélude  de  la  bataille  que  les  deux  armées  se  livrèrent,  après  avoir  été 
spectatrices  du  combat  des  trente.  Louis  est  vainqueur  dans  cette  ba- 
taille, mais  sa  victoire  n'est  point  décisive. 

1320-1321.  Philippe  de  Valois,  neveu  de  Philippe  le  Bel,  roi  de 
France,  accepte  du  pape  Jean  XXII  la  qualité  de  lieutenant  général  de 
l'Église  contre  les  Gibelins  en  Italie.  Philippe  de  Valois  y  va ,  croyant 
tirer  quelque  parti  de  toutes  ces  divisions.  Les  Visconti  trouvent  le  secret 
de  lui  faire  repasser  les  Alpes,  tantôt  en  affamant  sa  petite  armée,  et 
tantôt  en  négociant. 

L'Italie  reste  partagée  en  Guelfes  et  en  Gibelins,  sans  prendre  trop 
parti  ni  pour  Frédéric  d'Autriche,  ni  pour  Louis  de  Bavière. 

1322.  Il  se  donne  une  bataille  décisive  entre  les  deux  empereurs, 
encore  assez  près  de  Muhldorf ,  le  28  septembre  :  le  duc  d'Autriche  est 
pris  avec  le  duc  Henri,  son  frère,  et  Ferri,  duc  de  Lorraine.  Dès  ce 
jour,  il  n'y  eut  plus  qu'un  empereur. 

Léopold  d'Autriche,  frère  des  deux  prisonniers,  continue  en  vam  la 
guerre. 

Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême,  fatigué  des  contradictions 
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qu'il  éprouve  dans  son  pays,  envoie  son  fils  en  France  pour  Ty  faire 
élever  à  la  cour  du  roi  Charles  le  Bel.  11  fait  un  échange  de  sa  cou- 
ronne contre  le  palatinat  du  Rhin,  avec  l'empereur.  Cela  paraît  in- 
croyable. Le  possesseur  du  palatinat  du  Rhin  était  Rodolphe  de  Ba- 
vière, propre  frère  de  l'empereur.  Ce  Rodolphe  s'était  jeté  dans  le 
parti  de  Frédéric  d'Autriche  contre  son  frère;  et  l'empereur  Louis  de 
Bavière,  qui  venait  de  s'emparer  du  palatinat,  gagne  la  Bohême  à  ce 
marché. 

On  ne  peut  pas  toujours  en  tout  pays  acheter  et  vendre  des  hommes 
comme  des  bêtes.  Toute  ]a  noblesse  de  Bohême  se  souleva  contre  cet 
accord,  le  déclara  nul  et  injurieux;  et  il  demeura  sans  effet.  Mais  Ro- 
dolphe resta  privé  de  son  palatinat. 

1323.  Un  événement  plus  extraordinaire  encore  arrive  dans  le  Bran- 
debourg. Le  margrave  de  ce  pays,  de  l'ancienne  maison  d'Âscanie, 
quitte  son  margraviat  pour  aller  en  pèlerinage  à  la  terre  sainte.  Il 
laisse  ses  Ëtats  à  son  frère,  qui  meurt  vingt-quatre  jours  après  le  dé- 
part du  pèlerin.  Il  y  avait  beaucoup  de  parents  capables  de  succéder. 
L'ancienne  maison  de  Saxe-Lawenbourg  et  celle  d'Anhalt  avaient  des 
droits.  L'empereur,  pour  les  accorder  tous,  et  sans  attendre  de  nou- 
velles du  pèlerinage  du  véritable  possesseur,  voulut  approprier  à  sa 
maison  les  États  de  Brandebourg,  et  il  en  investit  son  fils  Louis. 

L'empereur  épouse  en  secondes  noces  la  fiUe  d'un  comte  de  Hainaut 
et  de  Hollande,  qui  lui  apporte  pour  dot  ces  deux  provinces  avec  la 
Zélande  et  la  Frise.  Aucun  Ëtat  vers  les  Pays-Bas  n'était  regardé 
comme  un  fief  masculin.  Les  empereurs  songeaient  à  l'établissement 
de  leurs  maisons  aussi  bien  qu'à  l'empire. 

L'empereur ,  ayant  vaincu  son  concurrent,  a  le  pape  encore  à 
vaincre.  Jean  XXII,  des  bords  du  Rhône,  ne  laissait  pas  d'influer 
I^eaucoup  en  Italie.  Il  animait  la  faction  des  Guelfes  contre  les  Gibe- 
lins. Il  déclare  les  Visconti  hérétiques;  et  comme  l'empereur  favorise 
les  Visconti,  il  déclare  l'empereur  fauteur  d'hérétiques  :  et,  par  une 
huile  du  9  octobre,  il  ordonne  à  Louis  de  Bavière  de  se  désister  dans 
trois  mois  de  l'administration  de  l'empire,  «  pour  avoir  pris  le  titre  de 
roi  des  Romains  sans  attendre  que  le  pape  ait  examiné  son  élection.  » 
L'enipereur  se  contente  de  protester  contre  cette  bulle,  ne  pouvant 
encore  faire  mieux. 

1324.  Louis  de  Bavière  soutient  le  reste  de  la  guerre  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  pendant  qu'il  était  attaqué  par  le  pape. 

Jean  XXII,  par  une  nouvelle  bulle  du  15  juillet,  déclare  l'empereur 
contumaXf  et  le  prive  de  tout  droit  à  l'empire ,  s'il  ne  comparaît  devant 
Sa  Sainteté  avant  le  1*'  octobre.  Louis  de  Bavière  donne  un  rescrit 
par  lequel  il  invite  l'Eglise  à  déposer  le  pape,  et  appelle  au  futur 
coDcile. 

Marcile  de  Padoue,  et  Jean  de  Gent,  franciscain,  viennent  offrir 
leur  plume  à  l'empereur  contre  le  pape ,  et  prétendent  prouver  que  le 
saint-père  est  hérétique.  Il  avait  en  effet  des  opinions  singulières  qu'il 
lut  obligé  de  rétracter. 

1325.  Quand  on  voit  ainsi  les  papes,  n'ayant  pas  une  ville  à  eux, 
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parler  aux  empereurs  en  mattres,  on  devine  aisément  qu'ils  ne  font 
que  mettre  à  proât  les  préjugés  des  peuples  et  les  intérêts  des  princes. 
La  maison  d'Autriche  avait  encore  un  parti  en  Allemagne,  quoique  le 
chef  fût  en  prison;  et  ce  n'est  qu'à  la  tête  d'un  parti  qu'une  bulle 
peut  être  dangereuse. 

L'Alsace  et  le  pays  Messin,  par  exemple,  tenaient  pour  cette  maison. 
L'empereur  fit  une  alliance  avec  le  duc  de  Lorraine  son  prisonnier, 
avec  l'archevêque  de  Trêves  et  le  comte  de  Bar,  pour  prendre  Metz. 
Metz  fut  prise  en  efifet,  et  paya  environ  quarante  mille  livres  tournois 
à  ses  vainqueurs. 

Frédéric  d'Autriche  étant  toujours  en  prison,  le  pape  veut  faire 
donner  l'empire  à  Charles  le  Bel,  roi  de  France.  Il  eût  été  naturel 
qu'un  pape  eût  fait  nommer  un  empereur  en  Italie.  C'était  ainsi  qu'on 
en  avait  usé  envers  Charlemagne;  mais  le  long  usage  prévalait,  et  il 
fallait  que  l'Allemagne  fît  l'élection.  On  gagne  en  faveur  du  roi  de 
France  quelques  princes  d'Allemagne ,  qui  donnèrent  rendez-vous  au 
roi  à  Bar-sur- Aube.  Le  roi  de  France  s'y  transporte  et  n'y  trouve  que 
Léopold  d'Autriche. 

Le  roi  de  France  retourne  chez  lui ,  affligé  de  sa  fausse  démarche. 
Léopold  d'Autriche,  sans  ressource,  renvoie  à  Louis  de  Bavière  la  lance, 
l'épée  et  la  couronne  de  Charlemagne.  L'opinion  publique  attachait 
encore  à  ces  symboles  un  droit  qui  confirmait  celui  de  l'élection. 

Louis  de  Bavière  élargit  enfin  son  prisonnier,  et  lui  fait  signer  une 
renonciation  à  l'empire  pour  le  temps  de  la  vie  de  Louis.  On  prétend 
que  Frédéric  d'Autriche  conserva  toujours  le  titre  de  roi  des  Romains. 

1326.  Léopold  d'Autriche  meurt*.  Il  faut  bien  observer  que,  malgré 
fes  lois,  l'usage  constant  étai4  que  les  grands  fiefs  se  partageassent 
encore  entre  les  héritiers.  Trente  enfants  auraient  partagé  le  même 
État  en  trente  parts,  et  auraient  tous  porté  le  môme  titre.  Tous  les 
agnats  de  Rodolphe  de  Habsbourg  portaient  le  nom  de  ducs  d*Autriche. 

Léopold  avait  eu  pour  son  partage  l'Alsace,  la  Suisse,  la  Souabe  et 
le  Brisgaw.  Ses  frères  se  disputent  cet  héritage  ;  ils  choisissent  le  roi 
de  Bohême,  Jean  de  Luxembourg,  pour  austrègue,  c'est-à-dire  pour 
arbitre. 

1327.  Louis  de  Bavière  va  enfin  en  Italie  se  mettre  à  la  tête  des  Gi- 
belins, et  le  pape  anime  de  loin  les  Guelfes  contre  lui.  L'ancienne  que- 
relle de  l'empire  et  du  pontificat  se  renouvelle  avec  fureur. 

Louis  marche  avec  une  petite  armée  à  Milan;  11  est  accompagné 
d'une  foule  de  moines  franciscains.  Ces  moines  étaient  excommuniés 
par  le  pape  Jean  XXII ,  pour  avoir  soutenu  que  leur  capuchon  devait 
être  plus  pointu ,  et  que  leur  boire  et  leur  manger  ne  leur  apparte- 
naient pas  en  propre. 

Ces  mêmes  franciscains  traitaient  le  pape  d'hérétique  et  de  damné, 
au  sujet  de  son  opinion  sur  la  vision  béatifique. 

1.  Léopold,  dit  le  Glorieux ,  mourut  le  28  février  1326.  H  était,  ainsi  qnt  né- 
dérid  1«  Beau,  fils  d«  l'empereur  AU^rt  !•',  qui  fat  père  d'une  dousaine  d'en- 
fants. (Ed.) 
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L'empereur  est  couronné  roi  de  Lombardie  à  Milan ,  non  par  l'ar- 
chevêque, ç[ui  le  refuse,  mais  par  Tévêque  d'Ârezzo. 

Dès  que  ce  prince  se  prépare  à  aller  à  Rome ,  la  faction  des  Guelfes 
presse  le  pape  d'y  revenir.  Le  pape  n'ose  y  aller,  tant  il  craint  le  parti 
gibelin  et  l'empereur. 

Les  Pisans  offrent  à  l'empereur  soixante  mille  livres  pour  qu*il  ne 
passe  point  par  leur  ville  dans  ^on  voyage  à  Rome.  Louis  de  Bavière 
assiège  Pise,  et  se  fait  donner  au  bout  de  trois  jours  trente  autres 
mille  livres  poux  y  séjourner  deux  mois.  Les  historiens  disent  que  ce 
sont  des  livres  d'or,  mais  cette  somme  ferait  six  millions  d'écus 
d'Allemagne,  ce  qu'il  est  plus  aisé  de  coucher  par  écrit  que  de  payer. 
Nouvelle  bulle  de  Jean  XXII,  à  Avignon,  le  23  octobre  :  «  Nous  ré- 
prouvons ledit  Louis  comme  hérétique.  Nous  dépouillons  ledit  Louis  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  du  palatinat  du  Rhin,  de  tout 
droit  à  l'empire;  défendons  de'fourtiir  audit  Louis  du  blé,  du  linge, 
du  vin,  du  bois,  etc.  »  - 
L'hérésie  de  l'empereur  était  d'aller  à  Rome. 
1328.  Louis  de  Bavière  est  couronné  dans  Rome  sans  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité.  Le  célèbre  Castruccio  Castracani,  tyran  de  Lucques, 
créé  d'abord  par  l'empereur  comte  du  palais  de  Latran  et  gouverneur 
de  Rome,  le  conduit  à  Saint-Pierre  avec  les  quatre  premiers  barons 
romains,  Colonna,  Orsini,  Savelli,  Conti. 

Louis  est  sacré  par  un  évêque  de  Venise,  assisté  d'un  évêque  d'Aléria, 
tous  deux  excommuniés  par  le  pape.  Il  y  eut  peu  de  troubles  dans  Rome 
à  ce  couronnement. 

Le  18  avril  l'empereur  tient  une  assemblée  générale.  Il  y  préside 
revêtu  du  manteau  impérial ,  la  couronne  en  tête ,  et  le  sceptre  à  la 
main.  Un  moine  augustin ,  Nicolas  Fabriano ,  y  accuse  le  pape ,  et  de- 
mande «  s'il  y  a  quelqu'un  qui  veuille  défendre  le  prêtre  de  Cahors, 
qui  se  fait  nommer  le  pape  Jean.  »  L'ordre  des  augustins  devait  pro- 
duire un  jour  un  homme  plus  dangereux  pour  les  papes  K 

On  lut  ensuite  la  sentence  par  laquelle  l'empereur  déposait  le  pape* 
«  Nous  voulons,  dit-il,  suivre  l'exemple  d'Othon  1",  qui,  avec  le  clergé 
et  le  peuple  de  Rome,  déposa  le  pape  Jean  XII,  etc.  Nous  déposons 
de  l'évêché  de  Rome  Jacques  de  Cahors,  convaincu  d'hérésie  et  de 
lèse-majesté,  etc.  x> 

Le  jeune  Colonna,  attaché  en  secret  au  pape,  publie  son  opposition 
dans  Rome,  l'affiche  à  la  porte  de  l'église,  et  s'enfuit. i 

Enfin  Louis  prononce  un  arrêt  de  mort  contre  le  pape,  et  même 
contre  le  roi  de  Naples,  qui  avait  accepté  du  pape  le  vicariat  de  l'em- 
pire en  Italie.  Il  les  condamne  tous  deux  à  être  brûlés  vifs  :  la  colère 
outrée  va  quelquefois  jusqu'au  ridicule.  Il  crée  pape  le  22  mai,  de  son 
autorité,  Pierre  Reinalucci,  de  la  ville  de  Corbière  ou  Gorbario,  domi- 
nicain ,  et  le  fait  agréer  par  le  peuple  romain.  Il  l'investit  par  l'anneau , 
au  lieu  de  lui  baiser  les  pieds,  et  se  fait  de  nouveau  couronner 
par  lui. 

1 .  Luther.  (ÉD.) 
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Ce  qui  était  arrivé  à  tous  les  empereurs  depuis  les  Othons,  arrive  à 
Louis  de  Bavière.  Les  Romains  couspirent  contre  lui.  Le  roi  de  Naples 
arrive  avec  des  troupes  aux  portes  de  Rome.  L'empereur  et  son  pape 
sont  obligés  de  s'enfuir. 

1329.  L'empereur,  réfugié  à  Pise,  est  forcé  d'en  sortir.  II  retourne 
sans  armée  en  Bavière  avec  deux  franciscains  qui  êcriyaient  contre  le 
pape,  Michel  de  Césène  et  Guillaume  Okam.  L'antipape  Pierre  de  Cor- 
biero  se  cache  de  ville  en  ville. 

Le  roi  de  Naples  Robert  fait  rentrer  sous  la  domination,  ou  plutôt 
sous  la  protection  papale,  Rome  et  plusieurs  villes  d'Italie. 

Les  Visconti,  toujours  puissants  dans  Milan,  et  qui  ne  pouvaient 
plus  être  défendus  par  l'empereur,  l'abandonnent.  Ils  se  rangent  du 
parti  de  Jean  XXII,  qui,  toujours  réfugié  dans  Avignon,  semble  donner 
(les  lois  à  l'Europe,  et  en  donne  en  effet,  quand  ces  lois  sont  exécutées 
par  les  forts  contre  les  faibles. 

Louis  de  Bavière ,  étant  à  Pavie ,  fait  un  traité  mémorable  avec  son 
neveu  Robert,  fils  de  l'électeur  palatin  Rodolphe,  mort  en  exil  en 
Angleterre ,  et  tige  de  toute  la  branche  palatine.  Par  ce  traité  il  par- 
tage avec  son  neveu  les  terres  de  la  maison  palatine;  il  lui  rend  le 
Palatinat  du  Rhin  et  le  haut  Palatinat,  et  il  garde  pour  lui  la  Ba- 
vière. Il  règle  qu'après  l'extinction  d'une  des  deux  mai5;ons  palatine  et 
de  Bavière,  qui  ont  une  souche  commune,  la  survivante  entrera  en 
possession  de  toutes  les  terres  et  dignités  de  l'autre,  et  que  cependant 
le  suffrage  dans  les  élections  des  empereurs  appartiendra  alternative- 
ment aux  deux  maisons.  Le  droit  de  suffrage,  accordé  ainsi  à  la  maison 
de-Bavière  ne  dura  pas  longtemps.  La  division  que  cet  accord  mit  entre 
les  deux  maisons  fut  longue. 

1330.  Le  pape  frère  Pierre  de  Corbiero,  caché  dans  un  château 
d'Italie,  entouré  de  soldats  envoyés  par  l'archevêque  de  Pise,  demande 
grâce  à  Jean  XXII,  qui  lui  promet  la  vie  sauve,  et  trois  mille  florins 
d*or  de  pension  pour  son  entretien. 

Ce  pape  frère  Pierre  va,  la  corde  au  cou,  se  présenter  devant  le 
pape,  qui  le  fait  enfermer  dans  une  prison,  où  il  mourut  au  bout  de 
trois  ans^  On  ne  sait  s'il  avait  stipulé  ou  non  qu'il  ne  serait  pas 
enfermé. 

Christophe,  roi  de  Danemark,  est  déposé  par  les  états  du  pays.  Il  a 
recours  à  l'empire.  Les  ducs  de  Saxe,  de  Mecklenbourg,  et  de  Pomé- 
ranie,  sont  nommés  par  l'empereur  pour  juger  entre  le  prince  et  les 
sujets.  C'était  faire  revivre  les  droits  éteints  de  l'empire  sur  le  Dane- 
mark. Mais  Gérard,  comte  de  Holstein ,  régent  du  royaume,  ne  voulut 
pas  reconnaître  cette  commission.  Le  roi  Christophe,  avec  les  forces  de 
ces  princes  et  du  margrave  de  Brandebourg,  chasse  le  régent,  et  re- 
monte sur  le  trône. 

Louis  de  Bavière  veut  se  réconcilier  avec  le  pape ,  et  lui  envoie  une 
ambassade.  Jean  XXII,  pour  réponse,  mande  au  roi  de  Bohême  qu'il 
ait  à  faire  déposer  l'empereur. 

1.  En  1336.  (Ed.) 
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1331.  Le  roi  de  Bohême  Jean,  au  lieu  d*obéir  au  pape,  se  lie  avec 
Tempereur ,  et  marche  en  Italie  avec  une  armée ,  en  qualité  de  vicaire 
de  Tempire.  Ayant  réduit  quelques  villes,  comme  Crémone,  Parme, 
Pavie,  Modëne,  il  est  tenté  de  les  garder  pour  lui,  et  dans  cette  idée 
il  s* unit  secrètement  avec  le  pape.  Les  Guelfes  et  les  Gibelins  alarmés 
se  réunissent *contre  Jean  XXII  et  contre  Jean  de  Bohême. 

L'empereur,  craignant  un  vicaire  si  dangereux,  excite  contre  lui 
Othon  d'Autriche,  frère  de  ce  même  Frédéric,  son  rival  pour  Tempire  : 
tant  les  intérêts  changent  en  peu  de  temps  ! 

II  suscite  le  marquis  de  Misnie,  et  Gharobert,  roi  de  Hongrie,  et 
jusqu'à  la  I^logne.  Il  est  donc  prouvé  qu'alors  il  pouvait  bien  peu  par 
lui-même.  L'empire  fut  rarement  plus  faible  :  mais  l'Allemagne  dans 
tous  ces  troubles  est  toujours  respectée  des  étrangers,  toujours  hors 
d'atteinte. 

Le  roi  de  Bohême,  revenu  en  Allemagne,  bat  tous  ses  ennemis  l'un 
après  l'autre.  Il  laisse  son  fils  Charles  vicaire  en  Italie  malgré  Louis  de 
Bavière,  et  pour  lui  il  va  jusqu'en  Pologne.  Ce  roi  de  Bohême  Jean 
était  alors  le  véritable  empereur  par  son  pouvoir. 

Les  Guelfes  et  les  Gibelins,  malgré  leur  antipathie,  se  liguent  contre 
le  prince  Charles  de  Bohême  en  Italie.  Le  roi  son  père,  vainqueur  en 
iVllemagne,  passe  les  Alpes  pour  secourir  son  fils.  Il  arrive  lorsque  ce 
Jeune  prince  vient  de  remporter  une  victoire  signalée  le  25  novembre, 
vers  le  Tyrol. 

;I1  rentre  avec  son  fils  triomphant  dans  Prague,  et  lui  donne  la  Mar- 
che, ou  marquisat,  ou  margraviat  de  Moravie,  en  lui  faisant  prêter  un 
hommage  lige. 

1332.  Le  pape  continue  d'employer  la  religion  dans  l'intrigue.  Othon, 
duc  d'Autriche,  gagné  par  lui,  quitte  le  parti  de  l'empereur;  et,  gagné 
par  des  moines,  il  soumet  ses  Etats  au  saint-siège.  Il  se  déclare  vassal 
lie  Rome.  Quel  temps  où  une  telle  action  ne  fut  ni  abhorrée  ni  punie  ! 
r>eu  de  gens  savent  que  l'Autriche  a  été  donnée  aux  papes,  ainsi  que 
l'Angleterre;  c'est  l'effet  de  la  superstition  et  de  la  barbare  stupidité 
dans  laquelle  l'Europe  était  plongée. 

Ce  temps  était  celui  de  l'anarchie.  Le  roi  de  Bohême  se  faisait  crain- 
dre de  l'empereur,  et  songeait  à  établir  son  crédit  dans  l'Allemagne. 
Lui  et  son  fils  avaient  gagné  des  batailles  en  Italie,  mais  des  batailles 
inutiles.  Toute  l'Italie  était  armée  alors.  Gibelins  contre  Guelfes,  les 
uns  et  les  autres  contre  les  Allemands;  toutes  les  villes  s'accordaient 
il  ans  leuF  haine  contre  l'Allemagne,  et  toutes  se  faisaient  la  guerre,  au 
lieu  de  s'entendre i)our  briser  à  jamais  leurs  chaînes. 

Pendant  ces  troubles  Tordre  teutonique  est  toujours  une  milice  de 
conquérants  vers  la  Prusse.  Les  Polonais  leur  prennent  quelques 
villes.  Ce  même  Jean,  roi  de  Bohême,  marche  à  leur  secours.  Il  va 
jusqu'à  Cracovie.  Il  apaise  des  troubles  en  Silésie.  Ce  prince,  maître 
(le  la  Bohême,  de  la  Silésie,  de  la  Moravie,  faisait  alors  tout  trem- 
bler. 

Strasbourg,  Fribourg  en  Brisgaw,  et  Bâle,  s'unissent  dans  ces  temps 
(le  trouble  contre  les  tyrans  voisins.  Plusieurs  villes  entrent  dans  cette 
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associatioQ.  Le  voisinage  de  quatre  cantons  suisses»  devenus  libres, 
inspire  à  ces  peuples  des  sentiments  de  liberté. 

Othon  d'Autriche  assiège  Colmar.  L'empereur  soutient  cette  ville 
contre  le  duc  d'Autriche.  Le  comte  de  Wirtemberg  fournit  des  tioupes  à 
l'empereur;  le  roi  de  Bohdme  lui  en  donne.  On  voit  de  part  et  d'autre 
des  armées  de  trente  mille  hommes,  mais  ce  n'est  jamais  que  pour 
une  campagne.  L'empereur  n'est  alors  que  comme  un  autre  prince 
d'Allemagne  qui  a  ses  amis  comme  ses  ennemis.  Qu'eût-ce  été,  si  tout 
edt  été  réuni  pour  subjuguer  .en  eflfet  toute  l'Italie? 

Mais  l'Allemagne  n'est  occupée  que  de  ses  querelles  intestines.  Le 
duc  d'Autriche  se  raccommode  avec  l'empereur.  La  face*  des  affaires 
change  continuellement,  et  la  misère  des  peuples  continue. 

1333.  On  a  vu  Jean,  roi  de  Bohème,  combattre  en  Italie  pour  l'em- 
pereur :  maintenant  le  voici  armé  pour  le  pape.  On  a  vu  Robert,  roi 
de  Naples,  défenseur  du  pape;  il  est  à  présent  son  ennemi.  Ce  même 
roi  de  Bohême,  qui  venait  d'assiéger  Gracovie,  va  en  Italie,  de  concert 
avec  le  roi  de  France,  pour  y  établir  le  pouvoir  du  pape.  C'est  ainsi  que 
l'ambition  promène  les  hommes. 

Qu'arrive-t>il  ?  il  donne  bataille  près  de  Ferrare  au  roi  Robert  de 
Naples,  aux  Visconti,  aux  L'Escales,  princes  de  Vérone,  réunis.  Il  est 
défait  deux  fois.  Il  retourne  en  Allemagne  après  avoir  perdu  ses  trou- 
pes, son  argent,  et  sa  gloire.     . 

Troubles  et  guerres  en  Brabant  au  sujet  de  la  propriété  de  Malines, 
que  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Flandre  se  disputent.  Le  roi  de 
Bohême  s'en  mêle  encore.  On  s'accommode.  Malines  demeure  à  la 
Flandre. 

1334.  Cependant  l'empereur  louis  de  Bavière  reste  tranquille  dans 
Munich,  et  semble  ne  plus  prendre  part  à  rien. 

Le  pape  Jean  XXII ,  plus  remuant,  sollicite  toujours  les  princes  alle- 
mands à  se  soulevçr  contre  Louis  de  Bavière;  et  les  franciscains  du 
parti  de  Michel  de  Césène ,  condamnés  par  le  pape ,  pressent  l'empereur 
d'assembler  un  concile  pour  faire  déclarer  le  pape  hérétique,  et  pour 
le  déposer. 

La  mort  devait  venger  l'empereur  plus  promptement  qu'un  con- 
cile. Jean  XXII  meurt  à  quatre-vingt-dix  ans,  le  4  décembre ,  dans 
Avignon. 

Yillani  prétend  qu'on  trouva  dans  son  trésor  la  valeur  de  vingt-cinq 
millions  de  florins  d'or,  dont  dix-huit  millions  monnayés,  a  Je  le  sais, 
dit  Villani,  de  mon  frère  Rommone,  qui  était  marchand  du  pape.» 
On  peut  dire  hardiment  à  Yillani  que  son  frère  le  marchand  était  un 
grand  exagérateur.  Gela  ferait  environ  deux  cent  millions  d'écus  d'Alle- 
magne d'aujourd'hui.  On  eût  alors,  avec  une  pareille  somme,  acheté 
toute  l'Italie,  et  Jean  XXII  n'y  mit  jamais  le  pied.  Il  eut  beau  ajouter 
une  troisième  couronne  à  la  tiare  pontificale,  il  n'en  fut  pas  plus  puis- 
sant. Il  est  vrai  qu'il  vendait  beaucoup  de  bénéfices,  qu'il  inventa  les 
annates,  les  réserves,  les  expectatives,  qu'il  mit  à  prix  les  dispenses, 
et  les  absolutions.  Tout  cela  est  une  ressource  plus  faible  qu'on  ne 
pense,  et  a  produit  beaucoup  plus  de  scandale  que  d'argent;  les  exac- 
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teurs  de  pareils  tributs  n'en  font  d'ordinaire  aux  maîtres  qu'une  part 
fort  légère. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque ,  c'est  qu'il  eut  du  scrupule  en  mou- 
rant sur  la  manière  dont  il  avait  dit  qu'on  voyait  Dieu  dans  le  ciel,  et 
qu'il  n'en  eut  point  sur  les  trésors  qu'il  avait  amassés  sur  la  terre. 

1335.  Le  vieux  roi  Jean  de  Luxembourg  épouse  une  jeune  princesse 
de  la  maison  de  France^  de  la  brancbe  de  Bourbon;  et,  par  son  con- 
trat de  mariage,  il  donne  le  duché  de  Luxembourg  au  fils  qui  naîtra 
de  cette  alliance.  La  plupart  des  clauses  des  contrats  sont  des  semences 
de  guerre. 

Voici  un  autre  mariage  qui  produit  une  guerre  dès  qu'il  est  con- 
sommé. Le  vieux  roi  de  Bohème  avait  un  second  fils,  Jean  de  Luxem- 
bourg ,  duc  de  Carinthie.  Ce  jeune  prince  prenait  le  titre  de  duc  de 
Carinthie,  parce  que  sa  femme  avait  des  prétentions  sur  ce  duché. 
Cette  princesse  de  Carinthie  »  qu'on  appelait  Marguerite  la  Grande 
bouche,  prétend  que  son  mari  Jean  de  Luxembourg  est  impuissant. 
Elle  trouve  un  évoque  de  Freisengen  qui  casse  son  mariage  sans  for- 
malités ;  elle  se  donne  au  marquis  de  Brandebourg. 

L'intérêt  a  autant  de  part  que  l'amour  dans  cet  adultère.  Le  mar- 
grave de  Brandebourg  était  le  fils  de  l'empereur  Louis  de  Bavière. 
Marguerite  la  Grande  houche  apportait  le  Tyrol  en  dot,  et  des  droits 
sur  la  Carinthie  :  ainsi  l'empereur  ne  fit  aucune  difficiûté  d'ôter  cette 
princesse  au  prince  de  Bohême,  et  de  la  donner  à  son  fils  de  Brande- 
bourg. Ce  mariage  excite  une  guerre  qui  dure  toute  l'année;  et  après 
beaucoup  de  sang  répandu,  on  en  vient  à  un  accommodement  sin- 
gulier :  c'est  que  le  jeune  Jean  de  Luxembourg  avoue  que  sa  femme 
a  raison  de  l'avoir  quitté,  et  approuve  son  mariage  avec  le  Brande- 
bourgeois,  fils  de  l'empereur. 

Petite  guerre  des  Strasbourgeois  contre  les  seigneurs  des  environs. 
Strasbourg  agit  en  vraie  république  indépendante,  à  cela  près  que  son 
évêque  se  mettait  souvent  à  la  tête  des  troupes,  pour  faire  dépendre 
les  citoyens  de  l'évoque. 

1336-1337.  On  commence  à  négocier  beaucoup  en  Allemagne  pour 
la  fameuse  guerre  que  le  roi  d'Angleterre  Edouard  III  méditait  contre 
Philippe  de  Valois.  Il  s'agissait  de  savoir  à  qui  la  France  appar- 
tiendrait. 

n  est  vrai  que  ce  pays ,  beaucoup  plus  resserré  quMl  ne  l'est  aujour- 
d'hui, affaibli  par  les  divisions  du  gouvernement  féodal,  et  n'ayant 
point  de  grand  commerce  maritime,  n'était  pas  le  plus  grand  théâtre 
de  l'Europe;  mais  c'était  toujours  un  objet  très-important. 

Philippe  de  Valois  d'un  côté,  et  Edouard  de  l'autre,  tâchent  d'en- 
gager les  princes  d'Allemagne  dans  leur  querelle  ;  mais  il  parait  que 
l'Anglais  fit  mieux  sa  partie  que  le  Français.  Philippe  de  Valois  a  pour 
lui  le  roi  de  Bohême,  et  Edouard  a  tous  les  princes  voisins  de  la 
France,  n  a  surtout  pour  lui  l'empereur;  il  n'en  obtient  à  la  yérité 
que  des  lettres  patentes,  mais  ces  lettres  patentes  sont  de  vicaire  de 
l'empire.  Le  fier  fidouard  consent  volontiers  à  exercer  ce  vicariat, 
pour  tâcher  de  faire  déclarer  guerre  de  l'empire  la  guerre  contre  la 
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France.  Ses  provisions  portent  qu'il  pourra  faire  battre  monnaie  dans 
toutes  les  terres  de  l'empire:  rien  ne  prouve  mieux  cerespect  secret 
qu'on  avait  dans  toute  l'Europe  pour  la  dignité  impériale. 

Pendant  qu'Edouard  s'appuie  des  forces  temporelles  de  rAllemagne, 
Philippe  de  Valois  cherche  à  faire  agir  les  forces  spirituelles  du  pape: 
elles  étaient  alors  bien  peu  de  chose. 

Le  pape  Benoît  XII,  encore  dans  Avignon  comme  ses  prédécesseurs, 
était  dépendant  du  roi  de  France. 

Il  faut  savoir  que  l'empereur,  n'ayant  point  été  absous  par  le  pape, 
demeurait  toujours  excommunié  et  privé  de  ses  droits,  dans  l'opinion 
vulgaire  de  ces  temps-là. 

Philippe  de  Valois,  qui  peut  tout  sur  un  pape  d'Avignon,  force  Be- 
noît XII  à  différer  l'absolution  de  l'empereur.  Ainsi  l'autorité  d'un 
prince  dirige  souvent  le  ministère  pontifical,  et  ce  ministère ,  à  son 
tour,  suscite  quelques  princes.  Il  y  a  un  Henri,  duc  de  Bavière,  pa- 
rent de  Louis  l'empereur,  prenant  toujours,  selon  l'usage ,  ce  titre  de 
duc  sans  avoir  le  duché ,  mais  possédant  une  partie  de  la  Bavière  in- 
férieure. Ce  Henri  demande  pardon  au  pape  par  ses  députés,  d'avoir 
leconnu  son  parent  empereur.  Cette  bassesse  ne  produit  dans  l'empire 
aucune  des  révolutions  qu'on  en  attendait. 

1338.  Le  pape  Benoît  XII  avoue  que  c'est  Philippe  de  Valois,  roi  de 
France,  qui  l'empêche  de  réconcilier  à  l'Église  l'empereur  Louis. 
Voilà  comme  presque  tous  les  papes  n'ont  été  que  les  instruments 
d'une  force  étrangère.  Us  ressemblaient  souvent  aux  dieux  des  Indiens, 
à  qui  on  demande  de  la  pluie  à  genoux,  et  qu'on  traîne  dans  la  rivière 
quand  on  n'est  pas  exaucé. 

Grande  assemblée  des  princes  de  l'empire  à  Rentz  sur  le  Rhin.  On 
y  déclare  ce  qui  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d'être  déclaré  :  «  que  celui 
qui  a  été  élu  par  le  plus  grand  nombre  est  véritable  empereur  ;  que  la 
confirmation  du  pape  est  absolument  inutile;  que  le  pape  a  encore 
moins  le  droit  de  déposer  l'empereur;  et  que  l'opinion  contraire  est 
un  crime  de  lèse-majesté.  » 
Cette  déclaration  passe  en  loi  perpétuelle  le  8  auguste  à  Francfort 
Albert  d'Autriche,  surnommé  d'abord  le  Contrefait  y  et  qui  ensuite 
changea  ce  surnom  en  celui  de  ScLge,  l'un  des  frères  de  ce  Frédéric 
d'Autriche  qui  avait  disputé  l'empire,  et  le  seul  de  tous  ses  frères  par 
qui  la  race  autrichienne  s'est  perpétuée ,  attaque  encore  en  vain  les 
Suisses.  Ces  peuples,  qui  n'avaient  de  bien  que  leur  liberté,  la  défen- 
dent toujours  avec  courage.  Albert  est  malheureux  dans  son  entre- 
prise ,  et  mérite  le  nom  de  Sage  en  l'abandomiant. 

1339.  L'empereur  Louis  ne  pense  plus  qu'à  rester  tranquille  dans 
Munich,  pendant  qu'Edouard,  roi  d'Angleterre,  son  vicaire,  traîne 
cinquante  princes  de  l'empire  à  la  guerre  contre  Philippe  de  Valois, 
et  va  conquérir  une  partie  de  la  France.  Mais  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne, tous  ces  princes  allemands  se  retirent  chez  eux  ;  et  Edouard, 
assisté  des  Flamande,  poursuit  ses  vues  ambitieuses. 

1340.  L'empereur  Louis,  qui  s'était  repenti  d'avoir  donné  le  vicariat 
d'Italie  à  un  roi  de  Bohême  guerrier  et  puissant,  se  repent  d'avoir 
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donné  le  vicariat  d'Allemagne  à  un  roi  plus  puissant  et  plus  guerrier. 
L'empereur  était  le  pensionnaire  du  vicaire;  et  le  fier  Anglais  se  con- 
duisant en  maître,  et  payant  mal  la  pension,  l'empereur  lui  ôte  ce 
vicariat,  devenu  un  titre  inutile. 

L'empereur  négocie  avec  Philippe  de  Valois.  Pendant  ce  temps  l'au- 
torité impériale  est  absolument  anéantie  en  Italie,  malgré  la  loi  per- 
pétuelle de  Francfort. 

Le  pape,  de  son  autorité  privée ,  accorde  aux  deux  frères  Visconti 
le  gouvernement  de  Milan ,  qu'ils  avaient  sans  lui ,  et  les  fait  vicaires 
de  l'Église  romaine;  ils  avaient  été  auparavant  vicaires  impériaux. 

Le  roi  Jean  de  Bohême  va  à  Montpellier  pour  se  guérir,  par  la  salu- 
brité de  l'air,  d'un  mal  qui  attaquait  ses  yeux.  Il  n'en  perd  pas  moins 
la  vue,  et  il  est  connu  depuis  sous  le  nom  de  Jean  l'Aveugle.  Il  fait 
son  testament,  donne  la  Bohême  et  la  Silésie  à  Charles,  depuis  em- 
pereur; à  Jean  la  Moravie;  à  Venceslas,  né  de  Béatrix  de  Bourbon , 
le  Luxembourg  et  les  terres  qu'il  a  en  France  du  chef  de  sa  femme. 

L'empereur  cependant  jouit  de  la  gloire  de  décider  en  arbitre  des 
querelles  de  la  maison  de  Danemark.  Le  duc  de  Sleswick-Holstein , 
par  cet  accommodement,  renonce  aux  prétentions  sur  le  royaume  de 
Danemark  :  il  marie  sa  sœur  au  roi  Vaidemar  III,  et  reste  en  posses- 
sion du  Jutland. 

1341-1342-1343.  Louis  de  Bavière  semble  ne  plus  penser  à  l'Italie, 
et  donne  des  tournois  dans  Munich. 

Clément  VI,  nouveau  pape,  né  Français  et  résidant  à  Avignon,  est 
sollicité  de  revenir  enfin  rétablir  en  Italie  le  pontificat,  et  d'y  achever 
d'anéantir  l'autorité  impériale.  Il  suit  les  procédures  de  Jean  XXII 
contre  Louis.  Il  sollicite  l'archevêque  de  Trêves  de  faire  élire  en  Alle- 
magne un  nouvel  empereur.  Il  soulève  en  secret  contre  lui  ce  roi  de 
Bohême  Jean  l'Aveugle,  toujours  remuant,  le  duc  de  Saxe,  et  Albert 
d'Autriche. 

L'empereur  Louis,  qui  a  toi(jours  à  craindre  qu'un  défaut  d'absolu- 
tion n'arme  contre  lui  les  princes  de  l'empire,  flatte  le  pape  qu'il  dé- 
teste ,  et  lui  écrit  «  qu'il  remet  à  la  disposition  de  Sa  Sainteté  %a  per- 
sonne ,  son  État,  sa  liberté,  et  ses  titres.  »  Quelles  expressions  pour  un 
empereur  qui  avait  condamné  Jean  XXII  à  être  brûlé  vif  ! 

Les  princes  assemblés  à  Francfort  sont  moins  complaisants,  et 
maintiennent  les  droits  de  l'empire. 

1344-1345.  Jean  l'Aveugle  semble  plus  ambitieux  depuis  qu'il  a 
perdu  la  vue.  D'un  côté  il  veut  frayer  le  chemin  de  l'empire  à  son  fils 
Charles;  de. l'autre  il  fait  la  guerre  à  Casimir,  roi  de  Pologne,  pour  la 
mouvance  du  duché  de  Schweidnitz,  dans  la  Silésie. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'établissement  féodal.  Le  duc  de  Schweidnitz 
avait  fait  hommage  au  roi  de  Pologne  :  Jean  de  Bohême  réclame  l'hom- 
ma-ge  en  qualité  de  duc  de  Silésie.  L'empereur  soutient  en  secret  les 
intérêts  du  Polonais;  et,  malgré  l'empereur,  la  guerre  finit  heureuse- 
ment pour  la  maison  de  Luxembourg.  Le  prince  Charles  de  Luxem- 
bourg, marquis  de  Moravie,  fils  de  Jean  l'Aveugle,  devenu  veuf, 
épouse  la  nièce  du  duc  de  Schweidnitz,  qui  fait  hommnire  î>  la  Bo- 
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home;  etx'est  une  nouvelle  confirmation  que  la  Silésie  est  une  annexe 
de  la  couronne  de  Bohême. 

L'impératrice  Marguerite,  femme  de  l'empereur  Louis  de  Bavière, 
et  sœur  de  Jean  de  Brabant,  se  trouve  héritière  de  la  Hollande,  deU  . 
Zélande,  et  de  la  Prise  :  elle  recueille  cette  succession.  L'empereur, 
son  mari,   devait  en  être  beaucoup  plus  puissant  :  il  ne  Test  poar- 
tant  pas. 

En  ce  temps,  Robert,  comte  palatin,  fonde  l'université  de  Heidel- 
berg  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris. 

1346.  Jean  l'Aveugle  et  son  fils  Charles  font  un  grand  parti  dans 
l'empire  au  nom  du  pape. 

Les  factions  impériale  et  papale  troublent  enfin  l'Allemagne ,  comme 
les  Guelfes  et  les  Gibelins  avaient  troublé  l'Italie.  Clément  VI  en  pro- 
fite. Il  publie  contre  Louis  de  Bavière  une  bulle  le  13  avril.  «  Que  h 
colère  de  Dieu,  dit-il,  et  celle  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  tombent 
sur  lui  dans  ce  monde-ci  et  dans  l'autre  ;  que  la  terre  Pengloutissc 
tout  vivant;  que  sa  mémoire  périsse;  que  tous  les  éléments  lui  soient 
contraires  ;  que  ses  enfants  tombent  dans  les  mains  de  ses  ennemis 
aux  yeux  de  leur  père  I  » 

n  n'y  avait  point  de  protocole  pour  ces  bulles  ;  elles  dépendaient  du 
caprice  du  dataire  qui  les  expédiait.  Le  caprice  en  cette  occasion  est 
un  peu  violent. 

II  y  avait  alors  deux  archevêques  de  Mayence ,  l'un  déposé  en  vain 
par  le  pape,  l'autre  élu  à  l'instigation  du  pape  par  une  partie  des  cha- 
noines. C'est  à  ce  dernier  que  Clément  YI  adresse  une  autre  bulle  pour 
élire  un  empereur. 

-  Le  roi  de  Bohême,  Jean  l'Aveugle,  et  son  fils  Charles,  marquis  de 
Moravie,  qui  fut  depuis  l'empereur  Charles  IV,  vont  à  Avignon  mar- 
chander l'empire  avec  le  pape  Clément  VI.  Charles  s'engage  à  casser 
toutes  les  ordonnances  de  Louis  de  Bavière,  à  reconnaître  que  le 
comté  d'Avignon  appartenait  de  droit  au  saint-siége,  ainsi  que  Perrare 
et  les  autres  terres  (il  entendait  celles  de  la  comtesse  Mathilde) ,  les 
royaumes  de  Sicile,  de  Sardaigne,  et  de  Corse,  et  surtout  Rome;  que. 
si  l'empereur  va  à  Rome  se  faire  couronner,  il  en  sortira  le  même 
jour,  qu'il  n'y  reviendra  jamais  sans  une  permission  expresse  du 
pape,  etc. 

Après  ces  promesses,  Clément  VI  recommande  aux  archevêques  de 
Cologne  et  de  Trêves,  et  au  nouvel  archevêque  de  Mayence,  d'élire 
empereur  le  marquis  de  Moravie.  Ces  trois  prélats  avec  Jean  l'Aveugle 
s'assemblent  à  Hentz,  près  de  Coblentz,  le  premier  juillet.  Ils  élisent 
Charles  de  Luxembourg,  marquis  de  Moravie,  qu'on  connaît  sous  le 
nom  de  Charles  IV. 

Le  jésuite  Maimbourg  assure  positivement  qu'il  acheta  le  suffrage 
de  l'archevêque  de  Cologne  huit  mille  marcs  d'argent  ;  et  il  ajoute  que 
le  duo  de  Saxe,  comme  plus  rjche ,  «  fit  meilleur  marché  de  sa  voix, 
se  contentant  de  deux  mille  marcs.  » 

1 .  Ce  que  le  jésuite  Maimbourg  assure  n'est  rapporté  que  sur  un 
ouï-dire  par  Cuspinieii. 
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2.  Comment  peut-on  être  instruit  de  ces  marchés  secrets? 

3.  Voilà  un  beau  désintéressement  dans  le  duc  de  Saxe ,  de  ne  se 
déshonorer  que  pour  deux  mille  marcs ,  parce  qu'il  est  riche!  c'est 
précisément  paroe  qu'on  est  riche  qu'on  se  vend  plus  cher ,  quand  on 
fait  tant  que  de  se  vendre. 

4.  Le  sens  commun  permet-il  de  croire  que  Charles  IV  ait  acheté 
chèrement  utx  droit  très-incertain  et  une  guerre  civile  certaine? 

Quoique  l'Allemagne  fût  partagée,  le  parti  de  Louis  de  Bavière  est 
tellement  le  plus  fort  que  le  nouvel  empereur  et  son  vieux  père,  au 
lieu  de  soutenir  leurs  droits  en  Allemagne,  vont  se  battre  en  France, 
contre  Edouard  d'Angleterre  pour  Philippe  de  Valois. 

Le  vieux  roi  Jean  de  Bohême  est  tué  à  la  fameuse  bataille  de  Gréci, 
le  25  ou  26  auguste,  gagnée  par  les  Anglais.  Charles  s'en  retourne  en 
Bohême  sans  troupes  et  sans  argent  :  il  est  le  premier  roi  de  Bohê^Oie 
qui  se  soit  fait  couronner  par  l'archevêque  de  Prague;  et  c'est  pour 
ce  couronnement  que  l'évêché  de  Prague,  jusque-là  suffragant  de 
Mayence,  fut  érigé  en  archevêché. 

1347.  Alors  Louis  de  Bavière  et  l'antiempereur  Charles  se  font  la 
guerre.  Charles  de  Luxembourg  est  battu  partout. 

Il  se  passait  alors  une  scène  singulière  en  Italie.  Nicolas  Rienzl, 
notaire  à  Rome,  homme  éloquent,  hardi  et  persuasif,  voyant  Rome 
abandonnée  des  empereurs  et  des  papes  qui  n'osaient  y  retourner, 
s'était  fait  tribun  du  peuple.  Il  régna  quelques  mois  ^  '  d'une  manière 
absolue;  mais  le  peuple,  qui  avait  élevé  cette  idole,  la  détruisit  Rome 
depuis  longtemps  ne  semblait  plus  faite  pour  des  tribuns  :  mais  on 
voit  toujours  cet  ancien  amour  de  la  liberté  qui  produit  des  secousses 
et  qui  se  débat  dans  ses  chaînes.  Rienzi  s'intitulait  Chevalier  candidat 
du  Saint-Esprit,  sévère  et  clément  libérateur  de  Rome,  xélateur  de 
V Italie,  amateur  de  Vunivers,  et  tribun  atiguste.  Ces  beaux  titres 
prouvent  qu'il  était  un  enthousiaste,  et  que  par  conséquent  il  pouvait 
séduire  la  vile  populace,  mais  qu'il  était  indigne  de  commander  à  des 
hommes  d'esprit.  Il  voulait  en  vain  imiter  Gracobus,  comme  Crescence 
ayait  voulu  vainement  imiter  Brutus. 

11  est  certain  que  Rome  alors  était  une  république,  mais  faible, 
"  n'ayant  de  l'ancienne  république  romaine  que  les  factions.  Son  ancien 
nom  faisait  toute  sa  gloire. 

Il  est  difficile  de  dire  s'il  y  eut  jamais  un  temps  plus  malheureux 
depuis  les  inondations  des  barbares  au  y"  siècle.  Les  papes  étaient 
chassés  de  Rome;  la  guerre  civile  désolait  toute  l'Allemagne,  les 
Guelfes  et  les  Gibelins  déchiraient  l'Italie;  la  reine  de  Naples, 
Jeanne,  après  avoir  étranglé  son  mari,  fut  étranglée  elle-même; 
Edouard  m  ruinait  la  France  où  il  voulait  régner;  et  enfin  la  peste, 
comme  on  le  verra,  fit  périr  une  partie  des  hommes  échappés  au 
glaive  et  à  la  misère. 

Louis  de  Bavière  meurt,  d'apoplexie  le  21  octobre  auprès  d'Augsbourg. 

i.  De  mai  à  décembre  i347,  puis  fut  obligé  de  s'enfuir,  reprit  le  pouvoir 
en  1354,  et  fut  assassiné  le  8  octobre.  (£d.) 
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Des  auteurs  disent  quMl  fut  empoisonné  par  une  duchesse  d'Autriche. 
Le  prêtre  André  et  d'autres  prétendent  que  cette  duchesse  d'Autriche 
est  la  môme  qu'on  appelait  la  Grande  bouche;  mais  le  prêtre  André  ne 
fait  pas  réflexion  que  Marguerite  la  Grande  bouche  est  la  même  qm 
avait  quitté  son  mari  pour  le  fils  de  l'empereur.  Il  fallait  que  les  histo- 
riens de  ce  temps-là  eussent  une  grande  haine  pour  les  princes  :  ils 
les  font  presque  tous  empoisonner.  Un  Hocsemius  s'exprime  ainsi . 
«L'empereur  bavarois,  le  damné,  meurt  d'un  poison  donné  parla 
duchesse  d'Ostrogothie  ou  d'Autriche,  femme  du  duc  Albert.  «  Stru- 
vius  dit  qu'on  prétend  qu'il  fut  empoisonné  par  une  duchesse  d'Autri- 
che nommée  Anne.  Voilà  donc  trois  prétendues  duchesses  d'Autriche 
différentes  accusées  de  cette  mort,  sans  la  moindre  apparence.  C'est 
ainsi  qu'on  écrivait  autrefois  l'histoire. On  croirait  enlisant  le  P.  Barre 
que  Louis  de  Bavière  fut  empoisonné  par  une  quatrième  princesse- 
nommée  Maultasch  :  mais  c'est  qu'en  allemand  Maultasch  signifie 
grande  bouche  ou  bouche  difforme;  et  cette  princesse  est  précisément 
cette  Marguerite,  bru  de  l'empereur.  Il  s'intitulait  Louis  IV,  etDO]i 
pas  Louis  V,  parce  qu'il  ne  comptait  pas  Louis  lY,  surnommé  VEnfant 
parmi  les  empereurs. 

Ce  fut  lui  qui  donna  lieu  à  l'invention  de  l'aigle  à  deux  têtes  :  il  y 
avait  deux  aigles  dans  ses  sceaux  ;  et  les  deux  tètes  d'aigle  qu'on  u 
presque  toujours  conservées  depuis,  supposent  aussi  deux  corps,  dont 
l'un  est  caché  par  l'autre.  Le  caprice  des  ouvriers  a  décidé  de  près 
que  toutes  les  armoiries  des  souverains. 

CHARLES  IV, 

33*     EMPEREUR. 

1348.  Charles  de  Luxembourj^,  roi  de  Bohême',  va  d'abord  de  ville 
en  ville  se  faire  reconnaître  empereur.  Louis',  margrave  de  Brande 
bourg,  lui  dispute  la  couronne. 

L'ancien  archevêque  de  Mayence  l'excommunie  ;  le  comte  palatin 
Rupert,  le  duc  de  Saxe,  s'assemblent,  et  ne  veulent  ni  l'un  ni  Tautre 
des  prétendants  ;  ils  cassent  l'élection  de  Charles  de  Ôohême ,  et  nom- 
ment Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  qui  n'y  songeait  pas. 

L'empire  n'était  donc  alors  qu'un  titre  onéreux,  puisque  l'ambitieui 
Edouard  III  n'en  voulut  point  :  il  se  garda  bien  d'interrompre  ses 
conquêtes  en  France  pour  courir  après  un  fantôme. 

Au  refus  d'Edouard,  les  électeurs  s'adressent  au  marquis  de  Misnie. 
gendre  du  feu  empereur  ;  il  refuse  encore.  Mutins  dit  qu'il  aima  mieux 
dix  mille  marcs  d'argent  de  la  main  de  Charles  IV  que  la  couronne 
impériale.  G*était  mettre  l'empire  à  bien  bas  prix;  mais  il  est  fort  dou- 
teux que  Charles  IV  eût  dix  mille  marcs  à  donner,  lui  qui,  dans  le 
même  temps,  fut  arrêté  à  Worms  par  son  boucher,  et  qui  ne  put  le 
satisfaire  qu'en  empruntant  de  l'argent  de  l'évêque. 

1.  Fils  de  Jean  l'Aveugle.  (Éd.) 

'i.  Louis  I«r,  margrave  de  Brandebourg ,  mort  en  1361,  était  fils  de  l'emperear 

Louis  V,  prédécesseur  de  Charles  IV.  (Eb.) 
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Les  électeurs,  refusés  de  tous  côtés,  offrent  enfin  cet  empire,  dont 
personne  ne  veut,  à  Gunther  de  Schvartzbourg,  noble  tburingien. 
Celui-oi,  qui  était  guerrier,  et  qui  avait  peu  de  chose  à  perdre,  ac- 
cepta Toffre  pour  la  soutenir  à  la  pointe  de  l'épée. 

1349.  Les  quatre  électeurs  élisent  Gunther  de  Schvartzbourg  auprès 
de  Francfort.  Les  doubles  élections,  trop  fréquentes,  avaient  introduit 
à  Francfort  une  coutume  singulière.  Celui  des  compétiteurs  qui  se  pré- 
sentait le  premier  devant  Francfort  attendait  six  semaines  et  trois 
jours,  au  bout  desquels  il  était  reçu  et  reconnu,  si  son  concurrent  ne 
venait  pas.  Gunther  attendit  le  temps  prescrit,  et  fit  enfin  son  entrée  : 
on  espérait  beaucoup  de  lui.  On  prétend  que  son  rival  le  fit  empoison- 
ner :  le  poison  de  ces  temps-là  en  Allemagne  était  la  table. 

Il  faut  avouer  qu'il  y  a  un  peu  loin  de  cet  empire  germanique  à  l'em- 
pire d'Auguste,  de  Trajan,  de  Marc- Aurèle.  Quel  Allemand  même  se 
soucie  de  savoir  aujourd'hui  s'il  y  a  eu  un  Gunther  ?  Ce  Gunther  tombe 
en  apoplexie;  et,  devenu  incapable  du  trône,  il  le  vend  pour  une 
somme  d'argent  que  Charles  ne  lui  paye  point  :1a  somme  était,  dit- 
on,  de  vingt-deux  mille  marcs.  Il  meurt  au  bout  de  trois  mois  à  Franc- 
fort. 

A  l'égard  de  Louis  de  Bavière,  margrave  de  Brandebourg,  il  cède 
ses  droits  pour  rien,  n'étant  pas  assez  fort  pour  les  vendre  à  Charles, 
vainqueur  sans  combat  de  quatre  concurrents,  qui  se  fait  couronner 
une  seconde  fois  à  Aix-la-Chapelle,  par  l'archevêque  de  Cologne,  pour 
mettre  ses  droits  hors  de  compromis. 

Le  marquis  de  Juliers,  à  la  cérémonie  du  couronnement,  dispute  le 
droit  de  porter  le  sceptre  au  marquis  de  Brandebourg.  Des  ancêtres  du 
marquis  de  Juliers  avaient  fait  cette  fonction;  mais  ce  prince  n'était 
pas-  alors  au  rang  des  électeurs,  ni  par  conséquent  dans  celui  des 
grands  officiers.  Le  margrave  de  Brandebourg  est  conservé  dans  son 
droit. 

1350.  Dans  ce  temps-là  régnait  en  Europe  le  fléau  d'une  horrible 
peste,  qui  emporta  presque  partout  la  cinquième  partie  des  hommes, 
et  qui  est  la  plus  mémorable  depuis  celle  qui  désola  la  terre  du  temps 
d'Hippocrate.  Les  peuples  en  Allemagne,  aussi  furieux  qu'ignorants, 
accusent  les  juifs  d'avoir  empoisonné  les  fontaines.  On  égorge  et  on 
brûle  les  juifs  presque  dans  toutes  les  villes. 

Ce  qui  est  rare ,  c'est  que  Charles  IV  protégea  les  juifs  qui  lui  don- 
naient de  l'argent,  contre  l'évêque;  et  les  bourgeois  de  Strasbourg 
contre  l'abbé  prince  de  Murbach  et  d'autres  seigneurs  de  fiefs.  Il  fut 
prêt  de  leur  faire  la  guerre  en  faveur  des  juifs. 

Secte  des  flagellants  renouvelée  en  Souabe.  Ce  sont  des  milliers 
d'hommes  qui  courent  toute  l'Allemagne  en  se  fouettant  avec  des  cordes 
armées  de  fer  pour  chasser  la  peste.  Les  anciens  Romains,  en  pareils 
cas ,  avaient  institué  des  comédies  ;  ce  remède  est  plus  doux. 

Un  imposteur  paraît  en  Brandebourg,  qui  se  dit  l'ancien  Valdemar 
revenu  enfin  de  la  terre  sainte,  et  qui  prétend  rentrer  dans  son  Etat, 
donné  injustement  pendant  son  absence  par  Louis  de  Bavière  à  son 
fils  Louis.  ' 

VoLTàxaE.  —  X  22 
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Le  duo  de  Meûklenbourg  soutient  l'imposteur.  L'empereur  Charles  IV 
le  favorise.  On  en  vient  à  une  petite  guerre  ;  le  faux  Yaldemar  est 
.ibandonnô  et  s'éolipse.  On  a  recueilli  dans  un  volume  les  histoires  de 
ces  imposteurs  fameux  ^  ;  mais  tous  ne  s'y  trouvent  pas. 

1351.  Charles  IV  veut  aller  en  Italie,  où  les  papes  et  lea  empereurs 
ôtaient  oubliés.  Les  Visconti  dominent  toujours  dans  Milan.  Jean  Vis* 
conti,  «fcbevèque  de  cette  ville,  devenait  un  conquérant.  Il  «'empa- 
rait de  Bologne;  il  faisait  la  guerre  aux  Florentins  et  aux  Piskns,  e{ 
méprisait  également  l'empereur  et  le  pape.  C'est  lui  qui  fit  la  lettre  du 
diable  au  pape  et  aux  cardinaux,  qui  commence  ainsi  :  «  Votre  mère 
la  Superbe  vous  salue  avec  vos  sœurs  TAvarice  et  l'Impudicité.  » 

Apparemment  que  le  diable  ménagea  l'accommodement  de  Jean 
Visconti  avec  le  pape  Clément,  qui  lui  vendit  l'investiture  de  Milan 
pour  douEe  ans,  moyennant  douze  mille  florins  d'or  par  an. 

1352.  La  maison  d'Autriche  avait  toujours  des  droits  sur  une  grande 
partie  de  la  Suisse.  Le  duc  Albert  veut  soumettre  Zurich,  qui  s'allie 
avec  les  autres  cantons  déjà  confédérés.  L'empereur  secourt  la  maison 
d'Autriche  dans  cette  guerre,  mais  il  la  secourt  en  homme  qui  ne  veut 
pas  qu'elle  réussisse.  Il  envoie  des  troupes  pour  ne  point  combattre, 
ou  du  moins  qui  ne  combattent  pas.  La  ligue  et  la  liberté  des  Suisses 
se  fortifient. 

Les  villes  impériales  voulaient  toutes  établir  le  gouvernement  popu- 
laire à  l'exemple  de  Strasbourg.  Nuremberg  chasse  les  nobles,  mais 
Charles  IV  les  rétablit.  Il  incorpora  la  Lusace  à  son  royaume  de 
Bohême;  elle  en  a  été  détachée  depuis. 

1363.  L'empereur  Charles  IV,  dans  le  temps  qu'il  avait  été  le  jeune 
prince  de  Bohême,  avait  gagné  des  batailles,  et  même  contre  le  parti 
des  papes  en  Italie.  Dès  qu'il  est  empereur,  il  cherche  des  reliques, 
flatte  les  papes,  et  s'occupe  de  règlements,  et  surtout  du  soin  d'affer- 
mir sa  maison. 

Il  s'accommode  avec  les  enfants  de  Louis  de  Bavière  |  et  les  récon- 
cilie avec  le  pape. 

Albert,  duo  de  Bavière,  se  voyait  excommunié,  parce  que  son  père 
l'avait  été.  Ainsi ,  pour  prévenir  la  piété  des  princes  qui  pourraient  lui 
ravir  son  Ëtat  en  vertu  de  son  excommunication,  il  demande  très- hum- 
blement pardon  au  nouveau  pape  Innocent  VI  du  mal  que  les  papes 
ses  prédécesseurs  ont  fait  à  l'empereur  son  père;  il  signifie  un  aote  qui 
commence  ainsi  :  «  Moi,  Albert,  duo  de  Bavière,  fils  de  Louis  de  Ba- 
vière ,  soi-disant  autrefois  empereur  et  réprouvé  par  la  sainte  Eglise 
romaine,  etc.  » 

U  ne  parait  pas  que  ce  prince  fût  forcé  à  cet  excès  d'avilissement  :  il 
fallait  donc  dans  ce  temps^là  qu'il  y  eût  bien  peu  d'honneur,  ou  beau- 
coup de  superstition. 

1354.  U  est  remarquable  que  Charles  IV,  passant  pa^  Metz  pour  aller 

I.  Les  Imposteur*  insignes ^  par  J.  B.  de  Rocoles,  1683,  in-lH;  1738.  3  volumes 
in-12.  On  a  publié  lônnemps  après  ûnô  iiistoirè  âe  plusieurs  Aventuriers 
famèvic,  parTf.  L.  P.  (PtMol),  I81ï,  2  Vbl.  in-l2,  ns  Contenant  qne douse  ar- 
ticles. {Note  de  M.  Beuchot.) 
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dans  ses  terres  de  Luxembourg,  n'est  point  reçu  comme  empereur, 
parce  qu'il  n'avait  pas  encore  été  sacré. 

Henri  VII  avait  déjà  donné  à  Venceslas,  seigneur  de  Luxembourg-, 
le  titre  de  duc.  Giiarles  érige  cette  terre  en  duché  ;  il  érige  Bar  ^  en 
margraviat;  ce  qui  fait  voir  que  Bar  relevait  alors  évidemment  de 
l'empire.  Pont*à-Mousson  est  aussi  érigé  en  marquisat.  Tout  ce  pays 
était  donc  réputé  de  l'empire.  Quel  chaos  1 

1355.  Charles  IV  va  en  Italie  se  faire  couronner;  il  y  marche  plutôt 
en  pèlerin  qu'en  empereur. 

Le  saint-siége  était  toujours  sédentaire  à  Avignon.  Le  pape  Inno- 
cent VI  n^avait  nul  crédit  dans  Rome,  l'empereur  encore  moins.  L'em- 
pire n'était  plus  qu'un  nom ,  et  le  couronnement  qu'une  vaine  céré- 
monie. Il  fallait  aller  à  Rome  comme  Gharlemagne  et  Othon  le  Grand, 
ou  n'y  point  aller. 

Charles  IV  et  Innocent  n'aimaient  que  les  cérémonies.  Innocent  VI 
envoie  d'Avignon  le  détail  de  tout  ce  qu'on  doit  observer  au  couronne- 
ment de  l'empereur.  Il  marque  que  le  préfet  de  Rome  doit  porter  le 
<rlaive  devant  lui,  et  que  ce  n'est  qu'un  honneur,  et  non  pas  une 
marque  de  juridiction.  Le  pape  doit  être  sur  son  trône,  entouré  de  ses 
cardinaux,  et  l'empereur  doit  commencer  par  lui  baiser  les  pieds,  puis 
il  lui  présente  de  l'or,  et  le  baise  au  visage,  etc.  Pendant  la  messe, 
L'empereur  fait  quelques  fonctions  dans  le  rang  des  diacres;  on  lui  met 
la  couronne  impériale  après  la  fin  de  la  première  épître.  Après  la 
messe,  l'empereur,  sans  couronne  et  sans  manteau,  tient  la  bride  du 
:heval  du  pape. 

Aucune  de  ces  cérémonies  n'avait  été  pratiquée  depuis  que  les  pa- 
ies demeuraient  dans  Avignon.  L'empereur  reconnut  d'abort  par  écrit 
authenticité  de  ces  usages.  Mais  le  pape  étant  dans  Avignon,  et  ne 
mouvant  se  faire  baiser  les  pieds  à  Rome ,  ni  se  faire  tenir  l'étrier  par 
'empereur,  déclara  que  ce  prince  ne  baiserait  point  les  pieds,  ni  ne 
enduirait  la  mule  du  cardinal  qui  représenterait  Sa  Sainteté. 

Charles  IV  alla  donc  donner  ce  spectacle  ridicule  avec  une  grande 
uite,  mais  sans  armée;  il  n'osa  pas  coucher  dans  Rome,  selon  la 
romesse  qu'il  en  avait  faite  au  saint-père.  Anne,  sa  femme,  fille  du 
omte  palatin,  fat  couronnée  aussi;  et  en  efi'et  ce  vain  appareil  était 
lutôt  une  vanité  de  femme  qu'un  triomphe  d'empereur.  Charles  IV, 
'ayant  ni  argent,  ni  armée,  et  n'étant  venu  à  Rome  que  pour  servir 
e  diacre  à  un  cardinal  pendant  la  messe,  reçut  des  affronts  dans 
mtes  les  villes  d'Italie  où  il  passa. 

11  y  a  une  fameuse  lettre  de  Pétrarque  qui  reproche  à  l'empereur  sa 
iblesse.  Pétrarque  était  digne  d'apprendre  à  Charles  IV  à  penser  no* 
ement. 

1356.  Charles  IV  prend  tout  le  contre-pied  de  ses  prédécesseurs;  ils 
raient  favorisé  les  Gibelins,  qui  étaient  en  effet  la  faction  de  l'em- 
re  :  pour  lui,  il  favorise  les  Guelfes,  et  fait  marcher  quelques  troupes 
)  Bohème  contre  les  Gibelins;  cette  faiblesse  et  cette  inconséquence 

I.  Bar-le-Duc,  chef-lieu  du  département  de  la  Meuse.  {Éd.) 
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augmentèrent  les  troubles  et  les  malheurs  de  Tltalie ,  diminuèrent  la 
puissance  de  Charles  et  flétrirent  sa  réputation. 

'De  retour  en  Allemagne,  il  s'applique  à  y  faire  régner  l'ordre  autant 
qu'il  le  peut,  et  à  régler  les  rangs.  Le  nombre  des  électorats  était  fixé 
par  l'usage  plutôt  que  par  les  lois  depuis  le'  temps  de  Henri  VII  ;  mais 
e  hombre  des  électeurs  ne  l'était  pas.  Les  ducs  de  Bavière  surtout  pré- 
tendaient avoir  droit  de  suffrage  aussi  bien  que  les  comtes  palatins  a!- 
nés  de  leur  maison.  Les  cadets  de  Saxe  se  croyaient  électeurs  aussi 
bien  que  leurs  aînés. 

Diète  de  Nuremberg,  dans  laquelle  Charles  IV  dépouille  les  ducs  de 
Bavière  du  droit  de  suffrage,  et  déclare  que  le  comte  palatin  est  le 
seul  électeur  de  cette  maison. 

BULLE  d'or. 

Les  vingt- trois  premiers  articles  <  de  la  bulle  d'or  sont  publiés  à  Nu- 
remberg avec  la  plus  grande  solennité.  Cette  constitution  de  l'empire, 
la  seule  que  le  public  appelle  bulle ,  à  cause  de  la  petite  bulle  ou  boite 
d'or  dans  laquelle  le  *sceau  est  enfermé,  est  regardée  comme  une  loi 
fondamentale. 

Une  peut  s'étabiif^parles  hommes  que  des  lois  de  convention.  Celles 
qu'un  long  usage  consacre  sont  appelées  fondamentales.  On  a  changé 
selon  les  temps  beaucoup  de  choses  à  cette  bulle  d'or. 

Ce  fut  le  jurisconsulte  Bartole  qui  la  composa.  Le  génie  du  siècle  y 
})ara!t  par  les  vers  latins  qui  en  font  l'exorde  :  Omnipotens  «terne 
DeuSf  spes  unica  mundi;  et  par  l'apostrophe  aux  sept  péchés  mprtels, 
et  par  la  nécessité  d'avoir  sept  électeurs,  à  cause  des  sept  dons  du 
Saint-Esprit,  et  du  chandelier  à  sept  branches.' 

L'empereur  y  parle  d'abord  en  maître  absolu ,  sans  consulter  per- 
sonne. 

a  Nous  ordonnons  et  déclarons  par  le  présent  édit,  qui  durera  éter- 
nellement, de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  im- 
périale. » 

On  n'y  établit  point  les  sept  électeurs  :  on  les  suppose  établis. 

Il  n'est  question,  dans  les  deux  premiers  chapitres,  que  de  la  forme 
et  de  la  sûreté  du  voyage  des  sept  électeurs,  qui  doivent  ne  point  sor- 
tir de  Francfort  a  avant  d'avoir  donné  au  monde  ou  au  peuple  chrétien 
un  chef  temporel,  à  savoir  un  roi  des  Romains  futur  empereur.  » 

On  suppose  ensuite ,  n**  8 ,  article  2 ,  que  cette  coutume  a  été  tou- 
jours inviolablement  observée,  «  et  d'autant  que  tout  ce  qui  est  ci-des- 
sus écrit  a  été  observé  inviolablement.  »  Charles  IV  et  Bartole 
oubliaient  qu'on  avait  élu  les  empereurs  très-souvent  d'une  autre  ma- 
nière, à  commencer  par  Charlemagne  et  à  finir  par  Charles  IV  lui- 
même.  V 

1.  La  bulle  d'or  est  divisée  en  trente  chapitres,  subdivisés  en  articles.  Ce  sont 
les  vingt-trois  premiers  chapitres  qui  ont  été  publiés  à  Nuremberg.  On  trouve 
une  traduction  française  de  la  bulle  d'or  dans  les  volumes  intitulés  :  Discomrt 
historique  sur  l'élection  de  l'empereur,  etc.,  1711,  in-8',  et  Traité  historique 
de  l'élection  de  l'empereurf  1741,  2  vol.  in-12.  (Note  de  M.  Beuchot.) 
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Un  des  articles  les  plus  importants  <  est  que  le  droit  d'élire  est  indi- 
visible, et  qu'il  passe  de  mâle  en  mâle  au  fils  atné.  Il  fallait  donc  sta- 
tuer que  les  terres  électorales  laïques  ne  seraient  plus  divisées,  qu'elles 
appartiendraient  uniquement  à  Taîné.  C'est  ce  qu'on  oublia  dans  les 
vingt -trois  fameux  articles  publiés  à  Nuremberg'  avec  tant  d'appareil,, 
et  que  l'empereur  fit  lire  ayant  un  sceptre  à  la  main  et  le  globe  de  l'u- 
nivers dans  l'autre.  Très-peu  de  cas  sont  prévus  dans  cette  bulle  :  nulle 
méthode  n'y  est  observée,  et  on  n'y  traite  point  du  gouvernement  de 
l'empiré. 

Une  chose  très-importante,  c'est  qu'il  y  est  dit  à  l'article  7,  n*  7, 
«  que  si  une  des  principautés  électorales  vient  À  vaquer  au  profit  de 
l'empire  (il  entend  sans  doute  les  principautés  séculières) ,  l'empereur 
en  pourra  disposer  comme  d'une  chose  dévolue  à  lui  légitimement  et 
à  l'empire.  »  Ces  mots  confus  marquent  que  l'empereur  pourrait  pren- 
dre pour  lui  un  électoral  dont  la  maison  régnante  serait  éteinte  ou 
condamnée.  Il  est  encore  à  remarquer  combien  la  Bohême  est  favori- 
sée dans  cette  bulle;  l'empereur  était  roi  de  Bohême.  C'est  le  seul 
pays  où  les  causes  des  procès  ne  doivent  pas  ressortir  à  la  chambre 
impériale.  Ce  droit  de  non  appellando  a  été  étendu  depuis  à  beaucoup 
de  princes,  et  les  a  rendus  plus  puissants. 

Le  lecteur  peut  consulter  la  bulle  d'or  pour  le  reste. 
On  met  la  dernière  main  à  la  bulle  d'or  dans  Metz  aux  fêtes  de  Noël  : 
on  y  ajoute  sept  chapitres.  On  y  répare  l'inadvertance  qu'on  avait  eue 
d'oublier  la  succession  indivisible  des  terres  électorales.  Ce  qui  est  de 
plus  clair  et  de  plus  expliqué  dans  les  derniers  articles,  c'est  ce  qui  re- 
garde la  pompe  et  la  vanité;  on  voit  que  Charles  IV  se  complaît  à  se 
faire  servir  par  les  électeurs,  dans  les  cours  pléoières. 

La  table  de  l'empereur  plus  haute  de  trois  pieds  que  celle  de  l'impé- 
ratrice ,  et  celle  de  l'impératrice  plus  haute  de  trois  pieds  que  celle 
des  électeurs;  un  gros  tas  d'avoine  devant  la  salle  à  manger,  un  duc 
de  Saxe  venant  prendre  à  cheval  un  picotin  d'avoine  dans  ce  tas;  enfin 
tout  cet  appareil  ne  ressemblait  pas  à  la  majestueuse  ^simplicité  des 
premiers  césars  de  Rome. 

Un  auteur  moderne  dit  qu'on  n'a  point  dérogé  au  dernier  article  de 
la  bulle  d'or ,  parce  que  tous  les  princes  parlent  français.  C'est  précisé- 
ment en  cela  qu'on  y  a  dérogé  ;  car  il  est  ordonné ,  par  le  dernier  ar- 
ticle, que  les  électeurs  apprendront  lé  latin  et  l'esclavon  aussi  bien 
que  l'italien  :  or ,  peu  d'électeurs  aujourd'hui  se  piquent  de  parler  es- 
clavon. 

La  bulle  fut  enfin  publiée  à  Metz  tout  entière  ;  il  y  eut  une  de  ces 
cours  plénières  ;  tous  les  électeurs  y  servirent  l'empereur  et  l'impéra- 
trice à  table;  chacun  y  fit  sa  fonction.  Ce  n'était  pas  en  ces  cas  des 
princes  qui  devenaient  officiers  ;  c'étaient  originairement  des  officiers 
qui,  avec  le  temps,  étaient  devenus  grands  princes. 

Le  dauphin  de  France  Charles  V,  depuis  roi,  vint  à  cette  cour  plé- 
nière.  C'était  peu  de  mois  après  la  funeste  journée  de  Poitiers  où  son 

1.  c'est  l'article  3  du  chapitre  vn.  (Éd.)  —  2.  Le  lo  janvier  1356.  (Éd.) 
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père  Jean  avait  été  pris  par  le  fameux  prinoe  Noir.  Le  dauphin  venait 
implorer  le  secours  de  Charles  lY,  son  oncle,  qui  ne  pouvait  donner 
que  des  fêtes.  L'héritier  de  la  couronne  de  France  céda  le  pas  au  car- 
dinal de  Périgord  dans  cette  diète.  Pourquoi  les  annalistes  français 
passent-ils  ce  cérémonial  sous  silence?  L'histoire  est-elle  un  factum 
(l'avocat  où  l'on  amplifie  les  avantages,  et  où  Ton  tait  les  humilia- 
tions? 

1357.  On  voit  aisément,  par  l'exclusion  donnée  dans  la  bulle  d'or 
aux  ducs  de  Bavière  et  d'Autriche,  que  Charles  lY  n'était  pas  l'ami  de 
ces  deux  maisons.  Le  premier  fruit  de  ce  règlement  pacifique  fut  une 
petite  guerre.  Les  ducs  de  Bavière  et  d'Autriche  lèvent  des  troupes.  Ils 
assiègent  dans  Danustauffen  un  commissaire  de  l'empereur.  L'empe- 
rei^  y  arrive,  il  rompt  la  ligue  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière,  mais  en 
rendant  Danustaufien  à  l'électeur  de  Bavière,  au  lieu  du  droit  de  suf- 
frage qu'il  demandait. 

11  y  a  une  grande  querelle  dans  l'empire  au  sujet  des  Pfahl-Bur- 
gers  ' ,  c'est-à-dire  des  faux  bourgeois  ;  querelle  dans  laquelle  il  est 
fort  vraisemblable  que  les  auteurs  se  sont  mépris.  La  bulle  d'or  or- 
donne que  les  bourgeois  qui  appartiennent  à  un  prince  ne  se  fassent 
pas  recevoir  bourgeois  des  villes  impériales  pour  se  soustraire  à  leurs 
princes,  à  moins  de  résider  dans  ces  villes.  Rien  de  plus  juste,  rien 
même  de  plus  facile  à  exécuter  ;  car  assurément  un  prince  empêchera 
bien  un  citoyen  de  sa  ville  de  lui  désobéir  sous  prétexte  qu'il  est  reçu 
bourgeois  à  Bâle  ou  à  Constance. 

Pourquoi  donc  y  eut-il  tant  de  troubles  à  Strasbourg  pour  ces  faux 
bourgeois?  pourquoi  fut-on  en  armes?  Strasbourg  pouvait-elle,  par  exem- 
ple, soutenir  un  sujet  de  Yienne  à  qui  elle  aurait  donné  des  lettres  de 
bourgeoisie,  et  qui  s'en  serait  prévalu  à  Yienne?  non  sans  doute.  Il 
s'agissait  donc  de  quelque  chose  de  plus  important  et  de  plus  sacré. . 
Des  seigneurs  voulaient  ravir  à  leurs  sujets  le  premier  droit  qu'ont  les 
hommes  de  choisir  leur  domicile.  Ils  craignaient  qu'on  ne  les  quittât 
.  pour  aller  dans  les  villes  libres.  Yoilà  pourquoi  l'empereur  ordonne 
que  les  Strasbourgeois  ne  donneront  plus  de  droit  de  citoyen  à  des 
étrangers,  et  que  les  Strasbourgeois  veulent  conserver  ce  droit  qui 
peuple  une  ville,  et  qui  l'enrichit. 

1358.  Charles  lY,  avec  l'apparence  de  la  grandeur,  autrefois  guer- 
rier, à  présent  législateur,  maître  d'un  beau  pays,  et  riche,  a  pour- 
tant peu  de  crédit  dans  l'empire.  C'est  qu'on  ne  voulait  pas  qu'il  en 
eût.  Quand  il  s'agit  d'incorporer  la  Lusace'  à  la  Bohême,  Albert  d'Au- 
triche, qui  a  des  droits  sur  la  Lusace,  fait  tout  à  coup  la  guerre  à 
l'empereur,  dont  personne  ne  prend  le  parti  ;  et  l'empereur  ne  peut  se 
tirer  d'affaire  que  par  un  stratagème  qu'on  accuse  de  bassesse.  On  pré- 
tend qu'il  trompa  le  duc  d'Autriche  par  des  espions,  et  qu'il  pAya  en- 


1.  Ce  mot.  composé  deP/ahZ,  qui  signifie  palissadêf  et  de  Burger,  bourawùf 

Seat  se  rendre  par  bourgeois  aux  palissades ,  parce  que  les  faubourgs  étaient 
éfendus  par  des  enceinus  de  cette  espèce.  (Ëd.) 

2.  Cette  incorporation  n'eut  définitivement  lieu  qu'an  1870.  (Ëo.) 
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suite  ces  espions  en  fausse  monnaie  :  ce  conte  a  Pair  d'une  fable  ; 
mais  cette  fable  est  fondée  sur  son  caractère. 

Il  vendait  des  privilèges  à  toutes  les  villes  ;  il  vendait  au  comte  de 
Savoie  le  titre  de  secrétaire  de  l'empire;  il  donne,  pour  des  sommes 
très-légères,  le  titre  de  villes  impériales  à  Mayence,  à  Worma,  à 
Spire,  et  môme  à  Genève;  il  confirmait  la  liberté  de  la  ville  de  Flo- 
rence à  prix  d'argent.  Il  en  tirait  de  Venise  pour  la  souveraineté  de 
Vérone,  de  Padoue,  et  de  Vicence;  mais  ceux  qui  le  payèrent  le  plus 
chèrement  furent  les  Visconti ,  pour  avoir  la  puissance  héréditaire 
dans  Milan  sous  le  titre  de  gouverneur  :  on  prétend  qu'il  vendait  ainsi 
en  détail  l'empire  qu'il  avait  acheté  en  gros. 

1369.  Les  princes  de  l'empire,  excités  par  les  universités  d'Allema- 
gne, représentent  à  Charles  IV  que,  parmi  les  bulles  de  Clément  VI, 
il  y  en  a  de  désespérantes  pour  lui  et  pour  le  corps  germanique;  en- 
tre autres ,  celle  où  il  est  dit  «  que  les  empereurs  sont  les  vassaux  du 
pape,  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité.  »  Charles,  qui  avait  assez 
vécu  podr  savoir  que  toutes  ces  formules  ne  méritent  d'attention  que 
quand  elles  sont  soutenues  par  les  armes,  se  plaint  au  pape,  pour  ne 
pas  fâcher  le  corps  germanique,  mais  modérément,  pour  ne  pas  fâ- 
cher le  pape.  Innocent  VI  lui  répond  que  cette  proposition  est  devenue 
une  loi  fondamentale  de  l'Ëglise,  enseignée  dans  toutes  les  écoles  de 
théologie  ;  et ,  pour  appuyer  sa  réponse ,  il  envoie  d'Avignon  en  Aile» 
magne  un  évêque  de  Cavaillon  demander,  pour  l'entretien  du  saint- 
père,  le  dixième  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques. 

Le  prélat  de  Cavaillon  s'en  retourna  en  Avignon,  après  avoir  reçu 
de  fortes  plaintes  au  lieu  d'argent.  Le  clergé  allemand  éclata  contre 
le  pape,  et  c'est  une  des  premières  semences  de  la  révolution  dans 
l'Église,  qu'on  voit  aujourd'hui. 

Rescrit  de  Charles  IV  en  faveur  des  ecclésiastiques,  pour  les  protéger 
contre  les  princes  qui  veulent  les  empocher  de  recevoir  des  biens,  et  de 
contracter  avec  les  laïques: 

1360.  Charles  IV,  en  faisant  des  règlements  en  Allemagne,  aban- 
donnait ntalie.  Les  Visconti  étaient  toujours  maîtres  de  Milan.  Bar- 
nabo  veut  conserver  Bologne,  que  son  oncle,  archevêque,  guerrier  et 
politique,  avait  achetée  pour  douze  années.  C'est  la  première  et  la  dep^ 
nière  fois  qu'on  a  vu  faire  un  bail  à  ferme  d'une  principauté. 

Un  légat  espagnol,  nommé  d'Albornos,  entre  dans  cette  ville  au 
nom  du  pape,  qui  est  toujours  t  Avignon,  et  donne  Bologne  au 
pape. 

Barnabe  Visconti  assiège  Bologne.  Comment  peut-on  imprimer  en- 
core  aujourd'hui  que  le  saint-père,  par  un  accommodement,  promit 
de  payer  cent  mille  livres  d'or  annuellement,  pendant  cinq,  années, 
pour  être  maître  de  Bologne?  Les  historiens  qui  répètent  ces  exa> 
gérations  savent  bien  peu  ce  que  c'est  que  cinq  cent  mille  livres 
pesant  d'or. 

1361.  Le  siège  de  Bologne  est  levé  sans  qu'il  en  coûte  rien  au 
pape.  Un  marquis  de  Malatesta,  qui  s'est  jeté  avec  quelques  troupes 
dans  la  ville,  fait  une  sortie,  bat  Barnabe,  et  le  renvoie  chez  lui. 
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L*empereur  ne  se  môle  de>  cette  affaire  que  par  un  rescrit  inutile  en 
faveur  du  pape. 

Des  guerres  s'étant  élevées  entre  le  Danemark  d'un  côté,  et  le  duc 
de  Mecklenbourg  et  les  villes  anséatiques  de  l'autre  ^  tout  finit  à  l'or- 
dinaire par  un  traité.  Plusieurs  villes  anséatiques  traitent  de  cou- 
ronne à  couronne  avec  le  Danemark  dans  la  ville  de  Lubeck.  C'est 
un  beau  monument  de  la  liberté  fondée  sur  une  industrie  respecta- 
ble. Lubeck,  Rostock,  Stralsund,  Hambourg,  Vismar,  Brème,  et 
quelques  autres  villes,  font  une  paix  perpétuelle  avec  le  rot  de  Dcme- 
markj  des  Vandales  et  des  Goths^  les  princes,  négociants  et  bour- 
geois de  son  pays^  ce  sont  les  termes  du  traité,  termes  qui  prouvent 
que  ie  Danemark  était  libre,  et  que  les  villes  anséatiques  l'étaient 
davantage. 

L'impératrice  Anne  étant  accouchée  de  Ven'ceslas,  l'empereur  en- 
voie le  poids  de  l'enfant  en  or  à  une  chapelle  de  la  Vierge,  dans  Aii; 
usage  qui  commençait  à  s'établir,  et  qui  a  été  poussé  à  l'excès  pour 
Notre-Dame  de  Lorette.  Ses  richesses  sont  aussi  grandes  que  son 
voyage  par  les  airs  de  Jérusalem  à  la  Marche  d'Ancône  est  miraculeux. 

L'évoque,  de  Strasbourg  achète  plus  cher  le  titre  de  landgrave  de  la 
basse-Alsace.  Les  landgraves  de  l'Alsace,  de  la  maison  d'Œttingue,  s'y 
opposent,  et  l'évoque  les  apaise  avec  le  môme  moyen  dont  il  a  eu  son 
landgraviat,  avec  de  l'argent. 

1362.  Grande  division  entre  les  malsons  de  Bavière  et  d'Autriche. 
Une  femme  en  est  la  cause.  Marguerite  de  Garinthie,  veuve  du  duc  de 
Bavière,  Henri  le  Vieux,  fils  de  l'empereur  Louis,  ennemie  de  la  mai- 
son où  elle  était  entrée,  donne  tous  les  droits  sur  le  Tyrol  et  ses  dépen- 
dances à  Rodolphe,  duc  d'Autriche. 

Etienne,  duc  de  Bavière,  s'allie  avec  plusieurs  princes.  L'Autrichien 
n*a  dans  son  parti  que  l'archevêque  de  Saltzbourg.  On  fait  une  trêve  de 
trois  ans,  et  l'inimitié  secrète  en  est  plus  durable. 

1363.  Charles  lY,  aussi  sédentaire  qu'il  avait  été  actif  dans  sa  jeu- 
nesse, reste  toujours  dans  Prague.  L'Italie  est  absolument  abandonnée  ; 
chaque  seigneur  y  achète  un  titre  de  vicaire  de  l'empire. 

Barnabe  Visconti  en  veut  toujours  à  Bologne,  et  est  maître  de  beau- 
coup de  villes  dans  la  Romagne. 

Le  pape  (c'était  alors  Urbain  V)  obtient  aisément  de  vains  ordres  de 
l'empereur  aux  vicaires  d'Italie.  On  a  écrit  que  Barnabo  vendit  en- 
core ses  places  de  la  Romagne  pour  cinq  cent  mille  florins  d'or  au 
pape;  mais  Urbain,  dans  Avignon,  aurait-il  aisément  trouvé  cette 
somme  ? 

1364.  On  écrit  encore  que  Charles  voulut  faire  passer  le  Danube  à 
Prague.  Cela  est  encore  plus  incroyable  que  les  cinq  cent  mille  florins 
du  pape.  Pour  tirer  seulement  un  canal  du  Danube  à  la  Moldau,  dans 
la  Bohème,  il  eût  fallu  conduire  l'eau  sur  des  montagnes,  et  dépendre 
encore  de  la  maison  de  Bavière,  mattresse  du  cours  du  Danube.  Le  pro- 
jet de  Charlemagne  de  joindre  le  Danube  et  le  Rhin  dans  un  pays  plat 
était  bien  plus  praticable. 

1365.  Un  fléau,  formé  en  France,  au  milieu  des  guerres  funestes 
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d'Edouard  III  et  de  Philippe  de  Valois,  se  répand  dans  l'Allemagne. 
Ce  sont  des  brigands  qui  ont  déserté  de  ces  armées  indisciplinées, 
où  on  les  payait  mal,  qui,  joints  à  d'autres  brigands,  vont  en  Lor- 
raine et  en  Alsace,  et  partout  où  ils  trouvent  les  chemins  ouverts  :  on 
les  appelle  malandrins  ^  tard  venus  ^  grandes  compagnies.  L'empereur 
est  obligé  de  marcher  contre  eux  sur  le  Rhin  avec  les  troupes  de  l'em- 
pire <  On  les  chasse;  ils  vont  désoler  la  Flandre  et  la  Hollande,  comme 
des  sauterelles  qui  ravagent  les  champs  de  contrées  en  contrées. 

Charles  IV  va  trouver  le  pape  Urbain  V  à  Avignon.  Il  s'agissait 
d'une  croisade,  non  plus  pour  aller  prendre  Jérusalem,  mais  pour 
empêcher  les  Turcs,  qui  avaient  déjà  pris  Andrinpple,  d'accabler  la 
chrétienté. 

Un  roi  de  Chypre,  qui  voyait  le  danger  de  plus  près,  sollicite  dans 
Avignon  cette  croisade.  On  en  avait  fait  plusieurs  dans  le  temps  que  les 
musulmans  n'étaient  point  à  craindre  en  Syrie;  et  maintenant  que  la 
chrétienté  est  envahie,  on  n'en  fait  plus. 

Le  pape,  après  avoir  proposé  la  croisade  par  bienséance,  fait  un 
traité  sérieux  avec  l'empereur,  pour  rendre  au  saint-siége  son  pa- 
trimoine usurpé.  Il  accorde  à  l'empereur  les  décimes  sur  le  clergé 
d'Allemagne.  Charles  IV  pouvait  s'en  servir  pour  aller  reprendre  en 
Italie  les  propres  domaines  de  l'empereur,  et  non  pour  servir  le 
pape. 

1366.  Les  grandes  œmpagnies  reyienneni  encore  sur  le  Rhin,  et  de 
là  vont  tout  dévaster  jusqu'à  Avignon  '.  C'est  une  des  causes  qui  enfin 
engagent  Urbain  V  à  se  réfugier  à  Rome,  après  que  les  papes  ont  été 
réfugiés  soixante  et  douze  ans  sur  les  bords  du  Rhône. 

Les  Visconti,  plus  dangereux  que  les  grandes  compagnies^  tenaient 
toutes  les  issues  des  Alpes;  ils  s'étaient  emparés  du  Piémont,   ils  me- 
naçaient la  Provence.  Urbain,  n'ayant  que  des  paroles  de  l'empereur 
.  pour  secours,  s'embarque  sur  une  galère  de  la  coupable  et  malheu- 
reuse Jeanne ,  reine  de  Naples. 

1367.  L'empereur  s'excuse  de  secourir  le  pape,  pour  être  spectateur 
de  la  guerre  que  la  maison  d'Autriche  et  la  maison  de  Bavière  se  font 
dans  le  Tyrol  :  et  le  pape  Urbain  V ,  après  avoir  fait  quelques  ligues 
inutiles  avec  l'Autriche  et  la  Hongrie,  fait  voir  enfin  u&  pape  aux  Ro- 
mains, le  16  octobre.  Il  n'y  est  reçu  qu'en  premier  évêque  de  la  chré- 
tienté, et  non  en  souverain. 

1368.  La  ville  de  Fribourg,  en  Brisgaw,  qui  avait  voulu  être  libre, 
retombe  au  pouvoir  de  la  maison  d'Autriche ,  par  la  cession  d'un  comte 
SgoU}  qui  en  était  l'avoué,  c'est-à-dire  le  défenseur,  et  qui  se  désista 
de  cette  protection  pour  douze  miUe  florins. 

Le  rétablissement  des  papes  à  Rome  n'empêchait  pas  les  Visconti 
de  dominer  dans  la  Lombardie,  et  on  était  prêt  de  voir  renaltte 
un  royaume  plus  puissant  et  plus  étendu  que  celui  des  anciens  Lom- 
bards. 

L'empereur  va  enfin  en  Italie  au  secours  du  pape ,  ou  plutôt  à  celui 

l.  Commandées  par  Duguesclin.  (Éd.) 


346  ANNALES  DE  L*£MPIRE. 

de  l'empire.  Il  avait  une  armée  formidable  dans  laquelle  il  y  avait  de 
rartillerie, 

Cette  affreuse  invention  commençait  à  s'établir  ;  elle  était  encore 
inconnue  aux  Turcs;  et,  si  on  s'en  était  servi  contré  eux,  on  les  eût 
aisément  chassés  de  l'Europe.  Les  chrétiens  ne  s'en  servaient  encore 
que  contre  les  chrétiens. 

Le  pape  attirait  à  la  fois  en  Italie,  d'un  côté  le  duc  d'Autriche,  de 
l'autre  l'efnpereur,  chacun  avec  une  puissante  armée;  c'était  de  quoi 
exterminer  à  la  fois  la  liberté  de  l'Italie,  et  celle  même  du  pape.  C'est 
la  fatalité  de  ce  beau  et  malheureux  pays,  que  les  papes  y  ont  toujours 
appelé  les  étrangers,  qu'ils  auraient  voulu  éloigner. 

L'empereur  saccage  Vérone,  le  duc  d'Autriche  Yicence.  Les  Visconti 
se  h&tent  de  demander  la  paix  pour  attendre  un  meilleur  temps;  la 
guerre  finit  en  donnant  de  l'argent  à  Charles,  qui  va  se  faire  sacrera 
Kome,  selon  les  cérémonies  usitées.  .  ' 

1369.  Diète  à  Francfort.  £dit  sévère  qui  défend  aux  villes  et  aux 
seigneurs  de  se  faire  la  guerre.  A  peine  l'édit  est-il  émané,  que 
l'évoque  de  Hildesheim  et  Magnus,  duc  de  Brunswick,  ayant  chacun 
plusieurs  seigneurs  dans  leur  parti,  se  font  une  guerre  sanglante. 

Gela  ne  pouvait  guère  être  autrement  dans  un  pays  oa  le  peu  de 
bonnes  lois  qu'on  avait  étaient  sans  force  :  et  cette  continuelle  anarchie 
servait  d'excuse  à  l'inactivité  de  l'empereur.  Il  fallait  ou  hasarder  tout 
pour  être  le  maître,  ou  rester  tranquille  ;  et  il  prenait  ce  dernier  parti. 

Urbain  Y  ayant  fait  venir  les  Autrichiens  et  les  Bohémiens  en  Italie, 
qui  s'en  étaient  retournés  chargés  de  dépouilles,  y  appelle  les  Hongrois 
contre  les  Visconti  :  il  n'y  manquait  que  des  Turcs. 

L'empereur,  pour  prévenir  ce  coup  fatal,  réconcilie  les  Visconti 
avec  le  saint-siége, 

1370.  Valdemar,  roi  de  Danemark,  chassé  de  Copenhague  par  le 
roi  de  Suède  et  par  le  comte  de  Holstein,  se  réfugie  en  Poméranie. 
II  demande  des  secours  à  l'empereur,  qui  lui  donne  des  lettres  de 
recommandation.  Il  s'adresse  au  pape  Grégoire  Hl,  Le  pape  lui  envoie 
des  exhortations,  et  le  menace  de  l'excommunier,  lui  écrivant  d'ail- 
leurs comme  à  son  vassal;  on  prétend  que  Valdemar  lui  répondit  :  «  Je 
tiens  la  vie  dtf  Dieu,  la  couronne  de  mes  sujets,  mon  bien  de  mes  an- 
cêtres, la  foi  seule  de  vos  prédécesseurs;  si  vous  voulez  vous  en  pré- 
valoir, je  vous  la  renvoie  par  la  présente,  n  Cette  lettre  est  apocryphe  : 
c'est  dommage» 

Le  roi  Valdemar  rentre  dans  ses  Etats  sans  le  secours  de  personne, 
par  la  désunion  de  ses  ennemis. 

1371.  L'Allemagne,  dans  ces  temps  encore  agrestes,  poUt  pourtant 
la  Pologne.  Casimir,  roi  de  Pologne,  qu'on  a  surnommé  h  Grand, 
commence  à  faire  bâtir  quelques  villes  à  la  manière  allemande ,  et 
introduit  quelques  lois  du  droit  saxon  dans  son  pâysi  qui  manquait 
de  lois. 

Guerre  particulière  entre  Venceslas,  duo  de  Luxembourg  et  de  Bra- 
bant,  frère  de  l'empereur,  et  les  ducs  de  Juliers  et  de  Gueldre;  tous 
les  seigneurs  des  Pays-Bas  y  prennent  parti. 
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Hien  ne  caractérise  plus  la  fatale  anarchie  de  ces  temps  de  brigan- 
dage. Le  sujet  de  cette  guerre  était  une  troupe  de  voleurs  de  grand 
chemin,  protégés  par  le  duc  de  Juliers  ;  et  malheureusement  un  tel 
exemple  n'était  pas  rare  alors. 

Venceslas,  vicaire  de  l'empire,  veut  punir  le  duc  de  Juliers;  mais 
il  est  défait  et  pris  dans  une  bataille. 

Le  vainqueur,  craignant  le  ressentiment  de  l'empereur,  court  à 
Prague,  accompagné  de  plusieurs  princes,  et  surtout  de  son  prison- 
nier :  «  Voilà  votre  frère  que  je  vous  rends,  dit-il  à  l'empereur  j  par- 
donnez-moi tous  deux.  » 

On  voit  beaucoup  d'événements  de  ces  temps*là  mêlés  ainsi  de  bri- 
gandage et  de  chevalerie. 

1372.  Les  édits  contre  ces  guerres  ayant  été  inutiles,  une  nouvelle 
diète  à  Nuremberg  ordonne  que  les  seigneurs  et  les  villes  ne  pour- 
ront, dorénavant,  s'égorger  que  soixante  jours  après  l'offense  reçue. 
Cette  loi  s'appelait  la  soixantaine  de  Vempire^  et  elle  fut  exécutée 
toutes  les  fois  qu'il  fallait  plus  de  soixante  jours  pour  aller  assiéger 
son  ennemi, 

1373.  Les  affaires  de  Naples  et  de  Sicile  n'ont  plus  depuis  longtemps 
aucune  liaison  avec  celle  de  l'empire.  L'Ile  de  Sicile  était  toujours  pos- 
sédée par  la  maison  d'Aragon,  et  Naples  par  la  reine  Jeanne  ;  tout  était 
fief  alors.  La  maison  d'Aragon,  depuis  les  vêpres  siciliennes,  s'était 
soumise  par  des  traités  à  relever  du  royaume  de  Naples,  qui  relevait 
du  saint-siége. 

Le  but  de  la  maison  d'Aragon,  en  faisant  un  vain  hommage  à  la  cou- 
ronne de  Naples,  avait  été  d'être  indépendante  de  la  cour  romaine  :  et 
elle  y  avait  réussi  quand  les  papes  étaient  à  Avignon. 

Grégoire  XI  ordonne  que  les  rois  de  Sicile  fassent  désormais  hom- 
mage au  roi  de  Naples  et  au  pape  à  la  fois.  Il  renouvelle  l'ancienne 
loi,  ou  plutôt  l'ancienne  protestation,  que  jamais  un  roi  de  Sicile  ou 
de  Naples  ne  pourra  être  empereur;  et  il  ajoute  que  ces  royaumes  se- 
ront incompatibles  avec  la  Toscane  et  la  Lombardie. 

Charles  abandonne  toutes  ces  affaires  de  ritajlie,,  uniquement  occupé 
de  s'enrichir  en  Allemagne,  et  d'y  établir  sa  maison.  Il  achète  l'élec- 
torat  de  Brandebourg  d'Othon  de  Bavière  qui  le  possédait,  pour  se  l'ap- 
proprier à  lui  et  à  sa  famille.  Ce  cas  n'avait  pas  été  spécifié  dans  la 
bulle  d'or.  Il  donne  d'abord  cet  électorat  à  son  fils  atné  Venceslas,  puis 
au  cadet  Sigismond. 

1374.  Le  saint-siége  était  revenu  à  Avignon.  Urbain  V  y  était  mort 
après  s'être  montré  à  Home  un  moment.  Grégoire  XI  se  résout  enfin  de 
rétablir  le  pontificat  dans  son  lieu  natal. 

Lee  seigneurs  et  les  villes  qui  se  sont  emparés  des  biens  de  la  com- 
tesse Mathilde  se  liguent  contre  le  pape  dès  qu'il  veut  revenir  en  Italie. 
La  plupart  des  villes  mettent  sur  leurs  étendards  et  sur  leurs  portes  ce 
beau  mot  libertaSt  que  l'on  voit  encore  à  Lucques. 

1375.  Les  Florentins  commençaient  à  jouer  dans  Tltalie  le  rôle  que  les 
Athéniens  avaient  eu  en  Grèce.  Tous  les  beaux -arts,  inconnus  ailleurs, 
renaissaient  à  Florence.  Les  factions  guelfe  et  gibeline,  en  troublant 
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la  Toscane ,  avaient  animé  les  esprits  et  les  courages  ;  la  liberté  lesanit 
élevés.  Ce  peuple  était  le  plus  considéré  de  l'Italie ,  le  moins  supersti- 
tieux et  celui  qui  voulait  le  moins  obéir  aux  papes  et  aux  empereurs. 
Le  pape  Grégoire  les  excommunie.  Il  était  bien  étrange  que  ces  excom- 
munications, auxquelles  on  était  tant  accoutumé,  fissent  encore  quel- 
que impression. 

1376.  Charles  fait  élire  roi  des  Romains  son  fils  Venceslas,  à  Rentz 
sur  le  Rhin ,  au  même  lieu  où  lui-même  avait  été  élu% 

Tous  les  électeurs  s*y  trouvèrent  en  personne..  Son  second  fils  Sigis 
mond  y  assistait,  quoique  enfant,  comme  électeur  de  Brandebourg.  Le 
père  avait  depuis  peu  transféré  ce  titre  de  Venceslas  à  Sigismond.  Pour 
lui,  il  avait  sa  voix  de  Bohême.  Il  restait  cinq  électeurs  à  gagner.  On 
dit  qu'il  leur  promit  à  chacun  cent  mille  florins  d'or  :  plusieurs  histo- 
riens l'assurent.  Il  n'est  guère  vraisemblable  qu'on  donne  à  chacun  la 
même  somme,  ni  que  cinq  princes  aient  la  bassesse  de  la  recevoir,  ni 
qu'ils  aient  l'indiscrétion  de  le  dire ,  ni  qu'un  empereur  se  vante  d'ayolr 
corrompu  les  suffrages. 

Loin  de  donner  de  l'argent  à  l'électeur  palatin ,  il  lui  vendait  dans 
ce  lemps-là  Guittenbourg,  Falkenbourg,  et  d'autres  domaines.  Il  Ten- 
dait à  vil  prix,  à  la  vérité,  des  droits  régaliens  aux  électeurs  de  Co- 
logne et  de  Mayence.  Il  gagnait  ainsi  de  l'argent,  et  dépouillait  l'empire 
en  l'assurant  à  son  fils. 

1377.  Charles  IV,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  entreprend  de  faire  le 
voyage  de  Paris,  et  on  ajoute  que  c'était  pour  avoir  la  consolation  de 
voir  le  roi  de  France  Charles  V,  qu'il  aimait  tendrement;  et  la  raison 
de  cette  tendresse  pour  un  roi  qu'il  n'avait  jamais  vu  était  qu'il  avait 
épousé  autrefois  une  de  ses  tantes.  Une  autre  raison  qu'on  allègue  du 
voyage,  est  qu'il  avait  la  goutte,  et  qu'il  avait  promis  à  M.  saint  Maar, 
saint  d'auprès  de  Paris,  de  faire  un  pèlerinage  à  cheval  chez  lui  pour 
sa  guérison.  La  raison  véritable  était  le  dégoût,  l'inquiétude,  etU 
coutume  établie  alors  que  les  princes  se  visitassent.  Il  va  donc  de  Pra- 
gue à  Paris  avec  son  fils  Venceslas,  roi  des  Romains.  Il  ne  vit  guère, 
depuis  les  frontières  jusqu'à  Paris,  un  plus  beau  pays  que  le  sien.  Paris 
ne  méritait  pas  sa  curiosité;  l'ancien  palais  de  saint  Louis,  qui  subsiste 
encore  ',  et  le  château  du  Louvre,  qui  ne  subsiste  plus,  ne  valaient  pas 
la  peine  du  voyage.  On  ne  se  tirait  de  la  barbarie  qu'en  Toscane,  et 
encore  n'y  avait-on  pas  réformé  l'architecture. 

S'il  y  eut  quelque  chose  de  sérieux  dans  ce  voyage,  ce  fut  la  charge  de 
vicaire  de  l'empire  dans  l'ancien  royaume  d'Arles,  qu'il  donna  au  dau- 
phin. Ce  fut  longtemps  une  grande  question  entre  les  publicistes,  si  te 
Dauphiné  devait  toujours  relever  de  l'empire  ;  mais  depuis  longtemps  ce 
n'en  est  plus  une  entre  les  souverains.  Il  est  vrai  que  le  dernier  dau- 
phin Humbert,  en  donnant  le  Dauphiné  au  second  fils  de  Philippe  de 
Valois ,  ne  le  donna  qu'aux  mêmes  droits  qu'il  le  possédait.  Il  est  vrai  j 
encore  qu'on  a  prétendu  que  Charles  IV  lui-même  avait  renoncé  à  tous 
ses  droits;  mais  ils  ne  furent  pas  moins  revendiqués  par  ses  sucées*   i 

1.  Lo  palaia  de  justice.  (£d.) 
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seurs.  Maximilien  l^  réclama  toujours  la  mouvance  du  Dauphiué  ;  mais 
il  fallait  que  ce  droit  fût  devenu  bien  caduc,  puisque  Charles-Quint, 
en  forçant  François  P'  son  prisonnier  à  lui  céder  la  Bourgogne  par  le 
traité  de  Madrid,  ne  fit  aucîine  mention  de  Thommage  du  Dauphiné  à 
Tempire.  Toute  la  suite  de  cette  histoire  fait  voir  combien  le  temps 
change  les  droits.  \ 

1373.  Un  gentilhomme  français,  Enguerrand  de  Coucy,  profite  du 
voyage  de  l'empereur  en  France ,  pour  lui  demander  une  étrange  per- 
mission, celle  de  faire  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche  :  il  était 
arrière-petit-fils  de  l'empereur  Albert  d'Autriche  par  sa  mère,  fille  de 
Léopeld.  Il  demandait  tous  les  biens  de  Léopold,  comme  n'étant  point 
des  fiefs  masculins.  L'empereur  lui  donne  toute  permission.  11  ne  s'at- 
tendait pas  qu'un  gentilhomme  picard  pût  avoir  une  armée.  Coucy 
en  eut  pourtant  une  très-considérable,  fournie  par  ses  parents  et  par 
ses  amis,  par  l'esprit  de  chevalerie,  par  une  partie  de  son  bien  qu'il 
vendit,  et  par  l'espoir  du  butin  qui  enrôle  toujours  beaucoup  de 
monde  dans  les  entreprises  extraordinaires.  Il  marche  vers  les  domaines 
d'Alsace  et  de  Suisse,  qui  appartiennent  à  la  maison  d'Autriche;  il  n'y 
avait  pas  là  de  quoi  payer  ses  troupes;  quelques  contributions  de 
Strasbourg  ne  suffisent  pas  pour  lui  faire  tenir  longtemps  la  cam- 
pagne. Son  armée  se  dissipe  bientôt,  et  le  projet  s'évanouit  :  mais  il 
n'arriva  à  ce  gentilhomme  que  ce  qui  arrivait  alors  k  tous  les  grands 
princes  qui  levaient  des  armées  à  la  hâte. 

COMMENCEMENT  DD  GRAND  SCHISME  D'OCCIDENT. 

Grégoire  XI,  après  avoir  tu  enfin  Rome  en  1377,  après  y  avoir  re- 
porté le  siège  pontifical,  qui  avait  été  dans  Avignon  soixante  et  douze 
ans,  était  mort  le  27  mars,  au  commencement  de  1378. 

Les  cardinaux  italiens  prévalent  enfin,  et  on  choisit  un  pape  italieil  : 
c'est  Prignano,  Napolitain,  qui  prend  le  nom  d'Urbain,  homme  impé- 
tueux et  farouche.  Prignano  Urbain ,  dans  son  premier  consistoire,  dé- 
clare qu'il  fera  justice  du  roi  de  France  Charles  Y,  et  d'Edouard  III, 
loi  d'Angleterre,  qui  troublent  TEurope.  Le  cardinal  de  La  Grange,  le 
menaçant  de  la  main ,  lui  répond  qu'il  en  a  menti»  Ces  trois  mots  pion- 
i^ent  la  chrétienté  dans  une  guerre  de  plus  de  trente  années. 

La  plupart  des  cardinaux ,  choqués  de  l'humeur  violente  et  intolé- 
rable du  pape,  se  retirent  à  Naples,  déclarent  l'élection  de  Prignano 
Urbain  forcée  et  nulle,  et  choisissent  Robert,  fils  d'Amédée  III,  comte 
lie  Genève,  qui  prend  le  nom  de  Clément,  et  va  établir  son  siège  anti- 
jomain  dans  Avignon.  L'Europe  se  partage.  L'empereur,  la  Flandre, 
son  alliée,  la  Hongrie  appartenante  à  l'empereur,  reconnaissent  Urbain. 

La  France,  l'Ecosse,  la  Savoie,  sont  pour  Clément.  On  juge  aisé- 
ment par  le  parti  que  prend  chaque  puissance  quels  étaient  les  intérêts 
politiques.  Le  nom  d'un  pape  n'est  là  qu'un  mot  de  ralliement. 

La  reine  Jeanne  de  Naples  est  dans  l'obédience  de  Clément ,  parce 
qu'alors  elle  était  protégée  par  la  France ,  et  que  cette  reine  infor- 
tunée appelait  Louis  d'Anjou,  frère  du  roi  Charles  V,  à  son  secours. 

Les  fraudes,    les  assassinats,  tous  les  crimes  qui  signalèrent  ce 
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grand  schisme,  ne  doivent  étonner  personne.  Ce  qui  doit  étonner,  c'est 
que  chaque  parti  s'obstinât  k  regarder  comme  des  dieux  en  terre 
des  scélérats  qui  se  disputaient  la  papauté,  c'est-à-dire  le  droit  de 
Tendre,  sous  cent  noms  différents,  tous  les  bénéfices  de  TEurope 
catholique. 

Venceslas,  duc  de  Luiembourg,  mourant  sans  enfants,  laisse  tous 
ses  fiefs  à  son  frère,  et  après  lui  à  Venc6slas,T0id6S  Komains. 

L'empereur  Charles  IV  meurt  bientôt  après  >,  laissant  la  Bohême  à 
Venceslas  avec  l'empire;  le  Brandebourg  àSigismond,  son  second  fils; 
la  Lusace  et  deux  duchés  dans  la  Silésie  à  son  troisième. 

Il  résulte  que,  malgré  sa  bulle  d'or,  il  fit  encore  plus  de  bien  «à  sa 
famille  qu'à  l'Allemagne. 

VENCESLAS, 

'34«    EMPEREUR. 

1379  à  1382.  Le  règne  de  Charles  IV,  dont  on  se  plaignit  tant,  et 
qu'on  accuse  encore^  est  un  siècle  d'or  en  comparaison  des  temps  de 
Venceslas  son  fils. 

Il  commence  par  dissiper  les  trésors  de  son  père  dans  des  débauches 
à  Francfort  et  à  Aix-la-Chapelle,  sans  se  mettre  en  peine  de  la  Bohême, 
son  patrimoine,  ravagée  par  la  contagion. 

Tous  les  seigneurs  bohémiens  se  révoltent  contre  lui  au  bout  d'un 
an,  et  il  se  voit  réduit  tout  d'un  coup  à  n'attendre  aucun  secours  de 
l'empire,  et  à  faire  venir  contre  ses  sujets  de  Bohême  ces  restes  de 
brigands  qu'on  appelait  grandes  compagnies,  qui  couraient  alors 
l'Europe ,  cherchant  des  princes  qui  les  employassent.  Ils  ravagèrent 
la  Bohême  pour  leur  solde.  Dans  le  même  temps,  le  schisme  des  deux 
papes  divise  l'Europe'.  Ce  funeste  schisme  Coûte  d'abord  la  vie  à  l'in- 
fortunée Jeanne  de  Naples. 

On  se  faisait  encore  un  point  de  religion ,  comme  de  politique ,  de 
prendre  parti  pour  un  pape ,  quand  il  y  en  avait  deux.  II  eût  été  plus 
sage  de  n'en  reconnaître  aucun.  Jeanne,  reine  de  Naples,  s'était  dé- 
clarée malheureusement  pour  Clément,  lorsque  Urbain  pouvait  lui 
nuire.  Elle  était  accusée  d'avoir  assassiné  son  premier  mari,  André  de 
Hongrie,  et  vivait  alors  tranquille  avec  Othon  de  Brunswick,  son  der- 
nier époux. 

Urbain,  puissant  encore  en  Italie,  suscite  contre  elle  Charles  deDu- 
razzo ,  sous  prétexte  de  venger  ce  premier  mari. 

Charles  de  Durazzo  arrive  de  Hongrie  pour  servir  la  colère  du  pape, 
qui  lui  promet  la  couronne.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux,  c'est  que  ce 
Charles  de  Durazzo  était  adopté  par  la  reine  Jeanne,  déjà  avancée  en 
âge.  Il  était  déclaré  son  héritier.  Il  aima  mieux  ôter  la  couronne  et  la 
vie  à  celle  qui  lui  avait  servi  de  mère  que  d^attendre  la  couronne  de 
la  nature  et  du  temps. 

1.  39  novembre  1378  à  Prague.  (Éd.) 

2.  Urbain  VI  avait  été  élu  le  9  avril  t978,  et  Clément  vn  le  21  septembre 

suivant.  (Êû.) 
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Othôn  de  Brunswick,  qui  combat  pour  sa  femme,  est  ftiit  prisonnier 
avec  elle.  Charles  de  Durazzo  la  fait  étrangler.  Naples  ^  depuis  Charles 
d'Anjou  t  était  devenu  le  théâtre  des  attentats  contre  les  tètes  oou- 
ronnées. 

1383  à  lâ86.  Le  trône  impérial  est  alors  le  théAtre  de  l'horreur 
et  du  mépris.  Ce  ne  sont  que  des  séditions  en  Bohême  contre  Yen- 
ceslas.  Toute  la  maison  de  Bavière  se  réunit  pour  lui  déclarer  la  guerre. 
C'est  un  crime  par  les  lois,  mais  il  n'y  a  plus  de  lois. 

L'empereur  ne  peut  conjurer  cet  orage  qu'en  rendant  au  comte  pa- 
latin de  Bavière  les  villes  du  haut  Palatinat,  dont  Charles  IV  s'était 
saisi  quand  cet  électeur  avait  été  malheureux. 

Il  cède  d'autres  villes  au  duc  de  Bavière,  comme  Muhlberg  et  Ber- 
naw.  Toutes  les  villes  du  Rhin,  de  Souabe  et  de  Franconie,  se  liguent 
entre  elles.  Les  princes  voisins  de  la  France  en  reçoivent  des  pensions. 
11  ne  restait  plus  à  Venceslas  que  le  titre  d'empereur. 

1387.  Tandis  qu'un  empereur  se  déshonore,  une  femme  rend  son 
nom  immortel.  Marguerite  de  Valdemar,  reine  de  Danemark  et  de  Nor> 
Yégd,  devient  reine  de  Suède  par  des  victoires  et  des  suffrages.  Cette 
grande  révolution  n*a  de  rapport  avec  l'Allemagne  que  parce  que  les 
princes  de  Mecklenbourg,  les  comtes  de  Holstein,  les  villes  de  Ham- 
bourg et  de  Lubeck  s'opposèrent  inutilement  à  cette  héroïne. 

L'alliance  des  cantons  suisses  se  fortifie  alors  ^  et  toujours  par  la 
guerre.  Le  canton  de  Berne  était,  depuis  quelques  années,  entré  dans 
l'union.  Le  duc  Léopold  d'Autriche  veut  encore  dompter  ces  petiples. 
Il  les  attaque,  et  perd  la  bataille  et  la  vie. 

1388.  Les  ligues  des  villes  de  Franconie,  de  Souabe  et  du  Rhin, 
pouvaient  former  mt  peuple  libre  comme  celui  des  Suisses,  surtout 
sous  un  règne  anarchique,  tel  que  celui  de  Venceslas;  mais  trop  de 
seigneurs,  trop  d'intérêts  particuliers,  et  la  nature  de  leur  pays  ouvert 
de  tous  côtés,  ne  leur  permirent  pas  comme  aux  Suisses  de  se  séparer 
de  l'empire. 

1389.  Siglsmond)  frère  de  Venceslas,  acquiert  de  la  gloire  en  Hon- 
grie. Il  n'y  était  que  l'époux  de  la  reine,  que  les  Hongrois  appelaient  le 
roi  Marie,  titre  qu'ils  Ont  renouvelé  depuis  peu  pour  Marie-Thérèse, 
fille  de  Charles  VI.  Marie  était  jeune,  et  les  états  n'avaient  poiQt  voulu 
que  son  mari  gouvem&t  :  ils  avaient  mieux  aimé  donner  la  régence  à 
Elisabeth  de  Bosnie,  mère  de  leur  roi  Marie;  de  sorte  que  Sigismond 
ne  se  trouvait  que  l'époux  d'une  princesse  en  tutelle,  à  laquelle  on  don- 
nait le  titre  de  roi. 

Les  états  de  Hongrie  sont  mécontents  de  la  régence,  et  on  ne  songe 
pas  seulement  à  se  servir  de  Sigismond.  On  ofi're  la  couronne  à  ce 
Charles  de  Durazzo  accoutumé  à  faire  étrangler  des  reines.  Charles  de 
Durazzo  arrive,  et  est  couronné.  ' 

La  régente  et  sa  fille  dissimulent,  prennent  leur  temps,  et  le  font 
assassiner  à  leurs  yeux  ^  Le  ban  ou  palatin  de  Croatie  se  constitue  juge 

1.  En  isad,  et  noB  oa  UBOi  car  ca  fui  «a  1389  qu'Élisahtttb  et  sa  fiUs  Marie 
furent  prises  et  punies  par  le  ban  de  Croatie.  (Note  de  M.  Beuchot.) 
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des  deux  reines,  fait  noyer  la  mère,  et  enfermer  la  fille.  C'est  alors 
que  Sigismond  se  montre  digne  de  régner;  il  lève  des  troupes  dans 
son  électorat  de  Brandebourg,  et  dans  les  £tats  de  son  frère.  Il  défait 
les  Hongrois. 

Le  ban  de  Croatie  vient  lui  ramener  la  reine  sa  femme,  à  Laquelle  il 
avait  fait  promettre  de  le  continuer  dans  son  gouvernement.  Sigis- 
mond, couronné  roi  de  Hongrie,  ne  crut  pas  devoir  tenir  la  parole  de 
sa  femme ,  et  fit  écarteler  le  ban  de  Croatie  dans  la  petite  ville  de  Cinq- 
Eglises. 

1390.  Pendant  ces  horreurs,  le  grand  schisme  de  TÊglise  augmente; 
il  pouvait  être  éteint  après  la  mort  d'Urbain  en  reconnaissant  Clément; 
mais  on  élit  à  Rome  un  Pierre  Tomacelli',  que  l'Allemagne  ne  recon- 
naît que  parce  que  Clément  est  reconnu  en  France.  Il  exige  des  an- 
natei,  c'est-à-dire  la  première  année  du  revenu  des  bénéfices;  l'Alle- 
magne paye  et  murmure. 

Il  semble  qu'on  voulût  se  dédommager  sur  les  juifs  de  l'argent  qu'on 
payait  au  pape.  Presque  tout  le  commerce  intérieur  se  faisait  toujours 
par  eux,  malgré  les  villes  anséatiqiies.  On  les  croit  si  riches  en  Bohème 
qu'on  le^  y  brûle  et  qu'on  les  égorge.  On  en  fait  autant  dans  plusieurs 
villes,  et  surtout  dans  Spire. 

Venceslas,  qui  rendait  rarement  des  édits,  en  fait  un  pour  annuler 
tout  ce  que  l'on  doit  aux  juifs.  Il  crut  par  là  ramener  à  lui  la  noblesse 
et  les  peuples. 

Depïiis  1391  jusqu'à  1397.  La  ville  de  Strasbourg  est  si  puissante 
qu'elle  soutient  la  guerre  contre  l'électeur  palatin  et  contre  son  évèquc 
au  sujet  de  quelques  fiefs.  On  la  met  au  ban  de  Pempire  ;  elle  en  est 
quitte  pour  trente  mille  florins  au  profit  de  l'empereur. 

Trois  frères,  tous  trois  ducs  de  Bavière,  font  un  pacte  de  famille, 
par  lequel  un  prince  bavarois  ne  pourra  désormais  vendre  ou  aliéner 
un  fief  qu'à  son  plus  proche  parent;  et  pour  le  vendre  à  un  étranger, 
il  faudra  le  consentement  de  toute  la  maison  :  voilà  une  loi  qu'on 
aurait  pu  insérer  dans  la  bulle  d'or,  pour  toutes  les  grandes  maisous 
d'Allemagne. 

Chaque  ville,  chaque  prince  pourvoit  comme  il  peut  à  ses  affaires. 

Venceslas ,  renfermé  dans  Prague ,  ne  commet  que  des  actions  de 
barbarie  et  de  démence.  Il  y  avait  des  tei&ps  où  son  esprit  était  entiè- 
rement aliéné.  C'est  un  efiet  que  les  excès  du  vin ,  et  même  des  aliments, 
font  sur  beaucoup  plus  d'hommes  qu'on  ne  pense. 

Charles  VI ,  roi  de  France ,  dans  ce  temps-là  même ,  était  attaqué 
d'une  maladie  à  peu  près  semblable.  Elle  lui  ôtait  souvent  l'usage  de  la 
raison.  Des  antipapes  divisaient  l'Église  et  l'Europe.  Par  qui  le  monde 
a-t-il  été  gouverné  !  ^ 

Venceslas,  dans  un  de  ses  accès  de  fureur,  avait  jeté  dans  la  Moldau 
et  noyé  le  moine  Jean  Népomucène,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  lui 
révéler  la  confession  de  l'impératrice  sa  femme.  On  dit  qu'il  marchait 

1.  Ce  pape,  connu  sous  le  nom  de  Boitiface  IX,  fut  élu  dès  le  2  novembre  1389, 
quinze  joars  après  la  mort  d'Urbain  VI.  (£d.)  ^ 
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quelquefois  dans  les  rues  accompagné  du  bourreau,  et  qu'il  faisait 
exécuter  sur-le-champ  ceux  qui  lui  déplaisaient.  C'était  une  bête  féroce 
qu'il  fallait  enchaîner.  Aussi  les  magistrats  de  Prague  se  saisissent  de 
lui  comme  d'un  malfaiteur  ordinaire ,  et  le  mettent  dans  un  cachot. 

On  lui  permet  des  bains  pour  lui  rendre  la  santé  et  la  raison. 

Un  pêcheur  lui  fournit  une  corde ,  avec  laquelle  il  s'échappe ,  accom- 
pagné d'une  servante  dont  il  fait  sa  maîtresse.  Dès  qu'il  est  en  li- 
berté, un  parti  se  forme  dans  Prague  en  sa  faveur.  Venceslas  fait 
mourir  ceux  qui  l'avaient  mis  en  prison;  il  anoblit  le  pêcheur,  dont 
la  famille  subsiste  encore. 

Cependant  les  magistrats  de  Prague,  traitant  toujours  Venceslas 
d'insensé  et  de  furieux,  l'obligent  de  s'enfuir  de  la  ville. 

C'était  une  occasion  pour  Sigismond,  son  frère,  roi  de  Hongrie,  de 
venir  se  faire  reconnaître  roi  de  Bohême;  il  ne  la  manque  pas;  mais  il 
ne  peut  se  faire  déclarer  que  régent.  11  fait  enfermer  son  frère  dans  le 
château  de  Prague;  de  là  il  l'envoie  à  Vienne  en  Autriche  chez  le  duc 
Albert,  et  retourne  en  Hongrie  s'opposer  aux  Turcs,  qui  commençaient 
à  étendre  leurs  conquêtes  de  ce  côté. 

Venceslas  s'échappe  encore  de  sa  nouvelle  prison;  il  retourne  à 
Prague;  et,  ce  qui  est  rare,  il  y  trouve  des  partisans. 

C<e  qui  est  encore  plus  rare,  c'est  que  l'Allemagne  ne  se  mêle  en  au- 
cune façon  des  affaires  de  son  empereur,  ni  quand  il  est  à  Prague  et 
à  Vienne  dans  un  cachot,  ni  qu^d  il  revient  régner  chez  lui  en 
Bohême. 

1398.  Qui  croirait  que  ce  même  Venceslas,  au  milieu  des  scandales 
et  des  vicissitudes  d'une  telle  vie,  propose  au  roi  de  France  Charles  VI 
de  l'aller  trouver  à  Reims  en  Champagne,  pour  étouffer  les  scandales 
du  schisme? 

Les  deux  monarques  se  rendent  en  effet  à  Reims  dans  un  des  inter- 
valles de  leur  folie.  On  remarque  que  dans  un  festin  que  donnait  le  roi  de 
France  à  l'empereur  et  au  roi  de  Navarre,  un  patriarche  d'Alexandrie, 
qui  se  trouva  là,  s'assit  le  premier  à  table.  On  remarque  encore  qu'un 
matin,  qu'on  alla  chez  Venceslas  pour  conférer  avec  lui  des  affaires  de 
i'ËgUse,  on  le  trouva  ivre. 

Les  universités  alors  avaient  quelque  crédit,  parce  qu'elles  étaient 
nouvelles,  et  qu'il  n'y  avait  plus  d'autorité  dans  TÊglise.  Celle  de  Paris 
avait  proposé  la  première  que  les  prétendants  au  pontificat  se  démis- 
sent, et  qu'on  élût  un  nouveau  pape.  Il  s'agissait  donc  que  le  roi  de 
France  obtînt  la  démission  de  son  pape  Clément,  et  que  Venceslas  en- 
gageât aussi  le  sien  à  en  faire  autant. 

Aucun  des  prétendants  ne  voulut  abdiquer.  C'étaient  les  successeurs 
d'Urbain  et  de  Clément.  Le  premier  était  ce  Tomacelli  qui ,  élu  après  la 
mort  d'Urbain,  avait  pris  le  nom  de  Boniface;  l'autre,  Pedro  de  Luna, 
Pierre  de  la  Lune,  Aragonais,  qui  s'appelait  Benoit'. 

Ce  Benoit  siégeait  dans  Avignon.  La  cour  de  France  tint  la  parole 

f.  Connu  BOUS  le  nom  de  Benoit  XIII,  mais  comme  antipape.  Il  fut  élu 
le  38  septembre  1394,  douze  jours  après  la  mort  de  Clément  YÎI.  (Ëd.) 

Voltaire.'  — 3t.  *^ 
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donnée  à  Tempereur  :  on  alla  proposer  à  Benoit  d^abdfquer;  et,  soi 
son  refus,  on  le  tint  prisonnier  cinq» ans  entiers  dans  son  propre' châ- 
teau d'Avignon. 

Ainsi  TÊglise  de  France ,  en  ne  reconnaissant  point  de  pape  pendant 
ces  cinq  années,  montrait  que  l'Église  pouvait  subsister  sans  pape,  de 
même  que  les  Églises  grecque,  arménienne,  cophte,  anglicane,  sué- 
doise, danoise,  écossaise,  augsbourgeoise,  bernoise,  zuricoise,  gene- 
voise, subsistent  de  nos  jours. 

Pour  Venceslas,  on  disait  qu'il  aurait  pu  boire  avec  son  pape,  mais 
non  négocier  avec  lui. 

1399.  Il  trouve  pourtant  une  épouse,  Sophie  de  Bavière,  après  avoir 
fait  mourir  la  première  à  force  de  mauvais  traitements.  On  ne  voit 
point  qu'après  ce  mariage  il  retombe  dans  ses  fureurs  ;  il  ne  s'occupe 
plus  qu'à  amasser  de  l'argent  comme  Charles  IV,  son  père;  Il  vend  tout. 
Il  vend  enfin  à  Galéas  Visconti  tous  les  droits  de  l'empire  sur  la  Lom- 
bardie,  qu'il  déclare,  selon  quelques  auteurs,  indépendante  absolu- 
ment de  l'empire,  pour  cent  cinquante  mille  écus  d'or.  Aueune  loi  ne 
défendait  aux  empereurs  de  telles  aliénations.  S'il  y  en  avait  eu,  Vis- 
conti n'aurait  point  hasardé  une  somme  si  considérable. 

Les  ministres  de  Venceslas,  qui  pillaient  la  Bohême,  voulurent  hire 
quelques  exactions  dans  la  Misnie.  On  s'en  plaignit  aux  électeurs.  Alors 
ces  princes,  qui  n'avaient  rien  dit  quand  Venceslas  était  furieux,  s'as- 
semblent pour  le  déposer.  • 

1400.  Après  quelques  assemblées  d'électeurs,  de  princes,  de  députéf 
des  villes,  une  diète  solennelle  se  tient  à  Lanstein  près  de  Mayenee. 
Les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  avec  le  palatin,  déposent  juridique- 
ment l'empereur  en  présence  de  plusieurs  princes,  qui  assistent  seu- 
lement comme  témoins.  Les  électeurs,  ayant  seuls  le  droit  d'élire,  eo 
tiraient  la  conclusion  nécessaire  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  desti- 
tuer. Ils  révoquèrent  ensuite  les  aliénations  que  l'empereur  avait  faites 
à  prix  d'argent  :  mais  Galéas  Visconti  n'en  dominait  pas  moins  depuis 
le  Piémont  jusqu'aux  portes  de  Venise. 

L'acte  de  la  déposition  de  Venceslas  est  du  20  août  au  matin.  Les 
électeurs,  quelques  jours  après,  .choisissent  pour  empereur  Frédéric, 
duc  de  Brunswick,  qui  est  assassiné  par  un  comte  de  Waldeek ,  dans  le 
temps  qu'il  se  prépare  à  son  couronnement. 

ROBERT, 

COMTE  PALATIN  DU  RŒN, 
35*  EUFEBEUR. 

1400.  Robert,  comte  palatin  du  Rhin ,  est  élu  à  Rentz  par  les  qtNifre 
mêmes  électeurs.  Son  élection  ne  peut  être  du  m  août*,  comme  on  le 
dit,  puisque  Venceslas  avait  été  déposé  le  20,  et  qu'il  avait  fallu  plus 

1.  L'Art  de  vérifier  les  dates,  et  la  Biographie  universelle^  citent  même  le  21  ; 
mais  le  Moréri  d^  1759,  article  Allemaons,  dts  la  10  septembr*  «vae  nlns  id 

vraisemblance,  (éd.) 
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de  deux  jours  pour  choisir  le  duc  de  firunswick,  préparer  sou  couron- 
nement et  Passassiner. 

Koliert  w  se  présenter  en  armes  devant  Francfort,  suivant  l'usage, 
et  y  entre  en  triomphe  au  hout  de  six  semaines  et  trois  jours;  c'est  lé 
dernier  exemple  de  cette  coutume. 

1401.  Quelques  princes  et  quelques  villes  d'Allemagne  tiennent  en- 
core pourVenceslaSi  comme  quelques  Romains  regrettèrent  Néron.  Les 
magistrats  delà  ville  libre  d'Aix-la-Chapelle  ferment  les  portes  à  Robert 
quand  il  veut  s'y  faire  couronner.  11  l'est  à  Cologne  par  l'archevêque. 

Pour  gagner  les  Allemands,  il  veut  rendre  à  l'empire  le  Milanais  que 
Venceslas  en  avait  détaché.  Il  fait  une  alliance  avec  les  villes  de  Suisse 
et  de  SouabOi  comme  s'il  n'était  qu'un  prince  de  l'empire,  et  lave  des 
troupes  contre  les  Yisconti.  La  circonstance  était  favorable.  Venise  et 
Florence  s'armaient  contre  la  puissance  redoutable  du  nouveau  duc  de 
Lombardie. 

Etant  dans  le  Tyrol,  il  envoie  un  défi  à  Galéas.  «  A  vous  Jean  Ga- 
léaS|  comte  de  Vérone;  »  lequel  lui  répond  :  «  A  vous  Robert  de  Ba- 
vière,  Nous  duc  de  Milan  par  la  grâce  de  Dieu  et  de  Venceslas,  etc.  ;  » 
puis  il  lui  promet  de  le  battre.  U  lui  tient  parole  au  débouché  des 
gorges  des  montagnes. 

Quelques  princes  qui  avaient  accomgagné  l'empereur  s'en  retournent 
avec  le  peu  de  soldats  qui  leur  restent;  et  Robert  se  retire  enfin  pres- 
que seul. 

1402-1403.  Jean  Galéas  reste  maître  de  toute  la  Lombardie^  et  pro- 
tecteur de  presque  toutes  les  autres  villes,  malgré  elles. 

Il  meurt,  laissant,  entre  autres  enfants,  une  fille  mariée  au  duc 
d'Orléans,  source  de  tant  de  guerres  malheureuses. 

A  sa  mort,  l'un  des  papes,  Boniface,  qui  n'est  ni  affermi  dans 
Rome,  ni  reconnu  dans  la  moitié  de  l'Europe,  profite  heureusement 
de  la  haine  que  les  conquêtes  de  Jean  Galéas  avaient  inspirée ,  et  se 
saisit,  par  des  intrigues,  de  Bologne,  de  Pérouse,  de  Ferrare,  et  de 
quelques  villes  de  cet  ancien  héritage  de  la  comtesse  Mathilde  que  le 
saint-siége  réclame  toujours. 

Venceslas,  éveillé  de  son  sommeil  léthargique,  veut  enfin  défendre 
sa  couronne  impériale  contre  Hobert.  Les  deux  concurrents  acceptent 
la  médiation  du  roi  de  France,  Charles  VI,  et  les  électeurs  le  prient 
de  venir  juger  à  Cologne  Venceslas  et  Robert,  qui  seraient  présents, 
et  s'en  rapporteraient  à  lui. 

Les  électeurs  demandaient  vraisemblablement  le  jugement  du  roi  de 
France  parce  qu'il  n'était  pas  en  état  de  le  donner.  Les  accès  de  sa 
maladie  le  rendaient  incapable  de  gouverner  ses  propres  Etats  ;  pou- 
vait-il venir  décider  entre  deux  empereurs? 

Venceslas  déposé  comptait  alors  sur  son  frère  Sigismond,  roi  de 
Hongrie.  Sigismond,  par  un  sort  bizarre,  est  déposé  lui-même,  et  mis 
en  prison  dans  son  propre  royaume. 

Les  Hongrois  choisissent  Ladislas,  roi  de  Naples,  pour  leur  roi  ;  et 
BoniXace,  qui  ne  sait  pas  encore  s'il  est  pape,  prétend  que  c'est  lui  qui 
donne  la  couronne  de  Hongrie  à  Ladislas  ;  mais  à  peine  Ladislas  est-il 
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sur  les  frontières  de 'Hongrie,  queNaples  se  révolte.  U  y  retourne  pour 
éteindre  la  rébellion. 

Qu'on  se  fasse  ici  un  tableau  de  TEurope.  On  verra  deux  papes  qui 
la  partagent;  deux  empereurs  qui  déchirent  TAllemagne;  la  (Ûscoide 
en  Italie  après  la  mort  de  Visconti;  les  Vénitiens  s'emparant  d'une 
partie  de  la  Lombardie,  Gênes  d'une  autre  partie;  Pise  assujettie  par 
Florence;  en  France,  des  troubles  affreux  sous  un  roi  en  démence;  en 
Angleterre,  des  guerres  éiviles;  les  Maures  tenant  encore  les  plus 
belles  provinces  de  l'Espagne;  les  Turcs  avançant  vers  la  Grèce,  et 
l'empire  de  Constantinople  touchant  à  sa  fin. 

1404.  Robert  acquiert  du  moins  quelques  petits  terrains  qui  arron- 
dissent son  palatinat.  L'évêque  de  Strasbourg  lui  vend  Offembourg, 
Celle,  et  d'autres  seigneuries.  C'est  presque  tout  ce  que  lui  vaut  son 
empire. 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  YI,  achète  le  duché  de  Luxem- 
bourg de  Josse,  marquis  de  Moravie,  à  qui  Venceslas  l'a  vendu.  Sigis- 
mond  avait  vendu  aussi  le  droit  d'hommage.  Par  là  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  duché  du  Milanais  sont  regardés  par  leurs  nouveaux 
possesseurs  comme  détachés  de  l'empire. 

1405.  Le  nouveau  duc  de  Luxembourg  et  le  duc  de  Lorraine  se  font 
la  guerre,  sans  que  l'empire  y  prenne  part.  Si  les  choses  eussent  con- 
tinué encore  quelques  années  sur  ce  pied,  il  n'y  avait  plus  d'empire  ni 
de  corps  germanique. 

1406.  Le  marquis  de  Bade  et  le  comte  de  Wirtemberg  font  impuné- 
ment une  ligue  avec  Strasbourg  et  les  villes  de  Souabe  contre  l'autorité 
impériale.  Le  traité  porte  que  «  si  l'empereur  ose  toucher  à  .un  de 
leurs  privilèges,  tous  ensemble  lui  feront  la  guerre.  » 

Les  Suisses  se  fortifient  toujours.  Les  seuls  B&lois  ravagent  les  terres 
de  la  maison  d'Autriche  dans  le  Sundgaw  et  dans  l'Alsace. 

1407-1408.  Pendant  que  l'autorité  impériale  s'affaiblit,  le  schisme  de 
TËglise  continue.  A  peine  un  des  antipapes  est  mort,  que  son  parti  en 
fait  un  autre.  Ces  scandales  eussent  fait  secouer  le  joug  de  Rome  à 
tous  les  peuples ,  si  on  eût  été  plus  éclairé  et  plus  animé ,  et  si  les 
princes  n'avaient  pas  toujours  eu  en  ,tête  d'avoir  un  pape  dans  leur 
parti ,  pour  avoir  de  quoi  opposer  les  armes  de  la  religion  à  leurs  en- 
nemis. C'est  là  le  nœud  de  tant  de  Ugues  qu'on  a  vues  entre  Rome  et 
les  rois,  de  tant  de  contradictions,  de  tant  d'excommunications  de- 
mandées en  secret  par  les  uns,  et  bravées  par  les  autres. 

Déjà  l'Église  pouvait  craindre  la  science,  l'esprit  et  les  beaux-arts; 
ils  avaient  passé  de  la  cour  du  roi  de  Naples,  Robert,  à  Florence,  où 
ils  étabhssaient  leur  empire.  L'émulation  des  universités  naissantes 
commençait  à  débrouiller  quelque  chaos.  La  moitié  de  l'Italie  était 
ennemie  des  papes.  Cependant  les  Italiens,  plus  instruits  alors  que  les 
autres  nations,  n'établirent  jamais  de  secte  contre  l'Ëgii^e.  Ils  faisaient 
souvent  la  guerre  à  la  cour  romaine ,  non  à  l'Eglise  romaine.  Les  Al- 
bigeois et  les  Yaudois  avaient  commencé  vers  les  frontières  de  la  France. 
Wiclef  s'éleva  en  Angleterre.  Jean  Hus ,  docteur  de  la  nouvelle  uni- 
versité de  Prague,  et  confesseur  de  la  reine  de  Bohême,  femme  de 


ROBERT.  357 

Venceslas,  ayant  lu  les  manuscrits  de  Wiclef,  prêchait  à  Prague  les 
opinions  de  cet  Anglais.  Rome  ne  s'était  pas  attendue  que  les  premiers 
coups  que  lui  porterait  l'érudition  viendraient  d'un  pays  qu'elle  appela 
si  longtemps  barbare.  La  doctrine  de  Jean  Hus  consistait  principale- 
ment à  donner  à  l'Église  les  droits  que  le  saint-siége  prétendait  pour 
lui  seul. 

Le  temps  était  favorable.  U  y  avait  déjà,  depuis  la  naissance  du 
schisme ,  une  succession  d'antipapes  des  deux  côtés ,  et  il  était  assez 
difficile  de  savoir  de  quel  côté  était  le  Saint-Esprit. 

Le  trône  de  l'Église  étant  ainsi  partagé  en  deux,  chaque  moitié  en 
est  rompue  et  sanglante.  Il  arrive  la  même  chose  à  trente  chaires  épis- 
copales.  Un  évêque,  approuvé  par  un  pape,  conteste  à  main  armée  sa 
cathédrale  à  un  autre  évêque  confirmé  par  un  autre  pape. 

A  Liège,  par  exemple,  il  y  a  deux  évoques  qui  se  font  une  guerre 
sanglante.  Jean  de  Bavière,  élu  par  une  partie  du  chapitre,  se  bat 
contre  un  autre  élu;  et  comme  les  papes  opposés  ne  pouvaient  donner 
que  des  bulles,  l'évêque  Jean  de  Bavière  appelle  à  son  secours  Jean, 
duc  de  Bourgogne,  avec  une  armée.  Enfin,  pour  savoir  à  qui  demeu- 
rera la  cathédrale  de  Liège,  la  ville  est  saccagée  et  presque  réduite  en 
cendres. 

Tant  de  maux,  auxquels  on  ne  renfédie  pour  l'ordinaire  que  quand 
ils  sont  extrêmes,  avaient  enfin  produit  un  concile  à  Pise,  où  quelques 
cardinaux  retirés  appelaient  le  reste  de  r%lise.  Ce  concile  est  depuis 
transféré  à  Constance. 

1409.  S'il  y  avait  une  manière  légale  et  canonique  de  finir  le  schisme 
qui  déchirait  l'Europe  chrétienne,  c'était  l'autorité  du  concile  de  Pise. 

Deux  antipapes,  successeurs  d'antipapes,  prêtent  leur  nom  à  cette 
guerre  civile  et  sacrée.  L'un  est  ce  fier  Espagnol  Pierre  Luna;  l'autre, 
Corrario*,  Vénitien. 

Le  concile  de  Pise  les  déclare  tous  deux  indignes  du  trône  ponti- 
fical. Vingt-quatre  cardinaux,  avec  l'approbation  du  concile,  élisent, 
le  17*  juin  1409,  Philargi,  né  en  Candie.  Philargi,  pape  légitime, 
meurt  au  bout  de  dix  mois.  Tous  les  cardinaux  qui  se  trouvaient  alors 
à  Rome  nomment,  d'un  commun  consentement,  ïalthazar  Cossa,  qui 
prend  le  nom  de  Jean  XXIII.  Il  avait  été  nourri  à  la  fois  dans  l'Église 
et  dans  les  armes ,  s'étant  fait  corsaire  dès  qu'il  fut  diacre.  Il  s'était 
signalé  dans  des  courses  sur  les  côtes  de  Naples  en  faveur  d'Urbain. 
II  acheta  depuis  chèrement  un  chapeau  de  cardinal,  et  une  maîtresse, 
nommée  Catherine,  qu'il  enleva  à  son  mari.  Il  avait,  à  la  tête  d'une 
petite  armée,  repris  Bologne  sur  les  Visconti.  C'était  un  soldat  sans 
mœurs  ;  mais  enfin  c'était  un  pape  canoniquement  élu. 

Le  schisme  paraissait  donc  fini  par  les  lois  de  l'Église  ;  mais  la  poli- 
tique des  princes  le  faisait  durer,  si  on  appelle  politique  cet  esprit  de 

1.  n  avait  succédé,  en  novembre  1406,  sons  le  nom  de  Grégoire  XIÏ,  à  Gosme 
Meliocati ,  Innocent  VIII.  (£d.) 

2.  Le  36 ,  selon  VÀrt  de  vérifier  les  dateh  Pbil&rgi  est  connu  sous  le  nom 
d'Alexandre  V.  (£o.) 
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jtbusie,  d'intrigue,  de  rapine,  de  crainte,  et  d'espérance,  qui  brouille 
tout  dans  le  inonde. 

Une  diète  était  assemblée  à  Francfort  en  1409.  L'empereur  Robert  y 
présidait;  les  ambassadeurs  des  rois  de  France,  d'Angleterre,  de  Po- 
logne, y  assistaient.  Hais  qu'arrire-t-il?  L'empereur  soutenait  une 
faction  d'antipape;  la  France,  une  autre.  L'empereur  et  l'empire 
croyaient  que  c'était  à  eux  d'assembler  les  conciles.  La  diète  de  Franc- 
fort  traitait  le  concile  de  Pise,  assemblé  sans  les  ordres  de  l'empire, 
de  conciliabule  ;  et  on  demandait  un  concile  œcuménique.  Il  était  donc 
arrivé  que  le  concile  de  Pise,  en  croyant  tout  terminer,  ayait  laissé 
trois  papes  à  l'Europe  au  lieu  de  deux. 

Le  pape  canonique  était  Jean  XXIII,  nommé  solennellement  à  Rome. 
Les  deux  autres  étaient  Ck>rrario  et  Pierre  Luna  :  Gorrario  errant  de 
ville  en  ville  ;  Pierre  Luna  enfermé  dans  Avignon  par  l'ordre  de  la  coar 
de  France,  qui,  sans  le  reconnaître,  conservait  toiyours  ce  fantôme, 
pour  l'opposer  aux  autres  dans  le  besoin. 

1410.  Tandis  que  tant  de  papes  agitent  l'Europe,  il  y  a  une  guerre 
sanglante  entre  les  chevaliei*s  teutons,  maîtres  de  la  Prusse,  et  la  Po- 
logne ,  pour  quelques  bateaux  de  blé. 

Ces  chevaliers,  institués  d'abord  pour  servir  des  Allemands  dans  les 
hôpitaux,  étaient  devenus  une  milice  comme  celle  des  mamelucks. 

Les  chevaliers  sont  battus,  et  perdent  Tborn,  Elbing,  et  plusieurs 
villes  qui  restent  à  la  Pologne. 

L'empereur  Robert  meurt  le  18  mai  à  Oppenheim.  Yenceslas  se  dit 
toujours  empereur  sans  en  faire  aucune  fonction. 

JOSSE, 

36*   EMPEREUR. 

1410.  Venceslas  n'était  plus  empereur  qu'à  Prague  pour  ses  domes- 
tiques. Sigismond  son  frère,  roi  de  Hongrie,  demande  l'empire.  Josse. 
margrave  de  Brandebourg  et  de  Moravie^  son  cousin,  le  demande  aussi. 

Non-seulement  Josse  dispute  l'empire  à  son  cousin,  mais  il  lui  dis- 
pute aussi  le  Brandebourg. 

L'électeur  palatin  Louis,  fils  aîné  du  dernier  empereur  Robert,  l'ar- 
chevêque de  Trêves,  et  les  ambassadeurs  de  Sigismond ,  dont  on  compte 
la  voix  en  vertu  du  margraviat  de  Brandebourg,  nomment  Sigismond 
empereur  »  à  Francfort. 

Mayence,  Cologne,  l'ambassadeur  de  Saxe,  et  un  député  de  Brande- 
bourg pour  Josse ,  nomment  ce  Josse  dans  la  même  ville. 

Venceslas  proteste  dans  Prague  contre  ces  deux  élections.  L'Alle- 
magne a  trois  empereurs,  comme  l'figlise  a  trois  papes  sans  en  ayoir  uo. 

^     1.  VÂrt  de  vérifier  les  dates  prétend  que  Sigismond  fut  élu  dix  jours  avant 
Josse ,  c'est-à-dire  le  20  septembre.  (Éd.) 
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1411.  La  mort  de  Josse,  trois  mois  après  son  élection,  délivre  l'Ai- 
iemagne  d'une  guerre  civile  qu'il  n'eût  pu  soutenir  par  lui-même, 
mais  qu'on  eût  faite  en  son  nom. 

Sigismond  reste  empereur  de  nom  et  d'effet. 

Tous  les  électeurs  confirment  son  élection  le  21  juillet. 

Les  villes  n'avaient  alors  d' évoques  que  par  le  sort  des  armes  :  car , 
dans  les  brigues  pour  les  élections,  Jean  ÎXIII  approuvant  un  évêque, 
et  Corrario  un  autre,  la  guerre  civile  s'ensuivit;  et  c'est  ce  qui  arriva 
à  Cologne  comme  à  Liège.  L'archevêque  Théodoric,  de  la  maison  de 
Meurs,  ne  prit  possession  de  son  siège  qu'après  une  bataille  sanglante 
où  il  avait  vaincu  son  compétiteur  de  la  maison  de  Berg. 

Les  chevaliers  teutoniques  reprennent  les  armes  contre  la  Pologne. 
Ils  étaient  si  redoutables  que  Sigismond  se  ligue  secrètement  avec  la 
Pologne  contre  eux.  La  Pologne  avait  cédé  la  Prusse  aux  chevaliers, 
et  le  grand  maître  devenait  insensiblement  un  souverain  considérable. 

1412.  Sigismond  parait  s'embarrasser  peu  du  grand  schisme  d'Occi- 
dent. U  se  voyait  roi  de  Hongrie,  margrave  de  Brandebourg,  et  em- 
pereur. Il  voulait  assurer  tout  à  sa  postérité.  Les  Vénitiens,  qui 
^^'agrandissaient,  avaient  acquis  une  partie  delaDalmatie  dans  le  temps 
des  croisades;  il  les  défait  dans  le  Frioul,  et  joint  cette  partie  à  la 
Hongrie. 

.D'un  autre  côté,  Ladislas  ou  Lancelot,  ce  roi  de  Hongrie  chassé  par 
Sigismond ,  se  rend  mattre  de  Kome.  et  de  tout  le  pays  jusqu'à  Flo- 
rence. Le  pape  Jean  XXIII  l'avait  appelé  d'abord,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  pour  le  défendre,  et  il  s'était  donné  un  maître  dange- 
reux, de  crainte  d'en  trouver  un  dans  Sigismond.  C'est  cette  démarche 
forcée  de  Jean  XXIII  qui  lui  coûta  bientôt  le  trône  pontifical. 

1413.  Jean  transférait  les  restes  du  concile  de  Pise  à  Rome,  pour  ex- 
tirper le  schisme  et  confirmer  son  élection.  Il  devait  être  le  plus  fort  à 
Rome.  L'empereur  fait  convoquer  le  concile  à  Constance  pour  perdre  le 
pape.  On  voit  peu  de  papes  italiens  pris  pour  dupes.  Celui-ci  le  fut  à 
la  fois  par  Sigismond  et  par  le  roi  de  Naples  Ladislas  ou  Lancelot.  Ce 
prince ,  maître  de  Rome ,  était  devenu  son  ennemi ,  et  l'empereur  l'é- 
tait encore  davantage.  L'empereur  écrit  aux  deux  antipapes,  à  Pierre 
Luna,  alors  en  Aragon ,  et  à  Corrario,  réfugié  à  Rimini;  mais  ces  deux 
papes  fugitifs  protestent  contre  le  concile  de  Constance. 

Lancelot  meurt.  Le  pape,  délivré  d'un  de  ses  maîtres,  ne  devait  pas 
se  mettre  entre  les  mains  de  l'autre.  Il  va  à  Constance ,  espérant  la 
protection  de  Frédéric,  duc  d'Autriche,  héritier  de  la  haine  de  la  mai- 
son d'Autriche  contre  la  maison  de  Luxembourg.  Ce  prince,  à  son  tour 
protégé  par  le  pape ,  accepte  de  lui  le  titre  in  partibus  de  général  des 
Iroupes  de  l'Eglise ,  et  même  avec  une  pension  de  six  mille  florins  d'or , 
aussi  vaine  que  le  géuéralat.  Le  pape  s'unit  encore  avec  le  marquis  de 
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Bade ,  et  quelques  autres  princes.  Il  entre  enfin  en  pompe  dans  Con- 
stance, le  28  octobre,  accompagné  de  neuf  cardinaux. 

Cependant  Sigismond  est  couronné  à  Aix-la-Chapelle,  et  tous  les 
électeurs  font  au  festin  royal  les  fonctions  de  leurs  dignités. 

1414.  Sigismond  arrive  à  Constance  le  jour  de  Noël,  le  duc  de  Saxe 
portant  Tépée  de  Tempire  nue  devant  lui,  le  burgrave  de  Nuremberg, 
qu'il  avait  fait  administrateur  de  Brandebourg,  portant  le  sceptre.  Le 
globe  d'or  était  porté  par  le  comte  de  Cilley  son  beau-père.  Ce  n'est 
pas  une  fonction  électorale.  Le  pape  l'attendait  dans  la  cathédrale. 
L'empereur  y  fait  la  fonction  de  diacre  à  la  messe,  il  y  lit  l'évangile; 
mais  point  de  pieds  baisés,  point  d'étrier  tenu,  point  de  mule  menée 
par  la  bride.  Le  pape  lui  présente  une  épée.  Il  y  avait  trois  trônes  dans 
l'église,  un  pour  l'empereur,  un  pour  le  pape,  un  pour  l'impératrice; 
l'empereur  était  au  milieu. 

1415.  Jean  XXIII  promet  de  céder  le  pontificat  en  cas  que  les  anti- 
papes en  fassent  autant,  et  dans  tous  les  cas  où  sa  déposition  sera  uUk 
au  }nen  de  VÉglise,  Cette  dernière  clause  le  perdait. Ou  il  était  forcé  à 
cette  déclaration,  ou  le  métier  de  pirate  ne  l'avait  pas  rendu  un  pape 
habile.  Sigismond  baise  les  pieds  de  Jean,  dès  que  Jean  eut  lu  cette 
formule  qui  lui  ôtait  le  pontificat. 

Sigismond  est  aisément  le  mattre  du  concile  en  l'entourant  de  sol- 
dats. Il  y  paraissait  dans  toute  sa  gloire.  On  y  voyait  les  électeurs  de 
Saxe,  du  Palatinat,  de  Mayence,  l'administrateur  de  Brandebourg,  les 
ducs  de  Bavière,  d'Autriche,  de  Silésie,  cent  vingt-huit  comtes,  deux 
cents  barons,  qui  étaient  alora  quelque  chose  ;  vingt-sept  ambassadeurs 
y  représentèrent  leurs  souverains.  On  y  disputait  de  luxe,  de  magnifi- 
cences :  qu'on  en  juge  par  le  nombre  de  cinquante  orfèvres  qui  vinrent 
s'établir  à  Constance.  On  y  compta  cinq  cents  joueurs  d'instruments  : 
et  ce  que  les  usages  de  ce  temps-là  rendent  très-croyable ,  il  y  eut 
sept  cent  dix-huit  courtisanes  sous  là  protection  du  magistrat  de  la  ville. 

Le  pape  s'enfuit  déguisé  en  postillon  sur  les  terres  de  Jean  d'Autriche, 
comte  de  Tyrol.  Ce  prince  est  obligé  de  livrer  le  pape,  et  de  demander 
pardon  à  genoux  à  l'empereur. 

Tandis  que  le  pape  est  prisonnier  dans  un  château  de  ce  duc  d'Au- 
triche, son  protecteur,  on  instruit  son  procès.  On  l'accuse  de  tous  les 
crimes ,  on  le  dépose  le  29  mai  ;  et,  par  la  sentence,  le  concile  se  ré- 
serve le  di-oit  de  le  punir. 

Le  6  juillet  de  la  même  année  1415,  Jean  Hus,  confesseur  de  la 
reine  de  Bohême,  docteur  en  théologie,  est  brûlé  vif  par  sentence  des 
pères  du  concile,  malgré  le  sauf>conduit  très-formel  que  Sigismond  lui 
avait  donné.  Cet  empereur  le  remet  aux  mains  de  l'électeur  palatin , 
qui  le  conduisit  au  bûcher,  dans  lequel  il  loua  Dieu  jusqu'à  ce  que  la 
flamme  étouffât  sa  voix. 

Voici  les  propositions  principales  pour  lesquelles  on  le  condamna  à 
ce  supplice  horrible  :  «  Qu'il  n'y  a  qu'une  Ëglise  catholique,  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  tous  les  prédestinés;  que  les  seigneurs  temporek 
doivent  obliger  les  prêtres  à  observer  la  loi  ;  qu'un  mauvais  pape  n'est 
pas  vicaire  de  Jésus-Christ.  » 
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«  Croyez- vous  runiversel  a  pahte  rki?  lui  dit  un  cardinal.  —Je  crois 
Tuniverael  a  parte  mentis,  répondit  Jean  Hus.— Vous  ne  croyez  donc 
pas  la  présence  réelle  1  »  s'écria  le  cardinal. 

Il  est  manifeste  qu'on  voulait  que  Jean  fût  brûlé  ;  et  il  le  fut. 

1416.  Sigismond,  après  la  condamnation  du  pape  et  de  Jean  Hus, 
occupé  de  la  gloire  d'extirper  le  schisme,  obtient  à  Narbonne,  des  rois 
de  Castille,  d'Aragon ,  et  de  Navarre,  leur  renonciation  à  l'obédience  de 
Pierre  de  la  Lune,  ou  Luoa. 

Il  va  de  là  à  Chambéry  ériger  la  Savoie  en  duché,  et  en  donne  l'in- 
vestiture à  Âmédée  VIII. 

II  va  à  Paris,  se  met  à  la  place  du  roi  dans  le  parlement,  et  y  fait 
un  chevalier.  On  dit  que  c'était  trop,  et  que  le  parlement  fut  blftiné  de 
l'avoir  souffert.  Pourquoi?  si  le  roi  lui  avait  donné  sa  place,  il  devait 
trouver  très-bon  qu'il  conférât  un  honneur  qui  n'est  qu'un  titre.  ' 

De  Paris  il  va  à  Londres.  Il  trouve  en  abordant  des  seigneurs  qui 
avancent  vers  lui  dans  l'eau,  l'épée  à  la  main,  pour  lui  faire  honneur, 
et  pour  l'avertir  de  ne  pas  agir  en  maître.  C'était  un  aveu  des  droits  que 
pouvait  donner  dans  l'opinion  des  peuples  ce  grand  nom  de  césar. 

Il  disait  qu'il  était  venu  à  Londres  pour  négocier  la  paix  entre  l'An- 
gleterre et  la  France.  C'était  dans  le  temps  le  plus  malheureux  de  la 
monarchie  française ,  lorsque  le  roi  anglais  Henri  V  voulait  avoir  la 
France  par  conquête  et  par  héritage. 

L'empereur,  au  lieu  de  faire  cette  paix,  s'unit  avec  l'Angleterre  con- 
tre la  France  malheureuse.  Il  l'est  lui-môme  davantage  en  Hongrie. 
Les  Turcs,  qui  avaient  renversé  l'empire  des  califes,  et  qui  menaçaient 
Constantinople,  ayant  inondé  la  terre  depuis  l'Inde  jusqu'à  la  Grèce, 
dévastaient  la  Hongrie  et  l'Autriche  ;  mais  ce  n'était  encore  que  des 
incursions  de  brigands.  On  envoie  des  troupes  contre  eux  quand  ils  se 
retirent. 

Tandis  que  Sigismond  voyage,  le  concile,  après  avoir  brûlé  Jean 
Hus,  cherche  une  autre  victime  dans  Jérôme  de  Prague.  Hiéronyme 
ou  Jérôme  de  Prague,  disciple  de  Jean  Hus,  qui  lui  était  très-supé- 
rieur en  esprit  et  en  éloquence ,  fut  brûlé  *  quelque  temps  après  son 
maître.  Il  harangua  l'assemblée  avec  une  éloquence  d'autant  plus  tou- 
chante qu'elle  était  intrépide.  Condamné  comme  Socrate  par  des  enne- 
mis fanatiques,  il  mourut  ayec  la  même  grandeur  d'âme. 

Les  papes  avaient  prétendu  juger  les  princes  et  les  dépouiller  quand 
ils  l'avaient  pu;  le  concile,  sans  pape,  crut  avoir  les  mêmes  droits. 
Frédéric  d'Autriche  avait,  vers  leTyrol,  pris  des  villes  que  l'évoque 
de  Trente  réclamait,  et  il  retenait  l'évêque  prisonnier.  Le  concile  lui 
ordonne  de  rendre  l'évêque  et  les  villes,  sous  peine  d'être  privé  lui  et 
ses  enfants  de  tous  leurs  fiefs  de  l'Église  et  de  l'empire. 

Ce  Frédéric  d'Autriche,  souverain  du  Tyrol ^  s'enfuit  de  Constance. 
Son  frère  Ernest  lui  prend  le  Tyrol,  et  l'empereur  met  Frédéric  au 
ban  de  l'empire.  Tout  s'accommode  sur  la  fin  de  l'année.  Frédéric  re- 

1.  Condamné  le  30  mai  1416,  Jérôme  de  Prague  fat  brûlé  dans  les  premiers 
iours  du  mois  suivwt  j  et  ce  fut  encore  Louis  le  Pieux  qui  présida  à  cette  exé- 
cution. (ED.) 
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prend  son  Tyrol,  et  Ernest,  son  frère.,  s'en  tient  à  la  Styrie,  qui  était 
son  apanage.  Mais  les  Suisses,  qui  s'étaient  saisis  de  quelques  villes 
de  ce  duc  d'Autriche,  les  gardent  et  fortifient  leur  ligue. 

1417.  -L'empereur  retourne  à  Constance;  il  y  donne  avec  la  plus 
grande  pompe  rinvestiture  de  Mayence,  de  la  Saxe,  de  la  Poméranie, 
de  plusieurs  principautés  :  investiture  qu'il  faut  prendre  à  chaque  mu- 
tation d'empereur  ou  de  vassal. 

Il  vend  son  électoral  de  Brandebourg  à  Frédéric  de  HohenzoUem . 
burgrave  de  Nuremberg,  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  florins 
d'or,  que  le  burgrave  avait  amassée  ;  somme  très-considérable  en  ce 
temps-là.  Quelques  auteurs  disent  seulement  cent  mille,  et  sont  plus 
croyables. 

Sigismond  se  réserve,  par  le  contrat,  la  faculté  de  racheter  le  Bran- 
debourg pour  k  môme  somme,  en  cas  qu'il  ait  des  enfants. 

Sentence  de  déposition  prononcée  dans  le  concile ,  en  présenc«  de 
l'empereur,  contre  le  pape  Pierre  Luna,  déclaré  dans  la  sentence 
parjure  j  perturbateur  du  repos  public  y  hérétique  ^  rejeté  dé  Dieu,  et 
opiniâtre,  La  qualité  d'opiniâtre  était  la  seule  qu'il  méritât  bien. 

L'empereur  propose  au  concile  de  réformer  l'Ëglise  avant  de  créer 
un  pape.  Plusieurs  prélats  crient  à  l'hérétique,  et  on  fait  un  pape  sans 
réformer  l'Eglise. 

Vingt-trois  cardinaux  et  trente-trois  prélats  du  concile,  députés  des 
nations,  s'assemblent  dans  un  conclave.  C'est  le  seul  exemple  que 
d'autres  prélats  que  des  cardinaux  aient  eu  droit  de  suffrage,  depuis 
que  le  sacré  collège  s'était  réservé  à  lui  seul  l'élection  des  papes;  car 
Grégoire  vn  fut  élu  par  l'acclamation  du  peuple. 

On  élit  le  11  novembre  Othon  Colonne,  qui  change  ce  beau  nom 
contre  celui  de  Martin  ;  c'est  de  tous  les  papes  celui  dont  la  consécra- 
tion a  été  la  plus  auguste.  Il  fut  conduit  à  l'église  par  l'empereur  et 
l'électeur  de  Brandebourg,  qui  tenaient  les  rênes  de  son  cheval,  sui- 
vis de  cent  princes,  des  ambassadeurs  de  tous  les  rois,  et  d'un. con- 
cile entier. 

1418.  Au  milieu  de  ce  vaste  appareil  d'un  concile,  et  parmi  tant  de 
soins  apparents  de  rendre  la  paix  à  l'Eglise,  et  à  Pempire  sa  dignité, 
quelle  fut  la  principale  occupation  de  Sigismond?  celle  d'amasser  de 
l'argent. 

Non  content  de  vendre  son  ôlectorat  de  Brandebourg,  il  s'était  hâté, 
pendant  la  tenue  du  concile ,  de  vendre  à  son  profit  quelques  villes 
qu'il  avait  confisquées  à  Frédéric  d'Autriche.  L'accommodement  fait, 
il  fallait  les  restituer.  Cet  embarras  et  la  disette  continuelle  d'argent 
où  il  était  mêlaient  de  l'avilissement  &  sa  gloire. 

Le  nouveau  pape  Martin  V  déclare  Sigismond  roi  des  Romains,  en 
suppléant  aux  défauts  de  formalité  qui  se  trouvèrent  dans  son  élection 
à  Francfort. 

Le  pape,  ayant  promis  de  travailler  à  la  réformation  de  l'Eglise,  pu- 
blie quelques  constitutions  touchant  les  revenus  de  la  chambre  apos- 
tolique et  les  habits  des  clercs. 

11  accordé  à  l'empeteur  le  dixième  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
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d'Allemagne  pendant  un  an^  pour  l'indemniser  des  frais  du  concile  ; 
et  l'Allemagne  en  murmura. 

Troubles  apaisés  cette  année  dans  la  Hollande,  le  Brabant,  et  le 
Hainaut.  Tout  ce  qui  en  résulte  d'important  pour  l'histoire  »  c'est  que 
Sigismond  reconnaît  que  la  province  de  Hainaut  ne  relève  p4s  de  l'em- 
pire. Un  autre  empereur  pouvait  ensuite  admettre  le  contraire.  -  Le 
Hainaut  avait  autrefois,  comme  on  a  vu,  relevé  quelque  temps  d'un 
évoque  de  Liège. 

Gomme  le  droit  féodal  n'est  point  un  droit  naturel,  que  ce  n'est 
point  la  possession  d'une  terre  qu'on  cultive,  mais  une  prétention  sur 
des  terres  cultivées  par  autrui,  il  a  toujours  été  le  sujet  de  mille  dis- 
putes indécises. 

1419.  De  plus  grands  troubles  s'élevaient  en  Bohème.  Les  cendres 
de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague  excitaient  un  incendie. 

Les  partisans  de  ces  deux  infortunés  voulurent  soutenir,  leur  doctrine 
et  venger  leur  mort.  Le  célèbre  Jean  Ziska  se  met  à  la  tête  des  hus- 
sites,  et  tâche  de  profiter  de  la  faiblesse  de  Venceslas,  du  fanatisme 
des  Bohémiens,  et  de  la  haine  qu'on  commence  à  porter  au  clergé, 
pour  se  faire  un  parti  puissant  et  s'établir  une  domination. 

Venceslas  meurt  en  Bohême  presque  ignoré.  Sigismond  a  donc  à  la 
fois  l'Empire,  la  Hongrie,  la  Bohême,  la  suzeraineté  de  la  Silésie; 
et,  s'il  n'avait  pas  vendu  son  électorat  de  Brandebourg,  il  pouvait 
fonder  la  plus  puissante  maison  d'Allemagne. 

1420.  C'est  contre  ce  puissant  empereur  que  Jean  Ziska  se  soutient, 
et  lui  fait  la  guerre  dans  ses  Ëtats  patrimoniaux.  Les  moines  étaient  le 
plus  souvent  les  victimes  de  cette  guerre  ;  ils  payaient  de  leur  sang  la 
cruauté  des  pères  de  Constance. 

•  Jean  Ziska  fait  soulever  toute  la  Bohême.  Pendant  ce  temps,  il  y  a 
de  grands  troubles  en  Danemark  au  sujet  du  duché  de  Sleswig.  Le 
roi  Eric  s'empare  de  ce  duché  ;  mais  la  guerre  des  hussités  est  bien 
plus  importante,  et  regarde  de  plus  près  l'empire. 

Sigismond  assiège  Prague;  Jean  Ziska  le  met  en  déroute  et  lui  fait 
lever  le  siège;  un  prêtre  marchait  avec  lui  &  la  tête  des  hussités,  un 
calice  à  la  main,  pour  marquer  qu'ils  voulaient  communier  sous  les 
deux  espèces. 

Un  mois  après,  Jean  Ziska  bat  encore  l'empereur.  Cette  guerre  dura 
seize  années.  Si  l'empereur  n'avait  pas  violé  son  sauf-conduit,  tant  de 
malheurs  ne  seraient  pas  arrivés.      «?rr 

1421.  Il  y  avait  longtemps  qu'on  ne  faisait  plus  de  croisades  que 
contre  les  chrétiens.  Martin -Y  en  fait  prêcher  une  en  Allemagne  contre 
les  hussités,  au  lieu  de  leur  accorder  la  communion  avec  du  vin. 

Un  évèque  de  Trêves  marché  à  la  tête  d'une  armée  de  croisés  contre 
Jean  Ziska,  qui,  n'ayant  pas  avec  lui  plus  de  douze  cents  hommes, 
taille  les  croisées  en  pièces. 

L'empereur  marche  encore  vers  Prague,  et  est  encore  battu. 

1422.  Coribut,  prince  de  Lithuanie,  vint  se  joindre  à  Ziska,  dans 
l'espérance  d'être  roi  de  Bohême.  Ziska,  qui  méritait  de  l'être,  menace 
d'abandonner  Prague. 
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Le  mot  Ziska  signifiait  borgne  en  langue  esclavonne,  et  on  appelait 
ainsi  ce  guerrier  comme  Horatius  avait  été  nommé  Coeles.  Il  méritait 
alors  celui  d'aveugle ^  ayant  perdu  les  deux  yeux,  et  ce  Jean  l'Aveugle 
était  bien  un  autre  homme  que  Tautre  Jean  l'Aveugle  *,  père  de  Sigis- 
mond.  Il  croyait,  malgré  la  perte  de  ses  yeux,  pouvoir  régner,  puis- 
qu'il pouvait  combattre  et  être  chef  de  parti. 

1423.  L'empereur ,  chassé  de  la  Bohême  par  les  vengeurs  de  Jean 
Hus,  a  recours  à  sa  ressource  ordinaire,  celle  de  vendre  des  provinces. 
Il  vend  la  Moravie  à  Albert,  duc  d'Autriche:  c'était  vendre  ce  que  les 
hussites  possédaient  alors. 

Procope,  surnommé  le  Ratif  parce  qu'il  était  prêtre,  grand  capi- 
taine, devenu  l'œil  et  le  bras  de  Jean  Ziska,  défend  la  Moravie  contre 
les  Autrichiens. 

1424.  Non-seulement  Ziska  l'Aveugle  se  soutient  malgré  l'empereur, 
mais  encore  malgré  Coribut,  son  défenseur 'devenu  son  rival.  Û  défait 
Coribut  après  avoir  vaincu  l'empereur. 

Sigismond  pouvait  au  moins  profiter  de  cette  guerre  civile  entre  ses 
ennemis  ;  mais  dans  ce  temps-là  même  il  est  occupé  à  des  noces.  Il 
assiste  avec  pompe  dans  Presbourg  au  mariage  d'un  roi  de  Pologne, 
tandis  que  Ziska  chasse  son  rival  Coribut,  et  entre  dans  Prague  en 
triomphe. 

Ziska  meurt  d'une  maladie  contagieuse  au  milieu  de  son  année. 
Rien  n'est  plus  connu  que  la  disposition  qu'on  prétend  qu'il  fit  de  son 
corps  en  mourant.  «  Je  veux  qu'on  me  laisse  en  plein  champ,  dit-il; 
j'aime  mieux  être  mangé  des  oiseaux  que  des  vers;  qu'on  fasse  un 
tambour  de  ma  peau  :  on  fera  fuir  nos  ennemis  au  son  de  ce  tanabour.» 

Son  parti  ne  meurt  pas.  Ce  n'était  pas  Ziska,  mais  le  fanatisme  qui 
l'avait  formé.  Procope  le  Rasé  succède  à  son  gouvernement  et  à  sa 
réputation. 

1425-1426.  La  Bohême  est  divisée  en  plusieurs  factions,  mais  toutes 
réunies  contre  l'empereur,  qui  ne  peut  se  ressaisir  des  ruines  de  sa 
patrie.  Coribut  revient,  et  est  déclaré  roi.  Procope  fait  la  guerre  à  cet 
usurpateur  et  à  Sigismond.  Enfin,  l'empire  fournit  une  armée  de  près 
de  cent  mille  hommes  à  l'empereur ,  et  cette  armée  est  entièrement 
défaite.  On  dit  que  les  soldats  de  Procope,  qu'on  appelait  les  Taborites, 
se  servirent,  dans  cette  grande  bataille,  de  haches  à  deux  tranchants, 
et  que  cette  nouveauté  leur  donna  la  victoire. 

1427.  Pendant  que  l'empereur  Sigismond  est  chassé  de  la  Bohême, 
et  que  les  étincelles  sorties  des  cendres  de  Jean  Hus  embrasent  ce 
pays,  la  Moravie  et  l'Autriche,  les  guerres  entre  le  roi  de  DanemariL 
et  le  Holstein  continuent.  Lubeck,  Hambourg,  Wismar,  Stralsund, 
sont  déclarées  contre  lui.  Quelle  était  donc  l'autorité  de  l'empereur 
Sigismond?  il  prenait  le  parti  du  Danemark;  il  écrivait  à  ces  villes 
pour  leur  faire  mettre  bas  les  armes,  et  elles  ne  l'écoutaient  pas. 

Il  semble  avoir  perdu  son  crédit  comme  empereur,  ainsi  qu'en  qua- 
lité de  roi  de  Bohême. 

1.  Jean  l'Aveugle  était  l'aïeul  de  Sigismond.  (Éd.) 
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Il  fait  marcher  encore  une  armée  dans  son  pays,  et  cette  armée  est 
encore  battue  par  Procope.  Coribut,  qui  se  disait  roi  de  Bohême,  est 
mis  dans  un  couvent  par  son  propre  parti,  et  l'empereur  n'a  plus  de 
parti  en  Bohême. 

1428.  On  Yoit  que  Sigismond  était  très>mal  secouru  de  l'empire,  et 
qu'il  ne  pouvait  armer  les  Hongroiis.  Il  était  chargé  de  titres  et  de 
.  malheurs.  Il  ouvre  enfin  dans  Presbourg  des  conférences  pour  la  paix 
avec  ses  sujets.  Le  parti  nommé  des  orphelins,  qui  était  le  plus  puis- 
sant à  Prague,  ne  veut  aucun  accommodement,  et  répond  qu'un 
peuple  libre  n'a  pas  besoin  de  roi. 

1429-1430.  Procope  le  Rasé,  à  la  tête  de  son  régiment  de  frères 
(semblable  à  celui  que  Gromwell  forma  depuis),  suivi  de  ses  orphelins, 
de  ses  taborites,  de  ses  prêtres,  qui  portaient  un  calice,  et  qui  con- 
duisaient les  calistins,  continue  à  battre  partout  les  Impériaux.  La 
Misnie,  la  Lusace,  laSilésie,  la  Moravie,  l'Autriche,  le  Brandebourg, 
sont  ravagés.  Une  grande  révolution  était  à  craindre.  Procope  se  sert 
de  retranchements  de  bagages  avec  succès  contre  la  cavalerie  alle- 
mande. Ces  retranchements  s'appellent  des  tabors.  Il  marche  avec  ces 
tabors;  il  pénètre  aux  confins  de  la  Franconie. 

£es  princes  de  l'empire  ne  peuvent  s'opposer  à  ces  irruptions  ;  ils 
étaient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres.  Que  faisait  donc  l'empe- 
reur ?  il  n'avait  su  que  tenir  un  concile  et  laisser  brûler  deux  prêtres. 

Amurat  II  dévaste  la  Hongrie  pendant  ces  troubles.  L'empereur  veut 
intéresser  pour  lui  le  duc  de  Lithuanie,  et  le  créer  roi;  il  ne  peut  en 
venir  à  bout:  les  Polonais  l'en  empêchent 

1431.  Il  demande  encore  la  paix  aux  hussites;  il  ne  peut  l'obtenir, 
et  ses  troupes  sont  encore  battues  deux  fois.  L'électeur  de  BraDdebourg 
et  le  cardinalJulien,  légat  du  pape,  sont  défaits  la  seconde  fois  à 
Risemberg,  d'une  manière  si  complète,  que  Procope  parut  être  le 
maître  de  l'empire  intimidé. 

Enfin  les  Hongrois,  qu'AmuratlI  laisse  respirer,  marchent  contre 
le  vainqueur,  et  sauvent  l'Allemagne  qu'ils  avaient  autrefois  dévastée. 

Les  hussites,  repoussés  dans  un  endroit,  sont  formidables  dans  tous 
les  autres.  Le  cardinalJulien,  ne  pouvant  faire  la  guerre,  veut  un 
concile ,  et  propose  d'y  admettre  des  prêtres  hussites. 

Le  concile  s'ouvre  à  Bâle  le  23  mai  K 

1432.  Les  pères  donnent  aux  hussites  des  sauf-conduits  pour  deux 
cents  personnes. 

Ce  concile  de  Bftle,  tenu  sous  Eugène  IV,  n'était  qu'une  prolonga- 
tion de  plusieurs  autres  indiqués  par  le  page  Martin  V,  tantôt  à  Pavie, 
tantôt  à  Sienne.  Les  pères  commencèrent  par  déclarer  que  le  pape  n'a 
ni  le  droit  de  dissoudre  leur  assemblée,  ni  même  celui  de  hi  trans- 
férer, et  qu'il  leur  doit  être  soumis  sous  peine  de  punition.  Les  con- 
ciles se  regardaient  comme  les  états  généraux  de  l'Europe,  juges  des 

1.  Le  33  juillet,  selon  VÀrt  de  vérifier  les  dates,  La  première  session  com- 
mença le  14  décembre  suivant,  et  il  ne  finit  qu'en  mai  1443.  Celui  de  Lausanne, 
en  1449,  en  fut  la  continuation.  (ED.) 
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papes  et  des  rois.  On  avait  détrôné  Jean  XXIII  k  Gonatanoe;  on  vou- 
lait, à  Bàle,  faire  rendre  compte  à  Eugène  lY. 

Eugène,  qui  se  croyait  au-dessus  du  concile,  le  dissout,  maiseo 
vain.  Il  s'y  voit  citer  pour  y  comparaître  plutôt  que  pour  y  présider; 
et  Sigismond  prend  ce  temps  pour  s'aller  faire  inutilement  couronner 
en  Lombardie ,  et  ensuite  à  Rome. 

Il  trouve  l'Italie  puissante  et  divisée.  Philippe  Viaoonti  régnait  sur 
le  Milanais  et  sur  Gênes,  malheureuse  rivale  de  Venise,  qui  avait 
perdu  sa  liberté,  et  qui  ne  cherchait  plus  que  des  maîtres.  Le  duc  de 
Milan  et  les  Vénitiens  se  disputaient  Vérone  et  quelques  frontières. 
Les  Florentins  prenaient  le  parti  de  Venise.  Lucques,  Sienne  étaient 
pour  le  duc  de  Milan.  Sigismond  est  trop  heureux  d'être  protégé  par 
ce  duc  pour  aller  recevoir  à  Rome  la  vaine  couronne  d'empereur.  Il 
prend  ensuite  le  parti  du  concile  contre  le  pape,  comme  il  avait  fait 
à  Constance.  Les  pères  déclarent  Sa  Sainteté  contumace,  et  lui  don- 
nent soixante  jours  pour  se  reconnaître,  après  quoi  on  le  déposera. 

Les  pères  de  B&le  voulaient  imiter  ceux  de  Constance.  Mais  les 
exemples  trompent.  Eugène  était  puissant  k  Rome,  et  les  temps 
n'étaient  pas  les  mêmes. 

1433.  Les  députés  de  Bohême  sont  admis  au  concile.  Jean  Hus  et 
Jérôme  avaient  été  brûlés  à  Constance.  Leurs  sectateurs  sont  respectés 
à  Bâle  :  ils  y  obtiennent  que  leurs  voix  seront  comptées.  Les  prêtres 
hussites  qui  s'y  rendent  n'y  marchent  qu'à  la  suite  de  ce  Prooope  le 
Rasé,  qui  vient  avec  trois  cents  gentilshommes  armée;  et  les  pèns 
disaient  :  «c  Voilà  le  vainqueur  de  l'Église  et  de  l'empire.  »  Le  concile 
leur  accorde  la  permission  de  boire  en  communiant,  et  on  dispute  sur 
le  reste.  L'empereur  arrive  à  Bâle;  il  y  voit  tranquillement  son  vain- 
queur;  et  s'occupe  du  procès  qu'on  fait  au  pape. 

Tandis  qu'on  argumente  à  Bâle,  les  hussites  de  Bohême,  joints  aux 
Polonais,  attaquent  les  chevaliers  teutons;  et  chaque  parti  croit  faire 
une  guerre  sainte.  Tous  les  ravages  recommencent;  les  hussites  se  font 
la  guerre  entre  eux. 

Procope  quitte  le  concile  qu'il  intimidait ,  pour  aller  se  battre  en 
Bohême  contre  la  faction  opposée.  H  est  tué  dans  nn  combat  près  de 
Prague. 

La  faction  victorieuse  fait  ce  que  l'empereur  n'aurait  osé  iairo;  elle 
condamne  au  feu  un  grand  nombre  de  priscmniers.  ^Ges  hérétiques, 
armés  si  longtemps  pour  venger  la  cendre  de  leur  ap6tre,  se  livrent 
aux  flammes  les  uns  les  autres. 

1434.  Si  les  princes  de  l'empire  laissaient  leur  chef  dans  Vimpnia- 
sance  de  se  venger,  ils  ne  négligeaient  pas  toujours  le  bien  public. 
Louis  de  Bavière ,  duo  d'Ingolstadt ,  ayant  tyrannisé  ses  vassaux, 
abhorré  de  ses  voisins,  et  n'étant  pas  assez  puissant  pour  se  défendre, 
est  mis  au  ban  de  l'empire;  et  il  obtient  sa  grâce  «i  donnant  de  l'ar- 
gent à  Sigismond. 

L'empereur  était  alors  si  pauvre,  qu'il  accordait  les  plus  grahdes 
choses  pour  les  plus  petites  sommes. 
Le  dernier  de  la  branche  électorale  de  Saxe,  de  l'ancienne  maison 
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d'Aflcanie,  meurt  mqs  eslimt».  Plusieurs  ptironts  demandent  la  Saxe  : 
et  il  n'en  coûte  que  cent  mille  florins  au  marquis  de  Misnle,  Frédéric 
le  Belliqueyx,  pour  Fobtenir.  C'est  de  ce  marquis  de  Misnie,  landgrave 
de  Thuringe,  que  descend  la  maison  de  Saxe,  si  étendue  de  nos  jours. 

1430.  L'empereur,  retiré  en  Hongrie,  négocie  avec  ses  sujets  de 
Bohême.  Les  états  lui  fixent  des  conditions  auxquelles  il  pourra  être 
reconnu;  et  entre  autres,  ils  demandent  qu'il  n'altôre  plus  la  monnaie. 
Cette  clause  fait  sa  honte,  mais  honte  commune  avec  trop  de  princes 
de  ces  temps-U.  Les  peuples  ne  se  sont  soumis  à  des  souverains ,  ni 
pour  être  tyrannisés,  ni  pour  être  volés. 

Enfin,  l'empereur  ayant  accepté  les  conditions  »  les  Bohémiens  se 
soumettent  à  lui  et  à  l'Église.  YoiU  un  vrai  contrat  passé  entre  le  roi 
et  8on  peuple. 

1436-1437.  Sigismond  rentre  dans  Prague,  et  y  reçoit  un  nouvel 
hommage,  comme  tenant  nouvellement  la  couronne  du  choix  de  la 
nation.  Après  avoir  apaisé  le  reste  des  troubles,  il  fait  reconnaître  en 
Bohême  le  duo  Albert  d'Autriche,  son  gendre,  pour  héritier  du 
royaume.  C'est  le  dernier  événement  de  sa  vie,  qui  finit  en  décem- 
bre 1437. 

ALBERT  II   D'AUTRICHE, 

38*  EMPEREUR. 

1438.  Il  parut  alors  que  la  maison  d'Autriche  pouvait  être  déjà  la 
plus  puissante  de  l'Europe.  Albert  II,  gendre  de  Sigismond,  se  vit  roi 
de  Bohême,  et  de  Hongrie,  duo  d'Autriche,  souverain  de  beaucoup 
d'autres  pays,  et  empereur.  Il  n'était  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  que 
par  élection;  mais,  quand  le  père  et  l'aïeul  ont  été  élus,  le  petit-fils  se 
fait  aisément  un  «droit  héréditaire. 

Le  parti  des  hussitea,  qu'on  nommait  les  ealistin$f  élit  pour  roi 
Casimir,  frère  du  roi  de  Pologne.  Il  faut  combattre.  I^'armée  de  l'em- 
peretir»  commandée  par  Albert  l'Achille,  alors  burgrave  de  Nurem- 
berg, et  depuis  électeur  de  Brandebourg,  assure  par  des  victoires  la 
couronae  de  Bohême  à  Albert  II  d'Autriche. 

Bans  une  grande  diète  à  Nuremberg ,  on  réforme  l'ancien  tribunal 
des  auatrègues,  remède  inventé,  comme  on  a  vu,  pour  prévenir  l'efiu- 
sion  de  saog  dans  les  querelles  des  saigneuirs.  L'offensé  doit  nommer 
trois  princes  pour  arbitres;  ils  doivent  être  approuvés  par  les  états  de 
rempir«,  et  juger  dans  l'année. 

On  divise  l'Allemagne  en  quatre  parties,  nommées  cercles  j  Bavière, 
Rhin,  Souabe,  et  Westphalie,  Les  terres  électorales  ne  sont  pas  coxa- 
prises  dans  ces  quatre  cercles,  chaque  électeur  croyant  de  sa  dignité 
•de  gouverner  son  £tat  saos  Va8S^jettir  A  ce  règlement.  Chaque  cercle 
«  un  direeteut  et  un  duc  ou  général»  et  chaque  membre  du  cercle 
est  taié  à  UA  ootiogoat  en  hommes  ou  en  argent  pour  la  sûreté 
publique. 

On  abolit  dans  cette  diète  cette  ancienne  loi  veixnique,  qui  subsistait 
•encore  en  quelques  endroits  de  la  Westphalie;  loi  qui  n'en  mérite  pas 
ienom,  puisque  c'était  ropposé  de  toutes  les  lois.  Elle  s'appelait  h 
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jugement  secret ^  et  consistait  à  condamner  un  homme  à  mort,  sans 
qu'il  en  sût  rien.  Elle  fut  instituée,  comme  nous  Fayons  vu,  par 
Charlemagne  contre  les  Saxons. 

Cette  manière  de  juger,  qui  n'est  qu'une  manière  d'assassiner,  a  été 
pratiquée  dans  plusieurs  Ëtats,  et  surtout  à  Venise,  lorsqu'un  danger 
pressant,  ou  qu'un  intérêt  d'État  supérieur  aux  lois  pouvait  servir 
d'excuse  à  cette  barbarie.  Mais  le  décret  de  la  diète  abolit  en  vain  cette 
loi  exécrable  :  le  tribunal  secret  subsista  toujours.  Les  juges  ne  cessè- 
rent point  de  nommer  leurs  assesseurs.  Ils  osèrent  même  citer  l'empe- 
reur Frédéric  III.  Il  n'y  a  pas  d'excès  à  quoi  ne  puisse  se  porter  une 
compagnie  qui  croit  n'avoir  point  de  compte  à  rendre.  Cette  cour  in- 
fâme ne  fut  pleinement  détruite  que  par  Maximilien  I*'. 

1439.  DHm  côté  le  concile  de  Bâle  continue  à  troubler  l'Occident  : 
de  l'autre  les  Turcs  et  les  Tartares,  qui  se  disputent  l'Orient,  portent 
leurs  dévastations  aux  frontières  de  la  Hongrie. 

L'empereur  grec,  Jean  Paléologue  II,  auquel  il  ne  restait  guère 
plus  que  Constantinople,  croit  en  vain  pouvoir  obtenir  du  secours  des 
chrétiens.  Il  s'humilie  jusqu'à  venir  dans  Rome  soumettre  rfSglise 
grecque  au  pape. 

Ce  fut  dans  le  concile  de  Ferrare ,  opposé  par  Eugène  IV  au  concile 
de  Bâle,  que  Jean  Paléologue  et  son  patriarche  furent  d'abord  reçus. 
L'empereur  grec  et  son  clergé,  dans  leur  soumission  réelle,  gardèrent 
en  apparence  la  majesté  de  leur  empire  et  la  dignité  de  leur  £glise. 
Aucun  de  ces  fugitifs  ne  baisa  les  pieds  du  pape  ;  ils  avaient  en  horreur 
cette  cérémonie,  reçue  par  les  empereurs  d'Occident,  qui  se  disaient 
souverains  du  pape.  Cependant  on  avait,  dans  les  premiers  siècles, 
baisé  les  pieds  des  évêques  grecs. 

Paléologue  et  ses  prélats  suivent  le  pape  de  Ferrare  à  Florence.  Il  y 
est  solennellement  décidé  et  convenu  par  les  représentants  des  Eglises 
latine  et  grecque,  «  que  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils  par 
la  production  d'inspiration;  que  le  Père  communique  tout  au  FÛs, 
excepté  la  paternité  ;  et  que  le  Fils  a  de  toute  éternité  la  verto 
productive  par  laquelle  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils  c<unme  du 
Père,  s 

Le  grand  point  intéressant  et  glorieux  pour  Rome  était  l'aveu  de  sa 
primatie.  Le  pape  fut  solennellement  reconnu,  le  6  juillet,  pour  le 
chef  de  l'Eglise  universelle. 

Cette  union  des  Grecs  et  des  Latins  fut,  à  la  vérité,  désavouée 
bientôt  après  par  toute  l'Eglise*  grecque.  La  victoire  du  pape  Eugène 
fut  aussi  vaine  que  les  sù^ilités  métaphysiques  sur  lesquelles  on 
disputait. 

Dans  le  même  temps  qu'il  rend  ce  service  aux  Latins,  et  qu'il  finit, 
autant  qu'il  est  en  lui,  le  schisme  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  le  con- 
cile de  Bâle  le  dépose  du  pontificat,  le  déclare  rateUtf,  siiaumUique, 
schismatique  j  hérétique  j  et  parjure. 

Il  faut  avouer  que  les  pères  de  Bâle  agirent  quelquefois  comme  des 
factieux  imprudents,  et  qu'Eugène  se  conduisit  comme  un  homme 
habile.  Mais  c'était  un  grand  exemple  des  inconséquences  qui  goii- 
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vernent  le  monde,  que  la  religion  chrétienne  étant  née  et  détruite 
en  Judée,  le  chef  de  cette  religion,  souverain  à  Rome,  fût  jugé  et 
condamné  en  Suisse. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  Paléologue,  de  retour  à  Constantinople , 
fut  sr  odieux  à  son  Eglise,  pour  l'avoir  soumise  à  Rome ,  que  son  pro- 
pre fils  lui  refusa  la  sépulture. 

Cependant  les  Turcs  avancent  jusqu'à  Semendria  en  Hongrie.  Au 
milieu  de  ces  alarmes,  Albert  d'Autriche,  dont  on  attendait  beaucoup, 
meurt  le  27  octobre,  laissant  Tempire  affaibli,  comme  il  l'avait  trouvé, 
et  l'Europe  malheureuse. 

FREDERIC   D'AUTRICHE, 

m*  DU  NOM, 
39*  EMPEREUR. 

1440.  On  s'assemble  à  Francfort,  selon  la  coutume,  pour  le  choix 
d'un  roi  des  Romains.  Les  Etats  de  Bohême,  qui  étaient  sans  souve- 
rain, jouissent  avec  les  autres  électeurs  du  droit  de  suffrage,  privilège 
qui  n'a  jamais  été  donné  qu'à  la  Bohême. 

Louis,  landgrave  de  Hesse,  refuse  la  couronne  impériale.  On  en 
voit  plusieurs  exemples  dans  l'histoire.  L'empire  passait  depuis  long- 
temps pour  une  épouse  sans  dot,  qui  avait  besoin  d'un  mari  très- 
riche. 

Frédéric  d'Autriche,  duc  de  Styrie,  fils  d'Ernest,  qui  était  bien 
moins  puissant  que  le  landgrave  de  Hesse,  n'est  pas  si  difficile. 

Dans  la  même  année,  Albert,  duc  de  Bavière,  refuse  la  couronne 
de  Bohême,  qu'on  lui  offre  :  mais  ce  nouveau  refus  vient  d'un  motif 
qui  doit  servir  d'exemple  aux  princes.  La  veuve  de  l'empereur,  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  duc  d'Autriche,  venait  d'accoucher  d'un  post- 
hume nommé  Ladislas.  Albert  de  Bavière  crut  qu'on  devait  avoir  égard 
au  sang  de  ce  pupille.  Il  regarda  la  Bohême  comme  l'héritage  de  cet 
enfant.  Il  ne  voulut  pas  le  dépouiller.  L'intérêt  ne  gouverne  pas  tou- 
jours les  souverains.  Il  y  a  aussi  de  l'honneur  parmi  eux;  et  ils  devraient 
songer  que  cet  honneur,  quand  il  est  assuré,  vaut  mieux  qu'une  pro- 
vince incertaine. 

A  l'exemple  du  Bavarois,  l'empereur  Frédéric  III  refuse  aussi  la  cou- 
ronne de  Bohême.  Voilà  ce  que  fait  l'exemple  de  la  vertu.  Frédéric  III 
ne  veut  pas  être  moins  généreux  que  le  duc  de  Bavière.  Il  se  charge 
de  la  tutelle  de  l'enfant  Ladislas,  qui  devait,  par  le  droit  de  naissance^ 
posséder  la  basse  Autriche,  où  est  Vienne,  et  qui  était  appelé  au  trône 
de  la  Bohême. et  de  la  Hongrie  par  le  choix  des  peuples,  qui  respec- 
taient en  lui  le  sang  dont  il  sortait. 

Concile  de  Freisingen,  dans  lequel  on  prive  de  la  sépulture  tous  ceux 
qui  seront  morts  en  combattant  dans  un  tournoi,  ou  qui  ne  se  seront 
point  confessés  dans  l'année.  Ces  décrets  ;grossiers  et  ridicules  n'ont 
jamais  de  force. 

1441-1442.  Grande  diète  à  Uayence.  L'antipape,  Amédée  de  Savoie, 
l^éHx,  créé  par  le  concile  de  B&le,  envoie  un  l^at  a  latere  à  cette  diète  ; 

Voltaire.  —  x.  24 


370  ANNALES  DE  L'eMPIRE. 

on  lui  fait  quitter  sa  croix  et  la  pourpre  qu'Âmédée  lui  a  donnée.  Cet 
Amédée  était  un  homme  bizarre,  qui,  ayant  renoncé  à  son  dochéde 
Savoie  pour  la  vie  molle  d'ermite,  quittait  sa  retraite  de  Ripaille  pour 
être  pape.  Les  pères  du  concile  de  BÂle  rayaient  élu,  quoiqu'il  fût  sé- 
culier. Ils  avaient  en  cela  violé  tous  les  usages  :  aussi  ces  pères 'ii'é 
talent  regardés  à  Rome  que  comme  des  séditieux.  La  diète  de  Mayeoce 
tient  la  balance  entre  ces  deux  papes. 

L'ordre  teutonique  gouverne  si  durement  la  Prusse,  que  les  peuples 
se  donnent  à  la  Pologne. 

L'empereur  élève  à  sa  cour  le  jeune  Ladislas,  roi  de  Bohâme,  et  le 
royaume  est  administré  au  nom  de  ce  jeune  prince,  mais  au  milieu 
des  contradictions  et  des  troubles.  Tous  les  électeurs  et  beaucoup  de 
princes  viennent  assister  au  couronnement  de  Tempereur  à  Aii-Ia- 
Ghapelie.  Chacun  avait  à  sa  suite  une  petite  armée.  Ils  mettaient  alors 
lei^r  gloire  à  paraître  avec  éclat  dans  ces  jours  de  cérémonie;  ils  la 
mettent  aujourd'hui  à  n'y  plus  paraître. 

Grand  exemple  de  la  liberté  des  peuples  du  Nord.  Eric,  roi  de  Dane- 
mark et  de  Suède ,  désigne  son  neveu  successeur  de  son  royaume.  Les 
états  s'y  opposent,  en  disant  que,  par  les  lois  fondamentales,  la  cou- 
ronne ne  doit  point  être  héréditaire.  Leur  loi  fondamentale  est  bieD 
différente  aujourd'hui.  Ils  déposèrent  leur  vieux  roi  Éric*,  qui  wnlait 
être  trop  absolu,  et  ils  appelèrent  à  la  couronne,  ou  plutôt  à  la  pre- 
mière magistrature  du  royaume,  Christophe  de  Bavière. 

1443-1444.  La  politique,  les  lois,  les  usages,  n'avaient  rien  alors  de  i 
ce  qu'ils  ont  de  nos  jours.  On  voit,  dans  ces  années,  la  France  unie  | 
avec  la  maison  d'Autriche  contre  les  Suisses.  Le  dauphin,  depuis  j 
Louis  XI,  marche  contre  les  Suisses,  dont  la  France  devait  défendre  ^ 
la  liberté.  Les  auteurs  parlent  d'une  grande  victoire  que  le  dauphin  ^ 
remporta  près  de  Bâle;  mais  s'il  avait  gagné  une  si  grande  bataille,  i 
comment  put-il  n'obtenir  qu'à  peine  la  permission  d'entrer  dans  Bile  | 
avec  ses  domestiques?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Suisses  ne  per- 
dirent point  la  liberté,  pour  laquelle  ils  combattaient,  et  que  cette  li- 
berté se  fortifia  de  jour  en  jour,  malgré  leurs  dissensions. 

Ce  n'était  pas  contre  les  Suisses  qu'il  fallait  marcher  alors;  c'était 
contre  les  Turcs.  Amurat  II,  après  avoir  abdiqué  l'empire,  l'aiait  re- 
pris à  la  prière  des  janissaires.  Ce  Turc,  qu'on  peut  compter  panDi  les 
philosophes,  était  compté  parmi  les  héros.  Il  poussait  ses  conquêtes  en 
Hongrie.  Le  roi  de  Pologne  Yladislas,  le  second  des  Jagellons,  venait 
d'être  élu  par  les  Hongrois,  au  mépris  du  jeune  Ladislas  d'Autriche, 
élevé  toujours  chez  l'empereur,  il  venait  de  conclure  avec  Amuiat  la 
paix  la  plus  solennelle  que  jamais  les  chrétiens  eussent  faite  avec  les 
musulmans. 

Amurat  et  Yladislas  la  jurèrent  tous  deux  solennellement,  Tun  sa 
TAlcoran,  l'autre  sur  l'Evangile. 
Le  cardinal  Julien  Géaarini,  légat  du  pape  en  Allemagne,  boouM 

1.  firic  VIT,  en  Danemark,  et  vm  en  Suède,  ftat  remplaeé  par  Christopb» 
en  1499,  et  mourat  vin^t  ans  après.  (Bn.) 


FRÉDÉRIC  D'AUTRICHE.  371 

fameux  par  ses  poursuites  contre  les  partisans  de  Jean  Hus ,  par  le  con- 
cile de  Bâle,  auquel  il  avait  d'abord  présidé,  par  la  croisade  qu'il  prê- 
chait contre  les  Turcs,  crut  que  c'était  une  action  sainte  de  violer  un 
serment  fait  à  des  Turcs.  Cette  piété  lui  parut  d'autant  plus  convena- 
ble, que  le  sultan  était  alors  occupé  à  réprimer  des  séditions  en  Asie, 
n  était  du  devoir  des  catholiques  de  ne  pas  tenir  la  foi  aux  hérétiques; 
donc  c'était  une  plus  grande  vertu  d'être  perfide  envers  les  musulmans, 
qui  ne  croient  qu'en  Dieu.  Le  pape  Eugène  IV,  pressé  par  le  légat, 
ordonna  au  roi  de  Hongrie  Yladislas  d'être  chrétiennement  parjure. 

Tous  les  chefs  se  laissèrent  entraîner  au  torrent,  et  surtout  Jean 
Corvin  Huniade,  ce  fameux  général  des  armées  hongroises,  qui  com- 
battit si  souvent  Amurat  et  Mahomet  II.  Yladislas ,  séduit  par  de  fausses 
espérances  et  par  une  morale  encpre  plus  fausse,  surprit  les  terres  du 
sultan.  Il  le  rencontra  bientôt  vers  le  Pont-Euxin,  dans  ce  pays  qu*on 
nomme  anjourd'hiii  la  Bulgarie,  et  qui  était  autrefois  la  Mœsie.  Xa 
bataille  se  donna  vers  la  ville  de  Varne. 

Amurat  portait  dans  son  sein  le  traité  de  paix  qu'on  venait  de  con- 
clure. Il  le  tira  an  milieu  de  la  mêlée,  dans  un  moment  où  ses  troupes 
pliaient,  et  pria  Dieu,  qui  punit  les  parjures,  de  venger  cet  outrage 
fait  aux  lois  des  nations.  Le  roi  Vladislas  fut  percé  de  coups.  Sa  tête, 
coupée  par  un  janissaire,  fut  portée  en  triomphe  de  rang  en  rang  dans 
l'armée  turque ,  et  ce  spectacle  acheva  la  déroute. 

Quelques-uns  disent  que  le  cardinal  Julien ,  qui  avait  assisté  à  la 
bataille,  voulant,  dans  sa  fuite,  passer  une  rivière,  y  fut  abîmé  par 
le  poids  de  l'or  qu'il  portait;  d'autres  disent  que  les  Hongrois  mêmes 
le  tuèrent.  Il  est  certain  qu'il  périt  dans  cette  journée. 

1445.  L'Allemagne  devait  s'opposer  aux  progrès  des  Ottomans;  mais 
alors  même  Frédéric  III ,  qui  avait  appelé  les  Français  à  son  secours 
contre  les  Sufsses,  voyant  que  ses  défenseurs  inondent  l'Alsâce  et  le 
pays  Messin,  veut  chasser  ces  alliés  dangereux. 

Charles  vfï  réclamait  le  droit  de  protection  dans  la  ville  de  Toul, 
quoique  cette  ville  fût  impériale.  Il  exige  au  môme  titre  des  ppésetits 
de  Metz  et  de  Verdun.  Ce  droit  de  protection  sur  ces  villes  dans  leurs 
besoins  est  l'origine  de  la  souveraineté  qu'enfin  les  rois  de  France  en 
ont  obtenue. 

On  fait  sur  ces  frontières  une  courte  guerre  aux  Fraùçais,  au  lieu 
d'en  faire  aux  Turcs  une  longue,  vive,  et  bien  Conduite. 

La  guerre  ecclésiastique  entre  le  concile  de  Bâle  et  le  pape  Eu- 
gène IV  dure  toujours.  Eugène  s'avise  de  déposer  les  archevêques  de 
Cologne  et  de  Trêves,  parce  qu'ils  étaient  partisans  du  concile  de  Bâle. 
Il  n'avait  nul  droit  de  les  déposer  comme  archevêques,  encore  moins 
électeurs.  Mais  que  feit-il?  il  nomme  à  Cologne  un  neveu  du  duc  de 
Bourgogne,  il  nomme  à  Trêves  un  frère  naturel  de  ce  prince;  car 
jamais  pape  ne  put  disposer  des  États  qu'en  armant  un  prince  contre 
wn  autre.  ' 

1446.  Les  autres  électeurs,  les  princes,  prennent  le  parti  des  deux 
évoques  vainement  déposés.  Le  pape  l'avait  prévu;  il  propose  un  tem- 
pérament, rétablit  les  deux  évêques;  il  flatte  les  Allemands,  et  enfin 
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l'Allemagne,  qui  se  tenait  neutre  entre  l'antipape  et  lui,  reconnaît 
Eugène  pour  seul  pape  légitime.  Alors  le  concile  de  Bâle  tombe  dans 
le  mépris,  et  bientôt  après  il  se  dissout  <  insensiblement  de  lui-même. 

1447.  Concordat  germanique.  Ce  concile  avait  du  moins  établi  des 
règlements  utiles,  que  le  corps  germanique  adopta  dès  lors,  ^et  qu'il 
soutient  encore  aujourd'hui.  Les  élections  dans  les  églises  cathédrales 
et  abbatiales  sont  rétablies. 

Le  pape  ne  nomme  aux  petits  bénéfices  que  pendant  six  mois  de 
l'année. 

On  ne  paye  rien  à  la  chambre  apostolique  pour  les  petits  bénéfices; 
plusieurs  autres  lois  pareilles  sont  confirmées  par  le  pape  Nicolas  Y, 
qui  par  là  rend  hommage  à  ce  concile  de  Bâle,  regardé  à  Rome  comme 
un  conciliabule. 

1448.  Le  sultan  Amurat  II  défait  encore  les  Hongrois  commandés 
par  le  fameux  Huniade  ;  et  l'Allemagne ,  à  ces  funestes  nouvelles,  ne 
s'arme  point  encore. 

1449.  L'Allemagne  n'est  occupée  que  de  petites  guerres.  Albert 
l'Achille,  électeur  de  Brandebourg,  en  a  une  contre  la  ville  de  Nurem- 
berg, qu'il  voulait  subjuguer;  presque  toutes  les  villes  impériales 
prennent  la  défense  de  Nuremberg  ,  et  l'empereur  reste  spectateur 
tranquille  de  ces  querelles.  Il  ne  vent  point  donner  le  jeune  Ladislas  i 
la  Bohème  qui  le  redemande,  et  laisse  soupçonner  qu'il  veut  garder  le 
bien  de  son  pupille. 

Ce  jeune  Ladislas  devait  être  à  la  fois  roi  de  Bohême ,  duc  d'une 
partie  de  l'Autriche,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie.  Ces  biens  auraient 
pu  tenter  enfin  la  vertu. 

Amédée  de  Savoie  cède  enfin  son  pontificat ,  et  redevient  ermite  à 
Ripaille. 

1450-l^j51-14ô2.  La  Bohême,  la  Hongrie,  la  haute  Autriche,  de- 
mandent* à  la  fois  le  jeune  Ladislas  pour  souverain. 

Un  gentilhomme ,  nommé  Eisinger ,  fait  soulever  l'Autriche  en  fa- 
veur de  Ladislas.  Frédéric  s'excuse  toujours  sur  ce  que  Ladislas  n'est 
point  majeur.  U  envoie  Frédéric'  d'Autriche,  son  frère,  contre  les 
séditieux,  et  prend  ce  temps>là  pour  se  faire  couronner  en  Italie. 

Alfonse  d'Aragon  régnait  alors  à  Nnples,  et  prenait  les  intérêts  de 
l'empereur ,  parce  qu'il  craignait  les  Vénitiens  trop  puissants.  Us 
étaient  maîtres  de  Ravenne,  de  Bergame,  de  Brescia,  de  Crème. 
Milan  éiait  au  fils  d'un  paysan,  devenu  Thomme  le  plus  considérable 
de  l'Italie.  C'était  François  Sforce,  successeur  des  Visconti.  Florence 
était  liguée  avec  le  pape  contre  Sforce  ;  le  saint-siége  avait  recouvré 

1.  Les  pères  du  concile  de  Bàle,  en  se  séparant,  au  mois  de  mai  1443,  décla- 
rèrent que  ce  concile  n'était  pas  dissous,  et  qu'ils  le  continueraient  :  œ  qui  eot 
lieu  à  Lausanne,  en  1449.  (ED.) 

2.  Frédéric  III,  fils  d'Ernest,  dit  de  Fer,  n'avait  pas  de  frère  qui  portât  te 


déric.  C'est  ce  même  Albert  d'Autriche  qui  battit  son  frère  Frédéric  m.  k  ^ns, 
en  1459.  (Eo.) 
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Bologne.  Tous  les  autres  Ëtats  appartenaient  à  divers  seigneurs  qui 
s'en  étaient  rendus  maîtres.  Les  choses  demeurent  en  cet  état  pendant 
le  voyage  de  Frédéric  III  en  Italie.  Ce  voyage  fut  un  des  plus  inutiles 
et  des  plus  humiliants  qu'aucun  empereur  eût  fait  encore.  Il  fut  atta- 
qué par  des  voleurs  sur  le  chemin  de  Rome.  On  lui  prit  une  panie  de 
son  bagage;  il  y  courut  risque  de  la  vie.  Quelle  manièi'e  de  venir  être 
couronné  César  et  chef  du  monde  chrétien! 

11  se  fait  à  Rome  une  innovation  unique  jusqu'à  ce  jour.  Frédéric  III 
n'osait  aller  à  Milan  proposer  qu'on  lui  donnât  la  couronne  de  Lom- 
bardie.  Nicolas  V  la  lui  donne  lui-même  à  Rome:  et  cela  seul  pouvait 
servir  de  titre  aux  papes  pour  créer  des  rois  lomhards,  comme  ils 
créaient  des  rois  de  Naples. 

Le  pape  confirme  à  Frédéric  III  cette  tutelle  du  jeune  Ladislas,  roi 
de  Bohême,  de  Hongrie,  duc  d'Autriche,  tutelle  qu'on  voulait  lui  en- 
lever, et  excommunie  ceux  qui  la  lui  disputent. 

Cette  bulle  est  tout  ce  que  l'empereur  remporte  de  Rome  ;  et  avec 
cette  bulle  il  est  assiégé  à  Neustadt  en  Autriche  par  ceux  qu'il  ap- 
pelle rebelles,  c'est-à-dire  par  ceux  qiii  lui  redemandent  son  pupille 
Ladislas. 

Enfin  il  rend  le  jeune  Ladislas  à  ses  peuples.  On  l'a  beaucoup  loué 
d'avoir  été  un  tuteur  fidèle ,  quoiqu'il  n'eût  rendu  ce  dépôt  que  forcé 
par  les  armes.  Lui  aurait-on  fait  une  vertu  de  ne  pas  attenter  à  la  vie 
de  son  pupille? 

1453.  Cette  année  est  la  mémorable  époque  de  la  prise  de  Constan- 
tinople  par  Mahomet  II.  Certes  c'était  alors  qu'il  eût  fallu  des  croi- 
sades. Mais  il  n'est  pas  étonnant  que  les  puissances  chrétiennes  qui, 
dans  ces  anciennes  croisades  même,  avaient  ravi  Constantinople  à  ses 
maîtres  légitimes,  la  laissassent  prendre  enfin  par  les  Ottomans.  Les 
Vénitiens  s'étaient  dès  longtemps  emparés  d'une  partie  de  la  Grèce. 
Les  Turcs  avaient  tout  le  reste.  Il  ne  restait  de  l'ancien  empire  que  la 
seule  ville  impériale,  assiégée  par  plus  de  deux  cent  mille  hommes;  et 
dans  cette  ville  on  disputait  encore  sur  la  religion.  On  agitait  s'il  était 
permis  de  prier  en  latin  ;  si  la  lumière  du  Thabor  était  créée  ou  éter- 
nelle ;  si  l'on  pouvait  se  servir  de  pain  azyme. 

Le  dernier  empereur  Constantin  avait  auprès  de  lui  le  cardinal  Isi- 
dore, dont  la  seule  présence  irritait  et  décourageait  les  Grecs.  «Nous 
aimons  mieux ,  disaient-ils,  voir  ici  le  turban  qu'un  chapeau  de  car- 
dinal. »  .  ■ 

Tous  les  historiens,  et  même  les  plus  modernes,  répètent  les  anciens 
contes  que  firent  alors  les  moines.  Mahomet,  selon  eux,  n'est  qu'un 
barbare,  qui  met  tout  Constantinople  à  feu  et  à  sang,  et  qui,  amou- 
reux d'une  Irène  sa  captive,  lui  coupe  la  tête  pour  complaire  à  ses 
janissaires.  Tout  cela  e$t  également  faux.  Mahomet  II  était  mieux 
élevé,  plus  instruit,  et  savait  plus  de  langues  qu'aucun  prince  de  la 
chrétienté.  Il  n'y  eut  qu'une  partie  de  la  ville  prise  d'assaut  par  les 
janissaires.  Le  vainqueur  accorda  généreusement  une  capitulation  à 
l'autre  partie,  et  l'observa  fidèlement  :  et  quant  au  meurtre  de  sa 
maltresse,    il  faut  être  bien  ignorant  des  usages  des  Turcs,   pour 
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croire  que  les  soldats  se  mêlent  de  ce  qui  se  passe  dans  le  lit  d'un 
sultan. 

On  assemble  une  diète  à  Ratisbonne  pour  tâcher  de  s'opposer  aux 
armées  ottomanes.  Philippe,  duc  de  Bourgogne ,  vient  à  cette  diète, 
et  offre  de  marcher  contre  les  Turcs  si  on  le  seconde.  Frédéric  ne  se 
trouva  pas  seulement  à  Ratisbonne.  C'est  cette  année  1453  que  l'Au- 
triche est  érigée  en  archiduché:  le  diplôme  en  fait  foi. 

1454.  Le  cardinal  iEneas  Silvius ,  qui  fut  depuis  le  pape  Pie  II, 
légat  alors  en  Allemagne,  sollicite  tous  les  princes  à  défendre  la  chré- 
tienté; il  s'adrpsse  aux  chevaliers  teutoniques,  et  les  fait  souvenir  de 
leurs  vœux  ;  mais  ils  ne  sont  occupés  qu'à  combattre  leurs  sujets  de  la 
Poméranie  et  de  la  Prusse,  qui  secouent  leur  joug,  et  qui  se  donnent 
à  la  Pologne. 

1455.  Personne  ne  s'oppose  donc  aux  conquêtes  de  Mahomet  H;  et, 
par  une  fatalité  cruelle,  presque  tous  les  princes  de  l'empire  s'épui- 
saient alors  dans  de  petites  guerres  les  uns  contre  les  autres. 

Le  duché  de  Luxembourg  était  envahi  par  le  duc  de  Saxe ,  et  défendu 
par  le  duc  de  Bourgogne  au  sujet  de  vingt-deux  mille  florins. 

Le  jeune  Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  réclame  ce  duché. 
11  ne  parait  pas  que  l'empereur  prenne  part  à.  aucune  de  ces  querelles. 
Le  duché  de  Luxembourg  resta  ^nfin  à  la  maison  de  Bourgogne. 

1456-1457.  Ce  Ladislas,  qui  pouvait  être  un  très-grand  prince, 
meurt  haï  et  méprisé.  Il  s'était  enfui  à  Vienne  quand  les  Turcs  assié- 
geaient Belgrade.  11  avait  laissé  au  célèbre  Huniade  et  au  cordelier 
Jean  Capistran  la  gloire  de  faire  lever  le  siège. 

L'empereur  prend  pour  lui  Vienne  et  la  basse  Autriche  ;  le  duc 
Albert,  son  frère,  la  haute;  et  Sigismond,  leur  cousin,  la  Carin- 
thie. 

1458.  Frédéric  III  veut  en  vain  avoir  la  Hongrie;  elle  se  donne  à 
Mathias,  fils  du  grand  Huniade  son  défenseur.  Il  tente  aussi  de  régner 
en  Bohême,  et  les  États  élisent  George  Podibrade,  qui  avait  combattu 
pour  eux. 

1459.  Frédéric  III  n'oppose  au  fils  de  Huniade  et  au  vaillant  Podi- 
brade que  des  artifices.  Ces  artifices  font  voir  sa  faiblesse  ;  et  cette  fai- 
blesse enhardit  le  duc  de  Bavière,  le  comte  palatin,  l'électeur  de 
Mayence,  plusieurs  princes  et  jusqu'à  son  propre  frère,  à  lui  déclarer 
la  guerre  en  faveur  du  roi  de  Bohême. 

Il  est  battu  à  Eins  par  Albert  son  frère  ;  il  ne  se  tira  d'affaire  qu'eu 
cédant  quelques  places  de  l'Autriche.  U  était  traité  par  toute  l'Alle- 
magne plutôt  comme  membre  que  comme  chef  de  l'empire. 

14Ç0.  Le  nouveau  pape  iEneas  Sylvius,  Pie  II,  avait  convoqué  à 
Mantoue  une  assemblée  de  princes  chrétiens  pour  former  une  croisade 
contre  Mahomet  II;  mais  les  malheurs  de  ces  anciens  armements, 
lorsqu'ils  avaient  été  faits  sans  raison,  empêchèrent  toujours  qu'on 
n'en  fît  de  nouveaux  lorsqu'ils  étaient  raisonnables. 

L'Allemagne  est  toujours  désunie.  Un  duc  d'une  partie  de  la  Bavière, 
dont  Landshut  est  la  capitale,  songe  plutôt,  par  exemple,  à  soutenir 
d'anciens  droits  sur  Donavert  qu'au  bien  général  de  l'Europe.  Et,  au 
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contraire  y  dans  Tenthousiasme  des  anciennes  croisades,  on  eût  Tendu 
Donavert  pour  aller  à  Jérusalem. 

Ce  duc  de  Bavière ,  Louis,  ligué  contre  tous  les  princes  de  sa 
maison  avec  Ulric,  comte  de  Wirtemberg,  a  une  armée  de  vingt  mille 
hommes. 

L'empereur  soutient  les  droits  de  Donayert,  ville  dès  longtemps 
impériale,  contre  les  prétentions  du  duc.  Il  se  sert  du  fameux  Albert 
l'Achille,  électeur  de  Brandebourg,  pour  réprimer  le  duc  de  Bavière  et 
sa  ligue.  • 

Autres  troubles  pour  le  comté  de  Holstein.  Le  roi  de  Danemark, 
Christiem,  s'en  empare  par  droit  de  succession  aussi  bien  que  de 
Sleswick,  en  donnant  quelque  argent  aux  autres  héritiers,  et  fait  hom- 
mage du  Holstein  à  l'empereur. 

1461-1462-1463.  Autres  troubles  beaucoup  plus  grands  par  la  que- 
relle de  la  Bavière  qui  déchire  l'Allemagne;  autres  encore  par  la  dis- 
corde qui  règne  entre  Tempereur  et  son  frère  Albert,  duc  de  la  haute 
Autriche.  Il  faut  que  l'empereur  plie ,  et  qu'il  cède  par  accommode- 
ment le  gouvernement  de  son  propre  pays,  de  TAutriche  viennoise  ou 
basse  Autriche.  Mais  sur  le  délai  d'un  payement  de  quatorze  mille 
ducats,  la  guerre  recommence  entre  les  deux  frères.  Ils  en  viennent 
à  une  bataille,  et  l'empereur  est  battu. 

Son  ami  Albert  l'Achille,  duc  de  Brandebourg,  est  aussi ,  malgré 
son  surnom ,  battu  par  le  duc  de  Bavière.  Tous  ces  troubles  intestins 
anéantissent  la  majesté  de  l'empire,  et  rendent  l'Allemagne  très-mal- 
heureuse. 

1464.  Autre  avilissement  encore.  Il  régnait  toujours  dans  les  nations 
un  préjugé,  que  celui  qui  était  possesseur  d'un  certain  gage,  d'un' 
certain  signe,  avait  de  grands  droits  à  un  royaume.  Dans  le  malheu- 
reux empire  grec,  un  habit  et  des  souliers  d'écarlate  suffisaient  quelque- 
fois pour  faire  un  empereur-.  La  couronne  de  fer  de  Monza  donnait  des 
droits  sur  la  Lombardie;  la  lance  et  Pépée  de  Charlemagne,  quand  des 
rivaux  se  disputaient  l'empire ,  attiraient  un  grand  parti  à  celui  qui 
s'était  saisi  de  ces  vieilles  armes.  En  Hongrie  il  fallait  avoir  une  certaine 
couronne  d'or.  Cet  ornement  était  dans  le  trésor  de  l'empereur  Fré- 
déric, qui  ne  l'avait  jamais  voulu  rendre,  en  rendant  aux  Hongrois 
Ladislas  son  pupille. 

Mathias  Huniade  redemande  sa  couronne  d'or  à  l'empereur,  et  lui 
déclare  la  guerre. 

Frédéric  III  rend  enfin  ce  palladium  de  la  Hongrie.  On  fait  un 
traité  qui  ne  ressemble  à  aucun  traité,  Mathias  reconnaît  Frédéric  pour 
père,  et  Frédéric  appelle  Mathias  son  fils;  et  il  est  dit  que  si  ce  pré- 
tendu fils  meurt  sans  enfants  et  sans  neveux ,  lui  prétendu  père  sera 
roi  de  Hongrie.  Enfin  le  fils  donne  au  père  soixante  mille  écus. 

1465-1466.  C'était  alors  le  temps  des  petitesses  parmi  les  puissances 
chrétiennes.  Il  y  avait  toujours  deux  partis  en  Bohême ,  les  catholiques  et 
les  hussites.  Le  roi  George  Podibrade,  au  lieu  d'imiter  les  Scanderbeg 
et  les  Huniade,  favorise  les  hussites  contre  les  catholiques  en  Silésie,. 
et  le  pape  Paul  II  autorise  la  révolte  des  Silésiens  par  une  bulle.  En- 
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suite  il  excommunie  Podibrade,  il  le  prive  du  royaume.  Ces  indignes 
querelles  privent  la  chrétienté  d'un  puissant  secours.  Mahomet  II 
n'avait  poiot  de  muphti  qui  Texcommuniât. 

1467.  Les  catholiques  de  Bohême  offrent  la  couronne  de  Bohème  à 
l'empereur;  mais  dans  une  diète  à  Nuremberg,  la  plupart  des  princes 
prennent  le  parti  de  Podibrade  en  présence  du  légat  du  pape;  et  le  duc 
Louis  de  Baviëre-Landshut  dit  qu'au  lieu  de  donner  la  Bohème  à  Fré- 
déric, il  faut  donner  à  Podibrade  la  couronne  de  l'empire.  La  diète 
ordonne  qu'on  entretiendra  un  corps  de  vingt  milte  hommes  pour  dé- 
fendre l'Allemagne  contre  les  Turcs.  L'Allemagne  bien  gouvernée  eût 
pu  en  opposer  trois  cent  mille.' 

Les  chevaliers  teutoniques,  qui  pouvaient  imiter  l'exemple  de  Scan- 
derbeg,  ne  font  la  guerre  que  pour  la  Prusse;  et  enfin,  par  un  traité 
solennel,  ils  se  rendent  feudataires  de  la  Pologne.  Le  traité  fut  faiti 
Thom  l'année  précédente  et  exécuté  en  1467. 

1468.  Le  pape  donne  la  Bohême  à  Mathias  Huniade,  ou  Corvin,  roi  de 
Hongrie  :  c'est-à-dire  que  le  pape,  dont  le  grand  intérêt  était  d'op- 
poser une  digue  aux  progrès  des  Turcs,  surtout  après  la  mort  du 
grand  Scanderbeg  excite  une  guerre  civile  entre  les  chrétiens,  et  ou- 
trage l'empereur  et  l'empire  en  osant  déposer  un  roi  électeur  :  car  le 
pape  n'avait  pas  plus  de  droit  de  déposer  un  roi  de  Bohême  que  ce 
prince  n'en  avait  de  donner  le  siège  de  Rome. 

Mathias  Huniade  perd  du  temps,  des  troupes  et  des  négociations, 
pour  s'emparer  de  la  Bohême. 

L'empereur  fait  avec  mollesse  le  rôle  de  médiateur.  Plusieurs 
princes  d'Allemagne  se  font  la  guerre;  d'autres  font  des  trêves.  U 
ville  de  Constance  s'allie  avec  les  cantons  suisses. 

Un  abbé  de  Saint-Gall  unit  le  Tockembourg  à  sa  riche  abbaye,  et 
il  ne  lui  en  coûte  que  quatorze  mille  florins.  Les  Liégeois  ont  uœ 
guerre  malheureuse  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Chaque  prince  est  eo 
crainte  de  ses  voisins  ;  il  n'y  a  plus  de  centre  :  l'empereur  ne  foit 
rien. 

1469-1470-1471-1472.  Mathias  Huniade  et  Podibrade  se  disputent 
toujours  la  Bohème.  La  mort  subite  de  Podibrade  n'éteint  point  la 
guerre  civile.  Le  parti  hussite  élit  Ladislas,  roi  de  Pologne.  Les  catho- 
liques tiennent  pour  Mathias  Huniade. 

La  maison  d'Autriche,  qui  devait  être  puissante  sous  Frédéric  III, 
perd  longtemps  beaucoup  plus  qu'elle  ne  gagne.  Sigismond  d'Autriche, 
dernier  prince  de  la  branche  du  Tyrol,  vend  au  duc  de  Bourgogne, 
Charles  le  Téméraire,  le  Brisgau,  le  Sundgau,  le  comté  de  Ferrète. 
qui  lui  appartenaient,  pour  quatre  mille  écus  d'or.  Rien  n'est  plus  com- 
mun dans  les  xiv*  et  xv*  siècles  que  des  États  vendus  à  vil  prix.  C'éta:t 
démembrer  l'empire,  c'était  augmenter  la  puissance  d'un  prince  de 
France,  qui  alors  possédait  tous  les  Pays-Bas.  On  ne  pouvait  prévoir 
qu'un  jour  l'héritage  de  la  maison  de  Bourgogne  reviendrait  à  la  maison 
d'Autriche.  Les  lois  de  l'empire  défendent  ces  aliénations ,  il  faut  an 
moins  le  consentement  de  l'empereur  ;  et  on  néglige  nciême  de  le 
demander. 
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Dans  le  même  temps  le  duc  Charles  de  Bourgogne  achète  environ 
pour  le  même  prix  le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen. 

Ce  duc  de  Bourgogne  était  le  plus  puissant  de  tous  les  princes  qui 
n'étaient  pas  rois,  et  peu  de  rois  étaient  aussi  puissants  que  lui;  il  se 
trouvait  à  la  fois  vassal  de  l'empereur  et  du  roi  de  France,  mais  très- 
redoutable  à  l'un  et  à  l'autre. 

1473-1474.  Ce  duc  de  Bourgogne ,  aussi  entreprenant  que  l'empereur 
l'était  peu,  inquiète  tous  ses  voisins,  et  presque  tous  à  la  fois.  On  ne 
pouvait  mieux 'mériter  le  nom  de  Téméraire. 

Il  veut  envahir  le  palatinat.  Il  attaque  la  Lorraine  et  les  Suisses. 
C^est  alors  que  les  rois  de  France  traitent  avec  les  Suisses  pour  la  pre- 
mière fois.  Il  n'y  avait  encore  que  huit  cantons  d'unis  :  Schwitz,  Uri, 
Undervald,  Lucerne,  Zurich,  Glaris,  Zug  et  Berne. 

Louis  XI  leur  donne  vingt  mille  francs  par  an ,  et  quatre  florins  et 
demi  par  soldat  tous  les  mois. 

1475.  C'est  toujours  la  destinée  des  Turcs  que  les  chrétiens  se  dé- 
chirent entre  eux,  comme  pour  faciliter  les  conquêtes  de  l'empire  otto- 
man. Mahomet,  maître  de  l'Ëpire,  du  Péloponèse,  du  Négrepont,  fait 
tout  trembler.  Louis  XI  ne  songe  qu'à  saper  la  grandeur  du  duc  de 
Bourgogne  dont  il  est  jaloux;  les  provinces  d'Italie,  qu'à  se  maintenir , 
les  unes  contre  les  autres;  Mathias  Huniade,  qu'à  disputer  la  Bohême 
au  roi  de  Pologne;  et  Frédéric  III,  qu'à  amasser  quelque  argent  dont 
il  puisse  un  jour  faire  usage  pour  mieux  établir  sa  puissance. 

Mathias  Huniade,  après  une  bataille  gagnée,  se  contente  de  la 
Silésie  et.  de  la  Moravie  ;  il  laisse  la  Bohême  et  la  Lusace  au  roi  de 
Pologne. 

Charles  le  Téméraire  envahit  la  Lorraine;  il  se  trouve,  par  cette 
usurpation,  maître  d'un  des  plus  grands  Etats  de  l'Europe,  des  portes 
de  Lyon  jusqu'à  la  mer  de  Hollande. 

1476.  Sa  puissance  ne  le  satisfait  pas;  il  veut  renouveler  l'ancien 
royaume  de  Bourgogne,  et  y  enclaver  lei^  Suisses.  Ces  peuples  se  dé- 
fendent contre  lui  aussi  bien  qu'ils  ont  fait  contre  les  Autrichiens;  ils 
le  défont  d'abord  à  la  bataiUe  de  Grandson ,  et  ensuite  entièrement  à 
celle  deMorat^  Leurs  piques  et  leurs  espadons  triomphent  de  la  grosse 
artillerie  et  de  la  brillante  gendarmerie  de  Bourgogne.  Les  Suisses 
étaient  alors  les  seuls  dans  l'Europe  qui  combattissent  pour  la  liberté. 
Les  princes,  les  républiques  même,  comme  Venise,  Florence,  Gênes, 
n'avaient  presque  été  en  guerre  que  pour  leur  agrandissement:  Jamais 
peuple  ne  défendit  mieux  cette  liberté  précieuse  que  les  Suisses.  11  ne 
leur  a  manqué  que  des  historiens. 

C'est  à  cette  bataille  de  Grandson  que  Charles  le  Téméraire  perdit  ce 
beau  diamant  qui  passa  depuis  au  duc  de  Florence.  Un  Suisse,  qui  le 
trouva  parmi  les  dépouilles,  le  vendit  pour  un  écu. 

1477.  Charles  le  Téméraire  périt  enfin  devant  Nancy,  trahi  par  le 

i.  Les  Français  détruisirent,  en  1798,  la  chapelle  oii  avaient  été  entassés  les 
ossements  des  Bourguignons  tués  à  la  joamée  du  22  juin  1476.  Cet  ossuaire  a 
été  remplacé  par  une  pyramide.  La  bataille  de  Grandson  avait  été  livrée  peu  de 
temps  avant  celle  de  Morat,  le  3  mars.  (Ed.) 


378  ANNALES  DE  L'EIIPIRE. 

Napolitain  Campo-Basso,  et  tué,  eo  fuyant  après  la  bataille,  par 
Bausemont,  geùtilliomme  lorrain. 

Par  sa  mort,  le  duché  de  Bourgogne,  l'Artois,  le  Charolais,  M&con, 
Bar- sur-Seine,  Lille,  Douai,  les  Tilles  sur  la  Somme,  reviennent  à 
Louis  XI,  roi  de  France,  comme  des  fiefs  de  la  couronne;  mais  la 
Flandre  qu'on  nomme  impériale ,  avec  tous  les  Pays-Bas  et  la  Franche- 
Comté,  appartenaient  à  la  jeune  princesse  Marie,  fille  du  dernier  duc. 

Ce  que  fit  certainement  de  mieux  Frédéric  III  fut  de  marier  son  fils 
Maximilien  avec  cette  riche  héritière. 

Maximilien  épouse  Marie,  le  17  auguste,  dans  la  ville  de  Gand-,  et 
Louis  XI,  qui  ayait  pu  la  donner  en  mariage  à  son  fils,  lui  fait  la 
guerre  K 

Ce  droit  féodal,  qui  n'est,  dans  son  principe,  que  le  droit  du  plus 
fort,  et  dans  ses  conséquences  qu'une  source  éternelle  de  discordçs, 
allumait  cette  guerre  contre  la  princesse.  Le  Hainaut  devait-il  revenir 
à  la  France?  était-ce  une  province  impériale?  la  France  avait-elle  des 
droits  sur  Gamhrai?  en  avait-elle  sur  l'Artois?  1^  Franche-Comté  de- 
vait-elle être  encore  réputée  province  de  l'empire?  était-elle  de  la  soc- 
cession  de  Bourgogne,  ou  réversible  à  la  couronne  de  France?  Maxi- 
milieu  aurait  bien  voulu  tout  l'héritage.  Louis  XI  voulait  tout  ce  qui 
était  à  sa  bienséance.  C'est  donc  ce  mariage  qui  est  la  véritable  ori- 
gine de  tant  de  guerres  malheureuses  entre  les  maisons  de  France  et 
d'Autriche  ;  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  reconnue  que  tant 
de  peuples  ont  été  sacrifiés. 

Louis  XI  s'empare  d'abord  des  deux  Bourgognes,  et,  vers  les  Pays- 
Bas,  de  tout  ce  qu'il  peut  prendre  dans  l'Artois  et  dans  le  Hainaut. 

1478.  Un  prince  d'Orange,  de  la  maison  de  Ghàlons  en  Franche- 
Comté  ,  tâche  de  conserver  cette  province  à  Marie.,  Cette  princesse  se 
défend  dans  les  Pays-Bas  sans  que  son  mari  puisse  lui  fournir  des 
secours  d'Allemagne.  Maximilien  n'était  encore  que  le  mari  indigent 
d'une  héroïne  souveraine.  Il  presse  les  princes  allemands  d'embrasser 
sa  cause.  Chacun  songeait  à  la  sienne  propre.  Un  landgrave  de  Hesse  ^ 
enlevait  un  électeur  de  Cologne  3,  et  le  retenait  en  prison.  Les  cheva- 
liers teutons  prenaient  Riga  en  Livonie.  Mathias  Huniade  était  prêt  de 
s'accommoder  avec  Mahomet  II. 

1479.  Enfin  Maximilien,  aidé  des  seuls  Liégeois,  se  met  à  la  tète 
des  armées  de  sa  femme;  on  les  appelle  les  arméet  flamandes,  quoique 
la  Flandre  proprement  dite,  c'est-à-dire  le  pays  depuis  Lille  jusqu'à 
Gand,  fût  en  partie  aux  Français.  La  princesse  Marie  eut  une  armée 
plus  forte  que  le  roi  de  France. 

Maximilien  défait  les  Français  à  la  journée  de  Guinegaste,  au.  mois 

1.  M.  de  Voltaire  suit  ici  l'opinion  commune;  mais  il  faut  observer  ^e  la 
princesse  était  beaucoup  plus  ftgée  que  le  dauphin ,  et  que  les  Flamands  étaient 
si  opposés  à  ce  mariage,  qu'ils  condamnèrent  à  mort  deux  des  principaux  mi- 
nistres de  leur  souveraine,  soupçonnés  de  pencher  pour  la  France,  et  les  exécu- 
tèrent sous  les  yeux  de  la  princesse,  qui  demandait  leur  grAoe,  (£a.  de  Kêhl.) 

2.  Herman.  (Ëo.) 

3.  Robert  de  Bavière.  (Ed.) 
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d'auguste.  Cette  bataiUe  n'est  pas  de  celles  qui  décident  du  sort  de 
toute  une  guerre. 

1480.  On  négocie.  Le  pape  Sixte  IV  envoie  un  légat  en  Flandre.  On 
fait  une  trêve  de  deux  années.  Où  est,  pendant  tout  ce  temps,  l'empe- 
reur Frédéric  III  ?  Il  ne  fait  rien  pour  son  fils  ni  pendant  la  guerre  ni 
pendant  les  négociations;  mais  il  lui  avait  donné  Marie  de  Bourgogne, 
et  c'était  beaucoup. 

1481.  Cependant,  les  Turcs  assiègent  Rhodes;  le  fameux  grand 
maître  d'Aubusson ,  à  la  tête  de  ses  chevaliers ,  fait  lever  le  siège  au 
bout  de  trois  mois. 

Mais  le  bâcha  Acomat  aborde  dans  le  royaume  de  Naples  avec  cent 
ciuquante  galères.  Il  prend  Otrante  'd'assaut.  Tout  le  royaume  est  prêt 
d'être  envahi.  Rome  tremble.  L'indolence  des  princes  chrétiens  n'é- 
chappe à  ce  torrent  que  par  la  mort  imprévue  de  Mahomet  IL  Et  les 
Turcs  abandonnent  Otrante. 

Accord  bizarre  de  Jean ,  roi  de  Danemark  et  de  Suède ,  avec  son 
frère  Frédéric,  duc  de  Holstein.  Le  roi  et  le  duc  doivent  gouverner  le 
Holstein,  fief  de  l'empire,  et  Sleswick,  fief  du  Danemark,  en  com- 
mun. Tous  les  accords  ont  été  des  sources  de  guerres,  mais  celui-ci 
surtout 

Les  cantons  de  Fribourg  en  Suisse  et  de  Soleure  se  joignent  aux 
huit  autres.  C'est  un  très-léger  événement  par  lui-môme.  Deux  ^)etites 
villes  ne  sont  rien  dans  l'histoire  du  monde;  mais  devenues  membres 
d'un  corps  toujours  libre,  cette  liberté  les  met  au-dessus  de»  plus 
grandes  provinces  qui  servent. 

3482.  Marie  de  Bourgogne  meurt.  Maximilien  gouverne  ses  £tats  au 
nom  du  jeune  Philippe  son  fils.  Les  villes  des  Pays-Bas  ont  toutes  des 
privilèges.  Ces  privilèges  causent  presque  toujours  des  dissensions  en- 
tre le  peuple  qui  veut  les  soutenir,  et  le  souverain  qui  veut  les  faire 
plier  à  ses  volontés.  Maximilien  réduit  laZélande,.Leyde,  Utrecht, 
Nimègue. 

1483-1484-1485.  Presque  toutes  les  villes  se  soulèvent  Tune  après 
•  l'autre,  mais  sans  concert,  et  sont  soumises  l'une  après  l'autre.  Il 
reste  toujours  un  levain  de  mécontentement. 

1486.  On  était  si  loin  de  s'unir  contre  les  Turcs,  que  Mathias  Hu- 
niade,  roi  de  Hongrie,  au  lieu  de  profiter  de  la  mort  de  Mahomet  II 
pour  les  attaquer,  attaque  l'empereur.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
guerre  du  prétendu  fils  contre  le  prétendu  père?  Il  est  difficile  de  la 
dire.  Il  veut  s'emparer  de  l'Autriche.  Quel  droit  y  avait-il?  Ses  troupes 
battent  les  Impériaux,  il  prend  Vienne:  voiU  son  seul  droit.  L'empe- 
reur paraît  insensible  à  la  perte  de  la  basse  Autriche  ;  il  voyage  pen- 
dant ce  temps-là  dans  les  Pays-Bas,  et  de  là  il  va  à  Francfort  faire 
élire  par  tous  les  électeurs  son  fils  Maximilien  roi  des  Romains.  On  ne 
peut  avoir  moins  de  gloire  personnelle ,  ni  mieux  préparer  la  grandeur 
de  sa  maison. 

Maximilien  est  couronné  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  avril,  par  l'arche- 
vêque de  Cologne;  le  pape  Innocent  VIII  y  donne  son  consentement, 
que  les  papes  veulent  toujours  qu'on  croie  nécessaire. 
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L'empereur,  qui  a  eu  dans  la  diète  de  Francfort  ie  crédit  de  faire  son 
fils  roi  des  Romains ,  n'a  pas  celui  d'obtenir  cinquante  mille  florins 
par  mois  pour  recouvrer  l'Autriche.  C'est  une  de  ces  contradictions 
qu'on  rencontre  souvent  dans  l'histoire. 

Ligue  d^  Souabe  pour  prévenir  les  guerres  particulières  qui  déchi- 
rent l'Allemagne  et  qui  l'affaiblissent.  Ce  fut  d'abord  un  règlement  de 
tous  les  princes  à  la  diète  de  Francfort,  une  loi  comminatoire  qui  met 
au  ban  de  l'empire  tous  ceux  qui  attaqueront  leurs  voisins.  Ensuite , 
tous  les  gentilshommes  de  Souabe  s'associèrent  pour  venger  les  torts  : 
ce  fut  une  vraie  chevalerie.  Ils  allaient  par  troupes  démolir  des  châ- 
teaux de  brigands  ;  ils  obligèrent  même  le  duc  George  de  Bavière  à  ne 
plus  persécuter  ses  voisins.  C'était  la  milice  du  bien  public  :  elle  ne 
dura  pas. 

1487.  L'empereur  fait  avec  Mathias  Huniade  un  traité  qu'un  vaincu 
seul  peut  faire.  Il  lui  laisse  la  basse  Autriche  jusqu'à  ce  qu'il  paye  au 
vainqueur  tous  les  frais  de  la  guerre,  mais  faisant  toujours  valoir  son 
titre  de  père ,  et  se  réservant  le  droit  de  succéder  à  son  fils  adoptif 
dans  le  royaume  de  Hongrie. 

1488.  Le  roi  des  Romains  Maximilien  se  trouve,  dans  les  Pays-Bas, 
attaqué  à  la  fois  par  les  Français  et  par  ses  sujets.  Les  habitants  de 
Bruges,  sur  lesquels  il  voulait  établir  quelques  impôts  contre  les  lois 
du  pa'ys,  s'avisent  tout  d'un  coup  de  le  mettre  en  prison,  et  l'y 
tiennent  quatre  mois;  ils  ne  lui  rendirent  sa  liberté  qu'à  condition 
qu'il  ferait  sortir  le  peu  de  troupes  allemandes  qu'il  avait  avec  lui,  et 
qu'il  ferait  la  paix  avec  la  France. 

Comment  se  peut-il  faire  que  le  ministère  du  jeune  Charles  YIII, 
roi  de  France,  ne  profita  pas  d'une  si  heureuse  conjoncture?  Ce  mi- 
nistère alors  était  faible. 

1489.  Maximilien  épouse  secrètement  en  secondes  noces ,  par  pro- 
cureur, la  duchesse  Anne  de  Bretagne.  S'il  l'eût  épousée  en  effet,  et 
qu'il  en  eût  eu  des  enfants,  la  maison  d'Autriche  pressait  la  France 
par  les  deux  bouts.  Elle  l'entourait  à  la  fois  par  la  Franche-Comté, 
l'Alsace,  la  Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

1490.  Mathias  Corvin  Huniade  étant  mort,  il  faut  voir  si  l'empereur 
Frédéric,  son  père  adoptif,  lui  succédera  en  vertu  des  traités.  Frédéric 
donne  son  droit  à  Maximilien  son  fils. 

Mais  Béatrix ,  veuve  du  dernier  roi ,  fait  jurer  aux  états  qu'ils  recon- 
naîtront celui  qu'elle  épousera  ;  elle  se  remarie  aussitôt  à  Ladislas 
Jagellon ,  roi  de  Bohême  ;  et  les  Hongrois  le  couronnent. 

Maximilien  reprend  du  moins  sa  basse  Autriche,  et  porte  la  guerre 
en  Hongrie. 

1491.  On  renouvelle  entre  Ladislas  Jagellon  et  Maximilien  ce  même 
traité  que  Frédéric  III  avait  fait  avec  Mathias.  Maximilien  est  reconnu 
héritier  présomptif  de  Ladislas  Jagellon  en  Hongrie  et  en  Bohême. 

La  destinée  préparait  ainsi  de  loin  la  Hongrie  à  obéir  à  la  maison 
d'Autriche. 

L'empereur,  dans  ce  temps  de  prospérité ,  fait  un  acte  de  vigueur; 
il  met  au  ban  de  l'empire  Albert  de  Bavière,  duc  de  Munich,   son 
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gendre.  C'est  une  chose  étonnante  qiie  le  nombre  des  princes  de  cette 
maison  auxquels  on  a  fait  ce  traitement.  De  quoi  s'agissait-il?  d'une 
donation  du  Tyrol  faite  solennellement  à  ce  duc  de  Bavière  par  Sigis- 
'  mond  d'Autriche  ;  et  cette  donation  ou  vente  secrète  était  regardée 
comme  la  dot  de  sa  femme  Cunégonde,  propre  fille  de  l'empereur  Fré- 
déric III. 

L'empereur  prétendait  que  le  Tyrol  ne  pouvait  pas  s'aliéner  :  tout 
l'empire  était  partagé  sur  cette  question ,  preuve  indubitable  qu'il  n'y 
avait  point  de  lois  claires;  et  c'est  en  effet  ce  qui  manque  le  plus  aux 
hommes. 

Le  ban  de  l'empire,  dans  un  tel  cas,  n'est  qu'une  déclaration  de 
guerre;  mais  on  s'accommoda  bientôt.  Lé  Tyrol  resta  à  la  maison 
d'Autriche:  on  donne  quelques  compensations  à  la  Bavière,  et  le  duc 
de  Bavière  rend  Ratisbonne,  dont  il  s'était  emparé  depuis  peu. 

Ratisbonne  était  une  ville  impériale.  Le  duc  de  Bavière,  fondé  sur 
ses  anciens  droits,  l'avait  mise  au  rang  de  ses  Ëtats;  elle  est  de  nou- 
veau déclarée  ville  impériale  :  il  resta  seulement  aux  ducs  de  Bavière 
la  moitié  des  droits  de  péage. 

1492.  Le  roi  des  Romains ,  Maximilien,  qui  comptait  établir  paisi- 
blement la  grandeur  de  sa  maison  en  mariant  sa  fille  Marguerite  d'Au- 
triche à  Charles  VIII,  roi  de  France,  chez  qui  elle  était  élevée,  et  en 
épousant  bientôt  Anne  de  Bretagne,  épousée  déjà  en  son  nom  par 
procureur,  apprend  que  .sa  femme  est  mariée  en  effet  à  Charles  VIII, 
le  6  décembre  1491 ,  et  qu'on  va  lui  renvoyer  sa  fille  Marguerite.  Les 
femmes  né  sont  plus  des  sujets  de  guerre  entre  les  princes,  mais  les 
provinces  le  sont. 

L'héritage  de  Marie  de  Bourgogne  fomentait  une  discorde  étemelle, 
comme  l'héritage  de  Mathilde  avait  si  longtemps  troublé  l'Italie. 

Maximilien  surprend  Arras;  il  conclut  ensuite  une  paix  avantageuse, 
par  laquelle  le  roi  de  France  lui  céder  la  Franche-Comté  en  pure  sou- 
veraineté, et  l'Artois,  le  Charolais  et  Nogent,  à  condition  d'hom- 
mage. 

Ce  n'est  pas  à  Maximilien  proprement  qu'on  cède  ce  pays,  c'est  à 
Philippe  son  fils,  comme  représentant  Marie  de  Bourgogne  sa  mère. 

11  faut  avouer  que  nul  roi  des  Romains  ne  commença  sa  carrière 
plus  glorieusement  que  Maximilien.  La  victoire  de  Guinegaste  sur  les 
Français,  l'Autriche  reconquise,  Arras  prise,  et  l'Artois  gagné  d'un 
coup  de  plume  le  couvraient  de  gloire. 

1493.  Frédéric  III  meurt,  le  19  auguste,  âgé  de  soixante-dix-huit 
ans  ;  il  en  régna  cinquante-trois.  Nul  règne  d'empereur  ne  fut  plu? 
long  ;  mais  ce  ne  fut  pas  le  plus  glorieux. 

MAXIMILIEN, 

40*  EMPEREUR. 

Vers  le  temps  de  l'avènement  de  Maximilien  à  l'empire,  l'Europe 
commençait  à  prendre  une  face  nouvelle.  Les  Turcs  y  possèdent  déjà 
un  vaste  terrain:  les  Vénitiens,  qui  leur  opposent  à  peine  ime  bar- 
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rière,  conservaient  encore  Chypre,  Candie,  une  partie  de  ia  Grèce,  de 
la  Dalmatie.  Ils  s'étendaient  en  Italie,  et  la  Tille  de  Venise  seule  valait 
mieux  que  tous  ces  domaines.  L'or  des  nations  coulait  chez  elle  par 
tous  les  canaux  du  commerce. 

Les  papes  étaient  redevenus  souyerains  de  Rome,  mais  souverains 
très-gênés  dans  cette  capitale  ;  et  la  plupart  des  terres-  qu*on  leur  avait 
autrefois  données,  et  qui  avaient  toujours  été  contestées,  étaient  per- 
dues pour  eux. 

La  maison  de  Gonzague  était  en  possession  de  Hantoue,  ville  de  la 
comtesse  Mathilde  ;  et  jamais  le  saint-siége  n'a  possédé  ce  fief  de  Tem- 
pire.  Parme  et  Plaisance,  qui  ne  leur  avaient  pas  appartenu  davan- 
tage, étaient  entre  les  mains  des  Sforce,  ducs  de  Milan.  La  maison 
d'Esté  régnait  à  Ferrare  età  Modène.  Les  Bentivoglio  avaient  Bologne; 
les  Baglioni,  Pérouse;  les  Polentini,  Ravenne;  les  Manfredi,  Faenza; 
les  Rimario ,  Imola  et  Forli  :  presque  tout  ce  qu'on  appelle  la  Romagne 
et  le  patrimoine  de  saint  Pierre  était  possédé  par  des  seigneurs'  parti- 
culiers, dont  la  plupart  avaient  obtenu  aisément  des  diplômes  de  vi- 
caires de  l'empire. 

Les  Sforce,  depuis  cinquante  ans,  n'avaient  pas  même  daigné 
prendre  ce  titre.  Florence  en  avait  un  plus  beau,  celui  de  libre,  sous 
l'administration,  non  sous  la  puissance  des  Médicis. 

L'£tat  de  Savoie,  encore  très-resserré,  manquant  d'argent  et  de 
.  commerce,  était  alors  bien  moins  considéré  que  les  Suisses. 

Si  des  Alpes  on  jette  la  vue  sur  la  France,  on  la  voit  commencer  à 
renaître.  Ses  meirà)re8,  longtemps  séparés,  se  réunissent  et  font  un 
corps  puissant. 

Le  mariage  d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  YIII  achève  de  fortifier 
ce  royaume,  accru  aous  Louis  XI  de  la  Bourgogne  et  de  )a  Provence. 
Elle  n'avait  influé  en  rien  dans  l'Europe  depuis  la  décadence  de  la  race 
de  Charlemagne. 

L'Espagne,  encore  plus  malheureuse  qu'elle  était  pendant  sept  cents 
années,  reprenait  en  même  temps  une  vie  nouvelle.  Isabelle  et  Ferdi- 
nand venaient  d'arracher  aux  Maures  le  royaume  de  Grenade,  et  por- 
taient leurs  vues  sur  Naples  et  Sicile. 

Le  Portugal  a  été  occupé  d'une  entreprise  et  d'une  gloire  inouïe 
jusqu'alors.  Il  commençait  à  ouvrir  une  nouvelle  route  au  commerce 
du  monde  ,  en  apprenant  aux  hommes  à  pénétrer  aux  Indes  par 
l'Océan.  Voilà  les  sources  de  tous  les  grands  événements  qui  ont  de- 
puis agité  l'Europe  entière. 

1494.  Les  Turcs,  sous  Bajazet  II,  moins  terribles  que  sous  Maho- 
met, ne  laissent  pas  de  l'être  encore.  Ils  font  des  incursions  en  Hon- 
grie ,  et  sur  les  terres  de  la  maison  d'Autriche  ;  mais  ce  ne  sont  que 
quelques  vagues  qui  battent  le'rivage  après  une  grande  tempête.  Maxi- 
milien  va  rassurer  la  Croatie  et  la  Carniole. 

Il  épouse  à  Inspruck  la  nièce  de  Ludovic  Sforce,  ou  Louis  le  Maure, 
usurpateur  de  Milan,  empoisonneur  de  son  pupille,  héritier  naturel. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  maison  où  la  noblesse  du  sang  pût  illustrer 
les  crimes.  L'argent  seul  fit  le  mariage.   Maximilien  prit  à  la  fois 
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Blanche  de  Sforce,  et  donna  rinvestiture  du  Milanais  à  Louis  le  Maure. 
L'Allemagne  en  fut  indignée. 

Dans  le  même  temps ,  ce  Louis  le  Maure  appelle  aussi  Charles  VIII 
en  Italie ,  et  lui  donne  encore  de  l'argent.  Un  duc  de  Milan  soudoyer 
à  la  fois  un  empereur  et  un  roi  de  France  I 

Il  les  trompe  tous  deux.  Il  croit  qu'il  pourra  partager  avec  Charles  VIII 
la  conquête  de  Naples,  et  il  veut  que,  pendant  que  Charles  VIII  sera 
en  Italie  y  l'empereur  tombe  sur  la  France.  Ce  commencement  du 
xYi*'  siècle  est  fameux  par  les  intrigues  les  plus  profondes,  par  les  per- 
fidies les  plus  noires.  C'était  un  temps  <ie  crise  pour  l'Europe,  et  sur- 
tout pour  l'Italie,  où  plusieurs  petits  princes  voulaient  regagner  par  le 
crime  ce  qui  leur  manquait  en  pouvoir.    - 

1495.  Nouvelle  chambre  impériale  établie  à  Francfort.  Le  comte  de 
Hohenzollem,  aîné  de  la  maison  de  Brandebourg,  en  est  le  premier 
président.  C'est  cette  même  chambre  qui  fut  depuis  transférée  à  ^orms, 
à  Nuremberg,  à  Augsbourg^  à  Ratisbonne,  à  Spire,  et  enfin  à  Vetziar, 
où  elle  a  des  procès  à  juger  qui  durent  depuis  la  fondation. 

Wirtemberg  est  érigé  en  duché. 

Grande  dispute  pour  savoir  si  le  duché  de  Lorraine  est  un  fief  de 
l'empire.  Le  duc  René  fait  hommage  et  serment  de  fidélité  comme  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar,  en  protestant  qu'il  ne  relève  que  pour  quelques 
fiefs.  Qui  doit  avoir  plus  de  poids,  ou  l'hommage  ou  la  protestation? 

Pendant  que  Charles  VIII,  appelé  en  Italie  par  Louis  le  Maure  et  par 
le  pape  Alexandre  VI,  traverse  rapidement  toute  l'Italie  en  conquérant, 
et  se  rend  maître  du  royaume  de  Naples  sur.  un  bâtard  de  la  maison 
d'Aragon,  ce  même  Louis  le  Maure,  ce  même  pape  Alexandre  VI, 
s'unissent  avec  Maximilien  et  les  Vénitiens  pour  l'en  chasser.  Charles  VIII 
devait  s'y  attendre  :  il  paraissait  trop  redoutable  et  il  ne  l'était  pas 


1496.  Maximilien  va  en  Italie  dès  que  Charles  VIII  en  est  chassé.  Il 
y  trouve  ce  qu'on  a  toujours  vu ,  la  haine  contre  les  Français  et  contre 
les  Allemands ,  la  défiance  et  la  division  entre  les  puissances.  Mais  ce 
qui  est  à  remarquer,  c'est  qu'il  y  arrive  le  plus  faible.  Il  n'a  que 
mille  chevaux  et  quatre  ou  cinq  mille  landskenets  :  il  paraissait  le 
pensionnaire  de  Louis  le  Maure.  Il  écrit  au  duc  de  Savoie,  au  marquis 
(le  Saluces,  au  duc  de  Modène,  feudataires  de  l'empire,  de  venir  le 
trouver,  et  d'assister  à  son  couronnement  à  Pavie.  Tous  ces  seigneurs 
le  refusent,  tous  lui  font  sentir  qu'il  est  venu  trop  mal  accompagné, 
et  que  l'Italie  se  croît  indépendante. 

£:tait-ce  la  faute  des  empereurs  s'ils  avaient  en  Italie  si  peu  de  crédit! 
il  parait  que  non.  Les  princes,  les  diètes  d'Allemagne,  ne  leur  four- 
nissaient presque  point  de  subsides.  Ils  tiraient  peu  de  chose  de  leurs 
domaines.  Les  Pays-Bas  n'appartenaient  pas  à  Maximilien,  mais  à  son 
fils.  Le  voyage  d'Italie  était  ruineux. 

1497.  Le  droit  féodal  cause  toujours  .des  troubles.  Une  diète  de 
Worms  ayant  ordonné  une  taxe  légère  pour  les  besoins  de  l'empire,  la 
Frise  ne  veut  point  payer  cette  taxe.  Elle  prétend  toujours  n'être  point 
fief  de  l'empire.   Maximilien  y  envoie  le  duc  de  Saxe  en  qualité  de 
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gouverneur  pour  réduire  les  Frisons,  peuple  pauvre  et  amoureux  de 
sa  liberté,  reste  (du  moins  en  partie)  des  anciens  Saxons  qui  avaient 
combattu  Charlemagne.  Ils  se  défendirent ,  mais  non  pas  si  heureuse- 
ment que  les  Suisses. 

1498.  Charles  YIII  venait  de  mourir;  et  malgré  les  trêves,  malgré 
les  traités,  Maximilien  fait  une  irruption  du  côté  de  la  Bourgogne  ; 
irruption  inutile,  après  laquelle  on  fait  encore  de  nouvelles  trêves. 
Maximilien  persistait  toujours  à  réclamer  pour  son  fils  Philippe  le 
Beau  toute  la  succession  de  llarie  de  Bourgogne. 

Louis  XII  rend  plusieurs  places  à  ce  jeune  prince,  qui  prête  hom- 
mage lige  au  chancelier  de  France  dans  Arras,  pour  le  Charolais, 
TArtois,  et  la  Flandre;  et  Ton  convient  de  part  et  d'autre  qu'on  se  rap- 
portera, pour  le  duché  de  Bourgogne,  à  la  décision  du  parlement  de  Paris. 

Maximilien  négocie  avec  les  Suisses,  qu'on  regardait  comme  invin- 
cibles chez  eux. 

Les  dix  cantons  alliés  font  une  ligue  avec  les  Grisons.  Maximilien 
espère  les  regagner  par  la  douceur.  Il  leur  écrit  une  lettre  flatteuse. 
Les  Suisses,  dans  leur  assemblée  de  Zurich,  s'écrient  :  «  Point  de 
confiance  en  Maximilien  !  » 

1499.  Les  Autrichiens  attaquent  les  Grisons.  Les  Suisses  défont  les 
Autrichiens,  et  soutiennent  non-seulement  leur  liberté,  mais  celle  de 
leurs  alliés.  Les  Autrichiens  sont  encore  défaits  dans  trois  combats. 

L'empereur  fait  enfin  la  paix  avec  les  dix  cantons  comme  avec  un 
peuple  libre. 

1500.  La  ville  impériale  de  Bàle,  Schaflbuse,  Appenzel,  entrent  dans 
l'union  suisse,  laquelle  est  composée  de  treize  cantons. 

Conseil  aulique  projeté  par  Maximilien.  C'est  une  image  de  l'ancien 
tribunal  qui  accompagnait  autrefois  les  empereurs.  Cette  chambre  est 
approuvée  des  états  de  l'empire  dans  la  diète  d'Augsbourg.  Il  est  libre 
d'y  porter  les  causes,  ainsi  qu'à  la  chambre  impériale;  mais  le 
conseil  aulique  ayant  plus  de  pouvoir,  fait  mieux  exécuter  des  arrêts, 
et  devient  un  des  grands  soutiens  de  la  puissance  impériale.  Cette 
chambre  ne  prit  sa  forme  qu'en  1512. 

L'empire  est  divisé  en  dix  cercles.  Les  terres  électorales  y  sont  com- 
prises, ainsi  que  tout  le  reste  de  l'empire.  Et  ce  règlement  n'eut  encore 
force  de  loi  que  douze  ans  après,  à  la  diète  de  Cologne. 

Les  directeurs  de  ces  dix  cercles  sont  d'abord  nommés  par  l'empe- 
reur. Le  cercle  de  Bourgogne  qui  comprenait  toutes  les  terres,  et 
même  toutes  les  prétentions  de  Philippe  d'Autriche,  est,  dans  les  com- 
mencements ,  un  cercle  effectif  comme  les  neuf  autres. 

Naissance  de  Charles-Quint  dans  la  ville  de  Gand,  24  février,  jour  de 
Saint-Mathias  ':  ce  qu'on  a  remarqué,  parce  que  ce  jour  lui  fut  toujours 
depuis  favorable.  Il  eut  d'abord  le  nom  de  duc  de  Luxembourg. 

Dans  la  même  année,  la  fortune  de  cet  enfant  se  déclare.  Don  Michel, 
infant  d'Espagne,  meurt,  et  l'infante  Jeanne,  mère  du  jeune  prince, 
devient  l'héritière  présomptive  de  la  monarchie. 

C'est  dans  ce  temps  qu'on  découvrait  un  nouveau  monde,  dont  Charles- 
Quint  devait  un  jour  recueillir  les  fruits. 
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1501-1502.  Maximilien  avait  été  yassal  de  la  France  pour  une  partie  de 
la  succession  de  Bourgogne.  Louis  XII  demanda  d'être  le  sien  pour  le 
Milanais.  II  venait  de  conquérir  cette  province  sur  Louis  le  Maure, 
oncle  et  feudataire  de  Pempereur,  sans  que  Maximilien  eût  paru  s'in- 
quiéter de  la  destinée  d'un  pays  si  cher  à  tous  ses  prédécesseurs. 

Louis  XII  avait  aussi  conquis  et  partagé  le  royaume  de  Naples  avec 
Ferdinand,  roi  d'Aragon,  sans  que  Maximilien  s'en  fût  inquiété 
davantage. 

Maximilien  promet  l'investiture  de  Milan,  à  condition  que  madame 
Claude,  fille  de  Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne,  épousera  le  jeune 
Charles  de  Luxeml^urg.  Il  veut  déclarer  le  Milanais  fief  féminin  : 
il  n'y  a  certainement  ni  fief  féminin  ni  fief  masculin  par  leur  nature. 
Tout  cela  dépend  de  l'usage  insensiblement  établi,  qu'une  fiUe  hérite 
ou  n'hérite  pas. 

Louis  XII  devait  bien  regarder  en  effet  le  Milanais  comme  un  fief 
féminin,  puisqu'il  n'y  avait  prétendu  que  par  le  droit  de  son  aïeule 
Valentine  Visconti. 

Maximilien  voulait  qu'un  jour  le  Milanais  et  la  Bretagne  dussent 
passer  à  son  petit-fils  :  en  ce  cas,  Louis  XII  n'eût  vaincu  et  ne  se  fût 
marié  que  pour  la  maison  d'Autriche. 

JL'archiduc  Philippe  et  sa  femme  Jeanne,  fille  de  Ferdinand  et  d'Isa-* 
belle,  vont  se  faire  reconnaître  héritiers  du  royaume  d'Espagne:  Phi- 
lippe y  prend  le  titre  de  prince  des  Asturies. 

Maximilien  ne  voit  que  des  grandeurs  réelles  pour  sa  postérité,  et 
n'a  guère  que  des  titres  pour  lui-même  ;  car  il  n'a  qu'une  ombre  de 
pouvoir  en  Italie,  et  la  préséance  en  Allemagne.  Ce  n'est  qu'à  force  de 
politique  qu'il  peut  exécuter  ses  moindres  desseins. 

1503.  Il  tente  de  faire  un  électorat  de  l'Autriche  :  il  n'en  peut  venir 
à  bout. 

Les  électeurs  conviennent  de  s'assembler  tous  les  deux  ans  pour 
maintenir  leurs  privilèges. 

L'extinction  des  grands  fiefs  en  France  réveillait  en  Allemagne 
l'attention  des  princes. 

Les  papes  commençaient  à  former  une  puissance  temporelle,  et 
Maximilien  les  laissait  agir. 

Urbin,  Camerino,  et  quelques  autres  territoires,  Venaient  d'être 
ravis  à  leurs  nouveaux  maîtres  par  un  des  bâtards  du  pape  Alexandre  VI. 
C'est  ce  fameux  César  Borgia,  diacre,  archevêque,  prince  séculier;  il 
employa,  pour  envahir  sept  ou  huit  petites  villes,  plus  d'art  que  les 
Alexandre,  les  Gengis  et  lesTamerlan,  n'en  mirent  à  conquérir  l'Asie. 
Son  père  le  pape  et  lui  réussirent  par  l'empoisonnement  et  le  meurtre; 
et  le  bon  roi  Louis  XII  avait  été  longtemps  lié  avec  ces  deux  hommes 
sanguinaires  parce  qu'il  avait  besoin  d'eux.  Pour  l'empereur,  il  sem- 
blait alors  perdre  de  vue  toute  Tltalie. 

La  Tille  de  Lubeck  déclare  la  guerre  au  Danemark.  Il  semblait  que 
Lubeck  voulût  alors  être  dans  le  Nord  ce  que  Venise  était  dans  la  mer 
Adriatique.  Comme  il  y  avait  beaucoup  de  troubles  en  Suède  et  en 
Danemark ,  Lubeck  ne  fut  pas  écrasée. 

Voltaire.  —  x  25 
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1504.  Les  quereUes  du  Danemark  et  de  la  SuMe  n'appartiennenl 
pas  à  l'histoire  de  Tempire  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Suédois 
ayant  élu  un  administrateur,  et  que  le  roi  de  Danemark,  Jean,  ne  le 
trouvant  pas  bon ,  et  ayant  condamné  les  sénateurs  de  Suède  comme 
rebelles  et  parjures,  envoya  sa  sentence  à  l'empereur  pour  la  faire 
confirmer. 

Ce  roi  Jean  avait  été  élu  roi  de  Danemark,  de  Suède  et  de  Norvège; 
et  cependant  il  a  besoin  qu'un  empereur,  qui  n'était  pas  puissant, 
approuve  et  confirme  sa  sentence.  C'est  que  le  roi  Jeai>,  avec  ses  trois 
couronnes,  n'était  pas  puissant  lui-même,  et  surtout  en  Suède,  dont 
il  avait  été  chassé.  Mais  ces  déférences,  [dont  on  voit  de  temps  en 
temps  des  exemples,  marquent  le  respect  qu'on  avait  toujours  pour 
l'empire.  On  s'adressait  à  lui  quand  on  croyait  en  avoir  besoin  ;  comme 
on  s'adressa  souvent  au  saint-siége  pour  fortifier  des  droits  incertains, 
Maximilien  ne  manqua  pas  de  faire  valoir,  au  moins  par  des  rescrits, 
l'autorité  qu'on  lui  attribuait.  Il  manda  aux  états  de  Suède  qu'ils  eussent 
à  obéir,  qu'autrement  il  procéderait  contre  eux  sebn  les  droits  de 
l'empire. 

Cette  année  vit  naître  une  guerre  oivile  entre  la  branche  palatine  et 
celle  qui  possède  la  Bavière.  La  branche  palatine  est  condamnée  d'abord 
dans  une  diète  à  Augsbourg.  Cependant  on  n'en  fait  pas  moins  la 
guerre  :  triste  constitution  d'un  État,  quand  les  lois  sont  sans  force. 
La  branche  palatine  perd  dans  cette  guerre  plus  d'un  territoire. 

On  conclut  à  Blois  un  traité  singulier  entre  les  ambassadeurs  de 
Maximilien  et  son  fils  Philippe  d'une  part,  et  le  cardinal  d'Amboîse 
de  l'autre ,  au  nom  de  Louis  XII. 

Ce  traité  confirme  l'alliance  avec  la  maison  d'Autriche;  alliance  par 
laquelle  Louis  XÛ  devait,  à  la  vérité,  être  investi  du  duché  de  Milan, 
mais  par  laquelle,  si  Louis  XII  rompait  le  mariage  de  Madame  Claude 
avec  l'archiduc  Charles  de  Luxembourg,  le  prince  aurait  en  dédomma- 
gement le  duché  de  Bourgogne,  le  Milanais  et  le  comté  d'Asti  ;  comme 
aussi,  en  cas  que  la  rupture  vînt  de  la  part  de  Maximilien  ou  de  Philippe, 
prince  d'Espagne,  père  du  jeune  archiduc,  la  maison  d'Autriche  oé* 
derait  non-seulement  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Bourgogne,  mais 
aussi  l'Artois  et  le  Charolais,  et  d'autres  domaines.  On  a  peine  à  croiie 
qu'un  tel  traité  fût  sérieux.  Si  Louis  XII  mariait  la  princesse ,  il  per- 
dait la  Bretagne;  s'il  rompait  le  mariage,  il  perdait  la  Bourgogne.  On 
ne  pouvait  excuser  de  teUes  promesses  que  par  le  dessein  de  ne  les  pas 
tenir.  C'était  sauver  une  imprudence  par  une  honte. 

1505.  La  reine  de  Gastille,  Isabelle,  meurt^  Son  testament  déshérite 
son  gendre  Philippe,  père  de  Charles  de  Luxembourg,  et  Charles  ne 
doit  régner  qu'à.  Tâge  de  vingt  ans;  c'était  pour  conserver  à  Ferdinand 
d'Aragon,  son  mari,  le  royaume  de  Castille. 

La  mère  de  Charles  de  Luxembourg,  Jeanne,  fille  d'Isabelle,  héri- 
tière de  Castille,  fut,  comme  on  sait,  surnommée  Jeanne  la  FoUe.  Elle 
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mérita  dès  lors  ce  titre.  Un  ambassadeur  d'Aragon  vint  à  Bruxelles,  et 
l'engagea  à  signer  le  testament  de  sa  mère. 

1506.  Record  entre  Ferdinand  d'Aragon  et  PhQîppe.  Celui-ci  consent 
à  régner  en  commun  avec  sa  femme  et  Ferdinand  ;  on  mettra  le  nom 
de  JFerdinand  le  premier  dans  les  actes  publics,  ensuite  le  nom  de 
Jeanne,  et  puis  celui  de  Philippe;  manière  sûre  de  brouiller  bientôt 
trois  personnes  :  aussi  le  furent-elles. 

I^es  états  de  la  France,  d'intelligenca  avec  Louis  XII  et  avec  le  car- 
dinal d'Amboise,  s'opposent  au  traité  qui  donnait  Madame  Claude  et  la 
Bretagne  à  la  maison  d'Autriche.  On  fait  épouser  cette  princesse  à  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  le  comte  d'Angoulôme,  depuis  Fran- 
çois I".  Charles  YIII  avait  eu  la  femme  de  Maximilien;  François  I"  eut 
celle  de  Charles-Quint. 

Pendant  qu'on  fait  tant  de  traités  en  décades  Alpes,  que  Philippe 
et  Jeanne  vont  en  Espagne,  que  Maximilfen  se  ménage  partout,  et 
épie  toujours  l'héritage  de  la  Hongrie,  les  papes  poursuivent  leur  nou- 
veau dessein  de  se  faire  une  grande  souveraineté  par  la  force  des 
armes.  Les  excommunications  étaient  des  armes  trop  usées.  Le  pape 
Alexandre  VI  avait  commencé;  Jules  II  achève;  il  prend  Bologne  sur 
les  Bentivoglio;  et  c'est  Louis  XII,  ou  plutôt  le  cardinal  d'Amboise,  qui 
l'assiste  dans  cette  entreprise.  Il  avait  déjà  réuni  au  domaine  du  saint- 
siège  ce  que  César  Borgia  avait  pris  pour  lui.  Alexandre  VI  n'avait,  en 
effet,  agi  que  pour  son  fils;  mais  Jules  II  conquérait  pour  Home. 

Le  roi  titulaire  d'Espagne,  Philippe,  meurt  k  Burgos.  Il  nomme,  en 
mourant,  Louis  XII  tuteur  de  son  fils  Charles.  Ce  testament  n'est  fondé 
que  sur  la  haine  qu'il  avait  pour  Ferdinand,  son  beau-père;  et,  malgré 
la  rupture  du  mariage  de  Madame  Claude,  il  croyait  Louis  XII  beaucoup 
plus  honnête  homme  que  son  beau-père  Ferdinand  le  Catholique,  mo- 
narque très -religieux,  mais  très -perfide,  qui  avait  trompé  tout  le 
monde,  surtout  ses  parents,  et  particulièrement  son  gendre. 

1507.  Chose  étrange!  les  Pays-Bas,  dans  cette  minorité  de  Charles, 
ne  veulent  point  reconnaître  l'empereur  Maximilien  pour  régent.  Ils 
disent  que  Charles  est  Français,  parce  qu'il  est  né  à  Gand,  capitale  de 
la  Flandre,  dont  son  père  a  fait  hommage  au  roi  de  France.  Sur  ce 
prétexte,  les  dix- sept  provinces  se  gouvernent  elles-mêmes  pendant 
dix-huit  mois,  sans  que  Maximilien  puisse  empêcher  cet  affront.  Il  n'y 
avait  point  alors  de  pays  plus  libre  sous  des  maîtres  que  les  Pays-Bas. 
Il  s'en  fallait  beaucoup  que  l'Angleterre  fût  parvenue  à  ce  degré  de 
liberté. 

1508.  Une  guerre  contre  la  maison  de  Gueldre,  chassée  depuis  long^ 
temps  de  ses  Etats,  et  qui,  en  ayant  recouvré  une  partie,  combattait 
toujours  pour  l'autre,  engage  enfin  les  états  à  déférer  la  régence  à 
Maximilien;  et  Marguerite  d'Autriche,  fille  chérie  de  Maximilien,  en 
est  déclarée  gouvernante. 

Maximilien  veut  enfin  essayer  si^  en  se  faisant  couronner  à  Home, 
il  pourra  reprendre  quelque  crédit  en  Italie.  L'entreprise  était  difficile. 
Les  Vénitiens,  devenus  plus  puissants  que  jamais,  lui  déclarent  hau- 
tement qu'ils  l'empêcheront  de  pénétrer  en  Italie,  s'il  y  arrive  avec  une 
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escorte  trop  grande.  Le  gouverneur  de  Milan  pour  Louis  XII  se  joint 
aux  Vénitiens.  Le  pape  Jules  II  lui  fait  dire  qu'il  lui  accorde  le  titre 
d'empereur,  mais  qu'il  ne  lui  conseille  pas  d'aller  à  Rome. 

Il  s'avance  jusqu'à  Vérone  malgré  les  Vénitiens,  qui  n'avaient  pas 
assez  tôt  gardé  les  passages.  Ils  lui  tiennent  parole,  et  le  forcent  à  re- 
brousser à Inspruck. 

Le  fameux  Alviano,  général  des  Vénitiens,  défait  entièrement  la 
petite  armée  de  l'empereur  vers  le  Trentin.  Les  Vénitiens  s'emparent 
de  presque  toute  cette  province;  et  leur  flotte  prend  Trieste,  Capo- 
d'Istria,  et  d'autres  villes.  L'Alviano  rentre  en  triomphe  dans  Venise. 

Maximilien  alors,  pour  toute  ressource,  enjoint  par  une  lettre  cir- 
culaire à  tous  les  états  de  l'empire  de  lui  donner  le  titre  d^empereur 
romain  élu,  titre  que  ses  successeurs  ont  toujours  pris  depuis  à  leur 
avènement.  L'usage,  auparavant,  n'accordait  le  nom  d'empereur  qu'à 
ceux  qui  avaient  été  couronnés  à  Rome. 

1509.  Il  s'en  fallait  bien  alors  que  l'empire  existât  dans  l'Italie.  Il 
n'y  avait  plus  que  deux  grandes  puissances  avec  beaucoup  de  petites. 
Louis  XII,  d'un  côté,  maître  du  Milanais  et  de  Gênes,  et  ayant  une 
communication  libre  par  la  Provence,  menaçait  le  royaume  de  Naples 
imprudemment  partagé  auparavant  avec  Ferdinand  d'Aragon ,  qui  prit 
tout  pour  lui  avec  la  perfidie  qu'on  nomme  politique.  L'autre  puissance 
nouvelle  était  Venise,  rempart  de  la  chrétienté  contre  les  infidèles; 
rempart  à  la  vérité  éboulé  en  cent  endroits,  mais  résistant  encore  par 
les  villes  qui  lui  restaient  en  Grèce,  par  les  îles  de  Candie,  de  Chypre, 
par  la  Dalmatie.  D'ailleurs  elle  n'était  pas  toujours  en  guerre  avec 
l'empire  ottoman  ;  et  elle  gagnait  beaucoup  plus  avec  les  Turcs  par  son 
commerce ,  qu'elle  n'avait  perdu  dans  ses  possessions. 

Son  domaine  en  terre  ferme  commençait  à  être  quelque  chose.  Les 
Vénitiens  s'étaient  emparés,  après  la  mort  d'Alexandre  VI,  de  Faenza, 
de  Rimini,  de  Césène,  de  quelques  territoires  du  Ferrarais  et  du  duché 
d'Urbin.  Ils  avaient  Ravenne  ;  ils  justifiaient  la  plupart  de  ces  acquisi- 
tions, parce  qu'ayant  aidé  les  maisons  dépossédées  par  Alexandre  VI 
à  reprendre  leurs  domaines,  ils  en  avaient  eu  ces  territoires  pour  ré- 
compense. 

Ces  républicains  possédaient  depuis  longtemps  Padoue,  Vérone, 
Vicence,  la  marche  Trévisane,  le  Frioul.  Ils  avaient,  vers  le  Milanais, 
Bresse  et  Bergame.  François  Sforce  leur  avait  donné  Crème  :  Louis  XII 
leur  avait  cédé  Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda. 

Tout  cela  ne  composait  pas  dans  l'Italie  un  État  si  formidable,  que 
l'Europe  dût  y  craindre  les  Vénitiens  comme  des  conquérants.  La  vraie 
puissance  de  Venise  était  dans  le  trésor  de  Saint-Marc.  Il  y  avait  alors 
de  quoi  soudoyer  l'empereur  et  le  roi  de  France. 

Au  mois  d'avril  1509,  Louis  XII  marche  contre  les  Vénitiens  ses  an- 
ciens alliés,  à  la  tête  d'une  gendarmerie  qui  allait  à  quinze  mille  che- 
vaux, de  douze  mille  hommes  d'infanterie  française,  et  huit  mille 
Suisses.  L'empereur  avance  contre  eux  du  côté  de  Tlstrie  et  du  Frioul. 
Jules  II,  premier  pape  guerrier,  entre  à  la  tête  de  dix  mille  hommes 
dans  les  villes  de  la  Romagne. 
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Ferdinand  d'Aragon,  comme  roi  de  Naples,  se  déclare  aussi  contre 
Jes  Vénitiens,  parce  qu'ils  avaient  quelques  ports  dans  le  royaume  de 
Naples  pour  sûreté  de  l'argent  qu'ils  avaient  prêté  autrefois. 

Le  roi  de  Hongrie  se  déclarait  aussi ,  espérant  avoir  la  Dalmatie.  Le 
duc  de  Savoie  mettait  la  main  à  cette  entreprise  à  cause  de  ses  préten- 
tions sur  le  royaume  de  Chypre.  Le  duc  de  Ferrare,  vassal  du*  saint- 
siège,  en  était  aussi.  EQfîn,  hors  le  Grand  Turc,  tout  le  continent  de 
l'Europe  veut  accabler  à  la  fois  les  Vénitiens. 

Le  pape  Jules  II  avait  été  le  premier  moteur  de  cette  singulière  ligue 
des  forts  contre  les  faibles,  si  connue  par  le  nom  de  Ligue  de  Cambrai  : 
et  lui  qui  aurait  voulu  fermer  pour  jamais  l'Italie  aux  étrangers,  en 
inondait  ce  pays. 

Louis  xn  a  le  malheur  de  battre  les  Vénitiens  à  la  journée  de  Ghiara 
d'Adda  d'une  manière  complète.  Gela  n'était  pas  bien  difficile.  Les  ar- 
mées mercenaires  de  Venise  pouvaient  bien  tenir  contre  les  autres 
condottieri  d'Italie,  mais  non  pas  contre  la  gendarmerie  française. 

Le  malheur  de  Louis  XII,  en  battant  les  Vénitiens,  était  de  travailler 
pour  l'empereur.  Maître  de  Gènes  et  de  Milan ,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
donner  la  main  aux  Vénitiens  pour  fermer  à  jamais  l'entrée  de  l'Italie 
aux  Allemands. 

La  crainte  de  la  puissance  de  Venise  était  mal  fondée.  Venise  n'était 
que  riche;  et  il  fallait  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  que  les  nou- 
velles routes  du  commerce  par  le  cap  de  Bonne- Espérance  et  par  les 
mers  de  l'Amérique  allaient  tarir  les  sources  de  la  puissance  véni- 
tienne. 

Louis  xn,  pour  surcroît,  avait  encore  donné  cent  mille  écus  d'or  à 
Maximilien,  sans  lesquels  cet  empereur  n'aurait  pu  marcher  de  son 
côté  vers  les  Alpes. 

Le  1 4  juin  1509 ,  l'empereur  donne  dans  la  ville  de  Trente  l'investiture 
du  Milanais,  que  le  cardinal  d'Amboise  reçoit  pour  Louis  XII.  Non-seule- 
ment l'empereur  donne  ce  duché  au  roi;  mais,  au  défaut  de  ses  héri- 
tiers, il  le  donne  au  comte  d'Angoulôme  François  I*'.  C'était  le  prix  de 
la  ruine  de  Venise. 

Iftaximilien,  pour  ce  parchemin,  avait  reçu  cent  soixante  mille  écus 
d'or.  Tout  se  vendait  ainsi  depuis  près  de  trois  siècles.  Louis  XII  eût 
pu  employer  cet  argent  à  s'établir  en  Italie  :  il  s'en  retourne  en  France 
après  avoir  réduit  Venise  presque  dans  ses  seules  lagunes. 

L'empereur  avance  alors  du  côté  du  Frioul,  et  retire  tout  le  fruit  de 
la  victoire  des  Français.  Mais  Venise,  pendant  l'absence  de  Louis  XII, 
reprend  courage  :  son  argent  lui  donne  de  nouvelles  armées.  Elle  fait 
lever  à  l'empereur  le  siège  de  Padoue  :  elle  se  raccommode  avec 
Jules  II ,  le  promoteur  de  la  ligue,  en  lui  cédant  tout  ce  qu'il  demande. 
Le  grand  dessein  de  Jules  II  était  di  eaceiare  i  harbari  d^Italia,  de 
défaire  une  bonne  fois  l'Italie  des  Français  et  des  Allemands.  Les  papes 
autrefois  avaient  appelé  ces  nations  pour  s'appuyer  tantôt  de  l'une,  tan- 
tôt de  l'autre;  Jules  voulait  se  faire  un  nom  inunortel  en  réparant  les 
fautes  de  ses  prédécesseurs,  en  s'affermissant  par  lui-même,  en  délivrant 
l'Italie.  Maximilien  aurait  voulu  aider  Jules  à  chasser  les  Français. 
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1510.  Jules  II  se  sert  d'abord  des  Suisses,  qu'il  anime  contre  Louis  XII. 
Il  excite  le  vieux  Ferdinand,  roi  d'Aragon  et  de  Naples.  H  veut  m^ 
nager  la  paix  entre  l'empereur  et  Venise  ;  et  pendant  ce  temps-là  il 
songe  à  s'emparer  de  Ferrare,  de  Bologne,  de  Rayenne,  de  Parme, 
de  Plaisance. 

Au  milieu  de  tant  d'intérêts  divers,  une  grande  diète  ae  tient  à 
Augsbourg.  On  y  agite  si  Maximilien  accordera  la  paix  à  Venise. 

On  y  assure  la  liberté  de  la  ville  de  Hambourg,  longtemps  contestée 
par  la  maison  de  Danemark. 

Maximilien  et  Louis  XII  sont  encore  unis;  c'est-à-dire  que  Louis  XII 
aide  l'empereur  à  poursuivre  les  Vénitiens ,  et  que  l'empereur  n*aide 
point  du  tout  Louis  XII  à  conserver  le  Milanais  et  Gênes ,  dont  le  pape 
le  veut  chasser. 

Jules  II  accorde  enfin  au  roi  d'Aragon,  Ferdinand,  rinvestiture  de 
Naples  qu'il  avait  promise  à  Louis  XII.  Ferdinand,  maître  affermi  dans 
Naples,  n'avait  pas  besoin  de  cette  cérémonie  :  aussi  ne  lui  en  coûta-t-il 
que  sept  mille  écus  de  redevance,  au  lieu  de  quarante- huit  mille  qu'on 
payait  auparavant  au  saint-siége. 

1511.  Jules  II  déclare  la  guerre  au  roi  de  France.  Ce  roi  commençait 
donc  à  être  bien  peu  puissant  en  ItaUe. 

Le  pape  guerrier  veut  conquérir  Ferrare,  qui  appartient  à  Alfonse 
d'Esté,  allié  de  la  France.  U  prend  la  Mirandole  et  Concordia  chemin 
faisant,  et  les  rend  à  la  maison  de  la  Mirandole,  mais  comme  fiefs  du 
saint-siége.  Ce  sont  de  petites  guerres  :  mais  Jules  II  avait  certaine- 
ment plus  de  ressources  dans  l'esprit  que  ses  prédécesseurs,  puisqu'il 
trouvait  de  quoi  faire  ces  guerres;  et  toutes  les  victoires  des  Français 
avaient  bien  peu  servi,  puisqu'elles  ne  servaient  pas  à  mettre  un  firein 
aux  entreprises  du  pape. 

Jules  II  cède  à  l'empereur  Modène ,  dont  il  s'était  emparé,  et  ne  le 
cède  que  dans  la  crainte  que  les  troupes  qui  restent  au  roi  de  France 
dans  le  Milanais  n'en  fassent  le  siège. 

1512.  Enfin  le  pape  réussit  à  faire  signer  secrètement  à  Maximilien 
une  ligue  avec  lui  et  le  roi  Ferdinand  contre  la  France.  Voilà  quel  fruit 
Louis  XII  retire  de  sa  ligue  de  Cambrai  et  de  tant  d'argent  donné  à 
l'empereur. 

Jules  II,  qui  voulait  cacciare  i  harhari  d'Jtolta,  y  introduit  donc  à 
la  fois  des  Aragonais,  des  Suisses,  des  Allemands. 

Gaston  deFoix,  neveu  de  Louis  XII,  gouverneur  de  Milan,  jeune 
prince  qui  acquit  la  plus  grande  réputation  parce  qu'il  se  soutenait 
avec  très^u  de  forces,  défait  tous  les  alliés  à  la  bataille  de  Ravenne; 
mais  il  est  tué  dans  sa  victoire  (U  avril) ,  et  le  fruit  de  la  victoire  est 
perdu;  ce  qui  arrive  presque  toujours  aux  Français  en  Italie.  Us  per- 
dent le  Milanais  après  cette  célèbre  journée  de  Ravenne,  qui  en  d'au- 
tres temps  eût  donné  l'empire  de  l'Italie.  Pavie  est  presque  la  seule 
place  qui  leur  reste. 

Les  Suisses,  qui,  excités  parle  pape,  avaient  servi  à  cette  révolu- 
tion, reçoivent  de  lui,  au  lieu  d'argent,  le  titre  de  défenseuxs  du  saint- 
siége. 
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*  Maximilien  continue  cependant  la  guerre  contre  les  Vénitiens;  mais 
ces  riches  républicains  se  défendent,  et  réparent  chaque  jour  leurs 
premières  pertes. 

Le  pape  et  Tempereur  négocient  sans  cesse.  C'est  cette  année  que 
Maximilien  fait  proposer  à  Jules  II  de  l'accepter  pour  son  coadjuteur 
dans  le  pontificat.  Il  ne  voyait  plus  d'autre  manière  de  rétablir  Tau- 
torité  impériale  en  Italie.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  prenait  quelquefois 
le  titre  de  Pontifes}  maximwy  à  l'exemple  des  empereurs  romains.  Sa 
qualité  de  laïque  n'était  point  une  exclusion  au  pontificat.  L'exemple 
récent  d'Amédée  de  Savoie  le  justifiait.  Le  pape  s'étant  moqué  de  la 
proposition  de  la  coadjutorerie,  Maximilien  songe  à  lui  succéder  :  il 
gagne  quelques  cardinaux  :  il  veut  emprunter  de  l'argent  pour  acheter 
le  reste  des  voix  à  la  mort  de  Jules,  qu'il  croit  prochaine.  Sa  fameuse 
lettre  à  l'archiduchesse  Marguerite  sa  fille  en  est  un  témoignage  sub- 
sistant encore  en  original. 

L'investiture  du  duché  de  Milan,  qui  trois  ans  auparavant  avait  coûté 
cent  soixante  mille  étus  d'or  à  Louis  XII,  est  donnée  à  Maximilien 
Sforce  à  plus  bas  prix,  au  prix  de  ce  Louis  le  Maure  que  Louis  XII 
avait  retenu  dans  une-prison  si  rude,  mais  si  juste.  Les  mêmes  Suisses 
qui  avaient  trahi  Louis  le  Maure  pour  Louis  XII  ramènent  le  fils  en 
triomphe  dans  Milan. 

1513.  Jules  II  meurt  *  après  avoir  fondé  la  véritable  grandeur  des 
papes,  la  temporelle;  car  pour  l'autre  elle  diminuait  tous  les  jours. 
Cette  grandeur  temporelle  pouvait  faire  l'équilibre  de  l'Italie,  et  ne  l'a 
pas  fait.  La  faiblesse  d'un  gouvernement  sacerdotal  et  le  népotisme  en 
ont  été  la  cause. 

Guerre  entre  le  Danemark  et  les  villes  anséatiques,  Lubeck,  Dant- 
zick ,  Vismar ,  Riga.  En  voilà  plus  d'un  exemple  ;  on  n'en  verrait  pas 
aujourd'hui.  Les  villes  ont  perdu,  les  princes  ont  gagné  dans  presque 
toute  l'Europe  :  tant  la  vraie  liberté  est  difficile  à  conserver. 

Léon  X ,  moins  guerrier  que  Jules  II ,  non  moins  entreprenant  et 
plus  artificieux,  sans  être  plus  habile,  forme  une  ligue  contre 
Louis  XII  avec  l'empereur,  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII  et  le  vieux 
Ferdinand  d'Aragon.  Cette  ligue  est  conclue  à  Malines,  le  5  avril,  par 
les  soins  de  cette  même  Marguerite  d'Autriche,  gouvernante  des  Pays- 
Bas  ,  qui  avait  fait  la  ligue  de  Cambrai. 

L'empereur  doit  s'emparer  de  la  Bourgogne;  le  pape,  de  la  Pro- 
vence; le  roi  d'Angleterre ,  de  la  Normandie;  le  roi  d'Aragon,  de  la 
Guyenne.  Il  venait  d'usurper  la  Navarre  sur  Jean  d'Albret  avec  une 
bulle  du  pape  secondée  d'une  armée.  Ainsi  les  papes,  toujours  faibles, 
donnaient  les  royaumes  au  plus  fort  :  ainsi  la  rapacité  se  servit  toujours 
des  mains  de  la  religion. 

Alors  Louis  XII  s'unit  à  ces  mêmes  Vénitiens  qu'il  avait  perdus  avec 
tant  d'imprudence.  La  ligue  du  pape  se  dissipe  presque  aussitôt  que 
formée.  Maximilien  tire  seulement  de  l'argent  de  Henri  VIII  :  c'était 
tout  ce  qu'il  voulait.  Que  de  feûblesse,  que  de  tromperies,  que  de 

1.  Dans  la  nuit  du  20  au  21  février  1513.  (Éd.) 
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cruautés,  que  d'inconstance,  que  de  rapacité  dans  presque  toutes  ces 
grandes  affaires! 

Louis  XII  fait  une  vaine  tentative  pour  reprendre  le  Milanais.  La 
Trimouille  y  marche  avec  peu  de  forces.  Il  est  défait  à  Novare  par  les 
Suisses.  On  craignait  alors  que  les  Suisses  ne  prissent  le  Milanais  pour 
eux-mêmes.  Milan,  Gènes,  sont  perdus  pour  la  France,  aussi  bien  que 
Naples. 

Les  Vénitiens,  qui  avaient  eu  dans  Louis  XII  un  ennemi  si  malavisé 
et  si  terrible,  n'ont  plus  en  lui  qu'un  allié  inutile.  Les  Espagnols  de 
Naples  se  déclarent  contre  eux.  Ils  battent  leur  fameux  général  Alviano, 
comme  Louis  XII  l'avait  battu. 

De  tous  le^  princes  qui  ont  signé  la  ligue  de  Malines  contre  la  France, 
Henri  VIII  d'Angleterre  est  le  seul  qui  tienne  sa  parole.  Il  s'embarque 
avec  les  préparatifs  et  l'espérance  des  Edouard  VIII  et  des  Henri  V. 
Maximilien,  qui  avait  promis  une  armée,  suit  le  roi  d'Angleterre  en 
volontaire;  et  Henrf  VIII  donne  une  solde  de  cent  écus  par  jour  au 
successeur  des  césars,  qui  avait  voulu  être  pape.  Il  assiste  à  une  vic- 
toire que  remporte  Henri  à  la  nouvelle  journée  de  Guinegaste,  nommée 
la  journée  des  éperons  j  dans  le  même  lieu  où  lui-même  avait  gagné 
une  bataille  dans  sa  jeunesse. 

Maximilien  se  fait  donner  ensuite  une  somme  plus  considérable  :  il 
reçoit  deux  cent  mille  écus  pour  faire  en  effet  la  guerre. 

La  France ,  ainsi  attaquée  par  un  jeune  roi  riche  et  puissant,  était  en 
grand  danger  après  la  perte  de  ses  trésors  et  de  ses  hommes  en  Italie. 

Maximilien  emploie  du  moins  une  partie  de  l'argent  de  Henri  à  faire 
attaquer  la  Bourgogne  par  les  Suisses.  Ulric,  duc  de  Wirtemberg,  y 
amène  de  la  cavalerie  allemande.  Dijon  est  assiégé.  Louis  XII  allait 
encore  perdre  la  Bourgogne  après  le  Milanais,  et  toujours  par  la  main 
des  Suisses,  que  La  Trimouille  ne  put  éloigner  qu'en  leur  promettant 
quatre  cent  mille  écus  au  nom  du  roi  son  maître.  Quelles  sont  donc  les 
vicissitudes  du  monde,  et  que  ne  doit-on  pas  espérer  et  craindre, 
puisqu'on  voit  les  Suisses,  encore  fumants  de  tant  de  sang  répandu 
pour  soutenir  leur  liberté  contre  la  maison  d'Autriche,  s'armer  en 
faveur  de  cette  même  maison,  et  quon  verra  les  Hollandais  agir  de 
même! 

1514.  Maximilien,  secondé  des  Espagnols,  entretient  toujours  un 
reste  de  guerre  contre  les  Vénitiens.  C'est  tout  ce  qui  reste  alors  de  la 
ligue  de  Cambrai  :  elle  avait  changé  de  principe  et  d'objet;  les  Fran- 
çais avaient  été  d'abord  les  héros  de  cette  ligue,  et  en  furent  enfin  les 
victimes. 

Louis  XÎI,  chassé  d'Italie,  menacé  par  Ferdinand  d'Aragon,  battu 
et  rançonné  par  les  Suisses,  vaincu  par  Henri  VIII  d'Angleterre,  qui 
faisait  revivre  les  droits  de  ses  ancêtres  sur  la  France ,  n'a  d'autre 
ressource  que  d'accepter  Marie,  sœur  de  Henri  VIII,  pour  sa  seconde 
femme. 

Cette  Marie  avait  été  promise  à  Charles  de  Luxembourg.  C'était  le 
sort  de-  la  maison  de  France  d'enlever  toutes  les  femmes  promises  à  la 
maison  d'Autriche. 
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1515.  Le  grand  but  de  Maximilien  est  toujours  d'établir  sa  maison. 
Il  conclut  le  mariage  de  Louis,  prince  de  Hongrie  et  de  Bohême,  avec 
sa  petite-fiUe  Marie  d'Autriche;  et  celui  de  la  princesse  Anne  de  Hon- 
grie avec  Tun  de  ses  deux  petits-fils  Charles  ou  Ferdinand ,  qui  furent 
depuis  empereurs  Van  après  Pautre. 

C'est  le  premier  contrat  par  lequel  une  fiUe  ait  été  promise  à  un 
mari  ou  à  un  autre  au  choix  des  parents.  Maximilieiv  n'oublie  pas, 
dans  ce  contrat,  que  sa  maison  doit  hériter  de  la  Hongrie,  selon  les 
anciennes  conventions  avec  la  maison  de  Hongrie  et  de  Bohême. 
Cependant  ces  deux  royaumes  étaient  toujours  électifs;  ce  qui  ne 
s'accorde  avec  ces  conyentions  que  parce  qu'on  espère  que  les  suffrages 
de  la  nation  seconderont  la  puissance  autrichienne. 

Charles,  déclaré  majeur  à  l'âge  de  quinze  ans  commencés,  rend 
hommage  au  roi  de  France  François  I*'  pour  la  Flandre,  l'Artois,  et 
le  Charolais.  Henri  de  Nassau  prête  serment  au  nom  de  Charles. 

Nouveau  mariage  proposé  encore  à  l'archiduc  Charles.  François  I"' 
lui  promet  Madame  Renée ,  sa  belle-sœur.  Mais  cette  apparence  d'union 
couvrait  une  éternelle  discorde. 

Le  duché  de  Milan  est  encore  l'objet  de  l'ambition  de  François  !«' 
comme  de  Louis  XJI.  Il  conmience  ainsi  que  son  prédécesseur  par  une 
alliance  avec  les  Vénitiens  et  par  des  victoires. 

Il  prend,  après  la  bataille  de  Marignan,  tout  le  Milanais  en  une  seule 
campagne.  Maximilien  Sforce  va  vivre  obscurément  en  France  avec 
une  pension  de  trente  mille  écus.  François  I*'  force  le  pape  Léon  X  à 
lui  céder  Parme  et  Plaisance  :  il  lui  fait  promettre  de  rendre  Modène, 
Reggio,  au  duc  de  Ferrare  :  il  fait  la  paix  avec  les  Suisses  qu'il  a  vain- 
cus, et  devient  ainsi,  en  une  seule  campagne,  l'arbitre  de  toute  l'Italie. 
C'est  ainsi  que  les  Français  commencent  toujours. 

1516.  Ferdinahd  le  Catholique,  roi  d'Aragon,  grand-père  de  Charles- 
Quint,  meurt  le  23  janvier,  après  avoir  préparé  la  grandeur  de  son 
petit- fils,  qu'il  n'aimait  j>as. 

Les  succès  de  François  I*'  raniment  Maximilien.  Il  lève  des  troupes 
dans  l'Allemagne  avec  l'argent  que  Ferdinand  d'Aragon  lui  a  envoyé 
ayant  de  mourir;  car  jamais  les  États  de  l'empire  ne  lui  en  fournissent 
pour  ces  querelles  dltaiie.  Alors  Léon  X  rompt  les  traités  qu'il  a  faits 
par  force  avec  François  I*%  ne  tient  aucune  de  ses  paroles,  ne  rend  à 
ce  roi  ni  Modène,  ni  Reggio,  ni  Parme,  ni  Plaisance;  tant  les  papes 
avaient  toujours  à  cœur  ce  grand  dessein  d'éloigner  les  étrangers  de 
l'Italie,  de  les  détruire  les  uns  par  les  autres,  et  d'acquérir  par  là  un 
droit  sur  la  liberté  italique,  dont  ils  auraient  été  les  vengeurs  :  grand 
dessein  digne  de  l'ancienne  Rome,  que  la  nouvelle  ne  pouvait  accomplir. 
L'empereur  Maximilien  descend  par  le  Trentin,  assiège  Milan  avec 
quinze  mille  Suisses  :  mais  ce  prince,  qui  prenait  toujours  de  l'argent, 
et  qui  en  manquait  toujours,  n'en  ayant  pas  pour  payer  les  Suisses, 
ils  se  mutinent.  L'empereur  craint  d'être  arrêté  par  eux,  et  s'enfuit. 
Voilà  donc  à  quoi  aboutit  la  fameuse  ligue  de  Cambrai,  à  dépouiller 
Louis  XII,  et  à  faire  enfuir  l'empereur,  de  crainte  d'être  mis  en  prison 
par  ses  mercenaires. 
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Il  propose  aiLroi  d'Anglaterre,  Henri  ym,  de  lui  céder  l'empire  et 
le  duché  de  Milan,  dans  le  dessein  seulement  d'en  obtenir  qudque 
argent.  On  ne  pourrait  croire  une  telle  démarche,  si  le  £ait  n'était 
attesté  par  une  lettre  de  Henri  YIU. 

Autre  mariage  encore  stipulé  avec  l'archiduc  Charles  »  devenu  roi 
d'Espagne.  Jamais  prince  ne  fut  promis  à  tant  de  femmes  avant  d'en 
avoir  une.  François  I"'  lui  donne  sa  fille,  Madame  Louise,  âgée 
d'un  an. 

Ce  mariage,  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  les  autres,  est  stipulé 
dans  le  traité  de  Noyon*  Ce  traité  portait  que  Charles  rendrait  justice 
à  la  maison  de  Navarre,  dépouillée  par  Ferdinand  le  Catholique,  et 
qu'il  engagerait  l'empereur,  son  grand-père,  à  faire  la  paix  avec  les 
Vénitiens.  Ce  traité  n'eut  pas  plus  d'exécution  que  le  mariage,  quoi- 
qu'il dût  en  revenir  à  l'empereur  deux  cent  mille  ducats  que  les  Véni- 
tiens devaient  lui  compter.  François  !«'  devait  aussi  donner  à  Charles 
cent  mille  écus  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  pleine  possession  du 
royaume  d'Espagne.  Rien  n'est  plus  petit  ni  plus  bizarre.  Il  semble 
qu'on  voie  des  joueurs  qui  cherchent  à  se  tromper. 

Immédiatement  après  ce  traité ,  l'empereur  en  fait  un  autre  avec 
Charles,  son  petit-fils,  et  le  roi  d'Angleterre,  contre  la  France. 

1517.  Charles  passe  en  Espagne.  11  est  reconnu  roi  de  Castille  con- 
jointement avec  Jeanne  sa  mère. 

1518.  Le  pape  Léon  X  avait  deux  grands  projets  :  celui  d'armer  les 
princes  chrétiens  contre  les  Turcs,  devenus  plus  formidables  que  jamais 
sous  le  sultan  Séiim  II,  vainqueur  de  l'Egypte;  l'autre  était  d'embellir 
Rome,  et  d'achever  cette  basilique  de  Saint-Pierre,  commencée  par 
Jules  II,  et  devenue  en  effet  le  plus  [beau  monument  d'architecture 
qu'aient  jamais  élevé  les  hommes. 

Il  crut  qu'il  lui  serait  permis  de  tirer  de  l'argent  dé*  la  chrétienté  par 
la  vente  des  indulgences.  Ces  indulgences  étaient  originairement  des 
exemptions  d'impôts  accordées  par  les  empejeurs  ou  par  les  gouver- 
neurs aux  campagnes  maltraitées. 

Les  papes  et  quelques  évoques  même  avaient  appliqué  aux  choses 
divines  ces  indulgences  temporelles,  mais  d'une  manière  toute  con- 
traire. Les  indulgences  des  empereurs  étaient  des  libéralités  au  peuple; 
et  celles  des  papes  étaient  un  impôt  sur  le  peuple ,  surtout  depuis  que 
la  créance  du  purgatoire  était  généralement  établie,  et  que  le  vulgaire,  ' 
qui  fait  en  tout  pays  au  moins  dix-huit  parties  sur  vingt,  croyait  qu'on 
pouvait  racheter  des  siècles  de  supplices  avec  un  morceau  de  papier 
acheté  à  vil  prix.  Une  pareille  vente  publique  est  aujourd'hui  un  de 
ces  ridicules  qui  ne  tomberaient  pas  dans  la  tôte  la  moins  sensée  ;  mais 
alors  on  n'en  était  pas  plus  surpris  qu'on  ne  l'est  dans  l'Orient  de  voir 
des  bonzes  et  des  talapoins  vendre,  pour  une  obole,  la  rémission  de 
tous  les  péchés. 

U  y  eut  partout  des  bureaux  d'indulgences  :  on  les  affermait  comme 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  La  plupart  de  ces  comptoirs  se  tenaient 
dans  des  cabarets.  Le  prédicateur,  le  fermier,  le  distributeur,  chacun 
y  gagnait.  Jusque-là  tout  fut  paisible.  En  Allemagne  les  augustins, 


MAXLMILI£N.  395 

qui  avaient  été  longtemps  en  possession  de  prendre  cette  marotte  à 
ferme,  furent  jaloux  des  dominicains,  auxquels  elle  fut  donnée  :  et 
Toici  la  première  étincelle  qui  embrasa  l'Europe. 

Le  fils  d*un  forgeron,  né  à  Islèbe,  fut  celui  par  qui  commença  la 
rérolution.  C'était  Martin  Luther,  moine  augustin,  que  ses  supérieurs 
chargèrent  de  prêcher  contre  la  marchandise  qu'ils  n'avaient  pu  vendre. 
La  querelle  fut  d'abord  entre  les  augustins  et  les  dominicains  ;  mais 
bientôt  Luther,  après  avoir  décrié  les  indulgences,  examina  le  pouvoir 
de  celui  qui  les  donnait  aux  chrétiens.  Un  coin  du  voile  fut  levé  :  les 
peuples  animés  voulurent  juger  ce  qu'ils  avaient  adoré.  Le  vieux  Fré- 
déric, électeur  de  Saxe,  surnommé  le  SagCf  celui-là  même  qui,  après 
la  mort  de  Maximilien,  eut  le  courage  de  refuser  l'empire,  protégea 
Luther  ouvertement.  , 

Ce  moine  n'avait  pas  encore  de  doctrine  ferme  et  arrêtée.  Mais  qui 
jamais  en  a  eu?  Il  se  contenta  dans  ces  commencements  de  dire  «  qu'il 
fallait  communier  avec  du  pain  ordinaire  et  du  vin;  que  le  péché  de- 
meurait dans  un  enfant  après  le  baptême  ;  que  la  confession  auriculaire 
était  assez  inutile  ;  que  les  papes  et  les  conciles  ne  peuvent  faire  des 
articles  de  foi  ;  qu'on  ne  peut  prouver  le  purgatoire  par  les  livres  ca- 
noniques; que  les  vœux  monastiques  étaient  un  abus;  qu'enfin,  tous 
les  princes  devaient  se  réunir  pour  abolir  les  moines  mendiants.  » 

Frédéric,  duc  et  électeur  de  Saxe,  était,  comme  on  Ta  dit,  le  pro- 
tecteur de  Luther  et  de  sa  doctrine.  Ce  prince  avait,  dit-on,  assez  de 
religion  pour  être  chrétien,  assez  de  raison  pour  voir  les  abus,  beau- 
coup d'envie  de  les  réformer,  et  beaucoup  plus  peut-être  encore  d'en- 
trer en  partage  des  biens  immenses  que  le  clergé  possédait  dans  la 
Saxe.  Il  ne  se  doutait  pas  alors  qu'il  travaillait  pour  ses  ennemis,  et 
que  le  riche  archevêché  de  Magdebourg  serait  le  partage  de  la  maison 
de  Brandebourg,  déjà  sa  rivale. 

1519.  Pendant  que  Luther,  cité  à  la  diète  d'Augsbourg,  se  retire 
après  y  avoir  comparu,  qu'il  en  appelle  au  futur  concile,  et  qu'il 
prépare  sans  le  savoir  la  plus  grande  révolution  qui  se  soit  fait»  en 
Europe  dans  la  religion  depuis  l'extinction  du  paganisme,  l'empe- 
reur Maximilien,  déjà  oublié,  meurt  d'un  excès  de  melon  à  Insprttck^ 
le  12  janvier. 

INTERRÈGNE  JUSQU'AU  \**  OCTOBRE  ISÎO*. 

Les  électeurs  de  Saxe  et  du  Palatiuat  gouvernent  conjointement 
l'empire  jusqu'au  jour  où  le  futur  élu  sera  couronné. 

Le  roi  de  France,  François  I",  et  le  roi  d'Espagne,  Charles  d'Au- 
triche, briguent  la  couronne  impériale.  L'un  et  l'autre  pouvaient  faire 
revivre  quelque  ombre  de  l'empire  romain.  Le  voisinage  des  Turcs, 
devenu  si  redoutable,  mettait  les  électeurs  dans  la  nécessité  dange- 
reuse de  choisir,  un  empereur  puissant.  Il  importait  à  la  chrétienté 

1.  Â  Wels,  dans  la  haute  Autriche.  Ferdinand  I«  fit  plus  tard  transférer  son 
corps  à  Inspmck.  (Ed.)  . 

2.  Charles-Quint  ne  fut  couronné,  empereur  que  le  23  octobre  1520;  mais  li 
avait  été  élu  le  28  juin  1519*  ÇSn.) 
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que  François  ou  Charles  fût  élu;  mais  il  importait  au  pape  Léon  X  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  fût  à  portée  d'être  son  maître.  Le  pape  avait  à 
craindre  également  dans  ce  temps-là  Charles,  François,  le  Grand 
Turc,  et  Luther. 

Léon  X  traverse  autant  qu'il  le  peut  les  deux  concurrents.  Sept 
grands  princes  doivent  donner  cette  première  place  de  TEurope  dans 
le  temps  le  plus  critique,  et  cependant  on  achète  des  voix. 

Parmi  ces  intrigues  et  dans  cet  interrègne,  les  lois  de  FAllemagne 
anciennes  et  nouvelles  ne  sont  pas  sans  vigueur.  Les  Allemands  don- 
nent une  grande  leçon  aux  princes  de  ne  pas  abuser  de  leur  pouvoir. 
La  ligue  de  Souabe  se  rend  reconunandable  en  faisant  la  guerre  au  duc 
de  Wirtemberg,  qui  maltraitait  ses  vassaux. 

Cette  ligue  de  Souabe  est  la  véritable  ligue  du  bien  public  '.  Elle 
réduit  le  duc  à  fuir  de  son  Ëtat  ;  mais  ensuite  elle  vend  cet  Ëtat  à  vil 
prix  à  Charles  d'Autriche.  Tout  se  fait  donc  pour  de  l'argent  !  Comment 
Charles,  prêt  de  parvenir  à  l'empire,  dépouillait-il  ainsi  une  maison, 
et  achetait-il  pour  très-peu  de  chose  le  bien  d'une  autre? 

Léon  X  veut  gouverner  despotiquement  la  Toscane. 

Les  électeurs  s'assemblent  à  Francfort.  Est-il  bien  vrai  qu'ils  offrirent 
la  couronne  impériale  à  Frédéric  surnommé  le  Sage,  électeur  de  Saxe, 
ce  grand  protecteur  de  Luther?  fut-il  solennellement  élu?  non.  En 
quoi  consiste  donc  son  refus?  en  ce  que  sa  réputation  le  faisait  nonuner 
par  la  voix  publique,  qu'il  donna  sa  voix  à  Ghajrles,  et  que  sa  recom- 
mandation entraîiaa  enfin  les  suffrages. 

C^arles-Quint  est  élu  d'une  commune  voix,  le  28  juin  1519. 

CHARLES-QUINT, 

41"  EMPEREUR. 

Cette  année  est  celle  de  la  première  capitulation  dressée  pour  les 
empereurs.  On  se  contentait  auparavant  du  serment  qu'ils  faisaient  à 
leur  sacre.  Un  serment  vague  d'être  juste  ouvre  la  porte  à  l'injustice. 
Il  fallait  une  digue  plus  forte  cont^B  l'abus  de  l'autorité  d'un  prince  si 
puissant  par  lui-même. 

Par  ce  contrat  véritable  du  chef  avec  les  membres ,  l'empereur  pro- 
met que,  s'il  a  quelque  domaine  qu'il  ne  possède  pas  à  bon  titre,  il 
le  restituera  à  la  première  sommation  des  électeurs.  C'est  promettre 
beaucoup. 

Des  auteurs  considérables  prétendent  qu'on  lui  fît  jurer  aussi  de 
résider  toujours  dau s  l'Allemagne;  mais  la  capitulation  porte  expres- 
sément qiiHl  y  résidera  autant  qu'il  sera  possible  :  exiger  une  chose 
injuste  eût  fourni  un  trop  beau  prétexte  de  ne  pas  exécuter  ce  qui 
était  juste. 

Le  jour  de  l'élection  de  Charles-Quint  est  marqué  par  un  combat 
entre  un  évêque  de  Hildesheim  et  un  duc  de  Brunswick  dans  le  duché 

i.  On  avait  donné  ce  nom  à  la  ligue  qui  se  forma  sous  Louis  XI.  (Éd.) 
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de  Lunebourg.  Ils  se  disputaient  un  fief;  et  malgré  l'établissement  des 
austrègues,  de  la  chambre  impériale,  et  du  conseil  aulique,  malgré 
l'autorité  des  deux  vicaires  de  l'empire,  on  voyait  tous  les  jours 
princes,  évêques,  barons,  donner  des  combats  sanglants  pour  le 
moindre  procès.  Il  y  avait  queïques  lois  ;  mais  le  pouvoir  coactif ,  qui 
est  la  première  des  lois ,  manquait  à  TAllemagne.  ^ 

L'électeur  palatin  porte  en  Espagne  à  Charles  la  nouvelle  de  son 
élection.  Les  grands  d'Espagne  se  disaient  alors  égaux  aux  électeurs  ; 
les  pairs  de  France  à  plus  forte  raison;  et  les  cardinaux  prenaient  le 
pas  sur  eux  tous. 

L'Espagne  craint  d'être  province  de  l'empire.  Charles  est  obligé 
de  déclarer  l'Espagne  indépendante.  Il  va  en  Allemagne,  mais  il 
passe  auparavant  en  Angleterre  pour  se  lier  déjà  avec  Henri  VIII, 
contre  François  !•'.  Il  est  couronné,  à  Aix-la-Chapelle,  le  23  octo- 
bre 1520. 

1520.  Au  temps  de  cet  avènement  de  Charles-Quint  à  l'empire,  l'Eu- 
rope prend  insensiblement  uuq  face  nouvelle.  La  puissance  ottomane 
s'affermit  sur  des  fondements  inébranlables  dans  Constantînople. 

L'empereur,  roi  des  Deux-Siciles  et  d'Espagne,  parait  fait  pour  op- 
poser une  digue  aux  Turcs.  Les  Vénitiens  craignaient  à  la  fois  le  sul- 
tan et  l'empereur. 

Le  pape  Léon  X  est  maître  d'un  petit  Ëtat,  et  sent  déjà  que  la  moi- 
tié de  l'Europe  va  échapper  à  son  autorité  spirituelle.  Car  dès  l'an  1520, 
depuis  le  fond  du  Nord  jusqu'à  la  France,  les  esprits  étaient  soulevés, 
et  contre  les  abus  de  l'Église  romaine  et  contre  ses  lois. 

François  I*',  roi  de  France,  plus  brave  chevalier  que  grand  prince, 
avait  plutôt  l'envie  que  le  pouvoir  d'abaisser  Charles-Quint.  Com- 
ment eût-il  pu,  à  armes  et  à  prudence  égales,  l'emporter  sur  un 
empereur,  roi  d'Espagne  et  de  Naples,  souverain  des  Pays-Bas,  dont 
les  frontières  allaient  jusqu'aux  portes  d'Amiens,  et  qui  commençait 
à  recevoir  déjà,  dans  ses  ports  d'Espagne,  les  trésors  d'un  nouveau 
monde  ? 

Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  prétendait  d'abord  tenir  la  balance  en- 
tre Charles-Quint  et  François  I*'.  Grand  exemple  de  ce  que  pouvait  le 
courage  anglais,  soutenu  déjà  des  richesses  du  commerce. 

On  peut  observer  dans  ce  tableau  de  l'Europe  que  Henri  VIII,  l'un 
des  principaux  personnages,  était  un  des  plus  grands  fléaux  qu'ait 
éprouvés  la  terre;  despotique  avec  brutalité,  furieux  dans  sa  colère, 
barbare  dans  ses  amours,  meurtrier  de  ses  femmes,  tyran  capricieux 
dans  l'Etat  et  dans  la  religion.  Cependant  il  mourut  dans  son  lit;  et 
Marie  Stuart,  qui  n'avait  eu  qu'une  faiblesse  criminelle,  et  Charles  I'% 
qui  n^eut  à  se  reprocher  que  sa  bonté,  sont  morts  sur  Téchafaud. 

Un  roi  plus  méchant  encore  que  Henri  VIII,  c'est  Christiem  II, 
naguère  réunissant  sous  son  pouvoir  le  Danemark,  la  Norvège  et  la 
Suède,  monstre  toujours  souillé  de  sang,  surnommé  le  Néron  du 
Nord,  puni  à  la  fin  de  tous  ses  crimes,  quoique  beau-frère  de  Charles- 
Quint  ,  détrôné  et  mort  en  prison  dans  une  vieillesse  abhorrée  et 
méprisée. 
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Voilà  à  peu  près  les  principaux  princes  chrétiens  qui  figuraient  en 
Europe  quand  Gharles-Quint  prit  les  rênes  de  Tempire. 

L'Italie  fut  plus  brillante  alors  par  les  beaux-arts  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  ;  mais  jamais  on  ne  la  vit  plus  loin  du  grand  but  que  s'était  proposé 
Jules  II,  di  cacciare  i  harhari  d*Itaiia. 

Les  puissances  de  TËurope  étaient  presque  toujours  en  guerre; 
mais,  heureusement  pour  les  peuples,  les  petites  armées  qu'on  levait 
pour  un  temps  retournaient  ensuite  cultiyer  les  campagnes;  et  au  mi- 
lieu des  guerres  les  plus  acharnées,  il  n'y  ayait  pas  dans  l'Europe  k 
cinquième  partie  des  soldats  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  la  plus  pro- 
fonde paix.  On  ne  connaissait  point  cet  effort  continuel  et  funeste  qui 
consume  toute  la  substance  d'un  gouvernement  dans  l'entretien  de  ces 
armées  nombreuses  toujours  subsistantes,  qui,  en  temps  de  paix,  ne 
peuvent  être  employées  que  contre  les  peuples,  et  qui  un  jour  pour- 
ront être  funestes  à  leurs  maîtres. 

La  gendarmerie  faisait  toujours  la  principale  force  des  armées  chré- 
tiennes ;  les  fantassins  étaient  méprisée;  c'est  pourquoi  les  Allemands 
les  appelaient  Lands-Knechtey  valets  de  terre^.  La  milice  des  janissaires 
était  la  seule  infanterie  redoutable. 

Les  rois  de  France  se  servaient  presque  toujours  d'une  menterie 
étrangère  ;  les  Suisses  ne  faisaient  encore  usage  de  leur  liberté  que 
pour  vendre  leur  sang,  et  d'ordinaire  celui  qui  avait  le  plus  de  Suisses 
dans  son  armée  se  croyait  sûr  de  la  victoire.  Ils  eurent  au  moins  cette 
réputation  jusqu'à  la  bataille  de  Harignan,  que  François  I**^  gagna 
contre  e^x  avec  sa  gendarmerie,  quand  il  voulut  pour  la  première  fois 
descendre  en  Italie. 

L'art  de  la  guerre  fut  plus  approfondi  sous  Charles-Quint  qu'il  ne 
l'avait  été  encore.  Ses  grands  succès,  le  progrès  des  beaux-arts  en 
Italie,  le  changement  de  religion  dans  la  moitié  de  l'Europe,  le  com- 
merce  des  Grandes-Indes  par  l'Océan,  la  conquête  du  Mexique  et  du 
Pérou,  rendent  ce  siècle  éternellement  mémorable. 

1S21.  Biète  de  Worms,  fameuse  par  le  rétablissement  de  la  chambre 
impériale,  qui  ne  subsistait  plus  que  de  nom. 

Charles-Quint  établit  deux  vicaires,  non  pas  de  l'empire,  mais  de 
l'empereur.  Les  vicaires- nés  de  l'empire  sont  Saxe  et  Palatin,  et  leurs 
arrêts  sont  irrévocables.  Les  vicaires  de  l'empereur  sont  des  régents 
qui  rendent  compte  au  souverain.  Ces  régents  furent  son  frère  Ferdi- 
nand, auquel  il  avait  cédé  ses  Ëtats  d'Autriche,  le  comte  palatin,  et 
vingt-deux  assesseurs. 

Cette  diète  ordonne  que  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg  d'un 
côté,  et  les  évoques  d'Hildesheim  et  de  Minden  de  l'autre ,  qui  se  fai- 
saient la  guerre,  comparaîtront  ;  ils  méprisent  cet  arrêt  :  on  les  met  au 
bande  Tempire,  et  ils  méprisent  ce  ban.  La  guerre  continue  entre 
eux.  La  puissance  de  Gharles-Quint  n'est  pas  encore  assez  grande  pour 
donner  de  la  force  aUx  lois.  Deux  évêques  armés  et  rebelles  n'indis- 
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posent  pas  médiocrement  les  esprits  contre  Ffiglise  et  contre  les  biens 
de  TÊglise. 

Luther  vient  à  cette  diète  avec  un  sauf-conduit  de  l'empereur;  il  ne 
craignait  pas  le  sort  de  Jean  Hus  :  les  prêtres  n'étaient  pas  les  plus 
forts  à  la  diète.  On  confère  avec  lui  sans  trop  s'entendre  ;  on  ne  con- 
vient de  rien;  on  le  laisse  paisiblement  retourner  en  Saxe  détruire  la 
religion  romaine.  Le  6  mai ,  l'empereur  donne  un  édit  contre  Luther 
absent,  et  ordonne,  sous  peine  de  désobéissance,  à  tout  prince  et  Ëtat 
de  l'empire  d'emprisonner  Luther  et  ses  adhérents.  Cet  ordre  était  con- 
tre le  duc  de  Saxe.  On  savait  bien  qu'il  n'obéirait  pas  :  mais  l'empe- 
reur, qui  s'unissait  avec  le  pape  Léon  X  contre  François  !•»,  voulait 
paraître  catholique. 

Il  veut,  dans  cette  diète,  faire  conclure  une  alliance  entre  l'Empira 
et  le^joi  de  Danemark  Christiern  II,  son  beau-frère,  et  lui  assurer 
des  secours.  Il  règne  toujours  dans  les  grandes  assemblées  un  senti- 
ment d'horreur  pour  la  tyrannie;  le  cri  de  la  nature  s*y  fait  entendre, 
et  l'enthousiasme  de  la  vertu  se  communique.  Toute  la  diète  s^éleva 
contre  une  alliance  avec  un  scélérat  teint  du  sang  de  quatre-vingt- 
quatorze  sénateurs  massacrés  à  ses  yeux  par  des  bourreaux  dan» 
Stockholm  livrée  au  pillage.  On  prétend  que  Charles-Quint  voulait 
s'assurer  les  trois  couronnes  du  Nord  en  secourant  son  indigne  beau- 
frère. 

La  même  année,  le  pape  Léon  X,  plus  intrigant  peut-être  que 
politique,  et  qui,  se  trouvant  entre  François  !•'  et  Charles-Quint,  ne 
pouvait  guère  être  qu'intrigant,  fait  presque  à  la  fois  un  traité  avec 
Pun  et  avecj'autre  :  le  premier  en  1520,  avec  François  !•',  auquel  il 
promet  le  royaiune  de  Naples  en  se  réservant  Gaëte  ;  et  cela  en  vertu 
de  cette  loi  chimérique  que  jamais  un  roi  de  Naples  ne  peut  être  em- 
pereur :  le  second  en  1521,  avec  Charles-Quint,  pour  chasser  les  Fran- 
çais de  l'Italie,  et  pour  donner  le  Milanais  à  François  Sforce,  fils  puîné 
de  Louis  le  Maure,  et  surtout  pour  donner  au  saint-siége  Ferrare,  qu'on 
voulait  toujours  ôter  à  la  maison  d'Esté, 

Première  hostilité  qui  met  aux  mains  l'empire  et  la  France.  Le  duc 
de  Bouillon-la-Marck,  souverain  du  château  de  Bouillon,  déclare  so- 
lennellement la  guerre  par  un  héraut  à  Charles-Quint,  et  ravage  le 
Luxembourg.  On  sent  bien  quMl  agissait  pour  François  P',  qui  le  désa- 
vouait en  public. 

Charles ,  uni  avec  Henri  VIII  et  Léon  X,  fait  la  guerre  à  François  !•», 
du  côté  de  la  Picardie  et  vers  le  Milanais  ;  elle  avait  déjà  commencé  en 
Espagne^  dès  1520;  mais  l'Espagne  n'est  qu'un  accessoire  à  ces  Annales 
de  l'empire.  , 

Lautrec,  gouverneur  du  Milanais  pour  le  roi  de  France,  général 
malheureux  parce  qu'il  était  fier  et  imprudent,  est  chassé  de  Milan, 
de  Pavie,  de  Lodi,  de  Parme  et  de  Plaisance,  par  Prosper  Colonne, 

Léon  X  meurt  le  2  décembre.  George,  marquis  de  Malaspina,  attaché 
à  la  France,  soupçonné  d'avoir  empoisonné  le  pape,  est  arrêté,  et  se 
justifie  d'un  crime  qu'il  est  difficile  de  prouver. 

Ce  pape  avait  douze  mille  SuissQs  ^  son  service. 
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Le  cardinal  Wolsey ,  tyran  de  Henri  VIII,  qui  était  le  tyran  de  VAn- 
gleterre,  veut  être  pape.  Charles-Quint  le  joue,  et  manifeste  son  pou- 
voir en  faisant  pape  son  précepteur  Adrien  Florent,  natif  d'Utrecht, 
alors  régent  en  Espagne. 

Adrien  est  élu  le  9  janvier.  Il  garde  son  nom,  malgré  la  coutume 
établie  dès  le  zi«  siècle.  L'empereur  gouverne  absolument  le  pontifical 

L'ancienne  ligue  des  villes  de  Souabe  est  confirmée  à  Ulm  pour  onze 
ans.  L'empereur  pouvait  la  craindre  ;  mais  il  voulait  plaire  aux  Alle- 
mands. 

1522.  Charles  va  encore  en  Angleterre,  reçoit  à  Windsor  l'ordre  de 
la  Jarretière;  il  promet  d'épouser  sa  cousine  Marie,  fille  de  sa  tante 
Catherine  d* Aragon  et  de  Henri  VIII ,  que  son  fils  Philippe  épousa  de- 
puis. Il  se  soumet,  par  une  clause  étonnante,  à  payer  cinq  cent  mille 
écus  s'il  n'épouse  pas  cette  princesse.  C'est  la  cinquième  fois  qu'il  est 
promis  sans  ôtre  marié.  Il  partage  la  France  en  idée  avec  Henri  VIII, 
qui  compte  alors  faire  revivre  les  prétentions  de  ses  aïeux  sur  ce 
royaume. 

L'empereur  emprunte  de  l'argent  du  roi  d'Angleterre.  Voilà  l'expli- 
cation de  cette  énigme  du  dédit  de  cinq  cent  mille  écus.  Cet  argent 
prêté  aurait  servi  un  jour  de  dot  ;  et  ce  dédit  singulier  est  exigé  de 
Henri  VIII  comme  une  espèce  de  caution. 

L'empereur  donne  au  cardinal-ministre  Wolsey  des  pensions  qui  ne 
le  dédommagent  pas  de  la  tiare. 

Pourquoi  le  plus  puissant  empereur  qu'on  ait  vu  depuis  Charlemagne 
est-il  obligé  d'aller  demander  de  l'argent  à  Henri  VIII  comme  Maximi- 
lien?  il  faisait  la  guerre  vers  les  Pyrénées,  vers  la  Picardie,  en  Italie, 
tout  à  la  fois;  l'Allemagne  ne  lui  fournissait  rien;  l'Espagne  peu  de 
chose  :  les  mines  du  Mexique  ne  faisaient  pas  encore  un  produit  réglé; 
les  dépenses  de  son  couronnement  et  des  premiers  établissements  en 
tout  genre  furent  immenses. 

Charles-Quint  est  heureux  partout.  Il  ne  reste  à  François  I*',  dans 
le  Milanais,  que  Crémone  et  Lodi.  Gênes,  qu'il  tenait  encore,  lui  est 
enlevée  par  les  Impériaux.  L'empereur  permet  que  François  Sforce, 
dernier  prince  de  cette  race,  entre  dans  Milan. 

Mais  pendant  ce  temps-là  même  la  puissance  ottomane  menace  l'Al- 
lemagne. Les  Turcs  sont  en  Hongrie.  Soliman ,  aussi  redoutable  que 
Sélim  et  Mahomet  II,  prend  Bellegrade,  et  de  là  va  au  siège  de  Rhodes, 
qui  capitule  après  un  siège  de  trois  mois. 

Cette  année  est  féconde  en  grands  événements.  Les  états  du  Dane- 
mark déposent  solennellement  le  tyran  Christiern,  comme  on  juge 
un  coupable;  et  en  se  bornant  à  le  déposer,  on  lui  fait  grâce. 

Gustave  Vasa  proscrit  en  Suède  la  religion  catholique.  Tout  le  Nord 
jusqu'au  Véser  est  prêt  de  suivre  cet  exemple. 

1523.  Pendant  que  la  guerre  de  controverse  menace  rAllemagne 
d'une  révolution,  et  que  Soliman  menace  l'Europe  chrétienne,  les  que- 
relles de  Charles-Quint  et  de  François  I*'  font  les  malheurs  de  l'Italie 
et  de  la  France. 

Charles  et  Henri  VIII,  pour  accabler  François  I*'*,  gagnent  le  eon- 
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nétable  de  Bourbon,  qui,  plus  rempli  d'ambition  et  de  vengeance  que 
d'amour  pour  la  patrie,  s'engage  à  attaquer  le  milieu  de  la  France, 
tandis  que  ses  ennemis  pénétreront  par  ses  frontières.  On  lui  promet 
Ëléonore,  sœur  de  Charles-Quint,  yeuve  du  roi  de  Portugal,  et,  ce 
qui  est  plus  essentiel,  la  Provence  avec  d'autres  terres  qu'on  érigera 
en  royaume. 

Pour  porter  le  dernier  coup  à  la  France,  l'empereur  se  ligue  encore 
avec  les  Vénitiens,  le  pape  Adrien  et  les  Florentins.  Le  duc  François 
Sforce  reste  possesseur  du  Milanais,  dont  François  I"'  est  dépouillé  : 
mais  l'empereur  ne  reconnaît  point  encore  Sforce  pour  duc  de  Milan, 
et  il  diffère  à  se  décider  sui<  cette  province,  dont  il  sera  toujours  maître 
quand  les  Français  n'y  seront  plus. 

Les  troupes  impériales  entrent  dans  la  Champagne  :  le  connétable 
de  Bourbon,  dont  les  desseins  sont  découverts,  fuit,  et  va  commander 
pour  l'empereur  en  Italie. 

Au  milieu  de  ces  grands  troubles,  une  petite  guerre  s'élève  entre 
l'électeur  de  Trêves  et  la  noblesse  d'Alsace ,  conmie  un  petit  tourbillon 
qui  s'agite  dans  un  grand.  Charles-Quint  est  trop  occupé  de  ses  vastes 
desseins  et  de  la  multitude  de  ses  intérêts,  pour  penser  à  pacifier  ces 
querelles  passagères. 

Clément  YII  succède  à  Adrien  le  29  novembre;  il  était  de  la  maison 
de  Médicis.  Son  pontificat  est  éternellement  remarquable  par  ses  mal- 
heureuses intrigues  et  par  sa  faiblesse,  qui  causèrent  depuis  le  pillage 
de  Rome,  que  saccagea  l'armée  de  Charles-Quint,  par  la  perte  de  la 
liberté  des  Florentins,  et  par  l'irrévocable  défection  de  l'Angleterre 
arrachée  à  l'Église  romaine. 

1524.  Clément  VU  commence  par  envoyer  à  la  diète  de  Nuremberg 
un  légat  pour  armer  l'Allemagne  contre  Soliman ,  et  pour  répondre  à 
un  écrit  intitulé  :  les  Cent  griefs  contre  la  cour  de  Rome.  Il  ne  réussit 
ai  à  l'un  ni  à  l'autre. 

Il  n'était  pas  extraordinaire  qu'Adrien,  précepteur  et  depuis  ministre 
de  Charles- Quint,  né  avec  le  génie  d'un  subalterne,  fût  entré  dans  la 
ligue  qui  devait  rendre  l'empereur  maître  absolu  de  l'Italie,  et  bientôt 
de  l'Europe.  Clément  YII  eut  d'abord  le  courage  de  se  détacher  de  cette 
ligue ,  espérant  tçnir  la  balance  égale. 

Il  y  avait  alors  un  homme  de  sa  famille  qui  était  véritablement  un 
grand  homme;  c'est  Jean  de  Médicis,  général  de  Charles-Quint.  U 
commandait  pour  l'empereur  en  Italie  avec  le  connétable  de  Bourbon  ; 
c'est  lui  qui  acheva  de  chasser  cette  année  les  Français  de  la  petite 
partie  du  Milanais  qu'ils  occupaient  encore,  qui  battit  Bonnivet  à  Bia- 
grasse,  où  fut  tué  le  chevalier  Bayard,  très-renommé  en  France. 

Le  marquis  de  Pescara,  que  les  Français  appellent  Pescaire,  digne 
gmule  de  ce  Jean  de  Médicis,  marche  en  Provence  avec  le  duc  de 
Bourbon.  Celui-ci  veut  assiéger  Marseille  malgré  Pescara,  et  l'entre- 
prise échoue  :  mais  la  Provence  est  ravagée. 

François  1"'  a  le  temps  d'assembler  une  armée;  il  poursuit  les  Impé- 
riaux, qui  se  retirent;  il  passe  les  Alpes.  Il  rentre  pour  son  malheur 
ians  ce  duché  de  Milan  pris  et  perdu  tant  de  fois.  La  maison  de  Savoie 
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n'était  pas  encore  assez  puissante  pour  fermer  le  passage  aux  armées 
de  France. 

Alors  Tancienne  politique  des  papes  se  déploie,  et  la  crainte  qu'in- 
spire un  empereur  trop  puissant  lie  Clément  YII  ayeo  François  I**;  il 
veut  lui  donner  le  royaume  de  Napies.  François  y  fait  marcher  un  gros 
détachement  de  son  armée.  Par  là  il  s'affaiblit  en  divisant  ses  forces, 
et  prépare  ses  malheurs  et  ceux  de  Rome. 

1525.  Le  roi  de  France  assiège  Pavie.  Le  comte  de  Lannoy,  vice-roi 
de  Nazies,  Pescara  et  Bourbon,  veulent  faire  lever  le  siège,  en  s'ou- 
vrant  un  passage  par  le  parc  de  Mirabel,  où  François  I"'  était  posté. 
La  seule  artillerie  française  met  les  Impériaux  en  déroute.  Le  roi  de 
France  n'avait  qu'à  ne  rien  faire ,  et  ils  étaient  vaincus.  U  veut  les 
poursuivre,  et  il  est  battu  entièrement.  Les  Suisses,  qui  faisaient  la 
force  de  son  infanterie,  s'enfuient  et  l'abandonnent;  et  il  ne  recoonaît 
la  faute  de  n'avoir  eu  qu'une  infanterie  mercenaire  et  d'avoir  trop 
écouté  son  courage,  que  lorsqu'il  tombe  captif  entre  les  mains  des  Im- 
périaux et  de  ce  Bourbon  qu'il  avait  outragé,  et  qu'il  avait  forcé  à  être 
rebelle. 

Charles-Quint,  qui  était  alors  à  Madrid,  apprend  l'excès  de  son  bon- 
heur ,  et  dissimule  celui  de  sa  joie.  On  lui  envoie  son  prisonnier.  Il 
semblait  alors  le  maître  de  TEurope.  Il  l'eût  été  en  effet  si ,  au  lieu  de 
rester  à  Madrid,  il  eût  suivi  sa  fortune  à  la  tète  de  cinquante  mille 
hommes  ;  mais  ses  succès  lui  firent  des  ennemis  d'autant  plus  aisé- 
ment, que  lui,  qui  passait  pour  le  plus  actif  des  princes,  ne  profita 
pas  de  ces  succès. 

Le  cardinal  Wolsey,  mécontent  de  l'empereur,  au  lieu  de  porter 
Henri  VIII,  qu'il  gouvernait,  à  entrer  dans  la  France  abandonnée  et  à 
la  conquérir,  porte  son  mattre  à  se  déclarer  contre  Charles-Quint,  et 
à  tenir  cette  balance  qui  échappait  aux  faibles  mains-de  Clément  YII. 

Bourbon,  que  Charles  flattait  de  l'espérance  d'un  royaume  composé 
de  la  Provence,  du  Dauphiné,  et  des  terres  de  ce  connétable,  n'est 
que  gouverneur  du  Milanais. 

Il  faut  croire  que  Charles-Quint  avait  de  grandes  affaires  secrètes  en 
Espagne,  puisque,  dans  ce  moment  critique,  il  ne  venait  ni  vers  la 
France,  où  il  pouvait  entrer,  ni  dans  l'ItaÙe,  qu'il  pouvait  subjuguer, 
ni  dans  l'Allemagne,  que  les  nouveaux  dogmes  et  l'amour  de  l'indé- 
pendance remplissaient  de  troubles. 

Les  différents  sectaires  savaient  bien  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
croire  ;  mais  ils  ne  savaient  pas  ce  qu'ils  voulaient  croire.  Tous  s'ac- 
cordaient à  s'élever  contre  les  abus  de  la  cour  et  de  l'Ëglise  romaine  : 
tous  introduisaient  d'autres  abus.  Mélanchthon  s'oppose  à  Luther  sur 
quelques  articles. 

Storck,  né  en  Silésie»,  va  plus  loin  que  Luther.  Il  est  le  fondateur 
de  la  secte  des  anabaptistes;  Muncer  en  est  l'apôtre;  tous  deux  prê- 
chent les  armes  à  la  main.  Luther  avait  commencé  par  mettre  dans 
son  parti  les  princes;  Muncer  met  dans  le  sien  les  habitants  de  la  cam- 

1.  En  Saxe,  à  Stolberg.  (éd.) 
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pagne.  Il  les  flatte  et  les  anime  par  cette  idée  d'égalité,  loi  primitive 
de  la  nature,  que  la  force  et  les  conventions  ont  détruite.  Les  premières 
fureurs  des  paysans  éclatent  dans  la  Sonabe,  où  ils  étaient  plus  esclaves 
qu'ailleurs.  Huncer  passe  en  Thuringe.  Il  s'y  rend  maître  de  Mulhausen 
en  prêctiant  Tégalité,  et  fait  porter  à  ses  pieds  l'argent  des  habitants 
en  prêchant  le  désintéressement.  Tous  les  paysans  se  soulèvent  en 
Sbuabe,  en  Franconie,  dans  une  partie  de  la  Thuringe,  dans  le  Pala- 
tinat,  dans  l'Alsace. 

A  la  vérité  ces  espèces  de  sauvages  firent  un  manifeste  que  Lycurgue 
aurait  signé.  Us  demandaient  «  qu'on  ne  levât  sur  eux  que  les  dtmes 
des  blés,  et  qu'elles  fussent  employées  à  soulager  les  pauvres;  que  la 
chasse  et  la  pêche  leur  fussent  permises;  qu'ils  eussent  du  bois  pour 
se  b&tir  des  cabanes  et  pour  se  garantir  du  froid;  qu'on  modérât  leurs 
corvées.  »  Us  réclamaient  les  droits  du  genre  humain  :  mais  ils  les 
soutinrent  en  bêtes  féroces.  Ils  massacrent  les  gentilshommes  qu'ils 
rencontrent.  Une  fi|le  naturelle  de  l'empereur  Maximilien  est  égorgée. 
Ce  qui  est  très-remarquable ,  c'est  qu'à  l'exemple  de  ces  anciens  es- 
claves révoltés  qui,  se  sentant  incapables  de  gouverner,  choisirent, 
dit-on ,  pour  leur  roi  le  seul  maître  qui  avait  échappé  au  carnage ,  ces 
paysans  mirent  à  leur  tête  un  gentilhomme.  Ils  ^emparent  de  Heil- 
bron,  de  Spire,  de  Yurtzbourg,  de  tous  les  pays  entre  ces  villes. 

Muncer  et  Storck  conduisent  l'armée  en  qualité  de  prophètes.  Le 
vieux  Frédéric,  électeur  de  Saxe,  leur  livre  une  sanglante  bataille  prèé 
de  Franckusen  dans  le  comté  de  Mansfeld.  En  vain  les  deux  prophètes 
entonnent  des  cantiques  au  nom  du  Seigneur  :  ces  fanatiques  sont  en- 
tièrement défaits.  Muncer,  pris  à  la  bataille,  est  condamné  à  perdre 
la  tête.  Il  abjura  sa  secte  avant  de  mourir.  Il  n'avait  point  été  enthou- 
siaste; il  avait  conduit  ceux  qui  l'étaieiit;  mais  son  disciple  FfifTer, 
condamné  comme  lui ,  mourut  persuadé.  Storck  retourne  prêcher  en 
Silésie,  et  envoie  des  disciples  en  Pologne.  L'empereur,  cependant, 
négociait  tranquillement  avec.le  roi  de  France  son  prisonnier  à  Madrid. 
1526.  Principaux  articles  du  traité  dont  Charles-Quint  impose  les  lois 
à  François  I". 

Le  roi  de  France  cède  &  l'empereur  le  duché  de  Bourgogne  et  le 
comté  de  Charolais;  il  renonce  au  droit  de  souveraineté  sur  l'Artois  et 
sur  la  Flandre.  Il  lui  laisse  Arras,  Tournai,.  Mortagne,  Saint-Amand, 
Lille,  Douai,  Orchies,  Hesdin.  Il  se  désiste  de  tons  ses  droits  sur  les 
Deux-Siciles,  sur  le  Milanais,  sur  le  comté  d'Asti^  sur  Gênes.  Il  promet 
de  ne  jamais  protéger  ni  le  duc  de  Gueldre,  qui  se  soutenait  toujours 
contre  cet  empereur  si  puissant,  ni  le  duc  de  Wirtemberg,  qui  reven- 
diquait son  duché  vendu  à  la  maison  d'Autriche  ;  il  promet  de  faire 
renoncer  les  héritiers  de  la  Navarre  à  leur  droit  sur  ce  royaume;  il 
signe  une  ligue  défensive  et  même  offensive  avec  son  vainqueur  qui 
lui  ravit  tant  d'États;  il  s'engage  à  épouser  Eléonore,  sa  sœur. 

Il  est  forcé  à  recevoir  le  duc  de  Bourbon  en  grâce,  à  lui  rendre  tous 
ses  biens,  à  le  dédommager  lui  et  tous  ceux  qui  ont  pris  son  parti. 

Ce  n'était  pas  tout.  Les  deux  fils  aînéd  du  roi  doivent  être  livrés  en 
otage  jusqu'à  l'accomplissement  du  traité;  il  est  signé  le  14  janvier. 
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Pendant  que  le  roi  de  France  fait  venir  ses  deux  enfants  pour  être 
captifs  à  sa  place,  Lannoy,  yice-roi  de  Naples,  entre  dans  sa  chambra 
en  bottes,  et  vient  lui  faire  signer  le  contrat  de  mariage  avec  Eléonoie, 
qui  était  à  quatre  lieues  de  là,  et  qu'il  ne  vit  point  :  étrange  façon  de 
se  marier  ! 

On  assure  que  François  P'  fit  une  protestation  par-devant  notaire 
contre  ces  promesses,  avant  de  les  signer.  Il  est  difficile  de  croire 
qu'un  notaire  de  Madrid  ait  voulu  et  pu  venir  signer  un  tel  acte  dans 
la  prison  du  roi. 

Le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans  sont  amenés  en  Espagne ,  échangés 
avec  leur  père  * ,  au  milieu  de  la  rivière  d'Andaye ,  et  menés  en  otage. 

Charles  aurait  pu  avoir  la  Bourgogne,  s'il  se  l'était  fait  céder  avant 
de  relâcher  son  prisonnier.  Le  roi  de  France  exposa  ses  deux  enlants 
au  courroux  de  l'empereur  en  ne  tenant  pas  sa  parole.  Il  y  a  eu  des 
temps  où  cette  infraction  aurait  coûté  la  vie  à  ces  deux  princes. 

François  I"  se  fait  représenter  par  les  états  de  Bourgogne  qu'il  n'a 
pu  céder  cette  grande  province  de  la  France.  Il  ne  fallait  donc  pas  la 
promettre.  Ce  roi  était  dans  un  état  où  tous  les  partis  étaient  tristes 
pour  lui. 

Le  22  mai,  François  I*',  à  qui  ses  malheurs  et  ses  ressources  ont 
donné  des  amis,  signe  à  Cognac  une  ligue  avec  le  pape  Clément  VII, 
le  roi  d'Angleterre,  les  Vénitiens,  les  Florentins,  les  Suisses,  contre 
l'empereur.  Cette  ligue  est  appelée  sainte  j  parce  que  le  pape  en  est  le 
chef.  Le  roi  stipule  de  mettre  en  possession  du  Milanais  ce  même  duc 
François  Sforce  qu'il  avait  voulu  dépouiller.  Il  finit  par  combattre  pour 
ses  anciens  ennemis.  L'empereur  voit  tout  d'un  coup  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Italie,  armées  contre  sa  puissance,  parce  que  cette  puis- 
sance même  n'a  pas  été  assez  grande  pour  empêcher  cette  révolution, 
et  parce  qu'il  est  resté  oisif  à  Madrid  au  lieu  d'aller  profiter  de  la  vic- 
toire de  ses  généraux. 

Dans  ce  chaos  d'intrigues  et  de  guerres,  les  Impériaux  étaient  maîtres 
de  Milan  et  de  presque  toute  la  province.  François  Sforce  avait  le  seul 
château  de  Milan. 

Mais  dès  que  la  ligue  est  signée,  le  Milanais  se  soulève;  il  prend  le 
parti  de  son  duc.  Les  Vénitiens  marchent  et  enlèvent  Lodi  à  l'empereur. 
Le  duc  d'Urbin,  à  la  tête  de  l'armée  du  pape,  est  dans  le  Milanais. 
Malgré  tant  d'ennemis,  le  bonheur  de  Charles-Quint  lui  conserve 
l'Italie.  Il  devait  la  perdre  en  restant  à  Madrid  ;  le  vieil  Antoine  de  Lève 
et  ses  autres  généraux  la  lui  conservent.  François  V  ne  peut  assez  tôt 
faire  partir  des  troupes  de  son  royaume  épuisé.  L'armée  du  pape  se 
conduit  lâchement;  celle  de  Venise  mollement.  François  Sforce  est 
obligé  de  rendre  son  château  de  Milan.  Un  très-petit  nombre  d'Espa- 
gnols et  d'Allemands,  bien  commandés  et  accoutumés  à  la  victoire, 
vaut  à  Charles-Quint  tous  ces  avantages,  dans  le  même  temps  de  sa  vie 
où  il  fit  le  moins  de  choses  par  lui-même.  Il  reste  toujours  à  Madrid. 

i.  Le  18  mars,  selon  Robertson.  La  rivière  d'Andaye  est  plus  connue  soos  le 
nom  de  la  Bidassoa.  (Ed.) 
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Il  s'applique  à  régler  Icfis  rangs  et  à  former  Tétiquette;  il  se  marie  avec 
Isabelle,  fille  d'Emmanuel  le  Grand,  roi  de  Portugal,  pendant  que  le 
nouverélecteùr  de  Saxe,  Jean  le  Constant,  fait  profession  de  la  reli- 
gion nouvelle,  et  abolit  la  romaine  en  Saxe  ;  pendant  que  le  landgrave 
de  Hesse,  Philippe,  en  fait  autant  dans  ses  États;  que  Francfort  établit 
un  sénat  luthérien,  et  qu'enfin  un  assez  grand  nombre.de  chevaliers 
teutons,  destinés  à  défendre  l'Ëglise,  l'abandonnent  pour  se  marier  et 
approprier  à  leurs  familles  les  commanderies  de  l'ordre. 

On  avait  brûlé  autrefois  cinquante  chevaliers  du  Temple,  et  aboli 
l'ordre,  parce  qu'il  n'était  que  riche;  celui-ci  était  puissant.  Albert  de 
Brandebourg,  son  grand  maître,  partage  la  Prusse  avec  les  Polonais, 
et  reste  souverain  de  la  partie  qu'on  appelle  la  Prusse  ducale ,  en  ren- 
dant hommage  et  payant  tribut  au  roi  de  Pologne.  On  place  d'ordi- 
naire en  1525  cette  révolution. 

Dans  ces  circonstances,  les  luthériens  demandent  hautement  l'éta- 
blissement de  leur  religion  dans  rAllemagne  à  la  diète  de  Spire.  Fer- 
dinand, qui  tient  cette  diète,  demande  du  secours  contre  Soliman  qui 
revenait  attaquer  la  Hongrie.  La  diète  n'accorde  ni  la  liberté  de  la 
religion,  ni  des  secours  aux  chrétiens  contre  les  Ottomans. 

Le  jeune  Louis,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  croit  pouvoir  soutenir 
seul  l'efiort  de  l'empire  turc.  Il  ose  livrer  bataille  à  Soliman.  Cette 
journée,  appelée  de  Mohats,  du  nom  du  champ  de  bataille,  non  bin 
de  Bude ,  est  aussi  funeste  aux  chrétiens  que  la  journée  de  Vame  ■. 
Presque  toute  la  noblesse  de  Hongrie  y  périt.  L'armée  est  taillée  en 
pièces;  le  roi  est  noyé  dans  un  marais  en  fuyant.  Les  écrivains  du 
teraps  disent  que  Soliman  fit  décapiter  quinze  cents  nobles  hongrois 
prisonniers  après  la  bataille,  et  qu'il  pleura  jen  voyant  le  portrait  du 
malheureux  roi  Louis.  Il  n'est  guère  croyable  qu'un  homme  qui  fait 
couper  de  sang-froid  quinze  ceints  têtes  nobles,  en  pleure  une  :  et  ces 
deux  faits  sont  également  douteux. 

Soliman  prend  Bude ,  et  menace  tous  les  environs.  Ce  malheur  de  la 
chrétienté  fait  la  grandeur  de  la  maison  d'Autriche.  L'archiduc  Ferdi- 
nand, frère  de  Charles-Quint,  demande  la  Hongrie  et  la  Bohême, 
comme  les  États  qui  doivent  lui  revenir  par  les  pactes  de  famille, 
comme  uil  héritage.  On  concilie  ce  droit  d'héritage  avec  le  droit  d'élec- 
tion qu'avaient  les  peuples,  en  soutenant  l'un  par  l'autre.  Les  Ëtats  de 
Hongrie  l'élisent  le  26  octobre. 

Pendant  ce  temps-là  un  autre  parti  venait  de  déclarer  roi  dans  Albe- 
Royale  Jean  Zapoli,  comte  de  Scepus,  vayvode  de  Transylvanie.  Il  n'y 
eut  guère  depuis  ce  temps-là  de  royaume  plus  malheureux  que  la 
Hongrie.  Il  fut  presque  toujours  partagé  en  deux  factions,  et  inondé 
par  les  Turcs.  Cependant  Ferdinand  est  assez  heureux  pour  en  chasser 
en  peu  de  jours  son  rival,  et  pour  être  couronné  dans  Bude  d'où  les 
Turcs  s'étaient  retirés. 

1527.  Le  24  février,  Ferdinand  est  élu  roi  de  Bohême  sans  concur- 


I.  En  1444.  (ÉD.) 
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rent;  et  il  reconnaît  qu'il  tient  ce  royaume  ex  libeba  et  bon  a  vdlun- 
TATE,  de  la  libre  et  bonne  volonté  de  ceux  qui  Tont  choisi. 

Charles-Quint  est  toujours  en  Espagne  pendant  que  sa  maison 
acquiert  deux  royaiunes,  et  que  sa  fortune  va  en  Italie  plus  loin  que 
ses  projets. 

Il  payait  mal  ses  troupes  commandées  par  le  duc  de  Bourbon  et  par 
Philibert  de  Ghâlons,  prince  d'Orange;  mais  elles  subsistaient  par  des 
rapines  qu'on  appelle  contributions.  La  sainte  ligue  était  fort  dérangée. 
Le  roi  de  France  avait  négligé  une  vengeance  qu'il  cherchait,  et 
n'avait  point  encore  envoyé  d'argent  dans  les  Alpes.  Les  Vénitiens 
agissaient  peu,  le  pape  encore  moins,  et  il  s'était  épuisé  à  lever  de 
mauvaises  troupes.  Bourbon  mène  ses  soldats  droit  à  Rome.  Il  monte  â 
l'assaut  le  27  mai';  il  est  tué  en  appuyant  une  échelle  à  la  muraille: 
mais  le  prince  d'Orange  entre  dans  la  ville.  Le  pape  se  réfugie  au  châ- 
teau Saint- Ange,  où  il  devient  prisonnier.  La  ville  est  pillée  et  sacca- 
gée, comme  elle  le  fut  autrefois  par  Alaric  et  par  les  autres  barbares. 

On  dit  que  le  pillage  monta  à  quinze  millions  d'écus.  Charles,  en 
exigeant  la  moitié  seulement  de  cette  somme  pour  la  rançon  de  la 
ville,  eût  pu  dominer  dans  Rome.  Mais  après  que  ses  troupes  y  eurent 
vécu  près  de  neuf  [mois  à  discrétion,  il  ne  put  la  garder.  U  lui  arriva 
ce  qu'éprouvèrent  tous  ceux  qui  avaient  saccagé  cette  capitale. 

Il  y  eut  dans  ce  désastre  trop  de  sang  répandu  ;  mais  beaucoup  de 
soldats  enrichis  s'habituèrent  dans  le  pays,  et  on  compta  à  Rome  et  aux 
environs,  au  bout  de  quelques  mois,  quatre  mille  sept  cents  filles  en- 
ceintes. Rome  fut  peuplée  d'Espagnols  et  d'Allemands,  après  Tavoir  été 
autrefois  de  Goths,  d'Hernies,  de  Vandales.  Le  sang  des  Romains 
s'était  mêlé  sous  les  césars  à  celui  d'une  foule  d'étrangers.  U  ne  reste 
pas  aujourd'hui  dans  Rome  ime  seule  famille  qui  puisse  se  dire  ro- 
maine. Il  n'y  a  que  le  nom  et  les  ruines  de  la  maîtresse  du  monde  qui 
subsistent. 

Pendant  là  prison  du  pape,  le  duc  de  Ferrare,  Alphonse  !•■■,  à  qui 
Jules  II  avait  enlevé  Modène  et  Reggio ,  reprend  cet  État  quand  Clé- 
ment VII  capitule  dans  le  château  Saint-Ange.  Les  Malatesta  se  ressai- 
sissent de  Rimini.  Les  Vénitiens,  alliés  du  pape,  lui  prennent  Ra- 
venne,  mais  pour  le  lui  garder ,  disent-ils ,  contre  l'empereur.  Les 
Florentins  secouent  le  joug  des  Médicis,  et  se  remettent  en  liberté. 

François  I*'  et  Henri  VIII ,  au  lieu  d'envoyer  des  troupes  en  Italie, 
envoient  des  ambassadeurs  à  l'empereur.  Il  était  alors  à  Valladolid.  La 
fortune,  en  moins  de  deux  ans,  avait  mis  entre  ses  mains  Rome,  le 
Milanais,  un  roi  de  France,  et  un  pape,  et  il  n'en  profitait  pas.  Assez 
fort  pour  piller  Rome,  il  ne  le  fut  pas  assez  pour  la  garder  ;  et  ce  vieux 
droit  des  empereurs,  cette  prétention  sur  le  domaine  de  Rome  de- 
meura toujours  derrière  un  nuage. 

Enfin,  François  I"  envoie  une  armée  dans  le   Milanais,  sous  ce 

1.  Cette  date  est  celle  qu'on  lit  dans  l'édition  de  1754.  Il  parait  certain  que  le 
duc  de  Bourbon  périt  le  6  mai  ;  et  Benvenuto  Cellini  se  vanta  de  l'aVoir  tué  d'un 
coup  d'arquebuse.  (Ed.) 
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même  Lautrec  qui  Tavait  perdu,  laissant  toujours  ses  deux  enfants  en 
otage.  Cette  armée  reprend  encore  le  Milanais,  dont  on  se  saisissait  et 
qu'on  perdait  en  si  peu  de  temps.  Cette  diversion,  et  la  peste  qui  ra- 
vage à  la  fois  Rome  et  Tannée  de  ses  vainqueurs,  préparent  la  déli- 
vrance du  pape.  D'un,  autre  côté  Charles-Quint  fait  chanter  des  psau- 
mes et  faire  des  processions  en  Espagne  pour  cette  délivrance  du 
saint-père,  qu'il  retient  captif;  de  l'autre  il  lui  vend  sa  liberté  quatre 
cent  mille  ducats.  Clément  VU  en  paye  comptant  près  de  cent  mille, 
et  s'évade  avant  d'avoir  payé  le  reste. 

Pendant  que  Rome  est  saccagée,  et  le  pape  rançonné  au  nom  de 
Charles-Quint,  qui  soutient  la  religion  catholique,  les  sectes  ennemies 
de  cette  religion  font  de  nouveaux  progrès.  Le  saccagement  de  Rome 
et  la  captivité  du  pape  enhardissaient  les  luthériens. 

La  messe  est  abolie  à  Strasbourg  juridiquement,  après  une  dispute 
publique.  Ulm,  Augsbourg,  beaucoup  d'autres  villes  impériales  se  dé- 
clarent luthériennes.  Le  conseil  de  Berne  fait  plaider  devant  lui  la 
cause  du  catholicisme  et  celle  des  sacramentaires,  disciples  de  Zuingle. 
Ces  sectaires  diJEféraient  des  luthériens^  principalement  au  sujet  de 
l'eucharistie ,  les  zuingliens  disant  que  Dieu  n'est  dans  le  pain  que  par 
la  foi,  et  les  luthériens  affirmant  que  Dieu  était  avec  le  pain,  dans  le 
pain  et  sur  le  pain;  mais  tous  s'accordent  k  croire  que  le  pain  existe. 
Genève,  Constance,  suivent  l'exemple  de  Berne.  Ces  zuingliens  sont 
les  pères  des  calvinistes.  Des  peuples  qui  n'avaient  qu'un  bon  sens 
simple  et  austère,  les  Bohèmes,  les  Allemands,  les  Suisses,  sont  ceux 
qui  ont  ravi  la  moitié  de  l'Europe.  < 

Les  anabaptistes  renouvellent  leurs  fureurs  au  nom  du  Seigneur, 
depuis  le  Palatinat  jusqu'à  Vurtzbourg;  l'électeur  palatin,  aidé  des  gé- 
néraux Truchsès  et  Fronsberg,  les  dissipe. 

1528.  Les  anabaptistes  reparaissent  dans  Utrecht,  et  ils  sont  cause 
que  l'évéque  dé  cette  ville,  qui  en  était  seigneur,  la  vend  k  Charles- 
Quint,  de  peur  que  le  duc  de  Gueldre  ne  s'en  rende  le  maître. 

Ce  duo,  toujours  protégé  en  secret  parla  France,  résistait  à  Charles- 
Quint  à  qui  rien  n'avait  résisté  ailleurs.  Charles  s'accommode  enfin  avec 
lui,  à  condition  que  le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  deZutphen  re- 
viendront à  la  maison  d'Autriche ,  si  le  duc  meurt  sans  enfants  mâles. 

Les  querelles  de  la  religion  semblaient  exiger  la  présence  de  Charles 
en  Allemagne,  et  la  guerre  l'appelait  en  Italie. 

Deux  hérauts,  Guienne  et  Clarence,  l'un  de  la  part  de  la  France, 
Tautre  de  l'Angleterre,  viennent  lui  déclarer  la  guerre  à  Madrid. 
François  !•'  n'avait  pas  besoin  de  la  déclarer,  puisqu'il  la  faisait  déjà 
dans  le  Milanais,  et  Henri  VIII  encore  moins,  puisqu'il  ne  la  lui  fit  point. 

G^'Cst  une  bien  vaine  idée  de  penser  que  les  princes  n'agissent  et  ne 
parlent  qu'en  politiques  :  ils  agissent  et  parlent  en  hommes.  L'empe^ 
reur  reprocha  aigrement  au  roi  d'Angleterre  le  divorce  que  ce  roi  mé- 
ditait avec  Catherine  d'Aragon,  dont  Charles  était  le  neveu.  Il  char- 
gea le  héraut  Clarence  de  dire  que  le  cardinal'  "Wolsey,  pour  se  ven- 
ger de  n'avoir  pas  été  pape,  avait  conseillé  ce  divorce  et  la  guerre. 

Quant  à  François  !•',  il  lui  reprocha  d'avoir  manqué  à  sa  parole,  et 
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dit  qu'il  le  lui  soutiendrait  seul  à  seul.  Il  était  trâs-vrai  que  Fran- 
çois I*'  avait  manqué  à  sa  parole;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  était 
très-difficile  à  tenir. 

François  I*'  lui  répondit  ces  propres  mots  :  «  Vous  avez  menti  par  la 
gorge,  et  autant  de  fois  que  le  direz  vous  mentirez,  etc.  Assurez- 
nous  le  camp,  et  nous  vous  porterons  les  armes.  » 

L'empereur  envoie  un  héraut  au  roi  de  France ,  chargé  de  signifier 
le  lieu  du  combat.  Le  roi,  avec  le  plus  grand  appareil,  le  reçoit  le 
10  septembre,  dans  la  grand'salle  de  l'ancien  palais  où  l'on  rend  la 
justice.  Le  héraut  voulut  parler  avant  de  montrer  la  lettre  de  son  maî- 
tre, qui  assurait  le  caînp.  Le  roi  lui  impose  silence,  et  veut  voir  seule- 
ment la  lettre;  elle  ne  fut  point  montrée.  Deux  grands  rois  s'en  tinrent 
à  se  donner  des  démentis  par  des  hérauts  d'armes.  Il  y  a  dans  ces  procé- 
dés un  air  de  chevalerie  et  de  ridicule  bien  éloigné  de  nos  mœurs. 

Pendant  toutes  ces  rodomontades,  Gharles-Quint  perdait  tout  le  fruit 
de  la  bataillé  de  Pavie,  de  la  prise  du  roi  de  France,  et  de  celle  du 
pape.  Il  allait  même  perdre  le  royaume  de  Naples.  Lautrec  avait  déjà 
pris  toute  l'Abruzze.  Les  Vénitiens  s'étaient  emparés  de  plusieurs  villes 
maritimes  du  royaume.  Le  célèbre  André  Doria,  qui  alors  servait  la 
France,  avait,, avec  les  galères  de  Gênes,  battu  la  flotte  impériale. 
L'empereur  qui,  six  mois  auparavant,  était  maître  de  l'Italie,  allait  en 
être  chassé  :  mais  il  fallait  que  les  Français  perdissent  toujours  en 
Italie  ce  qu'ils  avaient  gagné. 

La  contagion  se  met  dans  leur  armée  :  Lautrec  meurt.  Le  royaume  de 
Naples  est  évacué.  Henri,  duc  de  Brunswick,  avec  une  nouvelle  ar- 
mée, vient  défendre  le  Milanais  contre  les  Français  et  contre  Sforce. 

Doria,  qui  avait  tant  contribué  au  succès  de  la  France,  justement 
mécontent  de  François  I",  et  craignant  même  d'être  arrêté,  l'aban- 
donne, et  passe  au  service  de  l'empereur  avec  ses  galères. 

La  guerre  se  continue  dans  le  Milanais.  Le  pape  Clément  VII,  en 
attendant  l'événement,  négocie.  Ce  n'est  plus  le  temps  d'excommunier 
un  empereur,  de  transférer  son  sceptre  dans  d'autres  mains  par  l'or- 
dre de  Dieu.  On  en  eût  agi  ainsi  autrefois  pour  le  seul  refus  de  mener 
la  mule  du  pape  par  la  bride;  mais  le  pape,  après  sa  prison,  après  le 
saccagement  de  Rome,  inefficacement  secouru  par  les  Français,  crai- 
gnant même  les  Vénitiens  ses  alliés,  voulant  établir  sa  maison  à  Flo- 
rence ,  voyant  enfin  la  Suède,  le  Danemark,  la  moitié  de  l'Allemagne, 
renoncer  à  l'Eglise  romaine,  le  pape,  dis-je,  en  ces  extrémités,  ména- 
geait et  redoutait  Charles-Quint  au  point  que,  loin  d'oser  casser  le 
mariage  de  Henri  VIII  avec  Catherine,  tante  de  Charles,  il  était  prêt 
d'excommunier  cet  Henri  VIII,  son  allié,  dès  que  Charles  l'exigerait 

1529.  Le  roi  d'Angleterre,  livré  à  ses  passions,  ne  songe  plus  qu'à 
88  séparer  de  sa  femme  Catherine  d* Aragon,  fenmie  vertueuse ,  dont  il 
a  une  fille  depuis  tant  d'années,  et  k  épouser  sa  maîti*esse  Anne  de 
Bolein,  ou  Bollen,  ouBowlen. 

François  I*'  laisse  toujours  ses  deux  enfants  prisonniers  auprès  de 
Gharles-Quint  en  Espagne,  et  lui  fait  la  guerre  dans  le  Milanais.  Le 
duc  François  Sforce  est  toujours  ligué  avec  ce  roi,  et  demande  grâce 
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à  Tempereur,  voulant  avoir  son  duché  des  mains  du  plus  fort,  et  crai- 
gnant de  le  perdre  par  Tun  ou  par  l'autre.  Les  catholiques  et  les  pro- 
testants déchirent  TÂllemagne  :  le  sultan  Soliman  se  prépare  à  l'atta- 
quer; et  Charles-Quint  est  à  Valladolid. 

Le  vieil  Antoine  de  Lève,  l'un  de  ses  plus  grands  généraux,  à  l'âge 
de  soixante  et  treize  ans,  malade  de  la  goutte,  et  porté  sur  un  bran^ 
card,  défait  les  Français  dans  le  Milanais,  aux  environs  de  Pavie  :  ce 
qui  en  reste  se  dissipe,  et  ils  disparaissent  de  cette  terre  qui  leur  a  été 
si  funeste. 

Le  pape  négociait  toujours,  et  avait  heureusement  conclu  son  traité 
avant  que  les  Français  reçussent  ce  dernier  coup.  L'empereur  traita 
généreusement  le  pape  :  premièrement,  pour  réparer  aux  yeux  des  ca- 
tholiques ,  dont  il  avait  besoin ,  le  scandale  de  Rome  saccagée  ;  secon- 
dement, pour  engager  le  pontife  à  opposer  les  armes  de  la  religion  à 
l'autre  scandale  qu'on  allait  donner  à  Rome  en  cassant  le  mariage  de 
sa  tante,  et  en  déclarant  bâtarde  sa  cousine  Marie,  cette  même  Marie 
qu'il  avait  dû  épouser;  troisièmement,  parce  que  les  Français  n'étaient 
pas  encore  expulsés  d'Italie  quand  le  traité  fut  conclu. 

L'enapereur  accorde  donc  à  Clément  VII  Ràvenne,  Cervia,  Modène, 
Reggio,  le  laisse  en  liberté  de  poursuivre  ses  prétentions  sur  Ferrare, 
lui  promet  de  donner  la  Toscane  à  Alexandre  de  Médicis.  Ce  traité  si 
avantageux  pour  le  pape  est  ratifié  à  Barcelone. 

Immédiatement  après  il  s'accommode  aussi  avec  François  I*';  il 
en  coûte  deux  millions  d'écus  d'or  à  ce  roi  pour  racheter  ses  enfants, 
et  cinq  cent  mille  écus  que  François  doit  encore  payer  à  Henri  VIII 
pour  le  dédit  auquel  Charles-Quint  s'était  soumis  en  n'épousant  pas  sa 
cousine  Marie. 

Ce  n'était  certainement  pas  à  François  I«'  à  payer  les  dédits  de 
Charles-Quint  ;  mais  il  était  vaincu  :  il  fallait  racheter  ses  enfants. 
Deux  millions  cinq  cent  mille  écus  d'or  appauvrissaient  à  la  vérité  la 
France,  mais  ne  valaient  pas  la  Bourgogne  que  le  roi  gardait:  d'ail- 
leurs on  s'accommoda  avec  le  roi  d'Angleterre,  qui  n'eut  jamais  l'ar- 
gent du  dédit. 

Alors  la  France  appauvrie  ne  paraît  point  à  craindre;  l'Italie  attend 
les  ordres  de  l'empereur;  les  Vénitiens  temporisent;  l'Allemagne  craint 
les  Turcs  et  dispute  sur  la  religion. 

Ferdinand  assemble  la  diète  de  Spire,  où  les  luthériens  prennent  le 
nom  de  protestants,  parce  que  la  Saxe,  la  Hesse,  le  Lunebourg,  An- 
hait,  quatorze  villes  impériales  protestent  contre  l'édit  de  Ferdinand 
et  appellent  au  futur  concile. 

Ferdinand  laisse  croire  et  faire  aux  protestants  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent ;  il  le  fallait  bien.  Soliman,  qui  n'avait  point  de  dispute  de  religion 
à  apaiser,  voulait  toujours  donner  la  couronne  de  Hongrie  à  ce  Jean 
Zapoli,  vayvode  de  Transylvanie,  concurrent  de  Ferdinand;  et  ce 
royaume  devait  être  tributaire  des  Turcs. 

Soliman  subjugue  toute  la  Hongrie,  pénètre  dans  l'Autriche,  em- 
porte Altembourg  d'assaut,  met  le  siège  devant  Vienne,  le  26  septem- 
bre ;  mais  Vienne  est  toujours  l'écueil  des  Turcs.  C'est  le  sort  de  la 
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maisoQ  de  Bavière  de  défendre  dans  ces  périls  la  maison  d'Autriche. 
Vienne  fut  défendue  par  Philippe  le  Belliqueux,  frère  de  l'électeur 
palatin,  dernier  électeur  de  la  première  branche  palatine.  Soliman, 
au  bout  de  trente  jours,  lève  le  siège;  mais  il  donne  l'investiture  de 
la  Hongrie  à  Jean  Zapoli,  et  y  reste  le  maître. 

Enfin  Charles  quittait  alors  l'Espagne,  et  était  arrivé  à  Gênes,  qui 
n'est  plus  aux  Français  et  qui  attend  son  sort  de  lui  ;  il  déclare  Gênes 
libre  et  fief  de  l'empire;  il  va  en  triomphe  de  ville  en  ville  pendant  que 
les  Turcs  assiégeaient  Vienne.  Le  pape  Clément  VII  l'attend  à  Bologne. 
Charles  vient  d'abord  recevoir  à  genoux  la  bénédiction,  de  celui  qu'il 
avait  retenu  captif,  et  dont  il  avait  désolé  l'Etat;  après  avoir  été  aux 
pieds  du  pape  en  catholique,  il  reçoit  en  empereur  François  Sforce, 
qui  vient  se  mettre  aux  siens  et  lui  demander,  pardon.  II  lui  donne 
l'investiture  du  Milanais  pour  cent  mille  ducats  d^or  comptant,  et  cinq 
cent  mille  payables  en  dix  années;  il  lui  fait  épouser  sa  nièce,  fille  du 
tyran  Ghristiem  ;  ensuite  il  se  fait  couronner  dans  Bologne  par  le  pape; 
il  reçoit  de  lui  trois  couronnes:  celle  d'Allemagne,  celle  de  Lombar- 
die ,  et  l'impériale ,  à  l'exemple  de  Frédéric  III.  Le  pape ,  en  lui  don- 
nant le  sceptre,  lui  dit:  a  Empereur  notre  fils,  prenez  ce  sceptre 
pour  régner  sur  les  peuples  de  l'empire,  auxquels  nous  et  les  électeurs 
nous  vous  avons  jugé  digne  de  commander.  »  II  lui  dit  en  lui  donnant 
le  globe  :  «  Ce  globe  représente  le  monde  que  vous  devez  gouverner 
avec  vertu ,  religion  et  fermeté.  »  La  cérémonie  du  globe  rappelait 
l'image  de  l'ancien  empire  romain,  maître  de  la  meilleure  partie  du 
monde  connu,  et  convenait  en  quelque  sorte  à  Charles- Quint,  souve- 
rain de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique. 

Charles  baise  les  pieds  du  pape  pendant  la  messe;  mais  il  n'y  eut 
point  de  mule  à  conduire.  L'empereur  et  le  pape  mangent  dans  la 
môme  salle,  chacun  seul  à  sa  table. 

Il  promet  sa  bâtarde  Marguerite  à  Alexandre  de  Médicis,  neveu  du 
pape,  avec  la  Toscane  pour  dot. 

Par  ces  arrangements  et  par  ces  concessions,  il  est  évident  que 
Charles-Quint  n'aspirait  point  à  être  roi  du  continent  chrétien,  comme 
le  fut  Charlemagne:  il  aspirait  à  en  être  le  principal  persoânage,  à  y 
avoir  la  première  influence,  à  retenir  le  droit  de  suzeraineté  sur  l'Italie. 
S'il  eût  voulu  tout  avoir  pour  lui  seul,  il  aurait  épuisé  son  royaume 
d'Espagne  d'hommes  et  d'argent  pour  venir  s'établir  dans  Rome,  et 
gouverner  la  Lombardie  comme  une  de  ses  provinces  :  il  ne  le  fit  pas; 
car  voulant  trop  avoir  pour  lui,  il  aurait  eu  trop  à  craindr^. 

1530.  Les  Toscans,  voyant  leur  liberté  sacrifiée  à  l'union  de  l'empe- 
reur et  du  pape,  ont  le  courage  de  la  défendre  contre  l'un  et  l'autre; 
mais  leur  courage  est  inutile  contre  la  force.  Florence  assiégée  se  rend 
à  composition. 

Alexandre  de  Médicis  est  reconnu  souverain,  et  il  se  reconnaît  vassal 
de  l'empire. 

Charles-Quint  dispose  des  principautés  en  juge  et  en  maître;  il  rend 
Modène  et  Reggio  au  duc  de  Ferrare,  malgré  les  prières  du  pape;  il 
érige  Mantoue  en  duché.  C'est  dans  ce  temps  qu'il  donne  Malte  aux 
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chevaliers  de  Saint- Jean,  qui  avaient  perdu  Rhodes  :  la  donation  est 
du  24  mars.  Il  leur  fit  ce  présent  comme  roi  d'Espagne ,  et  non  comme 
empereur.  Il  se  vengeait  autant  qu'il  le  pouvait  des  Turcs ,  en  leur  op- 
posant ce  boulevard  qu'ils  n'ont  jamais  pu  détruire. 

Après  avoir  ainsi  donné  des  États,  il  va  essayer  de  donner  la  paix  à 
l'Allemagne ,  mais  les  querelles  de  relieion  furent  plus  difficiles  à  con- 
cilier que  les  intérêts  des  princes. 

Confession  d'Augsbourg,  qui  a  servi  de  règle  aux  protestants  et  de 
ralliement  à  leur  parti.  Cette  diète  d'Augsbourg  commence  le  20  juin. 
Les  protestants  présentent  leur  confession  de  foi  en  latin  et  en  alle- 
mand le  26. 

Strasbourg,  Memmingen,  Lindau  et  Constance  présentent  la  leur 
séparément,  et  on  la  nomme  Za  Confession  des  quatre  villes;  elles 
étaient  luthériennes  comme  les  autres,  et  difi'éraient  seulement  en 
quelques  points. 

Zuingle  envoie  aussi  sa  confession ,  quoique  ni  lui  ni  le  canton  de 
Berne  ne  fussent  ni  luthériens  ni  impériaux. 

On  dispute  beaucoup.  L'empereur  donne  un  décret,  le  22  septembre, 
par  lequel  il  enjoint  aux  protestants  de  ne  plus  rien  innover,  de  lais- 
sex  une  pleine  liberté  dans  leurs  États  à  la  religion  catholique ,  et  de  se 
préparer  à  présenter  leurs  griefs  au  concile  qu'il  compte  convoquer 
dans  six  mois.  ' 

Les  quatre  villes  s'allient  avec  les  trois  cantons,  Berne,  Zurich  et 
Bâle ,  qui  doivent  leur  fournir  des  troupes  en  cas  qu'on  veuille  gêner 
leur  liberté. 

La  diète  fait  le  procès  au  grand  maître  de  l'ordre  teutonique,  Albert 
de  Brandebourg,  qui,  devenu  luthérien,  comme  on  l'a  vu,  s'était  em- 
paré de  la  Prusse  ducale  et  en  avait  chassé  les  chevaliers  catholiques. 
Il  est  mis  au  ban  de  l'empire  et  n'en  garde  pas  moins  la  Prusse. 

La  diète  fixe  la  chambre  impériale  dans  la  ville  de  Spire  :  c'est  par 
là  qu'elle  finit;  et  l'empereur  en  indique  une  autre  à  Cologne,  pour  y 
faire  élire  son  firère  Ferdinand  roi  dés  Romains. 

Ferdinand  est  élu  le  5  janvier  par  tous  les  électeurs,  excepté  par 
celui  de  Saxe,  Jean  le  Constant,  qui  s'y  oppose  inutilement. 

Alors  les  princes  protestants  et  les  députés  des  villes  luthériennes 
s'unissent  dans  Smalcalde,  ville  du  pays  de  Hesse.  La  ligue  est  signée 
au  mois  de  mars  •  pour  leur  défense  commune.  Le  zèle  pour  leur  reli- 
gion ,  et  surtout  la  crainte  de  voir  l'empire  électif  devenir  une  mo- 
narchie héréditaire,  furent  les  motifs  de  cette  ligue  entre  Jean,  duc 
de  Saxe,  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  le  duc  de  Wirtemberg,  le 
prince  d'Anhalt,  le  comte  de  Mansfeld,  et  les  villes  de  leur  com- 
munion. 

1531.  François  !•',  flui  faisait  brûler  les  luthériens  chez  lui,  s'unit 
avec  ceux  d'Allemagne ,  et  s'engage  à  leur  donner  de  prompts  se- 
cours. L'empereur  alors  négocie  avec  eux  ;  on  ne  poursuit  que  les 

1.  A  la  fin  de  décembre  1530,  quelques  jours  avant  l'élection  de  Ferdinand, 
qui  eut  lieu  le  5  janvier  1531,  et  non  i530.  (Ed.) 
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anabaptistes,  qui  s'étaient  établis  dans  la  Moravie.  Leur  nouvel  apôtre 
Hutter,  qui  allait  faire  partout  des  prosélytes,  est  pris  dans  le  Tyrol 
et  brûlé  dans  Inspruck. 

Ce  Hutter  ne  prêchait  point  la  sédition  et  le  carnage ,  comme  la 
plupart  de  ses  prédécesseurs;  c'était  un  homme  entêté  de  la  simplicité 
des  premiers  temps;  il  ne  voulait  pas  même  que  ses  disciples  portas- 
sent des  armes:  il  prêchait  la  réforme  et  l'égalité,  et  c'est  pourquoi 
il  fut  brûlé. 

Philippe,  landgrave  de  Hesse,  prince  qui  méritait  plus  de  puissance 
et  plus  de  ifortune,  entreprend  le  premier  de  réunir  les  sectes  séparées 
de  la  communion  romaine,  projet  qu'on  a  tenté  depuis  inutilement, 
et  qui  eût  pu  épargner  beaucoup  de  sang  à  l'Europe.  Martin  Bucer 
fut  chargé,  ^u  nom  des  sacramentaires,  de  se  concilier  avec  les  luthé- 
riens. Mais  Luther  et  Mélanchthon  furent  inflexibles,  et  montrèrent  en 
cela  bien  plus  d'opiniâtreté  que  de  politique. 

Les  princes  et  les  villes  avaient  deux  objets,  leur  religion  et  la  ré- 
duction de  la  puissance  impériale  dans  des  bornes  étroites  :  sans  ce 
dernier  article,  il  n'y  eût  point  eu  de  guerre  civile.  Les  protestants 
s'obstinaient  à  ne  vouloir  point  reconnaître  Ferdinand  pour  roi  des 
Romains. 

1532.  L'empereur,  inquiété  par  les  protestants  et  menacé  parles 
Turcs,  étouffe  pour  quelque  temps  les  troubles  naissants,  en  accordant 
dans  la  diète  de  Nuremberg,  au  mois  de  juin,  tout  ce  que  les  protes- 
tants demandent,  abolition  de  toutes  procédures  contre  eux,  liberté 
entière  jusqu'à  la  tenue  d'un  concile  ;  il  laisse  môme  le  droit  de  Ferdi- 
nand, son  frère,  indécis. 

On  ne  pouvait  se  relâcher  davantage.  C'était  aux  Turcs  que  les  luthé- 
riens devaient  cette  indulgence. 

La  condescendance  de  Charles  anima  les  protestants  à  faire  au  delà 
de  leur  devoir.  Ils  lui  fournissent  une  armée  contre  Soliman  ;  ils  don- 
nent cent  cinquante  mille  florins  par  delà  les  subsides  ordinaires.  Le 
pape,  de  son  côté,  fait  un  effort;  il  fournit  six  mille  hommes  et  quatre 
cent  mille  écus.  Charles  fait  venir  des  troupes  de  Flandre  et  de  Naples. 
On  voit  une  armée  composée  de  plus  de  cent  mille  hommes ,  de  na- 
tions différentes  dans  leurs  mœurs,  dans  leur  langage,  dans  leur  culte , 
animés  du  même  esprit,  marcher  contre  l'ennemi  commun.  Le  comte 
palatin  Philippe  détruit  un  corps  de  Turcs  qui  s'était  avancé  jusqu'à 
Gratz  en  Styrie.  On  coupe  les  vivres  à  la  grande  armée  de  Soliman, 
qui  est  obligé  de  retourner  à  Constantinople.  Soliman,  malgré  sa 
grande  réputation,  parut  avoir  mal  conduit  cette  campagne.  Il  fit  à  la 
vérité  beaucoup  de  mal,  il  emmena  près  de  deux  cent  mille -esclaves; 
mais  c'était  faire  la  guerre  en  Tartare  et  non  en  grand  capitaine. 
^  L'empereur  et  son  frère,  après  le  départ  des  Turcs,  congédient  leur 
armée.  La  plus  grande  partie  était  auxiliaire,  et  seulement  pour  le 
danger  présent.  Il  ne  resta  que  peu  de  troupes  sous  le  drapeau.  Tout 
se  faisait  alors  par  secousses;  point  de  fonds  assurés  pour  entretenir 
longtemps  de  grandes  forces,  peu  de  desseins  longtemps  suivis.  Tout 
consistait  à  profiter  du  moment.  Charles-Quint  alors  fît  la  guerre  qu'on 
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faisait  pour  lui  depuis  si. longtemps,  car  il  n'avait  jusque-là  tu  que  le 
siège  de  la  petite  ville  de  Mouzon,  en  1521  ;  et  n'ayant  eu  depuis  que 
du  bonheur,  il  voulut  y  joindre  la  gloire^ 

1533.  U  retourne  en  Espagne  par  Tltalie,  laissant  au  r«i  des  Ro* 
mains,  son  frère,  le  soin  de  contenir  les  protestants. 

A  peine  est-il  en  Espagne,  que  sa  tante  Catherine  d'Aragon  est  ré- 
pudiée par  le  roi  d'Angleterre ,  et  son  mariage  déclaré  nul  par  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  Cranmer.  Clément  VII,  qui  craignait  toujours 
Charles-Quint,  ne  peut  se  dispenser  d'excommunier  Henri  VIII. 

Le  Milanais  tenait  toujours  au  cœur  de  François  I*'.  Ce  prince  voyant 
que  Charles  est  paisible,  qu'il  n'a  presque  plus  de  troupes  dans  la 
Lombardie;  que  François  Sforce,  duc  de  Milan,  est  sans  enfants, 
essaye  de  le  détacher  de  l'empereur.  Il  lui  envoie  un  ministre  secret, 
Milanais  de  nation,  nommé  Maraviglia,  avec  ordre  de  ne  point  pren- 
dre de  caractère,  quoiqu'il  ait  des  lettres  de  créance. 

Le  sujet  de  la  commission  de  cet  homme  est  pénétré.  Sforce,  pour 
se  disculper  auprès  de  l'empereur,  suscite  une  querelle  à  Maraviglia. 
Un  homme  est  tué  dans  le  tumulte,  et  Sforce  fait  trancher  la  tête  au 
ministre  du  roi^de  France ,  qui  ne  peut  s'en  venger. 

Tout  ce  que  peut  faire  François  I*',  pour  se  ressentir  de  tant  d'hu- 
miliations et  de  sanglants  outrages ,  c'est  d'aider  en  secret  le  duc  de 
Wirtemberg  Ulric  à  rentrer  dans  son  duché  et  à  secouer  le  joug  de 
la  maison  d'Autriche.  Ce  prince  protestant  attendait  son  rétablissement 
de  la  ligue  de  Smalcalde  et  du  secours  de  la  France. 

Les  princes  de  la  ligue  eurent  assez  d'autorité  pour  faire  décider, 
dans  une  diète  à  Nuremberg,  que  Ferdinand,  roi  des  Romains,  ren- 
drait le  duché  de  Wirtemberg,  dont  il  s'était  emparé.  La  diète,  en  cela, 
se  conformait  aux  lois.  Le  duc  avait  un  fils,  qui  du  moins  ne  devait 
point  être  puni  des  fautes  de  son  père.  Ulric  n'avait  point  été  coupable 
de  trahison  envers  l'empire,  et  par  conséquent  ses  Ëtats  ne  devaient 
point  être  enlevés  à  sa  postérité. 

Ferdinand  promit  de  se  conformer  au  recez  de  l'empire,  et  n'en  fit 
rien.  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  surnommé  alors  à  bon  droit  le 
MagnaniTne,  prend  les  intérêts  du  duc  de  Wirtemberg;  il  va  en  France 
emprunter  du  roi  cent  mille  écus  d'or,  lève  une  armée  de  quinze  mille 
hommes,  et  rend  le  Wirtemberg  à  son  prince. 

Ferdinand  y  envoie  des  troupes  commandées  par  ce  même  comte 
palatin,  Philippe  le  Belliqueux,  vainqueur  des  Turcs. 

1534.  Philippe  de  Hesse,  le  Magnanime,  bat  Philippe  le  Belliqueux. 
Alors  le  roi  des  Romains  entre  en  composition. 

Le  duc  Ulric  fut  rétabli ,  mais  le  duché  de  Wirtemberg  fut  déclaré 
fief  masculin  de  l'archiduché  d'Autriche  ;  et  comme  tel  il  doit  retour- 
ner, au  défaut  d'héritiers  m&les,  à  la  maison  archiducale. 

C'est  dans  cette  année  que  Henri  VJII  se  soustrait  à  la  communion 
romaine,  et  se  déclare  chef  de  l'Église  anglicane.  Cette  révolution  se 
fît  sans  le  moindre  trouble.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  Allemagne. 
La  religion  y  faisait  répandre  du  sang  dans  la  Vestphalie. 

Les  sacramentaires  sont  d'abord  les  plus  forts  à  Munster,  et  en 
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chassent  l'évÔque  Valdec  ;  les  anabaptistes  succèdent  aux  sacramcn- 
taires,  et  s'emparent  de  la  ville.  Cette  secte  s'étendait  alors  dans  la 
Frise  et  dans  la  Hollande.  Un  tailleur  de  Leyde,  nommé  Jean,  va  au 
secours  de  ses  frères  avec  une  troupe  de  prophètes  et  d'assassins;  il 
se  fait  proclamer  roi  et  couronner  solennellement  à  Munster  le  24  juin. 

L'évêque  Valdec  assiège  la  ville,  aidé  des  troupes  de  Cologne  et  de 
Clèves  :  les  anabaptistes  le  comparent  à  Holopherne ,  et  se  croient  le 
peuple  de  Dieu.  Une  femme  veut  imiter  Judith,  et  sort  de  la  ville  dans 
la  môme  intention  ;  mais  au  lieu  de  rentrer  dans  sa  Béthulie  avec  la 
tète  de  révoque,  elle  est  pendue  dans  le  camp. 

1535.  Charles  en  Espagne  se  mêlait  peu  alors  des  affaires  du  corps 
germanique,  qui  n'était  pour  lui  qu'une  source  continuelle  d'inquié- 
tude sans  aucun  avantage;  il  cherche  la  gloire  d'un  autre  côté.  Trop 
peu  fort  en  Allemagne  pour  aller  porter  la  guerre  à  Soliman,  il  veu» 
se  venger  des  Turcs  sur  le  fameux  amiral  Chérédin  Barberousse,  qui 
venait  de  s'emparer  de  Tunis  et  d'en  chasser  le  roi  Mulei-Assem. 
L'Africain  détrôné  était  venu  lui  proposer  de  se  rendre  son  tributaire, 
fl passe  en  Afrique,  au  mois  d'avril,  avec  environ  vingt-cinq  mille 
hommes,  deux  cents  vaisseaux  de  transport,  et  cent  quinze  galères. 
Le  pape  Paul  III  lui  avait  accordé  le  dixième  des  revenus  ecclésias- 
tiques dans  tous  les  Ëtats  de  la  maison  d'Autriche;  et  c'était  beaucoup. 
Il  avait  joint  neuf  galères  à  la  flotte  espagnole.  Charles  en  personne 
via  combattre  l'armée  de  Chérédin ,  très-supérieure  à  la  sienne  en 
nombre,  mais  mal  disciplinée. 

Plusieurs  historiens  rapportent  que  Charles,  avant  la  bataille,  dit 
à  ses  généraux:  «Les nèfles  mûrissent  avec  la  paille;  mais  la  paille 
de  notre  lenteur  fait  pourrir  et  non  pas  mûrir  les  nèfles  de  la  valeur 
de  nos  soldats.  »  Les  princes  ne  s'expriment  point  ainsi.  Il  fout  les 
faire  parler  dignement,  ou  plutôt  il  ne  faut  jamais  leur  faire  dire  ce 
qu'ils  n'ont  point  dit.  Presque  toutes  les  harangues  sont  des  fictions 
mêlées  à  l'histoire. 

Charles  remporfe  une  victoire  complète,  et  rétablit  Mulei-Assem, 
qui  lui  cède  la  Goulette  avec  dix  milles  d'étendue  à  la  ronde,  et  se 
déclare  lui  et  ses  successeurs  vassal  des  rois  d'Espagne ,  se  soumettant 
à  payer  un  tribut  de  vingt  mille  écus  tous  les  ans. 

Charles  retourne  vainqueur  en  Sicile  et  à  Naples,  menant  avec  lui 
tous  les  esclaves  chrétiens  qu'il  a  délivrés.  Il  leur  donne  à  tous  libé- 
ralement de  quoi  retourner  dans  leur  patrie.  Ce  furent  autant  de 
bouches  qui  publièrent  partout  ses  louanges  :  jamais  il  ne  jouit  d'un  si 
beau  triomphe. 

Dans  ce  haut  degré  de  gloire,  ayant  repoussé  Soliman,  donné  un 
roi  à  Tunis,  réduit  François  I"  à  n'oser  paraître  en  Italie,  il  presse 
Paul  III  d'assembler  un  concile.  Les  plaies  faites  à  l'Ëglise  romaine 
augmentaient  tous  les  jours. 

Calvin  commençait  à  dominer  dans  Genève  :  la  secte  à  laquelle  il 
eut  le  crédit  de  donner  son  nom  se  répandait  en  France,  et  il  était  à 
craindre  pour  l'Église  romaine  qu'il  ne  lui  restât  que  les  États  de  la 
maison  d'Autriche  et  la  Pologne. 
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Cependant  le  duc  de  Milan,  François  Sforce,  meurt  sans  enfants. 
Charles- Quint  s'empare  du  duché,  comme  d'un  fief  qui  lui  est  dévolu. 
Sa  puissance,  ses  richesses  en  augmentent,  ses  volontés  sont  des  lois 
dans  toute  Titalie;  il  y  est  hien  plus  maître  qu'en  Allemagne. 

Il  célèbre  dans  Naples  le  mariage  de  sa  fille  naturelle  Marguerite 
aveo  Alexandre  de  Médicis,  le  crée  duc  de  Toscane;  ces  cérémonies  se 
font  au  milieu  des  plus  brillantes  fêtes,  qui  augmentent  encore  Tafiec- 
tion  'des  peuples. 

1536t  François  V*  ne  perd  point  de  vue  le  Milanais,  ce  tombeau  des 
Français.  11  en  demande  l'investiture  au  moins  pour  son  second  fils 
Henri.  L'empereur  ne  donne  que  des  paroles  vagues.  Il  pouvait  refuser 
nettement. 

La  maison  de  Savoie,  longtemps  attachée  à  la  maison  de  France, 
ne  rétait  plus;  tout  était  à  l'empereur  :  il  n'y  a  point  de  prince  dans 
l'Europe  qui  n'ait  des  prétentions  à  la  charge  de  ses  voisins;  le  roi  de 
France  en  avait  sur  le  comté  de  Nice  et  sur  le  marquisat  de  Saluces. 
Le  roi  y  envoie  une  armée,  qui  s'empare  de  presque  tous  les  £tats  du 
duc  de  Savoie  dès  qu'elle  se  montre  :  ils  n'étaient  pas  alors  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui. 

Le  vrai  moyen  pour  avoir  et  pour  garder  le  Blilanaîs  eût  été  de 
garder  le  Piémont,  de  le  fortifier.  La  France,  majtresse  des  Alpes, 
l'eût  été  tôt  ou  tard  de  la  Lombardie. 

Le  duc  de  Savoie  va  à  Naples  implorer  la  protection  de  l'empereur. 
Ce  prince  si  puissant  n'avait  point  alors  uue  grande  armée  en  Italie. 
Ce  n'était  alors  l'usage  d'en  avoir  que  pour  le  besoin  présent;  mais  il 
met  d'abord  les  Vénitiens  dans  son  parti;  il  y  met  jusqu'aux  Suisses,' 
qui  rappellent  leurs  troupes  de  l'armée  française  ;  il  augmente  bientôt 
ses  forces;  il  va  à  Rome  en  grand  appareil.  Il  y  entre  en  triomphe, 
mais  non  pas  en  maître,  ainsi  qu'il  eût  pu  y  entrer  auparavant.  Il  va 
au  consistoire,  et  y  prend  place  sur  un  siège  plus  bas  que  celui  du 
saint-père.  On  est  étonné  d'y  entendre  un  empereur  romain  victorieux 
plaider  sa  cause  devant  le  pape  ;  il  y  prononce  une  harangue  contre 
François  I*',  comme  Cicéron  en  prononçait  contre  Antoine.  Mais,  ce 
que  Gicéron  ne  faisait  pas,  il  propose  de  se  battre  en  duel  avec  le  roi 
de  France.  Il  y  avait  dans  tout  cela  un  mélange  des  mœurs  de  l'anti- 
quité avec  l'esprit  romanesque.  Après  avoir  parlé  du  duel,  il  parle  du 
concile. 

Le  pape  Paul  III  publie  la  bulle  de  convocation. 

Le  roi  de  France  avait  envoyé  assez  de  troupes  pour  s'emparer  des 
Etats  du  duc  de  Savoie ,  alors  presque  sans  défense ,  mais  non  assez 
pour  résister  à  l'armée  formidable  que  l'empereur  eut  bientôt,  et  qu'il 
conduisait  avec  une  foule  de  grands  hommes  formés  par  des  victoires 
en  Italie ,  en  Hongrie ,  en  Flandre ,  en  Afrique. 

Charles  reprend  tout  le  Piémont,  excepté  Turin.  Il  entre  en  Pro- 
vence avec  une  armée  de  cinquante  mille  hommes.  Une  flotte  de  cent 
quarante  vaisseaux,  commandée  par  Doria,  borde  les  côtes.  Toute  la 
Provence,  excepté  Marseille,  est  conquise  et  ravagée;  il  pouvait  alors 
faire  valoir  les  anciens  droits  de  l'empire  sur  la  Provence,  sur  le 
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Dauphiné,  sur  l'ancien  royaume  d'Arles.  Il  presse  la  France,  à  Tautre 
bout  en  Picardie,  par  une  armée  d'Allemands  qui,  sous  le  comte  de 
Reuss,  prend  Guise,  et  s'avance  encore  plus  loin. 

François  !•%  au  milieu  de  ces  désastres,  perd  son  dauphin  François, 
qui  meurt  à  Lyon  d'une  pleurésie.  Vingt  auteurs  prétendent  que 
l'empereur  le  fit  empoisonner.  Il  n'y  a  guère  de  calomnie  plus  absurde 
et  plus  méprisable.  L'empereur  craignait-il  ce  jeune  prince  qui  n'avait 
jamais  combattu  ?  que  gagnait-il  à  sa  mort  ?  quel  crime  bas  et  hon- 
teux avait- il  commis,  qui  pût  le  faire  soupçonner  ?  On  prétend- qu'on 
trouva  des  poisons  dans  la  cassette  de  Montêcuculli ,  domestique  du 
dauphin,  venu  en  France  avec  Catherine  de  Médicis.  Ces  poisons  pré- 
tendus étaient  des  distillations  chimiques. 

Montêcuculli  fut  écartelé,  sous  prétexte  qu'il  était  chimiste,  et  que 
le  dauphin  était  mort.  On  lui  demanda  à  la  question  s'il  avait  jamais 
entretenu  l'empereur.  Il  répondit  que  lui  ayant  été  présenté  une  fois 
par  Antoine  de  Lève,  ce  prince  lui  avait  demandé  quel  ordre  le  roi  de 
France  tenait  dans  ses  repas.  Etait-ce  là  une  raison  pour  soupçonner 
Charles-Quint  d'un  crime  si  abominable  et  si  inutile  ?  Le  supplice  de 
MontécucuUi,  ou  plutôt  Montécucullo,  est  au  rang  des  condamnations 
injustes  qui  ont  déshonoré  la  France.  Il  faut  la  mettre  avec  celles 
d'Enguerrand  de  Jlarigni,  de  Semblançai,  d'Anne  du  Bourg,  d'Au- 
gustin de  Thou,  du  maréchal  de  Marilfac,  de  la  maréchale  d'Ancre, 
et  de  tant  d'autres  qui  rempliraient  un  volume.  L'histoire  doit  au  moins 
servir  à  rendre  les  juges  plus  circonspects  et  plus  humains. 

L'invasion  de  la  Provence  est  funeste  aux  Français,  sans  être  fruc- 
tueuse pour  l'empereur;  il  ne  peut  prendre  Marseille.  Les  maladies 
détruisent  une  partie  de  son  armée.  11  s'en  retourne  à  Gènes  sur  sa 
flotte.  Son  autre  armée  est  obligée  d'évacuer  la  Picardie.  La  France, 
toujours  prête  d'être  accablée,  résiste  toujours.  Les  mêmes  causes 
qui  avaient  fait  perdre  le  royaume  de  Naples  à  François  l*'  font  perdre 
la  Provence  à  Charles-Quint.  Des  entreprises  lointaines  réussissent 
rarement. 

L'empereur  retourne  en  Espagne,  laissant  l'Italie  soumise,  la  France 
affaiblie,  et  l'Allemagne  toujours  dans  le  trouble. 

Les  anabaptistes  continuent  leurs  ravages  dans  la  Frise,  dans  la 
Hollande,  dans  la  Vestphalie.  Cela  s'appelait  combattre  les  combau  du 
Seigneur  K  Ils  vont  au  secours  de  leur  prophète-roi  Jean  de  Leyde; 
ils  sont  défaits  par  George  Schenck,  gouverneur  de  Frise.  La  ville  de 
Munster  est  prise.  Jean  de  Leyde  et  ses  principaux  complices  sont 
promenés  dans  une  cage.  On  les  brûle,  après  les  avoir  déchirés  avec 
des  tenailles  ardentes.  Le  parti  des  luthériens  se  fortifie  ;  les  animo- 
sités  s'augmentent;  la  ligne  de  Smalcalde  ne  produit  point  encore  de 
guerre  civile. 

1537.  Charles  en  Espagne  n'est  pas  tranquille;  il  faut  soutenir  cette 
guerre  légèrement  commencée  par  François  I«%  et  que  ce  prince  reje- 
tait sur  l'empereur. 
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Le  parlement  de  Paris  fait  ajourner  l'empereur,  le  déclare  yassal 
rebelle,  et  privé  des  comtés  de  Flandre,  d'Artois,  et  de  Charolais.  Cet 
arrêt  eût  été  bon  après  avoir  conquis  ces  provinces  :  il  n'est  que  ridi- 
cule après  toutes  les  défaites  et  toutes  les  pertes  de  François  I".  Les 
troupes  impériales,  malgré  cet  arrêt,  avancent  en  Picardie.  François  !•• 
va  en  personne  assiéger  Hesdin  dans  l'Artois;  mais  il  est  repris;  on 
donne  de  petits  combats  dont  le  succès  est  indécis. 

François  I"  voulait  frapper  un  plus  grand  coup.  Il  hasardait  la  chré- 
tienté pour  se  venger  de  l'empereur.  Il  s'était  engagé  avec  Soliman  à 
descendre  dans  le  Milanais  avec  ime  grande  armée,  tandis  que  les 
Turcs  tomberaient  sur  le  royaume  de  Naples  et  sur  l'Autriche. 

Soliman  tint  sa  parole,  mais  François  I"*  ne  fut  pas  assez  fort  pour 
tenir  la  sienne.  Le  fameux  capitan-pacha  Chérédin  descend  avec  une 
partie  de  ses  galères  dans  la  PouiUe,  l'autre  aborde  vers  Otrante  :  il 
ravage  ces  pays,  et  fait  seize  mille  esclaves  chrétiens.  Ce  Chérédin, 
vice-roi  d'Alger,  est  le  même  que  les  auteurs  nomment  Mrherousse. 
Ce  sobriquet  avait  été  donné  à  son  frère,  conquérant  d'une  partie  des 
côtes  delà  Barbarie,  mort  en  1519. 

Soliman  s'avance  en  Hongrie.  Le  roi  des  Romains,  Ferdinand,  marche 
au-devant  des  Turcs  entre  Bude  et  Belgrade.  Une  sanglante  bataille 
se  donne,  dans  laquelle  Ferdinand  prend  la  fuite,  après  avoir  perdu 
TÎngt-quatre  mille  hommes.  On  croirait  l'Italie  et  T Autriche  au  pouvoir 
des  Ottomans,  et  François  1*'  maître  de  la  Lombardie;  mais  non.  Bar- 
berousse,  qui  ne  voit  point  venir  François  l"  dans  le  Milanais,  s'en 
retourne  à  Constantinople  avec  son  butin  et  ses  esclaves.  L'Autriche 
est  mise  en  sûreté.  L'empereur  avait  retiré  ses  troupes  de  l'Artois  et  de 
la  Picardie.  Ses  deux  sœurs,  l'une  Marie  de  Hongrie,  gouvernante  des 
Pays-Bas,  l'autre  Eléonore  de  Portugal,  femme  de  François I",  ayant 
ménagé  une  trêve  sur  ces  frontières,  l'empereur  avait  consenti  à  cette 
trêve  pour  avoir  de  nouvelles  troupes  à  opposer  aux  Turcs,  et  Fran- 
çois I"  afin  de  pouvoir  passer  en  liberté  en  Italie. 

Déjà  le  dauphin  Henri  était  dans  le  Piémont,  les  Français  étaient 
les  maîtres  de  presque  toutes  les  villes;  le  marquis  del  Vasto,  que  les 
Français  appellent  Duguasty  défendait  le  reste.  Alors  on  conclut  une 
trêve  de  quelques  mois  dans  ce  pays.  C'était  ne  pas  faire  la  guerre  sé- 
rieusement, après  de  si  grands  et;  de  si  dangereux  projets.  Celui  qui 
perdit  le  plus  à  cette  paix  et  à  cette  trêve  fut  le  duc  de  Savoie ,  dépouillé 
par  ses  ennemis  et  par  ses  amis  ;  car  les  Impériaux  et  les  Français  re- 
tinrent presque  toutes  ses  places. 

1538.  La  trêve  se  prolonge  pour  dix  années  entre  Charles-Quint  et 
François  I"',  et  aux  dépens  du  duc  de  Savoie. 

Soliman,  mécontent  de  son  aUié,  ne  poursuit  point  sa  victoire.  Tout 
se  fait  à  demi  dans  cette  guerre. 

Charles,  ayant  passé  en  Italie  pour  conclure  la  trêve,  marie  sa  bâ- 
tarde Marguerite,  veuve  d'Alexandre  de  Médicis,  à  Ottavio  Famèse, 
fils  d'un  bâtard  de  Paul  III,  duc  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Castro. 
Ces  duchés  étaient  un  ancien  héritage  de  la  comtesse  Mathilde  ;  elle  les 
avait  donnés  à  l'Ëglise,  et  non  pas  aux  bâtards  des  papes.  On  a  vu  qu'ils 
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avaient  été  annexés  depuis  au  duché  de  Milan.  Le  pape  Jules  II  les  incor- 
pora à  l'État  ecclésiastique;  Paul  III  les  enjdétacha,  et  en  revêtit  son  fils. 
L'empereur  en  prétendait  bien  la  suzeraineté,  mais  il  aima  mieux favo> 
riser  le  pape  que  de  se  brouiller  avec  lui.  C'était  hasarder  beaucoup 
pour  un  pape  de  faire  son  bâtard  souverain  à  la  face  de  l'Europe  indi- 
gnée, dont  la  moitié  avait  déjà  quitté  la  religion  romaine  avec  horreur; 
mais  les  princes  insultent  toujours  à  l'opinion  publique,  jusqu'à  ce  que 
cette  opinion  publique  les  accable. 

Après  toutes  ces  grandes  levées  de  boucliefs,  François  !•',  qui  était 
sur  les  frontières  du  Piémont,  s'en  retourne.  Charles-Quint  fait  voile 
pour  l'Espagne,  et  voit  François  I^*  à  Aigues-Mortes  avec  la  même  fa- 
miliarité que  si  ce  prince  n'eût  jamais  été  son  prisonnier;  qu'ils  ne  se 
fussent  jamais  donné  de  démentis,  point  appelés  en  duel  ;  que  le  roi  de 
France  n'eût  point  fait  venir  les  Turcs,  et  qu'il  n'eût  point  souffert  que 
Charles-Quint  eût  été  traité  d*empoîsonneur. 

1539.  Charles-Quint  apprend  en  Espagne  que  là  Ville  de  Gand,  lien 
de  sa  naissance,  soutient  ses  privilèges  jusqu'à  la  févolte.  Chaque  ville 
des  Pays-Bas  avait  des  droits  ;  on  n*a  jamais  rien  tiré  de  ce  floris- 
sant pays  par  des  impositions  arbitraires  :  les  Etats  fournissaient  aui 
souverains  des  dons  gratuits  dans  le  besoin;  et  la  ville  de  Gand  avait, 
de  temps  immémorial,  la  prérogative  d'imposer  elle-même  sa  contri- 
bution. Les  états  de  Flandre,  ayant  accordé  douze  cent  mille  florins  à 
la  gouvernante  des  Pays-Bas,  en  répartirent  quatre  cent  mille  sur  les 
Gantois;  ils  s'y  opposèrent,  ils  montrèrent  leurs  privilèges.  La  gouver- 
nante fait  arrêter  les  principaux  bourgeois  :  la  ville  se  soulève,  prend 
les  armes;  c'était  une  des  plus  riches  et  des  plus  grandes  de  l'Europe; 
elle  veut  se  donner  au  roi  de  France  comme  à  son  seigneur  suzerain  ; 
mais  le  roi ,  qui  se  flattait  toujours  de  l'espérance  d'obtenir  de  l'empe- 
reur l'investiture  du  Milanais  pour  un  de  ses  fils,  se  fait  un  mérite 
auprès  de  lui  de  refuser  les  Gantois.  Qu'arriva-t-il?  François  I**  n'eut 
ni  Gand  ni  Milan;  il  fut  toujours  la  dupe  de  Charles- Quint ,  et  son  infé^ 
rieur  en  tout,  excepté  en  valeur. 

L'empereur  prend  alors  le  parti  de  demander  passage  par  la  France 
pour  aller  punir  la  révolte  de  Gand.  Le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans  vont 
le  recevoir  à  Bayonne  ;  François  V*  va  au-devant  de  lui  à  Châteilerault  ; 
il  entre  dans  Paris  le  !•' janvier;  le  parlement  et  tous  les  corps  vien- 
nent le  complimenter  hors  de  la  ville  ;  on  lui  porte  les  clefs  ;  les  prison- 
niers sont  délivrés  en  son  nom;  il  préside  au  parlement,  et  il  fait  un 
chevalier.  On  avait  trouvé  mauvais,  dit-on,  cet  acte  d'autorité  dans 
Sigismond  »  :  on  le  trouva  bon  dans  Charles-Quint.  Créer  un  chevalier 
alors,  c'était  seulement  déclarer  un  homme  noble,  ou  ajouter  à  sa 
noblesse  un  titre  honorable  et  inutile. 

La  chevalerie  avait  été  en  grand  honneur  dans  l'Europe;  mais  elle 
n'avait  jamais  été  qu'un  nom  qu'on  avait  donné  insensiblement  aux 
seigneurs  de  fiefs  distingués  par  les  armes.  Peu  à  peu  ces  seigneurs  de 
fiefs  avaient  fait  de  la  chevalerie  tme  espèce  d'ordre  imaginaire  ^  com- 
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posé  de  cérémonies  r.ligieuses,  d'actes  de  vertu  et  de  débauche;  mais 
jamais  ce  titre  de  chevalier  n'entra  dans  la  constitution  d'aucun  État  : 
on  ne  connut  jamais  que  les  lois  féodales.  Un  seigneur  de  fief  reçu 
chevalier  pouvait  être  plus  considéré  qu'un  autre  dans  quelques  châ- 
teaux ;  mais  ce  n'était  pas  comme  chevalier  qu'il  entrait  aux  diètes  de 
l'empire,  aux  états  de  France,  aux  cortès  d'Espagne,  au  parlement  d'An- 
gleterre :  c'était  comme  baron ,  comte/  marquis  ouduc^.  Les  seigneurs 
bannerets,  dans  les  armées,  avaient  été  appelés  chevaliers;  mais  ce 
n'était  pas  en  qualité  de  chevaliers  qu'ils  avaient  des  bannières;  de  même 
qu'ils  n'avaient  point  des  ch&teaux  et  des  terres  en  qualité  de  preux  :  mais 
on  les  appelait  preux  parce  qu'ils  étaient  supposés  faire  des  prouesses. 

En  général,  ce  qu'on  a  appelé  la  chevalerie  appartient  beaucoup  plus 
au  roman  qu'à  l'histoire ,  et  ce  n'était  guère  qu'une  momerie  hono- 
rable. Charles-Quint  n'aurait  pas  pu  créer  en  France  un  bailli  de  vil- 
lage y.  parce  que  c'est  un  emploi  réel.  11  donna  le  vain  titre  de  chevalier, 
et  l'effet  le  plus  réel  de  cette  cérémonie  fut  de  déclarer  noble  un  homme 
qui  ne  l'était  pas.  Cette  noblesse  ne  fut  reconnue  en  France  que  par 
courtoisie,  par  respect  pour  l'empereur;  mais  ce  qui  est  de  la  plus 
grande  vraisemblance,  c'est  que  Charles-Quint  voulut  faire  croire  que 
les  empereurs  avaient  ce  droit  dans  tous  les  Etats.  Sigismond  avait  fott 
un  chevalier  en  France;  Charles  voulut  en  faire  un  aussi.  On  ne  pou- 
vait refuser  cette  prérogative  à  un  empereur  à  qui  on  donnait  celle  de 
délivrer  les  prisonniers. 

Ceux  qui  ont  imaginé  qu'on  délibéra  si  on  retiendrait  Charles  pri-» 
sonnier,  l'ont  dit  sans  aucune  preuve.  François  I"  se  serait  couvert 
d'opprobre  s'il  eût  retenu,  par  une  basse  perfidie ,  celui  dont  il  avait 
été  le  captif  par  le  sort  des  armes.  Il  y  a  des  crimes  d'État  que  l'usage 
autorise  ;  il  y  en  a  d'autres  que  l'usage,  et  surtout  la  chevalerie  de  ce 
temps-là,  n'autorisaient  pas.  On  tient  que  le  roi  lui  fit  seulement  pro- 
mettre de  donner  le  Milanais  au  duc  d'Orléans,  frère  du  dauphin  Henri , 
et  qu'il  se  contenta  d'une  parole  vague  ;  il  se  piqua,  dans  cette  occasion, 
d'avoir  plus  de  générosité  que  de  politique. 

Charles  entre  dans  Gand  avec  deux  mille  cavaliers  et  six  mille  fantas- 
sins qu'il  avait  fait  venir.  Les  Gantois  pouvaient  mettre,  dit-on,  quatre» 
vingt  mille  hommes  en  armes,  et  ne  se  défendirent  pas. 

1540.  Le  12  mai,  on  fait  pendre  vingt-quatre  bourgeois  de  Gand;  on 
ôte  à  la  ville  ses  privilèges;  on  jette  les  fondements  d'une  citadelle,  et 
les  citoyens  sont  condamnés  à  payer  trois  cent  mille  ducats  pour  la 
bâtir,  et  neuf  mille  par  an  pour  l'entretien  de  la  garnison.  Jamais  on 
ne  fit  mieux  valoir  la  loi  du  plus  fort  ;  la  ville  de  Gand  avait  été  im- 
punie quand  elle  versa  le  sang  des  ministres  de  Marie  de  Bourgogne, 
aux  yeux  de  cette  princesse  :  elle  fut  accablée  quand  elle  voulut  soute- 
nir de  véritables  droits. 

François  I*'  envoie  à  Bruxelles  sa  femme  Êléonore  solliciter  ^investi- 
ture  du  Milanais;  et,  pour  la  faciliter,  non-seulement  il  renonce  à 
l'alliance  des  Turcs,  mais  il  fait  une  ligue  ofiensive  contre  eux  avec 
le  pape.  Le  dessein  de  l'empereur  était  de  lui  faire  perdre  son  allié| 
et  de  ne  lui  point  donner  le  Milanais. 
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En  Allemagne,  la  religion  luthérienne  et  la  ligue  de  Smalcalde  pren- 
nent de  nouveUes  forces  par  la  mort  de  George  de 'Saxe,  puissant 
prince  souverain  de  la  Misnie  et  de  la  Thuringe  :  c'était  un  catholique 
très-zélé;  et  son  frère  Henri,  qui  continua  sa  branche,  était  un  luthé- 
rien déterminé.  George,  par  son  testament,  déshérite  son  frère  et  ses 
neveux,  en  cas  qu'ils  ne  retournent  point  à  la  religion  de  leurs  pères, 
et  donne  ses  Etats'à  la  maison  d'Autriche  :  c'était  un  cas  tout  nouveau. 
Il  n'y  avait  point  de  loi  dans  l'empire  qui  privftt  un  prince  de  ses  États 
pour  cause  de  religion.  L'électeur  de  Saxe  Jean  Frédéric,  et  le  magna- 
nime landgrave  de  Hesse,  gendre  de  George ,  conservent  la  succession 
à  l'héritier  naturel ,  en  lui  fournissant  des  troupes  contre  ses  sujets 
catholiques.  Luther  vient  les  prêcher,  et  tout  le  pays  est  bientôt  aussi 
luthérien  que  la  Saxe  et  la  Hesse. 

Le  luthéranisme  se  signale  en  permettant  la  polygamie.  La  femme 
du  landgrave,  fille  de  George,  indulgente  pour  son  mari,  à  qui  elle 
ne  pouvait  plaire,  lui  permit  d'en  avoir  une  seconde.  Le  landgrave, 
amoureux  de  Marguerite  de  Saal,  fille  d'un  gentilhomme  de  Saxe,  de- 
mande à  Luther,  à  Mélanchthon,  et  àBucer,  s'il  peut  en  conscience  avoir 
deux  femmes ,  et  si  la  loi  de  la  nature  peut  s'accorder  avec  la  loi  chrétienne  ; 
les  trois  apôtres  embarrassés  lui  en  donnent  secrètement  la  permission 
par  écrit.  Tous  les  maris  pouvaient  en  faire  autant,  puisqu'on  fait  de 
conscience  il  n'y  a  pas  plus  de  privilège  pour  un  landgrave  que  pour 
un  autre  homme  ;  mais  cet  exemple  n'a  pas  été  suivi  :  la  difficulté 
d'avoir  deux  femmes  chez  soi  étant  plus  grande  que  le  dégoût  d'en 
avoir  une  seule. 

L'empereur  fait  ses  efforts  pour  dissiper  la  ligue  de  Smalcalde  ;  il  ne 
peut  en  détacher  qu'Albert  de  Brandebourg,  surnommé  VAlctbiade, On 
tient  des  assemblées  et  des  conférences  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  dont  l'effet  ordinaire  est  de  ne  pouvoir  s'accorder. 

1541.  Le  18  juillet,  l'empereur  publie  à  Katisbonne  ce  qu'on  appelle 
un  intérim,  un  inhalt;  c'est  un  édit  par  lequel  chacun  restera  dans  sa 
croyance  en  attendant  mieux,  sans  troubler  personne. 

Cet  intérim  était  nécessaire  pour  lever  des  troupes  contre  les  Turcs. 
On  a  déjà  remarqué  qu'alors  on  ne  formait  de  grandes  armées  que 
dans  le  besoin.  On  a  vu  que  Soliman  avait  été  le  protecteur  de  Jean 
Zapoli,  qui  avait  toujours  disputé  la  couronne  de  Hongrie  à  Ferdinand; 
cette  protection  avait  été  le  prétexte  des  invasions  des  Turcs.  Jean 
était  mort,  et  Soliman  servait  de  tuteur  à  son  fils. 

L'armée  impériale  assiège  le  jeune  pupille  de  Soliman  dans  Bude; 
mais  les  Turcs  viennent  à  son  secours,  et  défont  sans  ressource  l'ar- 
mée chrétienne. 

Le  sultan,  lassé  enfin  de  se  battre  et  de  vaincre  tant  de  fois  pour  des 
chrétiens,  prend  la  Hongrie  pour  prix  de  ses  victoires,  et  laisse  la 
Transylvanie  au  jeune  prince  ,  qui ,  selon  lui ,  ne  pouvait  avoir  par 
droit  d'héritage  un  royaume  électif  comme  la  Hongrie. 

Le  roi  des  Romains ,  Ferdinand ,  offre  alors  de  se  rendre  tributaire 
de  Soliman,  s'il  veut  lui  rendre  ce  royaume  ;  le  sultan  lui  répond  qu'il 
faut  qu'il  renonce  à  la  Hongrie^  et  qu'il  lui  fasse  hommage  de  l'Autriche. 
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Les  choses  restent  en  cet  état;  et  tandis  que  Soliman,  dont  Tannée 
est  diminuée  par  la  contagion,  retourne  à  Gonstantinople,  Charles  va 
en  Italie  :  il  s'y  prépare  à  aller  attaquer  Alger ,  au  lieu  d'aller  enlever 
la  Hongrie  aux  Turcs  :  c'était  être  plus  soigneux  de  la  gloire  de  l'Es- 
pagne  que  de  celle  de  l'empire.  Maître  de  Tunis  et  d'Alger,  il  eût 
rangé  toute  la  Barbarie  sous  la  domination  espagnole,  et  l'Allemagne 
se  serait  défendue  contre  Soliman  comme  elle  aurait  pu.  Il  débarque 
sur  la  côte  d'Alger,  le  23  octobre,  avec  autant  de  monde  à  peu  près 
qu'il  en  avait  quand  il  prit  Tunis  ;  mais  une  tempête  furieuse  ayant 
submergé  quinze  galères  et  quatre-vingt-six  vaisseaux,  et  ses  troupes 
sur  terre  étant  assaillies  par  les  orages  et  par  les  Maures,  Charles  est 
obligé  de  se  rembarquer  sur  les  bâtiments  qui  restaient,  et  arrive  à 
Carthagène  au  mois  de  novembre,  avec  les  débris  de  sa  flotte  et  de 
ses  troupes.  Sa  réputation  en  souffrit  :  on  accusa  son  entreprise  de  té- 
mérité; mais  s'il  eût  réussi  comme  à  Tunis,  on  l'eût  appelé  le  ven- 
geur de  l'Europe.  Le  fameux  Fernand  Cortès,  triomphateur  de  tant 
d'États  en  Amérique ,  avait  assisté  en  soldat  volontaire  à  l'entreprise 
d'Alger;  il  y  vit  quelle  est  la  différence  d'un  petit  nombre  d'hommes 
qui  sait  se  défendre,  et  des  multitudes  qui  se  laissent  égorger. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  Soliman  demeure  oisif  après  ses  conquêtes  ; 
mais  on  voit  pourquoi  l'Allemagne  les  lui  laisse  :  c'est  que  les  princes 
catholiques  s'unissent  contre  les  princes  protestants  ;  c'est  que  la  ligue 
de  Smalcalde  fait  la  guerre  au  duc  de  Brunswick  *,  catholique,  qu'elle 
le  chasse  de  son  pays ,  et  rançonne  tous  les  ecclésiastiques  ;  c'est  enfin 
que  le  roi  de  France,  fatigué  des  refus  de  l'investiture  du  Milanais,  pré- 
parait contre  l'empereur  les  plus  fortes  ligues  et  les  plus  grands 
armements. 

L'empire  et  la  vie  de  Charles-Quint  ne  sont  qu'un  continuel  orage. 
Le  sultan,  le  pape,  Venise»  la  moitié  de  l'Allemagne,  la  France,  lui 
sont  presque  toujours  opposés,  et  souvent  à  la  fois;  l'Angleterre  tantôt 
le  seconde ,  tantôt  le  traverse.  Jamais  empereur  ne  fut  plus  craint  et 
n'eut  plus  à  craindre. 

François  I"  envoyait  un  ambassadeur  à  Constaptinople,  et  un  autre 
à  Venise  en  même  temps.  Celui  qui  allait  vers  6oliman  était  un  Navar- 
rois  nommé  Rinçonne;  l'autre  était  Frégose,  Génois.  Tous  deux,  em- 
barqués sur  le  Pô,  sont  assassinés  par  ordre  du  gouverneur  de  Milan. 
Ce  meurtre  ressemble  parfaitement  à  celui  du  colonel  Sinclair  2, 
assassiné  de  nos  jours  en  revenant  de  Constantinople  en  Suède;  ces 
deux  événements  furent  les  causes  ou  les  prétextes  de  guerres  san- 
glantes. Charles- Quint  désavoua  l'assassinat  des  deux  ambassadeurs 
du  roi  de  France.  Il  les  regardait  à  la  vérité  comme  des  hommes  nés 
ses  sujets  et  devenus  infidèles;  mais  il  est  bien  mieux  prouvé  que  tout 

i.  Henri  de  Brunswick.  (Éd.) 

2.  Le  major  Malcolme  Sinclair,  négociateur  suédois,  avait  été  le  principal 
instrument  du  traité  d'alliance  du  22  décembre  1739,  entre  la  Suède  et  la  Tur- 
quie (contre  la  Russie)  :  il  fut  assassiné  en  Silésie  à  son  retour  de  Constanti- 
nople. La  guerre  déclarée  à  la  Russie  par  la  diète  de  Stockholm ,  le  4  août  1741 ,' 
se  termina  par  le  traité  d'Abo  du  6—17  auguste  1743.  iNoU  de  M,  Beuchot») 
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homme  est  né  aveo  le  droit  naturel  de  se  choisir  une  patrie,  qu'il  n'est 
prouvé  qu'un  prince  a  le  droit  d'assassiner  ses  sujets.  Si  c'était  une  des 
prérogatives  de  la  royauté,  elle  lui  serait  trop  funeste.  Charles,  en 
désavouant  Tattentat  commis  en  son  nom,  avouait  en  effet  que  ce 
n'était  qu'un  crime  honteux. 

La  politique  et  la  vengeance  pressaient  également  les  armements  de 
François  I". 

Il  envoie  le  dauphin  dans  le  Roussillon  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes,  et  son  autre  fils,  le  duc  d'Orléans,  avec  un  pareil 
nombre  dans  le  Luxembourg. 

Le  duo  de  Clèves,  héritier  de  la  Gueldre,  envahie  par  Charles- Quint, 
était,  aveo  le  comte  de  Siansfeld,  dans  l'armée  du  duc  d'Orléans. 

Le  roi  de  France  avait  encore  une  armée  dans  le  Piémont. 

L'empereur  est  étonné  de  trouver  tant  de  ressources  et  de  forces 
dans  la  France ,  à  laquelle  il  avait  porté  de  si  grands  coups.  La  guerre 
se  fait  à  armes  égales  et  sans  avantage  décidé  de  part  ni  d'autre.  C'est 
au  milieu  de  cette  guerre  qu'on  assemble  le  concile  de  Trente.  Les  Im- 
périaux y  arrivent  le  28  janvier.  Les  protestants  refusent  de  s'y 
rendre,  et  le  concile  est  suspendu. 

1543.  TransaAion  du  duc  de  Lorraine  avec  le  coips  germanique 
dans  la  diète  de  Nuremberg,  le .26  auguste.  Son  duché  est  reconnu 
souveraineté  libre  et  indépendante,  à  la  charge  de  payer  h  la  chambre 
impériale  les  deux  tiers  de  la  taxe  d'un  électeur. 

Cependant  on  publie  la  nouvelle  ligue  conclue  entre  Charles-Quint 
et  Henri  VIII  contre  François  P'  ;  c'est  ainsi  que  les  princes  se  brouil- 
lent et  se  réunissent.  Ce  môme  Henri  VIII,  que  Charles  avait  fait  ex- 
communier pour  avoir  répudié  sa  tante,  s'allie  avec  celui  qu'on  croyait 
son  ennemi  irréconciliable.  Charles  va  d'abord  attaquer  la  Gueldre,  et 
s'empare  de  tout  ce  pays  appartenant  au  duo  de  Clèves,  allié  de 
François  P».  Le  duc  de  Clèves  vient  lui  demander  pardon  à  genoux. 
L'empereur  le  fait  renoncer  à  la  souveraineté  de  Gueldre,  et  lui  donne 
l'investiture  de  Clèves  et  de  Juliers. 

Il  prend  Cambrai,  alors  libre,  que  l'empire  et  la  France  se  disputaient. 
Tandis  que  Charles  se  ligue  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  accabler  la 
France,  François  I"  appelle  les  Turcs  une  seconde  fois.  Chérédin,  cet 
amiral  des  Turcs,  vient  à  Marseille  avec  ses  galères;  il  va  assiéger 
Nice  avec  le  comte  d'^nghien;  ils  prennent  la  ville;  mais  le  château 
est  secouru  par  les  Impériaux,  et  Chérédin  se  retire  à  Toulon.  La 
descente  des  Turcs  ne  fut  mémorable  que  parce  qu'ils  étaient  armés  au 
nom  du  roi  très-chrétien. 

Dans  le  temps  que  Charles-Quint  fait  la  guerre  à  la  France,  en  Pi- 
cardie, en  Piémont  et  dans  le  Roussillon,  qu'il  négocie  avec  le  pape  et 
avec  les  protestants,  qu'il  presse  l'Allemagne  de  se  mettre  en  sûreté 
contre  les  Invasions  des  Turcs,  il  a  encore  une  guerre  avec  le  Da- 
nemark. 

Christiem  II,  retenu  en  prison  par  ceux  qui  avaient  été  autrefois  ses 
sujets,  avait  fait  Charles-Quint  héritier  de  ses  trois  royaumes,  qu'il 
n'avait  point,  et  qui  étaient  électifs.  Gustave  Vasa  régnait  paisiblement 
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en  Suède.  Le  duc  de  Holsteia  avait  été  élu  roi  de  Danemark  en  1536. 
C'est  ce  roi  de  Danemark,  Cbristiem  III,  qui  attaquait  l'empereur  en 
Hollande  avec  une  flotte  de  quarante  vaisseaux  ;  mais  la  paix  est  bientôt 
faite.  Ce  Ohristiem  III  renouvelle  avec  ses  frères,  Jean  et  Adolphe, 
l'ancien  traité  qui  regardait  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswick.  Jean 
et  Adolphe  et  leurs  descendants  devaient  posséder  ces  duchés  en  com- 
mun avec  les  rois  de  Danemark. 

Alors  Charles  assemble  une  grande  diète  à  Spire,  où  se  trouvent  Fer- 
dinand son  frère,  tous  les  électeurs,  tous  les  princes  catholiques  et  pro- 
testants. Charles- Quint  et  Ferdinand  y  demandent  du  secours  contre 
les  Turcs  et  contre  le  roi  de  France.  On  y  donne  à  François  P"*  les  noms 
de  renégat,  de  barbare  et  d'ennemi  de  Dieu. 

Le  roi  de  France  veut  envoyer  des  ambassadeurs  à  cette  grande 
diète.  II  dépêche  un  héraut  d'arme3  pour  demander  uq  passe-port.  On 
met  son  héraut  en  prison. 

La  diète  donne  des  subsides  et  des  troupes  ;  mais  ces  subsides  ne 
sont  que  pour  six  mois,  et  les  troupes  ne  se  montent  qu'à  quatre  mille 
gendarmes,  et  vingt  mille  hommes  de  pied  :  faible  secours  pour  un 
prince  qui  n'aurait  pas  eu  de  grands  États  héréditaires. 

L'empereur  ne  put  obtenir  ce  secours  qu'en  se  relâckant  beaucoup  en 
faveur  des  luthériens.  Ils  gagnent  un  point  bien  important,  en  obte- 
nant dans  cette  diète  que  la  chambre  impériale  de  Spire  sera  composée 
moitié  de  luthériens  et  moitié  de  catholiques.  Le  pape  s'en  plaignit 
beaucoup,  mais  inutilement). 

Le  vieil  amiral  Barberousse,  qui  avait  passé  l'hiver  à  Toulon  et  à 
Marseille,  va  encore  ravager  les  côtes  d'Italie,  et  ramène  ses  galères 
chargées  de  butin  et  d'esclaves  à  Constantinople,  où  il  termine  une 
carrière'  qui  fut  longtemps  fatale  à  la  chrétienté.  Il  était  triste  que  }e 
roi  nommé  Très- Chrétien  n'eût  jamais  eu  d'amiral  redoutable  k  son 
service  qu'un  mçihométan  barbare;  qu'il  soudoyât  des  Turcs  en  Italie, 
tandis  qu'on  assemblait  un  concile  \  et  qu'il  fit  brûler  k  petit  feu  des 
luthériens  dans  Paris,  en  payant  des  luthériens  en  Allemagne, 

François  I"  jouit  d'un  succès  moins  odieux  et  plus  honorable,  pv 
la  bataille  de  Cérisoles,  que  le  comte  d'£nghien  gagne  dans  le  Pié- 
mont le  11  avril  sur  le  marquis  del  Y^to,  fameux  général  de  l'empe- 

1.  Le  p.  Barre,  auteur  d'une  grande  histoire  de  l'Allemagne ,  met  dans  la 
bouche  de  Charlee-Quint  oes  paroiies  :  «  Le  pape  est  bien  heureux  que  les  princes 
de  la  ligua  de  Smalcalde  ne  m'aient  pas  proposé  de  me  ftiire  protestant  ;  car 
s'ils  l'avaient  voulu,  je  ne  sais  pas  c^  que  j  aurais  fait.  »  On  sait  que  a'est  la  ré- 
ponse de  l'empereur  Joseph  I"*",  quand  le  pape  Clément  XI  se  plaignit  à  lut  de 
^es  condescenaances  pour  Charles  XII.  Le  P.  Barre  ne  s'est  pas  contenté  d'im- 
puter à  Charles-Quint  ce  discours  qu'il  ne  tint  jamais;  mais  il  a,  dans  son  his- 
toire, Inséré  un  très-grand  nombre  de  faits  et  de  discours  pris  mot  pour  mot  de 
l'histoire  de  Charles  XIL  II  en  a  copié  plus  de  deux  cents  pages.  Il  n'est  pas  ira- 
possible,  à  la  rigueur,  qu'on  ait  dit  et  fait,  dans  les  xn«,  xiii«  et  xiv«  siècles, 
précisément  les  mêmes  choses  que  dans  le  xviu«;  mais  cela  n'est  pas  bien 
vraisemblable.  On  a  été  obligé  de  faire  cette  note,  parce  que  des  ioumalistes , 
ayant  vu  dans  l'histoire  de  Charles  XII  et  dans  celle  d'Allemaçne  tant  de  traits 
absolument  semblables ,  ont  accusé  l'historien  de  Charles  XU  oe  plagiat,  ne  fai- 
sant pas  réflexion  que  cet  historien  avait  écrit  plus  de  quinze  ans  avant  l'aqtra, 

2.  C'est-à-dire,  il  cesse  de  faire  la  guerre.  Il  mourut  plus  tard,  en  1546.  (£n.) 
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reur;  mais  cette  victoire  fut  plus  inutile  encore  que  tous  les  succès 
passagers  de  Louis  XII  et  de  Charles  VIII.  Elle  ne  put  conduire  les 
Français  dans  le  Milanais,  et  l'empereur  pénètre  jusqu'à  Soissons,  et 
menace  Paris. 

Henri  VIII,  de  son  côté,  est  en  Picardie.  La  France,  malgré  la 
victoire  de  Cérisoles,  est  plus  en  danger  que  jamais.  Cependant,  par 
un  de  ces  mystères  que  Fhistoire  ne  peut  guère  expliquer,  François P' 
fait  une  paix  avantageuse.  A  quoi  peut-on  l'attribuer  qu'aux  défiances 
que  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  avaient  l'un  de  l'autre?  Cette  paix 
est  conclue  à  Crépy  le  18  septembre.  Le  traité  porte  que  le  duc  d'Or- 
léans, second  fils  du  roi  de  France,  épousera  une  fille  de  l'empereur 
ou  du  roi  des  Romains,  et  qu'il  aura  le  Milanais  ou  les  Pays-Bas.  Cette 
alternative  est  étrange.  Quand  on  promet  une  province  ou  une  autre , 
il  est  clair  qu'on  ne  donnera  aucune  des  deux.  Charles,  en  donnant  le 
Milanais,  ne  donnait  qu'un  fief  de  l'empire;  mais  en  cédant  les  Pays- 
Bas,  il  dépouillait  son  fils  de  son  héritage. 

Pour  le  roi  d'Angleterre,  ses  conquêtes  se  bornèrent  à  la  ville  de  Bou- 
logne; et  la  France  fut  sauvée  contre  toute  attente. 

1545.  On  fait  enfin  l'ouverture  du  concile  de  Trente^  au  mois 
d'avril  *.  Les  protestants  déclarent  qu'ils  ne  reconnaissent  point  ce 
concile.  Commencement  de  la  guerre  civile. 

Henri,  duc  de  Brunswick,  dépouillé  de  ses  Stats,  comme  on  l'a  vu, 
par  la  ligue  de  Smalcalde ,  y  rentre  avec  le  secours  de  l'archevêque  de 
Brème ,  son  frère.  Il  y  met  tout  à  feu  et  à  sang. 

Philippe,  ce  fameux  landgrave  de  Hesse,  et  Maurice  de  Saxe,  neveu 
de  George,  réduisent  Henri  de  Brunsv^rick  aux  dernières  extrémités.  11 
se  rend  à  discrétion  à  ces  princes,  marchant  tête  nue,  avec  son  fils 
Victor,  entre  les  troupes  des  vainqueurs.  Charles  approuve  et  félicite 
ces  vainqueurs  dangereux.  Il  les  ménageait  encore. 

Tandis  que  le  boncile  commence,  Paul  III,  avec  le  consentement  de 
l'empereur ,  donne  solennellement  l'investiture  de  Parme  et  de  Plai- 
sance à  son  fils  aîné ,  Pierre-Louis  Famèse ,  dont  le  fils  Octave  avait 
déjà  épousé  la  bâtarde  de  Charles-Quint,  veuve  d'Alexandre  de  Médicis. 
Ce  couronnement  du  bâtard  d'un  pape  faisait  un  beau  contraste  avec 
un  concile  convoqué  pour  réformer  l'Église. 

L'électeur  palatin  prit  ce  temps  pour  renoncer  à  la  communion 
romaine.  C'était  alors  l'intérêt  de  tous  les  princes  d'Allemagne  de 
secouer  le  joug  de  l'Ëglise  romaine.  Ils  rentraient  dans  les  biens  pro- 
digués par  leurs  ancêtres  au  clergé  et  aux  moines.  Luther  meurt 
bientôt  après  à  Islèbe,  le  18  février  1545,  à  compter  selon  l'ancien 
calendrier.  Il  avait  eu  la  satisfaction  de  soustraire  la  moitié  de  l'Europe 
à  l'Eglise  romaine  ;  et  il  mettait  cette  gloire  au-dessus  de  celle  des 
conquérants. 

1546.  La  mort  du  duc  d'Orléans,  qui  devait  épouser  une  fille  de 
l'empereur,  et  avoir  les  Pays-Bas  ou  le  Milanais,  tire  Charles-Quint 

t.  Le  13  décembre,  selon  l'Art  de  vérifier  les  dates  et  le  Moreri  de  1759,  où  il 
est  dit  que  Paul  III  avait  annoncé  cette  assemblée  célèbre  pour  le  15  mars  1545. 
(Ed.) 
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d'un  grand  embarras.  Il  en  avait  assez  d'autres;  les  princes  protes- 
tants de  la  ligue  de  Smalcalde  avaient  en  effet  divisé  l'Allemagne  en 
deux  parties.  Dans  l'une,  il  n'avait  guère  que  le  nom  d'empereur; 
dans  l'autre,  on  ne  combattait  pas  ouvertement  son  autorité,  mais  on 
ne  la  respectait  pas  autant  qu'on  eût  fait,  si  elle  n'eût  pas  été  presoue 
anéantie  chez  les  princes  protestants. 

Ces  princes  signalent  leur  crédit  en  ménageant  la  paix  entre  les  rois 
de  France  et  d'Angleterre.  Ils  envoient  des  ambassadeurs  dans  ces 
deux  royaumes  :  cette  paix  se  conclut,  et  Henri  VIII  favorise  la  ligue 
de  Smalcalde. 

Le  luthéranisme  avait  fait  tant  de  progrès,  que  l'électeur  de  Cologne, 
Herman  de  Neuvied,  tout  archevêque  qu'il  était,  l'introduisit  dans  ses 
États,  et  n'attendait  que  le  moment  de  pouvoir  se  séculariser,  lui  et 
son  électorat.  Paul  III  l'excommunie ,  et  le  prive  de  son  archevêché. 
Un  pape  peut  excommunier  qui  il  veut,  mais  il  n'est  pas  si  aisé  de 
dépouiller  un  prince  de  l'empire  ;  il  faut  que  l'Allemagne  y  consente. 
Le  pape  ordonne  en  vain  qu'on  ne  reconnaisse  plus  qu'Adolphe  de 
Schavembourg ,  coadjuteur  de  l'archevêque,  mais  non  coadjuteur  de 
l'électeur  :  Charles-Quint  reconnaît  toujours  l'électeur  Herman  de 
Neuvied ,  et  le  menace ,  afin  qu'il  ne  donne  point  de  secours  aux  princes 
de  la  ligue  de  Smalcalde  ;  mais  l'année  suivante ,  flerman  fut  enfin 
déposé,  et  Schavembourg  eut  son  électorat. 

La  guerre  civile  avait  déjà  commencé  par  l'aventure  de  Henri  de 
Brunswick,  prisonnier  chez  le  landgrave  de  Hesse.  Albert  de  Brande- 
Dourg,  margrave  de  Culembach,  se  joint  à  Jean  de  Brunswick,  neveu 
lu  prisonnier,  pour  le  délivrer  et  le  venger.  L'empereur  les  encourage , 
ït  les  aide  sous  main.  Ce  n'est  point  là  le  grand  empereur  Charles- 
)uint,  ce^'est  qu'un  prince  faible  qui  se  plie  aux  conjonctures. 

Alors  les  princes  et  les  villes  de  la  ligue  mettent  leurs  troupes  en 
campagne.  Charles,  ne  pouvant  plus  dissimuler,  commence  par  ob- 
enir  de  Paul  III  environ  dix  mille  hommes  d'infanterie  et  cinq  cents 
;hevau  -  légers ,  pour  six  mois,  avec  deux  cent  mille  écus  romains,  et 
me  bulle  pour  lever  la  moitié  des  revenus  d'une  année  des  bénéfices 
L'Espagne ,  et  pour  aliéner  les  biens  des  monastères  jusqu'à  la  somme 
le  cinq  cent  mille  écus.  Il  n'osait  demander  les  mêmes  concessions 
ur  les  églises  d'Allemagne.  Les  luthériens  étaient  trop  voisins,  et  quel- 
lies  églises  eussent  mieux  aimé  se  séculariser  que  de  payer. 

Les  protestants  sont  déjà  maîtres  des  passages  du  Tyrol;  ils  s'éten- 
ent  de  là  jusqu'au  Danube.  L'électeur  de  Saxe  Jean  Frédéric,  Phi- 
ppe,  landgrave  de  Hesse,  marchent  par  la  Franconie.  Philippe, 
rince  de  la  maison  de  Brunswick,  et  ses  quatre  fils,  trois  princes 
'Anhalt,  George  de  Wirtemberg,  frère  du  duc  Ulric,  sont  dans  cette 
rmée;  on  y  voit  les  comtes  d'Oldenbourg,  de  Mansfeld,  d'Œttingen, 
e  Henneberg,  de  Furstemberg ,  beaucoup  d'autres  seigneurs  immé- 
iats  à  la  tête  de  leurs  soldats.  Les  villes  d'Ulm ,  de  Strasbourg ,  de 
ordlingue,  d'Augsbourg,  y  ont  envoyé  leurs  troupes.  Il  y  a  huit  ré- 
iments  des  cantons  protestants  suisses.  L'armée  était  de  plus  de 
fixante  mille  hommes  de  pied  et  de  quinze  mille  chevaux. 


426  ANNALES  D£  L'EMPIRE. 

L'empereur,  qui  n'avait  que  peu  de  troupes,  agit  cependant  en 
maître,  en  mettant  Télecteur  de  Saxe  au  ban  de  Tempire,  le  18  juil- 
let, *dans  Katisbonne.  Bientôt  il  a  une  armée  capable  de  soutenir 
cet  arrêt.  Les  dix  milles  Italiens  envoyés  par  le  pape  arrivent.  Six 
mille  Espagnols  de  ses  vieux  régiments  du  Milanais  et  de  Naples  se 
joignent  à  ses  Allemands.  Mais  il  fallait  qu'il  armât  trois  nations,  et  il 
n'avait  pas  encore  une  armée  égale  à  celle  de  la  ligue,  qui  venait 
d'être  renforcée  par  la  gendarmerie  de  l'électeur  palatin. 

Les  destinées  des  princes  et  des  Ëtats  sont  tellement  le  jouet  de  ce 
qu'on  appelle  la  fortune ,  que  le  salut  de  l'empereur  vint  d'un  prince 
protestant.  Le  prince  Maurice  de  Saxe,  marquis  de  Misnie  et  de  Thu- 
ringe,  cousin  de  l'électeur  de  Saxe,  gendre  du  landgrave  de  Hesse,  le 
même  à  qui  ce  landgrave  et  l'électeur  de  Saxe  avaient  conservé  ses 
Etats,  et  dont  l'électeur  avait  été  le  tuteur,  oublia  ce  qu'il  devait  à  ses 
proches,  et  se  rangea  du  parti  de  l'empereur.  Ce  qui  est  singulier^ 
c'est  qu'il  était  comme  eux  protestant  très-zélé;  mais  il  disait  que  la 
religion  n'a  rien  de  commun  avec  la  politique. 

Ce  'Maurice  assembla  dix  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux, 
fit  ime  diversion  dans  la  Saxe,  défit  les  troupes  que  l'électeur  Jean- 
Frédéric-Henri  y  envoya,  et  fut  la  première  cause  du  malheur  des 
alliés.  Le  roi  de  France  leur  envoya  deux  cent  mille  écus  :  c'était 
assez  pour  entretenir  la  discorde,  et  non  assez  pour  rendra  leur  parti 
vainqueur. 

L'empereur  gagne  du  terrain  de  jour  en  jour.  La  plupart  des  villes 
de  Franconie  se  rendent,  et  payent  de  grosses  taxes. 

L'électeur  palatin,  l'un  des  princes  de  la  ligue,  vient  demander  par- 
don à  Charles,  et  se  jette  à  ses  genoux.  Presque  tout  le  pays  jusqu'à 
Hesse-Cassel  est  soumis. 

Le  pape  Paul  III  retire  alors  ses  troupes,  qui  n'avaient  dû  servir  que 
six  mois.  U  craint  de  trop  secourir  l'empereur ,  même  contre  des  pro- 
testants. Charles  n'est  que  médiocrement  affaibli  par  cette  perte.  La 
mort  du  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII,  arrivée  le  28  janvier,  et  la  ma- 
ladie qui  conduisait  dans  le  même  temps  François  I"  à  sa  fin,  le  déU- 
vraient  des  deux  protecteurs  de  la  ligue  de  Smalcalde, 

1547.  Charles  réussit  aisément  à  détacher  le  vieux  duc  de  Wirtemberg 
de  la  ligue.  U  était  alors  si  irrité  contre  les  révoltes  dont  la  religion  est 
la  cause  ou  le  prétexte,  qu'il  voulut  établir  à  Naples  l'inquisition,  dès 
longtemps  reçue  en  Espagne  ;  mais  il  y  eut  une  si  violente  sédition , 
que  ce  tribunal  fut  aboli  aussitôt  qu'établi.  L'empereur  ainia  mieux 
tirer  quelaue  argent  des  Napolitains  pour  l'aider  à  dompter  la  ligue 
de  Smalcalde,  que  de  s'obstiner  à  faire  recevoir  l'inquisition  dont  il  ne 
tirait  rien. 

La  ligue  semblait  presque  détruite  par  la  soumission  du  Palatinat 
et  du  Wirtemberg  ;  mais  elle  prend  de  nouvelles  forces  par  la  jonction 
des  citoyens  de  Prague  et  de  plusieurs  cantons  de  la  Bohême,  qui  se 
révoltent  contre  Ferdinand  leur  souverain,  et  qui  vont  secourir  les 
confédérés.  Le  margrave  de  Culembach,  Albert  de  Brandebourg, 
surnommé  l'AlcibiadCj  dont  on  a  déjà  parlé,  est  à  la  vérité  pour 
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l'empereur  j  mais  ses  troupes  sont  défaites,  et  il  est  pris  par  Péleçteur 
le  Saxe. 

Pour  compenser  cette  perte,  Télecteur  de  Brandebourg ^  Jean  le  Sé- 
vère, tout  luthérien  qu'il  est,  prend. les  armes  en  faveur  du  chef  d^ 
'empire,  et  donne  du  secours  à  Ferdinand  contre  les  Bohémiens. 

Tout  était  en  confusion  v^rs  l'Elbe,  et  on  n*entendait  parler  que 
le  combats  et  de  pillages,  En^n  l'empereur  passe  l'Elbe  avec  une- 
orte  armée,  vers  Muhlberg.  Son  frère  l'accompagnait  avec  ses  en- 
ants,  Maximilien  et  Ferdinand  j  et  le  duc  d'Albe  était  son  principal 
général. 

On  attaque  l'armée  de  Jean-Frédério-Henri ,  duc  électeur  de  Saxe, 
i  célèbre  par  son  malheur.  Cette  bataille  de  Muhlberg ,  près  de 
Elbe,  fut  décisive.  On  dit  qu'il  n'y  eut  que  quarante  hommes  de 
ués  du  côté  de  l'empereur;  ce  qui  est  bien  difficile  h  croire.  L'élec- 
eur  de  Saxe,  blessé,  est  prisonnier  avec  le  jeune  prince  Ernest  de 
Irunswick.  Charles  fait  condamner  le  U  mai  l'électeur  de  Saxe,  par 
s  conseil  de  guerre,  à  perdre  la  tête.  Le  sévère  duc  d'Albe  prési- 
ait  à  ce  tribunal.  Le  secrétaire  du  conseil  isignifia  le  même  jour  la 
entence  à  l'électeur,  qui  se  mit  à  jouer  aux  échecs  avec  le  prince 
Irnest  de  Brunsv^ick, 

Le  duc  Maurice,  qui  devait  avoir  son  électorat,  voulut  encore  avoir 
i  gloire  aisée  de  demander  sa  grâce.  Charles  accorde  la  vie  à  l'élec- 
îur  à  condition  qu'il  renoncera,  pour  lui  et  ses  enfants,  à  la  dignité 
lectorale  en  faveur  de  Maurice.  On  lui  laissa  la  ville  de  Gotha  et  ses 
épendances  ;  mais  on  en  démolit  la  forteresse.  C'est  de  lui  que  des- 
jndent  les  ducs  de  Gotha  et  de  Weimar.  Le  duc  Maurice  s'engagea  h 
li  faire  une  pension  de  cinquante  mille  écus  d'or,  et  à  lui  en  donner 
3nt  mille  une  fois  payés  pour  acquitter  ses  dettes.  Tous  les  prisonniers 
u'il  avait  faits,  et  surtout  Albert  de  Brandebourg  et  Henri  de  Bruc?^- 
ûck,  furent  relâchés;  mais  l'électeur  n'en  demeura  pas  moins  prison - 
ier  de  Charles. 

Sa  femme  Sibylle,  sœur  du  duc  de  Clèves,  vint  inutilement  se 
iter  aux  pieds  de  l'empereur,  et  lui  demander  en  larmes  la  liberté 
e  son  mari. 

Les  alliés  de  l'électeur  se  dissipèrent  bientôt.  Le  landgrave  de  Hesse 
:e  pensa  plus  qu'à  se  soumettre.  On  lui  imposa  pour  condition  de 
enir  embrasser  les  genoux  de  l'empereur,  de  raser  toutes  ses  forte- 
esses,  à  la  réserve  de  Cassel  ou  de  Ziegenheim;  en  payant  cent  cin- 
uante  mille  écus  d'or. 

Le  nouvel  électeur,  Maurice  de  Saxe,  et  l'électeur  de  Brandebourg, 
remirent  par  écrit  au  landgrave  qu'on  ne  ferait  aucune  entreprise  sur 
a  liberté.  Ils  s'en  rendirent  caution,  et  consentirent  d'être  appelés  en 
ustice  par  lui  ou  par  ses  enfants,  et  â  souffrir  eux-mêmes  le  traitement 
ue  l'empereur  lui  ferait  contre  la  foi  promise. 

Le  landgrave,  sur  ces  assurances,  consentit  à,  tout.  Granvelle,  évô- 
ue  d'Arras,  depuis  cardinal,  rédigea  les  conditions,  que  Philippe  si- 
na.  On  a  toujours  assuré  que  le  prélat  trompa  ce  malheureux 
irince,    lequel  avait  expressément  stipulé  qu'en  venant  demander 
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grâce  à  Tempereur,  il  ne  resterait  pas  en  prison.  Granvelle  écrivit 
quMl  ne  resterait  pas  toujours  en  prison.  Il  ne  fallait  qu'un  to  à  la 
place  d'une  n  pour  faire  cette  étrange  différence  en  langue  allemande. 
Le  traité  devait  porter  nicht  mit  einiger  gefœngniss ,  et  Granvelle  écri- 
vit etoiger. 

Le  landgrave  n*y  prit  pas  garde  en  relisant  l'acte.  Il  crut  voir  ce  qui 
devait  y  être  ;  et  dans  cette  confiance  il  alla  se  jeter  aux  genoux  de 
Gharles^^uint.  En  effet,  il  paraît  indubitable  qu'il  ne  serait  pas  sorti 
de  chez  lui  pour  aller  recevoir  sa  grâce ,  s'il  avait  cru  qu'on  le  mettrait 
en  prison.  Il  fut  arrêté  quand  il  croyait  s'en  retourner  en  sûreté,  et 
conduit  longtemps  à  la  suite  de  l'empereur. 

Le  vainqueur.se  saisit  de  toute  l'artillerie  de  l'électeur  de  Saxe  Jean- 
Frédéric,  du  landgrave  de  Hesse,  et  même  du  duc  de  Wirtemberg.  Il  - 
confisqua  les  biens  de  plusieurs  chefs  du  parti  ;  il  imposa  des  taxes  sur 
ceux  qu'il  avait  vaincus,  et  n'en  exempta  pas  les  villes  qui  l'avaient 
servi.  On  prétend  qu'il  en  retira  seize  cent  mille  écus  d'or. 

Le  roi  des  Romains,  Ferdinand,  punit  de  son  côté  les  Bohémiens. 
On  ôta  aux  citoyens  de  Prague  leurs  privilèges  et  leurs  armes.  Plu- 
sieurs furent  condamnés  à  mort,  d'autres  à  une  prison  perpétuelle.  Les 
taxes  et  les  confiscations  furent  immenses.  Elles  entrent  toujours  dans 
la  vengeance  des  souverains. 

Le  concile  de  Trente  s'était  dispersé  pendant  ces  troubles.  Le  pape 
voulait  le  transférer  à  Bologne. 

L'empereur  avait  vaincu  la  ligue ,  mais  non  pas  la  religion  protes- 
tante. Ceux  de  cette  communion  demandent,  dans  la  diète  d'Augs- 
bourg ,  que  les  théologiens  protestants  aient  voix  délibérative  dans  le 
concile. 

L'empereur  était  plus  mécontent  du  pape  que  des  théologiens  pro- 
testants, n  ne  lui  pardonnait,  pas  d'avoir  rappelé  les  troupes  de  l'élise 
dans  le  plus  fort  de  la  guerre  de  Smalcalde.  Il  lui  fit  sentir  son  indi- 
gnation au  sujet  de  Parme  et  de  Plaisance.  Il  avait  souffert  que  le 
saint-père  en  donnât  l'investiture  à  son  bâtard  dans  le  temps  qu'il  le 
voulait  ménager;  mais  quand  il  en  fut  mécontent,  il  se  ressouvint  que 
Parme  et  Plaisance  avaient  été  une  dépendance  du  Milanais,  et  que 
c'était  à  l'empereur  seul  à  en  donner  l'investiture.  Paul  III,  de  son 
côté,  alarmé  de  la  puissance  de  Charles-Quint,  négociait  contre  lui 
avec  Henri  II  et  les  Vénitiens. 

Dans  ces  circonstances,  le  fils  du  pape,  odieux  à  toute  l'Italie  par 
ses  crimes ,  est  assassiné  par  des  conjurés.  L'empereur  alors  s'empare 
de  Plaisance,  qu'il  ôte  à  son  propre  gendre,  malgré  sa  tendresse  de 
père  pour  Marguerite  sa  fille. 

1648.  L'empereur,  brouille  avec  le  pape,  en  ménageait  davantage 
les  protestants.  Ils  avaient  toujours  voulu  que  le  concile  se  tînt  dans 
une  ville  d'Allemagne.  Paul  III  venait  de  le  transférer  à  Bologne. 
C'était  encore  un  nouveau  sujet  de  querelle,  qui  envenimait  celle  de 
Plaisance.  D'un  côté ,  le  pape  menaça  l'empereur  de  l'excommunica- 
tion, s'il  ne  restituait  cette  ville;  et  par  là  il  donnait  trop  de  prise  sur 
lui  aux  protestants,  qui  relevaient  comme  il  faut  le  ridicule  de  ces 
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armes  spirituelles,  employées  par  un  pape  en  faveur  de  ses  fib;  de 
l'autre  côté,  Charles- Quint  se  faisait  en  quelque  manière  chef  de  la 
religion  en  Allemagne. 

Il  publie  dans  la  diète  d'Augsbourg ,  le  15  mai ,  le  grand  intérim. 
C'est  un  formulaire  de  foi  et  de  discipline.  Les  dogmes  en  étaient  ca- 
tholiques; on  y  permettait  seulement  la  communion  sous  les  deiiz 
espèces  aux  laïques,  et  le  mariage  aux  prêtres.  Plusieurs  cérémonies 
indifférentes  y  étaient  sacrifiées  aux  luthériens,  pour  les  engager  k 
recevoir  des  choses  qu'on  disait  plus  essentielles. 

Ce  tempérament  était  raisonnable,  c'est  pourquoi  il  ne  contenta  per- 
sonne. Les  esprits  étaient  trop  aigris  :  l'Église  romaine  et  les  luthériens 
se  plaignirent;  et  Charles-Quint  vit  qu'il  est  plus  aisé  de  gagner  des 
batailles  que  de  gouverner  les  opinions.  Maurice,  le  nouvel  électeur 
de  Saxe,  voulut  en  vain,  pour  lui  complaire,  faire  recevoir  le  nouveau 
formulaire  dans  ses  Ëtats  ;  les  ministres  protestants  furent  plus  forts 
que  lui.  L'électeur  de  Brandebourg,  l'électeur  palatin,  acceptent 
Vinterim.  Le  landgrave  de  Hesse  s'y  soumet  pour  obtenir  sa  liberté, 
qu'il  n'obtient  pourtant  pas. 

L'ancien  électeur  de  Saxe,  Jean  Frédéric,  tout  prisonnier  qu'il  est, 
refuse  de  le  signer.  Quelques  autres  princes  et  plusieurs  villes  protes- 
tantes suivent  son  exemple;  et  partout  le  cri  des  théologiens  s'élève 
contre  la  paix  que  Vinterim  leur  présentait. 

L'empereur  se  contente  de  menacer;  et,  comme  il  en  veut  alors  plus 
au  pape  qu'aux  luthériens,  il  fait  décréter  par  la  diète  que  le  concile 
reviendra  à  Trente ,  et  se  charge  du  soin  de  l'y  faire  transférer. 

On  met,  dans  cette  diète,  les  Pays-Bas  sous  la  protection  du  corps 
germanique.  On  les  déclare  exempts  des  taxes  que  les  £tats  doivent  à 
l'empire,  et  de  la  juridiction  de  la  chambre  impériale,  tout  compris 
qu'ils  étaient  dans  le  dixième  cercle.  Ils  ne  sont  obligés  à  rendre  aucun 
service  à  l'empire,  excepté  dans  les  giierres  contre  les  Turcs;  alors  ils 
doivent  contribuer  autant  que  trois  électeurs.  Ce  règlement  est  souscrit 
par  Charles-Quint  le  26  juin. 

Les  habitants  du  Valais  sont  mis  au  ban  de  l'empire  pour  n'avoir 
pas  payé  les  taxes  ;  ils  en  sont  exempts  aujourd'hui  qu'ils  ont  su  de- 
venir libres. 

La  ville  de  Constance  ne  reçoit  l'intmm  qu'après  avoir  été  mise  au 
ban  de  l'empire. 

La  ville  de  Strasbourg  obtient  que  Vinterim  ne  soit  que  pour  les 
Églises  catholiques  de  son  district,  et  que  le  luthéranisme  y  soit  pro- 
fessé en  liberté. 

Christiern  III,  roi  de  Danemark,  reçoit  par  ses  ambassadeurs  l'in- 
vestiture du  duché  de  Holstein,  en  commun  avec  ses  frères  Jean  et 
Adolphe. 

Maximilien,  fils  de  Ferdinand,  épouse  Marie,  sa  cousine,  fille  de 
l'empereur.  Le  mariage  se  fait  à  Valladolid,  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre; et  Maximilien  et  Marie  sont  conjointement  régents  d'Espagne; 
mais  c'est  toujours  le  conseil  d'Espagne,  nommé  par  Charles- Quint, 
qui  gouverne. 
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1549.  L'empereur )  retiré  dans  Bruxelles,  ftiit  prêter  hommage  à  «m 
fils  aîné,  Philippe,  par  les  provinces  de  Flandre,  de  Hainaut,  et 
d'Artois. 

Le  conoile  de  Trente  restait  toujours  divisé.  Quelques  prélats  attachés 
à  l'empereur  étaient  à  Trente.  Le  pape  en  avait  assemblé  d'autres  à 
Bologne.  On  craignait  un  schisme.  Le  pape  craignait  encore  plus  que 
la  maison  de  Bentiviglio,  dépossédée  de  Bologne  par  Jules  II,  n'y 
rentrât  avec  la  protection  de  Tempereur.  Il  dissout  son  concile  de  Bo- 
logne. 

Ottavio  Farnèse,  gendre  de  Charles^Quint  et  petit-fils  de  Paul  III,  a 
également  à  se  plaindre  de  son  beâu-père  et  de  son  grand-père.  Le 
beau-père  lui  retenait  Plaisance,  parce  qu'il  était  brouillé  avec  le  pape; 
et  son  grand-père  lui  retenait  Parme,  parce  qu'il  était  brouillé  avec 
l'empereur.  Il  veut  se  saisir  au  moins  de  Parme,  et  n'y  réusait  pas. 
On  prétend  que  le  pape  mourut  des  chagrins  que  lui  causaient  sa  fa- 
mille et  l'empereur  ;  mais  on  devait  ajouter  qu'il  avait  plus  de  quatre- 
vingt  et  un  ans. 

1550.  Les  Turcs  n'inquiètent  point  l'empire;  Soliman  était  vers  TKu- 
phrate.  Les  Persans  sauvaient  l'Autriche;  mais  les  Turcs  restaient 
toujours  maîtres  de  la  plus  grande  partie  de  la  Hongrie. 

Henri  II,  roi  de  France,  paraissait  tranquille.  Le  nouveau  pape, 
Jules  III ,  était  embarrassé  sur  l'affaire  du  concile  et  sur  celle  de  Plai- 
sance. L'empereur  l'était  davantage  de  son  intérim ^  qui  causait  tou- 
jours des  troubles  en  Allemagne.  Quand  on  voit  de*s  hommes  aussi  peu 
scrupuleux  que  Paul  III,  Jules  III,  et  Charles-Quint,  décider  de  la 
religion ,  que  peuvent  penser  les  peuples? 

La  ville  de  Magdebourg,  très-puissante,  était  en  guerre  contre  le 
duc  de  Mecklenbourg,  et  était  liguée  avec  la  ville  de  Brome.  L'empe- 
reur condamne  les  deux  villes,  et  charge  le  nouvel  électeur  de  Saxe, 
Maurice,  de  réduire  Magdebourg;  mais  il  l'irritait  en  lui  marquant 
cette  confiance.  Maurice  justifiait  son  ambitiçn  qui  avait  dépouillé  son 
tuteur  et  son  parent  de  l'électorat  de  Saxe,  par  les  lois  qui  rayaient 
attaché  au  chef  de  l'empire;  mais  il  croyait  son  honneur  perdu  par  la 
prison  du  landgrave  de  Hesse,  son  beau-père,  retenu  toujours  captif, 
malgré  sa  garantie,  et  malgré  celle  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Ces 
deux  princes  pressaient  continuellement  l'empereur  de  dégager  leur 
parole.  Charles  prend  le  singulier  parti  d'annuler  leur  promesse.  Le 
landgrave  tente  de  s'évader.  Il  en  coûte  la  tête  à  quelques-uns  de  ses 
domestiques. 

L'électeur  Maurice,  indigné  contre  Charles-Quint,  n'est  pas  fort  em- 
pressé à  combattre  pour  un  empereur  dont  la  puissance  se  fait  sentir 
si  despotiquement  à  tous  les  princes;  il  ne  fait  nul  effort  contre  Mag- 
debourg. II  laissa  tranquillement  les  assiégeants  battre  le  duc  de 
Mecklenbourg,  et  le  prendre  prisonnier;  et  l'empereur  se  repentit  de 
lui  avoir  donné  l'électorat.  Il  n'avait  que  trop  de  raison  de  se  repentir. 
Maurice  songeait  à  se  faire  chef  du  parti  protestant,  à  mettre  non- 
seulement  Magdebourg  dans  ses  intérêts,  mais  aussi  les  autres  Tilles, 
et  à  se  servir  de  son  nouveau  pouvoir  pour  balancer  celui  de  l'empe- 
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reur.  Déjà  il  négociait  sur  ce%  principes*  avec  Henri  II,  et  un  nouvel 
orage  se  préparaît  dans  l'empire. 

15Ô1.  Charles-Quint)  qu'on  croyait  au  comble  de  la  puissance,  était 
dans  le  plus  grand  embarras.  Le  parti  protestant  ne  pouvait  ni  lui  être 
attaché  ni  être  détruit.  L'affaire  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  le  roi 
de  France  commençait  à  se  mêler,  lui  faisait  envisager  une  guerre 
prochaine.  Les  Turcs  étaient  toujours  en  Hongrie.  Tous  les  esprits 
étaient  révoltés  dans  la  Bohême  contre  son  frère  Ferdinand. 

Charles  imagine  de  donner  un  nouveau  poids  à  son  autorité ,  en  en* 
gageant  son  frère  à  céder  à  son  fils  Philippe  le  titre  de  roi  des  Romains , 
et  la  succession  à  Fempire.  La  tendresse  paternelle  pouvait  suggérer 
ce  dessein  :  mais  il  est  sûr  que  l'autorité  impériale  avait  besoin  d'un 
chef  qui,  mattre  de  l'Espagne  et  du  Nouveau-Monde ^  aurait  assez  de 
puissance  pour  contenir  à  la  fois  les  ennemis  et  les  princes  de  l'empire. 
Il  est  sûr  aussi  que  les  princes  auraient  vu  par  là  leurs  prérogatives 
bien  hasardées ,  et  qu'ils  se  seraient  difficilement  prêtés  aux  vues  de 
l'empereur.  Elles  ne  servirent  qu'à  indigner  Ferdinand,  et  à  brouiller 
les  deux  frères. 

Charles  rompt  ouvertement  avec  Ferdinand,  demande  sa  déposition 
aux  électeurs ,  et  leurs  sufi'rages  en  faveur  de  son  fils.  Il  ne  recueille 
de  toute  cette  entreprise  que  le  chagrin  d'un  refus,  et  de  voir  les  élec- 
teurs du  Palatinat,  de  Saxe,  et  de  Brandebourg,  s'opposer  ouverte- 
ment à  ses  desseins  plus  dangereux  que  sages. 

L'électeur  Maurice  entre  enfin  dans  Magdebourg  par  capitulation} 
mais  il  soumet  cette  ville  pour  lui-môme,  quoiqu'il  la  prenne  au  nom 
de  l'empereur.  La  même  ambition  qui  l'avait  porté  à  recevoir  l'élec* 
torat  de  Saxe  des  mains  de  Charles-Quint  le  porte  à  s'unir  contre  lui 
aveo  Joachim ,  électeur  de  Brandebourg;  Frédéric,  comte  palatin  j 
Christophe.,  duc  de  Wirtemberg;  Ernest,  marquis  de  Bade-Dourlach, 
et  plusieurs  autres  princes. 

Cette  ligue  fut  plus  '  dangereuse  que  celle  de  Smalcalde.  Le  roi  de 
France,  Henri  II,  jeune  et  entreprenant,  s'unit  avec  tous  ces  princes. 
Il  devait  fournir  deux  cent  quarante  mille  écus  pour  les  trois  premiers 
mois  de  la  guerre,  et  soixante  mille  pour  chaque  mois  suivant.  11  se 
rend  maître  de  Cambrai,  Metz,  Toul,  et  Verdun,  pour  les  garder, 
comme  vicaire  du  saint-empire,  titre  singulier  qu'il  prenait  alors  pour 
prétexte,  comme  si  c'en  était  un. 

Le  roi  de  France  s'était  déjà  servi  du  prétexte  de  Parme  pour  porter 
la  guerre  en  Italie.  Il  ne  paraissait  pas  dans  l'ordre  des  choses  que  ce 
fût  lui  qui  dût  protéger  Octave  Farnèse  contre  l'empereur,  son  beau- 
père;  mais  il  était  naturel  que  Henri  II  tâchât,  par  toutes  sortes  de 
voies,  de  rentrer  dans  le  duché  de  Milan,  l'objet  des  prétentions  de  ses 
prédécesseurs. 

Henri  s'unissait  aussi  avec  les  Turcs,  selon  le  plan  de  François  I"; 
et  l'amiral  Dragut,  non  moins  redoutable  que  ce  Chérédin,  surnommé 
Barberousse,  avait  fait  une  descente  en  Sicile,  où  il  avait  pillé  la  ville 
d'Agostâ. 

L'armée  de  Soliman  s'avançait  en  même  temps  par  1^  Hongrie. 
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Charles-Quint  alors  n'avait  plus  pour  lui  que  le  pape  Jules  III,  et  il 
s'unissait  avec  lui  contre  Octave  Farnèse  son  gendre,  quoique  dans  le 
fond  l'empereur  et  le  pape  eussent  des  droits  et  des  intérêts  différents, 
Tun  et  l'autre  prétendant  être  suzerains  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Les  Français  portaient  aussi  la  guerre  en  Piémont  et  dans  le  Hont- 
ferrat.  Il  s'agissait  donc  de  résister  à  la  fois  à  une  armée  formidable 
de  Turcs  en  Hongrie;  à  la  moitié  de  l'Allemagne  liguée  et  déjà  en 
armes,  et  à  un  roi  de  France,  jeune,  riche,  et  l)ien  servi,  impatient 
de  se  signaler  et  de  réparer  les  malheurs  de  son  prédécesseur. 

L'intérêt  et  le  danger  raccommodèrent  alors  Charles  et  Ferdinand. 
On  a  d'abord  en  Hongrie  quelques  succès  contre  les  Turcs. 

Ferdinand  fut  assez  heureux  dans  ce  temps-là  même  pour  acquérir 
la  Transylvanie.  La  veuve  de  Jean  Zapoli,  reine  de  Hongrie,  qui  n'a- 
vait plus  que  le  nom  de  reine,  gouvernait  la  Transylvanie,  au  nom  de 
son  fils  Etienne  Sigismond ,  sous  la  protection  des  Turcs  ;  protection 
tyrannique  dont  elle  était  lasse.  Martinusius,  évéque  de  Varadin,  de- 
puis cardinal,  porta  la  reine  à  céder  la  Transylvanie  à  Ferdinand  pour 
quelques  terres  en  Siiésie ,  comme  Oppeln  et  Ratibor.  Jamais  reine  ne 
fit  un  si  mauvais  marché.  Martinusius  est  déclaré  par  Ferdinand  vay- 
vode  de  Transylvanie.  Ce  cardinal  la  gouverne,  au  nom  de  ce  prince, 
avec  autorité  et  avec  courage.  Il  se  met  lui-même  à  la  tête  des  Tran- 
sylvains contre  les  Turcs.  Il  aide  les  Impériaux  à  les  repousser;  mais 
Ferdinand,  étant  entré  en  défiance  de  lui,  le  fait  assassiner  par  Pal- 
lavicini ,  dans  le  château  de  Vintz. 

Le  pape,  lié  alors  avec  l'empereur,  n'ose  pas  d'abord  demander 
raison  de  cet  assassinat  ;  mais  il  excommunia  Ferdinand  l'année  sui- 
vante. L'excommunication  ne  fit  ni  bruit  ni  effet.  C'est  ce  qu'on  a  sou- 
vent appelé  brutum  fulmen.'  C'était  pourtant  une  occasion  oA  les 
hommes  qui  parlent  au  nom  de  la  Divinité  semblent  en  dcoit  de  s'é- 
lever en  son  nom  contre  les  souverains  qui  abusent  à  cet  excès  de  leur 
pouvoir  :  mais  il  faut  que  ceux  qui  jugent  les  rois  soient  irrépré- 
hensibles. 

1552.  L'électeur  Maurice  de  Saxe  lève  le  masque,  et  publie  par  un 
manifeste  qu'il  s'est  allié  avec  le  roi  de  France  pour  la  liberté  de  ce 
même  Jean  Frédéric,  ci-devant  électeur,  que  lui-même  avait  dépos- 
sédé ,  pour  celle  du  landgrave  de  Hesse,  et  pour  le  soutien  de  la  religion. 

L'électeur  de  Brandebourg,  Joachim,  se  joint  à  lui.  Guillaume,  fils 
du  landgrave  de  Hesse  prisonnier;  Henri  Othon,  électeur  palatin  ; 
Albert  de  Mecklenbourg,  sont  en  armes  avant  que  l'empereur  ait  assem- 
blé des  troupes. 

Maurice  et  les  confédérés  marchent  vers  les  défilés  du  Tyrol,  et 
chassent  le  peu  d'Impériaux  qui  les  gardaient.  L'empereur  et  son  frère 
Ferdinand,  sur  le  point  d'être  pris,  sont  obligés  de  fuir  en  désordre. 
Charles  menait  toujours  avec  lui  son  prisonnier  l'ancien  électeur  de 
Saxe.  Il  lui  offre  sa  liberté.  Il  est  difficile  de  rendre  raison  pourquoi  ce 
prince  ne  voulut  pas  l'accepter.  La  véritable  raison  peut-être,  c'est 
que  l'empereur  ne  la  lui  offrit  pas. 

Cependant  le  roi  de  France  s'était  saisi  de  Toul,  de  Verdun)  et  de 
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Metz,  dès  le  commencement  du  mois,  d'avril.  11  prend  Haguenau  et 
Wissembourg;  de  là  il  tourne  vers  le  pays  de  Luxembourg,  et  s'empare 
de  plusieurs  villes. 

L'empereur,  pour  comble  de  disgrâces,  apprend  dans  sa  fuite  que 
le  pape  Ta  abandonné,  et  s'est  déclaré  neutre  entre  lui  et  la  France. 
C'est  alors  que  son  frère  Ferdinand  fut  excommunié,  pour  avoir  fait 
assassiner  le  cardinal  Martinusius.  Il  eût  été  plus  beau  au  pape  de  ne 
pas  attendre  que  ces  censures  ne  parussent  que  l'effet  de  sa  politique: 

Au  milieu  de  tous  ces  troubles,  les  pères  du  concile  se  retirent  de 
Trente,  et  le  concile  est  encore  suspendu. 

Dans  ce  temps  funeste  toute  l'Allemagne  est  en  proie  aux  ravages. 
Albert  de  Brandebourg  pille  toutes  les  commanderies  de  Tordre  teuto- 
nique,  les  terres  de  Bamberg,  de  Nuremberg,  de  Wurtzbourg,  et  plu- 
sieurs villes  de  Souabe.  Les  confédérés  mettent  à  feu  et  à  sang  les 
États  de  l'électeur  de  Màyence,  Worms,  Spire,  et  assiègent  Francfort. 

Cependant  l'empereur,  retiré  dans  Passau,  et  ayant  rassemblé  une 
armée,  après  tant  de  disgrâces,  amène  les  confédérés  à  un  traité.  La 
paix  est  conclue  le  12  août.  Il  accorde  par  cette  paix  célèbre  de  Passau 
une  amnistie  générale  à  tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  lui 
depuis  l'année  1546.  Non-seulement  les  protestants  obtiennent  le  libre 
exercice  de  la  religion,  mais  ils  sont  admis  dans  la  chambre  impériale, 
dont  on  les  avait  exclus  après  la  victoire  de  Muhlberg.  II  y  a  sujet  de  . 
s'étonner  qu'on  ne  rende  pas  une  liberté  entière  au  landgrave  de  Hesse 
par  ce  traité,  qu'il  soit  confiné  dans  le  fort  de  Rheinfeld  jusqu'à  ce  qu'il 
donne  des  assurances  de  sa  fidélité,  et  qu'il  ne  soit  rien  stipulé  pour 
Jean  Frédéric,  l'ancien  électeur  de  Saxe. 

L'empereur  cependant  rendit  bientôt  après  la  liberté  à  ce  malheureux 
prince,  et  le  renvoya  dans  les  États  de  Thuringe  qui  lui  restaient. 

L'heureux  Maurice  de  Saxe,  ayant  fait  triompher  sa  religion,  et 
ayant  humilié  l'empereur ,  jouit  encore  de  la  gloire  de  le  défendre.  II 
conduit  seize  mille  hommes  en  Hongrie;  mais  Ferdinand,  malgré  ce 
secours,  ne  peut  rester  en  possession  de  la  haute  Hongrie,  qu'en  souf- 
frant que  les  états  se  soumettent  à  payer  un  tribut  annuel  de  vingt 
•mille  écus  d'or  à  Soliman. 

Cette  année  est  funeste  à  Charles-Quint.  Les  troupes  de  France  sont 
dans  le  Piémont,  dans  le  Montferrat ,  dans  Parme.  Il  était  à  craindre 
que  de  plus  grandes  forces  n'entrassent  dans  le  Milanais,  ou  dans  le 
royaume  de  Naples.  Dragut  infestait  les  côtes  de  l'Italie,  et  l'Europe 
voyait  toujours  les  troupes  du  roi  très-chrétien  jointes  avec  les  Turcs 
contre  les  chrétiens,  tandis  qu'on  ne  cessait  de  brûler  les  protestants 
en  France  par  arrêt  des  tribunaux  nommés  parlements. 

Les  finances  de  Charles  étaient  épuisées,  malgré  les  taxes  imposées 
en  Allemagne,  après  sa  victoire  de  Muhlberg,  et  malgré  les  trésors  du 
Mexique.  La  vaste  étendue  de  ses  Etats,  ses  voyages,  ses  guerres,  ab- 
sorbaient tout  :  il  emprunte  deux  cent  mille  écus  d'or  au  duc  de  Flo-* 
rence ,  Cosme  de  Médicis ,  et  lui  donne  la  souveraineté  de  Piombino 
et  de  l'île  d'Elbe  :  aidé  de  ce  secours,  il  se  soutient  du  moins  en  Italie, 
et  il  va  assiéger  Metz  avec  une  puissante  armée. 

Voltaire.  —  x  2° 
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Albert  de  Brandebourg,  le  seul  des  princes  protestants  qui  était 
encore  en  aimes  contre  lui,  abandonne  îa  France  dont  il  a  reçu  de 
l'argent,  et  sert  sous  Charles-Quint  au  siège  de  Metz.  Le  fameux  Fran- 
çois, duc  de  Guise,  qui  défendait  Metz  avec  l'élite  de  la  noblesse  fran- 
çaise, l'oblige  de  lever  le  siège,  le  26  décembre,  au  bout  de  soixante- 
cinq  jours  :  Charles  y  perdit  plus  du  tiers  de  son  armée. 

1553.  Charles  se  venge  du  malheur  qu'il  a  essuyé  devant  Metz,  en 
envoyant  les  comtes  de  Lalain  et  de  Reuss  assiéger  Térouane  :  la  ville 
est  prise  et  rasée. 

Philibert-Emmanuel,  prince  de  Piémont,  depuis  duc  de  Savoie,  qui 
devient  bientôt  un  des  plu& grands  généraux  de  ce  siècle,  est  mis  à  la 
tète  de  l'armée  de  l'empereur;  il  prend  Hesdin,  qui  est  rasé  comme 
Térouane.  Mais  le  duc  d'Arschot,  qui  commandait  un  corps  considé- 
rable, se  laisse  battre,  et  la  fortune  de  Chailes  est  encore  arrêtée. . 

Les  affaires  en  Italie  restent  dans  la  même  situation;  l'Allemagne 
n'est  pas  tranquille.  L'inquiet  Albert  de  Brandebourg ,  qu*on  nommait 
VÀleihiadef  toujours  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes,  le  fait  subsister 
de  pillage;  il  ravage  les  terres  de  Henri  de  Brunswick,  et  même  de 
l'électeur  Maurice  de  Saxe. 

L'électeur  Maurice  lui  livre  bataille  auprès  de  Hildesheim,  au  mois 
de  juillet;  il  la  gagne,  mais  il  y  est  tué.  Ce  prince  n'avait  que  trente- 
deux  ans,  mais  il  avait  acquis  la  réputation  d'un  grand  capitaine  et 
d'un  grand  politique  :  son  frère  Auguste  lui  succède. 

Albert  PAlcibiade  fait  encore  la  guerre  civile;  la  chambre  impériale 
lui  fait  son  procès;  il  n'en  continue  pas  moins  ses  ravages  :  mais  enfin, 
manquant  d'argent  et  de  troupes,  il  se  réfugie  en  France.  L'empereur, 
pour  mieux  soutenir  cette  grande  puissance ,  qui  avait  reçu  tant  d'ac- 
croissement et  tant  de  diminution ,  arrête  le  mariage  de  son  âls  Phi- 
lippe avec  Marie,  reine  d'Angleterre,  fille  de  Henri  VIII  et  de  Catherine 
d'Aragon. 

Quoique  le  parlement  d'Angleterre  ajoutât  aux  clauses  du  contrat  de 
mariage  que  l'alliance  entre  les  Français  et  les  Anglais  subsisterait, 
Charles  n'en  espérait  pas  moins,  et  avec  raison,  que  cette  alliance 
serait  bientôt  rompue.  C'était  en  effet  armer  l'Angleterre  contre  la 
France,  que  de  lui  donner  son  fils  pour  roi;  et  si  Marie- avait  eu  des 
enfants,  la  maison  d'Autriche  voyait  sous  ses  1(hs  tous  les  Stats  de 
l'Europe  depuis  la  mer  Baltique,  excepté  la  France. 

1554.  Charles  cède  à  son  fils  Philippe  le  royaume  de  Naples  et  de 
Sicile,  avant  que  ce  prince  s'embarque  pour  l'Angleterre,  où  il  arrive 
au  mois  de  juillet,  et  est  couronné  roi  conjointement  avec  Marie  son 
épouse,  comme  depuis  le  roi  Guillaume  l'a  été  avec  une  autre  Marie, 
mais  non  pas  avec  le  pouvoir  qu'a  eu  Guillaume. 

Cependant  la  guerre  dure  toujours  entre  Charles-Quint  et  Henri  II, 
sur  les  frontières  de  la  France  et  en  Italie,  avec  des  succès  divers  et 
'toujours  balancés. 

Les  troupes  de  France  étaient  toujours  dans  le  Piémont  et  dans  le 
Montferrat,  mais  .en  petit  nombre.  L'empereur  n'avait  pas  de  grandes 
forces  dans  le  Milanais;  il  semblait  qu'on  fût  épuisé  des  deux  côtés. 
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Leducde  FiorencQ,  Oosme,  annait  pour  l'empereur.  Sienne,  qui 
craignait  de  tom^r  un  jour  au  pouvoir  des  Florentins,  comme  il  lui 
est  arrivé,  était  protégée  par  les  Français.  Medechino,  marquis  de 
Marignan,  général  dç  Farmée  du  duo  de  Florence,  remporte  une  vic- 
toire sur  quelques  troupes  de  France  et  sur  leurs  alliés,  le  2  auguste; 
c'est  en  mémoire  de  cette  victoire  que  Gosme  institua  Tordre  de  Saint- 
Etienne ,  parce  que  c'était  le  jour  de  5aint-£tienne  que  la  bataille  avait 
été  gagnée. 

1565.  Ernest,  comte  de  Ifan^ld,  gouvenaenr  du  Luxembourg,  est 
prêt  de  reprendre,  par  les  artifices  d'un  cordelier,  la  ville  de  Ketz, 
que  l'empereur  n'avait  pu  réduire  avec  cinquante  mille  hommes.  Ce 
cordelier,  nommé  Léonard,  gardien  du  couvent,  qui  avait  été  con- 
fesseur du  duc  de  Cruise,  et  qu'on  respectait  dans  la  ville,  faisait  en- 
trer tous  les  jours  de  vieux  soldats,  allemands,  espagnols,  et  italiens, 
déguisés  en  cordQliers,  sou9  prétexte  d'un  chapitre  général  qui  devait 
se  tenir. 

Un  chartreux  découi^  le  complot  :  on  anôte  le  P.  Léonard,  qu'on 
trouva  mort  le  lendemain  :  son  corps  fut  porté  au  gibet,  et  on  se  con- 
tenta  de  faire  assister  dix-huit  cordeliers  à  la.  potence.  Tant  d'exemplos 
du  danger  d'avoir  des  moines  n'ont  pu  encore  les  faire  abolir, 

L'ancieQne  politique  des  papes  se  renouvelle  sous  Paul  I Y,  de  la 
maison  de  Caiûffe  :  cette  politique  est,  comme  on  a  vu  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  d'empôcher  l'empereur  d'être  trop  {Hiissanten  Italie. 

Paul  IV  ne  songe  point  au  concile  de  Trente ,  mais  à  faire  la  guerre 
dans  le  royaume  de  Naples  et  dans  le  Milanais,  avec  le  secours  de  la 
France,  pour  donner,  s'il  le  peut,  des  principautés  à  ses  neveux.  Il 
s'engage  à  joijQdre  dix  mille  hommes  aux  nouvelles  troupes  que  Hoari  II 
doit  envoyer.  • 

La  gu^srre  aUait  donc  devenir  {dus  vive  que  jamais.  Châties  voyait 
qu'il  n'aurait  pas  un  moment  de  r^os  dans  sa  vie;  la  goutte  le  tour- 
mentait; le  fardeau  de  tant  d'affaires  devenaiit  pesant;  ilavaùtjoué 
longtemps  le  plus  grand  rôle  dans  l'Europe  :  il  voulut  finir  par  une 
action  plus  singuli^e  que  tout  ce  .<^'U  avait  fait  dans  sa  vie,  par  aib- 
diquer  toutes  ses  couronnes  et  l'empire. 

Tandis  qu'il  se  préparait  à  renoncer  à  tant  d'Ëtats  pour  s'enseveb'r 
dans  un  monastère,  il  assurait  la  liberté  des  protestants  dans  la  diète 
d'Âugsbourg;  il  leur  abandonnait  les  biens  ecclésiastiques  dont  ils 
s'étaient  emparés  ;  on  changeait  en  leur  faveur  la  formule  du  serment 
des  conseillers  de  la  chambre  impériale;  on  ne  devait  pius  jurer  par 
les  saints,  mais  seulement  par  les  Evangiles.  Le  vainqueur  de  Muhlberg 
cédait  ainsi  à  la  nécessité;  et,  prêt  d'aller  vivi^  en  moine,  il  agissait 
en  philosophe. 

Le  24  novembre^,  il  assemble  les  états  h  Bruxelles,  et  remet  les 
Pays-Bas  à  son  fils  Philippe  :  le  10  janvier  suivant,  il  lui  cède  l'Espa- 
gne, le  Nouveau-Monde,  et  toutes  ses  provinces  héréditaires. 

1 .  Le  »$  octQl)i^«  selon  R<4)ertsoB  ;  mois  le  34  novembre  selmn  le  P.  Barre ,  qui 
a  induit  Voltaire  en  erreur.  (iU>.) 
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Il  pardonne  &  Octave  Farnèse,  son  gendre;  il  lui  rend  Plaisance  et 
le  Novarais,  et  se  prépare  à  céder  Templre  à  son  frère,  le  roi  des 
Romains. 

1556.  Tout  le  dégoûtait.  Les  Turcs  étaient  toujours  mattres  de  la 
Hongrie  jusqu'à  Bude,  et  inquiétaient  le  reste;  les  Transylvains  souf- 
fraient impatiemment  le  joug^  le  protestantisme  pénétrait  dans  les 
Ëtats  autrichiens;  et  Tempereur  avait  résolu  depuis  longtemps  de  dé- 
rober à  tant  de  soins  une  vieillesse  prématurée  et  infirme,  et  un  esprit 
détrompé  de  toutes  les  illusions  ;  il  ne  voulait  pas  montrer  sur  le  trône 
sa  décadence. 

Ne  pouvant  donc  céder  Tempire  à  son  fils,  il  le  cède  à  son  frère;  il 
demande  préalablement  l'agrément  du  saint-siége,  lui  qui  n'avait  pas 
certainement  demandé  cet  agrément  pour  être  élu  empereur. 

Paul  IV  abuse  de  la  soumission  de  Charles-Quint,  et  le  refuse;  ce 
pontife  était  à  la  fois  très-satisf?iit  de  le  voir  quitter  Tempire,  et  de  le 
chagriner. 

Charles-Quint,  sans  consulter  le  pape  davantage,  envoie  de  Bruxelles 
son  abdication',  le  17  septembre  1556,  la  trente-sixième  année  de  son 
empire. 

Le  prince  d'Orange  porte  la  couronne  et  le  sceptre  impérial  à  Ferdi- 
nand. Charles  s'embarque  aussitôt  pour  l'Espagne,  et  va  se  retirer  dans 
l'Estramadure,  au  monastère  de  Saint-Just ,  de  l'ordre  des  hiéronymites. 
La  commune  opinion  est  qu'il  se  repentit;  opinion  fondée  seulement 
sur  la  faiblesse  humaine,  qui  croit  impossible  def  quitter  sans  regret  ce 
que  tout  le  monde  envie  avec  fureur.  Charles  oublia  absolument  le 
théâtre  où  il  avait  joué  un  si  grand  personnage,  et  le  monde  qu'il  avait 
troublé,  parce  qu'il  sentait  bien,  dans  son  afi'aiblissement,  qu'il  ne 
pouvait  le  troubler  davantage. 

Paul  IV  engage  les  électeurs  ecclésiastiques  à  ne  point  admettre  la 
démission  de  Charles- Quint,  et  à  ne  point  reconnaître  Ferdinand.  Son 
intérêt  était  de  mettre  la  division  dans  l'empire,  pour  avoir  plus  de 
pouvoir  en  Italie;  en  effet,  tous  les  actes  dans  l'empire  furent  pro- 
mulgués au  nom  de  Charles-Quint,  jusqu'à  Tannée  de  sa  mort;  fait 
aussi  important  que  véritable ,  et  qu'aucun  historien  n'a  rapporté. 

FERDINAND    I", 
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1557.  L'abdication  de  Charles-Quint  laisse  la  puissance  des  princes 
d'Allemagne  affermie.  La  maison  d'Autriche,  divisée  en  deux  branches, 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans  l'Europe;  mais  la  branche 
espagnole,  très-supérieure  à  l'autre,  tout  occupée  d'intérêts  sépares 
de  l'empire,  ne  fait  plus  servir  les  troupes  espagnoles,  italiennes,  fla- 
mandes, à  la  grandeur  impériale. 

Ferdinand  I"  a  de  grands  États  en  Allemagne;  mais  la  haute  Hongrie, 

1.  Selon  Robertson ,  Charles-Quint  abdiqua  le  27  auguste  1556 ,  comme  emp^ 

reuFj  par  un  acte  que  les  électeurs  acceptèrent  le  24  février  1558.  (Ed.) 
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qu'il  possède,  ne  lui  rapporte  pas  à  beaucoup  près  de  quoi  entretenir 
assez  de  troupes  pour  faire  tête  aux  Turcs.  La  Bohême  semble  porter 
le  joug  à  regret,  et  Ferdinand  ne  peut  être  puissant  que  quand  l'em- 
pire se  joint  à  lui. 

La  première  année  de  son  règne  est  remarquable  par  la  diète  de 
Ratisbonne,  qui  confirme  la  paix  de  la  religion,  par  raccommodement 
de  la  maison  de  Hesse  et  de  celle  de  Nassau. 

L'électeur  palatin,  celui  de  Saxe,  et  le  duc  de  Cièves,  choisis  pour 
austrègues,  adjugent  le  comté  de  Darmstadt  à  Philippe,  landgrave  de 
Hesse,  et  le  comté  de  Dietz  à  Guillaume  de  Nassau. 

Cette  année  est  encore  marquée  par  une  petite  guerre  qu'un  arche- 
vêque de  Brème,  de  la  maison  de  Brunswick,  fait  à  la  Frise.  On  vit 
alors  de  quelle  utilité  pouvait  être  la  sage  institution  des  cercles  et  des 
directeurs  des  cercles  par  Frédéric  III  et  Maximilien.  L'assemblée  du 
cercle  de  la  basse  Saxe  rétablit  la  paix.  * 

1558.  Enfin,  le  28  février,  les  électeurs  confirment  à  Francfort  l'ab- 
dication de  Charles  et  le  règne  de  son  frère.  On  envoie  une  ambassade 
au  pape,  qui  ne  veut  pas  la  recevoir,,  et  qui  prétend  toujours  que  Fer- 
dinand n'est  pas  empereur.  Les  ambassadeurs  font  leur  protestation, 
et  se  retirent  de  Rome.  Ferdinand  n'en  est  pas  moins  reconnu  en 
Allemagne.  Quelle  étrange  idée  dans  un  prêtre  élu  évêque  de  Rome, 
de  prétendre  qu'on  ne  peut  être  empereur  sans  sa  permission  ! 

Le  duché  de  Sleswick  est  encore  reconnu  indépendant  de  l'empire. 

Le  plus  grand  événement  de  cette  année  est  la  mort  de  Charles- 
Quint,  le  21  septembre.  On  sait  que,  par  une  dévotion  bizarre,  il  avait 
fait  célébrer  ses  obsèques  avant  sa  dernière  maladie  ;  qu'il  y  avait 
assisté  lui-même  en  habit  de  deuil,  et  s'était  mis  dans  la  bière  au 
milieu  de  l'église  de  Saint-Just,  tandis  qu'on  lui  chantait  un  De  pro- 
fundis.  Il  sembla,  dans  les  dernières  actions  de  sa  vie,  tenir  un  peu  de 
Jeanne,  sa  mère,  lui  qui  n'avait,  sur  le  trône,  agi  qu'en  politique,  en 
héros,  et  .en  homme  sensible  aux  plaisirs.  Son  esprit  rassemblait  tant 
de  contrastes,  qu'avec  cette  dévotion  plus  que  monacale,  il  fut  soup- 
çonné de  mourir  attaché  à  plus  d'un  dogme  de  Luther.  Jusqu'où  va  la 
faiblesse  et  la  bizarrerie  humaine  l  Maximilien  voulut  être  pape  : 
Charles- Quint  meurt  moine,  et  meurt  soupçonné  d'hérésie. 

Depuis  les  funérailles  d'Alexandre,  rien  de  plus  superbe  que  les  ob- 
sèques de  Charles-Quint  dans  toutes  les  principales  villes  de  ses  Etats. 
Il  en  coûta  soixante  et  dix  mille  ducats  à  Bruxelles,  dépenses  nobles, 
qui,  en  illustrant  la  mémoire  d'un  grand  homme,  emploient  et  en- 
couragent les  arts.  Il  vaudrait  mieux  encore  élever  des  monuments 
durables.  Une  ostentation  passagère  est  trop  peu  de  chose.  Il  faut, 
autant  qu'on  le  peut,  agir  pour  l'immortalité. 

1559.  Ferdinand  tient  une  diète  à  Augsbourg,  daAs  laquelle  les  am- 
bassadeurs du  roi  de  France,  Henri  II,  isont  introduits.  La  France 
venait  de  Caire  la  paix  avec  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  à  Cateau-Gam- 
brésis.  Les  Français,  par  cette  paix,  ne  gardaient  plus  dans  l'Italie 
que  Turin,  et  quelques  villes  qu'ils  rendirent  ensuite;  mais  ils  gar- 
daient Metz,  Toul,  et  Verdun,  que  l'empire  pouvait  redemander. 
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A  peine  en  parle-t-on  à  la  diète.  On  dit  seulement  aux  ambassadeurs 
qu'il  sera  difficile  que  la  bonne  intelligence  subsiste  entre  la  Fraoce  et 
l\:Ulemagne ,  tant  que  ces  trois  villes  resteront  à  la  France* 

Le  nouveau  pape,  Pie  IV,  n'est  pas  si  difficile  que  Paul  IV,  et  recon- 
naît sans  difficulté  Ferdinand  pour  empereur. 

1&60.  Le  concile  de  Trente,  si  longtemps  suspendu,  est  enfin  rétabli 
par  une  bulle  de  Pie  IV,  du  29  novembre.  Il  indique  la  tenue  du  con- 
cile à  tous  les  princes;  il  la  signifie  même  aux  princes  protestants 
d'Allemagne  ;  mais  comme  l'adresse  des  lettres  portait  A  notre  très-cher 
fils,  ces  princes,  qui  ne  veulent  point  être  les  enfants  du  pape,  ren- 
voient.la  lettre  sans  l'ouvrir. 

1561.,  La  Livonie,  qui  avait  jusque-là  appartenu  à  l'empire,  en  est 
détachée.  Elle  se  donne  à  la  Pologne.  Les  chevaliers  de  Livonie ,  bran- 
che des  chevaliers  teutoniques,  s'étaient  depuis  longtemps  emparés 
de  cette  province  sous  la  protection  de  l'empire;  mais  ces  chevaliers, 
ne  pouyant  polut  résister  aux  Kusses,  et  n'étant  point  secourus  des 
Allemands,  cèdent  cette  province  à  la  Pologne.  Le  roi  des  Polonais, 
Sigismond ,  donne,  le  duché  de  Gourknde  à  Gotbard  Kettler ,  et  le  fait 
vice-roi  de  Livoniô. 

On  recommence  à  tenir  des  séances  à  Trente^ 

1662.  L'ambassadeur  de  Bavière  conteste,  dans  le  concile,  la  pré- 
séance à  l'ambassadeur  de  Venise.  Les  Vénitiens  sont  maintenus  dans 
la  possession  de  leur  rang.  Une  des  premières  choses  qu'on  discute  dans 
le  concile  est  la  communion  sous  les  deux  espèces.  Le  concile  ne  la 
permet  ni  ne  la  défend  aux  séculiers*  Son  décret  porte  seulement  que 
r£glise  a  eu  de  justes  causes  de  la  prohiber  ;  et  les  pères  s'en  rappor- 
tèrent, pour  la  décision,  au  jugement  seul  du  pape. 

Le  24  novembre,  les  électeurs,  à  Francfort,  déclarent  unanimement 
Maximilieu',  fils  de  Ferdinand,  roi  des  Homains.  Tous  les  électeurs  font 
en  personne,  à  cette  cérémonie,  les  fonctions  de  leurs  charges,  selon 
la  teneur  de  la  bulle  d'or.  Un  ambassadeur  de  Soliman  assiste  à  cette 
solennité,  et  la  rend  plus  glorieuse  en  signant  entre  les  deux  empires 
une  paix  jpar  laquelle  les  limites  de  la  Hongrie  autrichienne  et  de  la 
Hongrie  ottomane  étaient  réglées.  Soliman  vieillissait ,  et  n'était  plus 
si  terrible.  Cependant  cette  paix  tie  fut  pas  de  longue  durée;  mais  le 
corps  de  Pempire  fut  alors  tranquille* 

1563.  Cette  année  est  mémorable  par  la  clôture  du  concile  de  Trente 
(4  décembre).  Ce  concile,  si  long,  le  dernier  des  cecuméniques,  ne 
servit  ni  à  ramener  les  ennemis  de  l'Église  romaine ,  ni  à  les  subjuguer* 
Il  fit  des  décrets  sur  la  discipline  qui  ne  fucent  admis  chez  presque 
aucune  nation  catholique,  et  il  ne  produisit  nul  grand  événement. 
Celui  de  Bâle  avait  déchiré  l'Bglise,  et  fait  un  antipape.  C^ui  de 
Constance  alluma,  à  la  lueur  des  bûchers,  l'incendie  de  trente  ans  de 
guerre.  Celui  de  Lyon  déposa  un  empereur ,  et  attira  ses  vengeances* 
Celui  de  Latran  dépouilla  le  comte  Raymond  de  ses  State  de  Toulouse. 
Grégoire  VII  mit  tout  en  feu,  au  huitième  concile  de  Rome,  en  excom- 
muniant l'empereur  Henri  IV.  Le  quatrième  de  Constantinople,  oontrp 
Photius,  du  temps  de  Charles  le  Chauve,  fut  le  champ  des  divisions. 
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Le  second  de  Nicée,  sous  Irène ,  fut  encore  plus  tumultueux .  et  plus 
troublé  pour  la  querelle  des  images.  Les  disputes  des  monothélites 
furent  sur  le  point  d'ensanglanter  le  troisième  de  Gonstantinople.  On 
sait  quels  orages  agitèrent  les  conciles  tenus  au  sujet  d'Ârius.  Le  concile 
de  Trente  fut  presque  le  seul  tranquille. 

1564.  Ferdinand  meurt  le  25  juillet.  Un  testament  qu'il  avait  fait 
vingt  ans  auparavant ,  en  1543,  et  auquel  il  ne  dérogea  point  par  ses 
dernières  volontés,  jeta  de  loin  la  semence  de  la  guerre  qui  à  troublé 
l'Europe  deux  cents  ans  après. 

Ce  fameux  testament  de  1543  ordonnait  qu'en  cas  que  la  postérité 
mâle  de  Ferdinand  et  de  Charles-Quint  s'éteignît,  les  États  autrichiens 
reviendraient  à  sa  fille  Anne,  seconde  fille  de  Ferdinand,  épouse  d'Al- 
bert II  ^ ,  duc  de  Bavière ,  et  à  ses  enfants.  L'événement  prévu  est  ar- 
rivé de  nos  jours  et  a  ébranlé  l'Europe.  Si  le  testament  de  Ferdinand, 
aussi  bien  que  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  avaient  été  énoncés 
en  termes  plus  clairs,  il  eût  prévenu  des  événements  funestes. 

On  peut  remarquer  que  cette  duchesse  de  Bavière,  Anne,  avait  pris, 
ainsi  que  toutes  ses  sœurs,  le  titre  de  reine  de  Hongrie  dans  son  con« 
trat  de  mariage.  On  peut  en  effet  s'intituler  reine  sans  l'ôtre,  comme 
on  se  nomme  archiduchesse  sans  posséder  d'archiduché  ;  mais  cet 
usage  n'a  pas  été  suivi. 

Au  reste,  Ferdinand  laissa ^  par  son  testament,  à  Haximilien,  son 
fils,  roi  des  Romains,  la  Hongrie,  la  Bohème,  la  haute  et  la  basse 
Autriche  ; 

A  son  second  fils  Ferdinand,  le  Tyrol  et  l^Autriche  antérieure; 

A  Charles,  la  Styrie,  la  Carinthie,  la  Camiole  et  ce  qu'il  possédait 
en  Istrie. 

Alors  tous  les  domaines  autrichiens  furent  divisés  :  mais  l'empire, 
qui  resta  toujours  dans  la  maison,  fut  l'étendard  auquel  se  réunissaient 
tous  les  princes  de  cette  race. 

Ferdinand  ne  fut  couronné  ni  à  Rome  ni  en  Lombardie.  On  s'aper- 
cevait enfin  de  l'inutilité  de  ces  cérémonies,  et  il  était  bien  plus  essen- 
tiel que  les  deux  branches  principales  de  la  maison  impériale,  c'est- 
à-dire  l'espagnole  et  l'autrichienne,  fussent  toujours  d'intelligence. 
C'était  là  ce  qui  rendait  lltalie  soumise,  et  mettait  le  saint-siége  dans 
la  dépendance  de  cette  maison. 

MAXIMILIEN  n, 

43*  EMPEREUR. 

1564.  L'empire ,  comme  on  le  voit,  était  devenu  héréditaire  sans 
cesser  d'être  électif.  Les  empereurs,  depuis  Charles-Quint,  ne  passaient 
plus  les  Alpes  pour  aller  chercher  une  couronne  de  fer  et  une  cou- 
ronne d'or.  La  puissance  prépondérante  en  Italie  était  Philippe  11, 

1.  Albert  II,  nommé  Albert  Y  dans  le  Catalogw  des  empfrettrf ,  article  Fsbdi- 
MAND,  naquit  en  1538,  selon  ÏArt  de  vérifier  les  dates,  qui  l'appelle  Albert  III. 
Il  n'éponsa  Anne  d'Autriche  que  le  4  juillet  1546,  trois  ans  après  le  famenx  tes- 
tament. (ED.) 
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qui,  vassal  à  la  fois  de  l'empire  et  da  saint-siége,  dominait  dans 
l'Italie  et  dans  Rome  par  sa  politique  et  par  les  richesses  du  Nouveau- 
Monde,  dont  son  père  n'avait  eu  que  les  prémices  et  dont  il  recueillait 
la  moisson. 

L'empire,  sous  Maximilien  II  comme  sous  Ferdinand  I*',  était  donc 
en  effet  l'Allemagne  suzeraine  de  la  Lombardie;  mais  cette  Lombar- 
die,  étant  entre  les  mains  de  Philippe  II,  appartenait  plutôt  à  un  allié 
qu'à  un  vassal.  La  Hongrie  devenait  le  domaine  de  la  maison  d'Au- 
triche, domaine  qu'elle  disputait  sans  cesse  contre  les  Turcs,  et  qui 
était  l'avant-mur  de  l'Allemagne. 

Maximilien,  dès  la  première  année  de  son  règne,  est  obligé,  comme 
son  père  et  son  aîeiû,  de  soutenir  la  guerre  contre  les  armées  de 
Soliman. 

Ce  sultan,  qui  avait  lassé  les  généraux  de  Charles-Quint  et  de  Ferdi- 
nand, fait  encore  la  guerre  par  ses  lieutenants  dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie.  La  Transylvanie  en  était  le  prétexte;  il  y  voulait  tou- 
jours nommer  un  vayvode  tributaire,  et  Jean  Sigismond,  fils  de  cette 
reine  de  Hongrie .  qui  avait  cédé  ses  droits  pour  quelques  villes  en 
Silésie,  était  revenu  mettre  son  héritage  sous  la  protection  du  sultan, 
aimant  mieux  être  souverain  tributaire  des  Turcs  que  simple  seigneur. 
La  guerre  se  faisait  donc  en  Hongrie.  Les  généraux  de  Maximilien 
prennent  Tokay,  au  mois  de  janvier.  L'électeur  de  Saxe,  Auguste, 
était  le  seul  prince  qui  secourût  l'empereur  dans  cette  guerre.  Les 
princes  catholiques  et  protestants  songeaient  tous  à  s'affermir.  La  reli- 
gion occupait  plus  alors  les  peuples  qu'elle  ne  les  divisait.  La  plupart 
des  catholiques,  en  Bavière,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bohême, 
en  acceptant  le  concile  de  Trente,  voulaient  seulement  qu'on  leur  per- 
mît de  communier  avec  du  pain  et  du  vin.  Les  prêtres,  à  qui  l'usage 
avait  permis  de  se  marier  avant  la  clôture  du  concile  de  Trente ,  de- 
mandaient à  garder  leurs  femmes.  Maximilien  II  demande  au  pape  ces 
deux  points  :  Pie  IV,  à  qui  le  concile  avait  abandonné  la  décision  du 
calice,  le  permet  aux  laïques  allemands,  et  refuse  les  femmes  aux 
prêtres  ;  mais  ensuite  on  a  ôté  le  calice  aux  séculiers. 

1565.  On  fait  une  trêve  avec  les  Turcs,  qui  restent  toujours  maîtres 
de  Bude;  et  le  prince  de  Transylvanie  demeure  sous  leur  protection. 

Soliman  envoie  le  hacha  Mustapha  assiéger  Malte.  Bien  n'est  plus 
connu  que  ce  siège ,  où  'la  fortune  de  Soliman  échoua. 

1566.  Malgré  l'affaiblissement  du  pouvoir  impérial  depuis  le  traité 
de  Passau,  l'autorité  législative  résidait  toujours  dans  l'empereur,  et 
cette  autorité  était  en  vigueur  quand  il  n'avait  pas  affaire  à  des  princes 
trop  puissants. 

Maximilien  II  déploie  cette  autorité  contre  le  duc  de  Mecklenbourg, 
Jean  Albert,  et  son  frère  Ulric.  Ils  prétendaient  tous  deux  les  mêmes 
droits  sur  la  ville  de  Rostock.  Les  habitants  prouvaient  qu'ils  étaient 
exempts  de  ces  droits.  Les  deux  frères  se  faisaient  la  guerre  entre  eux, 
et  s'accordaient  seulement  à  dépouiller  les  citoyens. 

L'empereur  a  le  crédit  de  terminer  cette  petite  guerre  civile  par  une 
commission  impériale  qui  achève  de  ruiner  la  ville. 
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La  flotte  de  Soliman  prend  la  ville  de  Chio  sur  les  Vénitiens.  Maxi- 
milien  en  prend  occasion  de  demander,  dans  la  diète  d*Augsbourg, 
plus  de  secours  qu'on  n'en  avait  accordé  à  Charles- Quint  lorsque  Soli- 
man était  devant  Vienne.  La  diète  ordonne  une  levée  de  soldats  et 
accorde'  des  mois  romains  ^  pour  trois  ans,  ce  qu'on  n'avait  point 
fait  encore. 

Soliman,  qui  touchait  à  sa  fin,  n'en  faisait  pas  nioins  la  guerre.  Il 
se  fait  porter  à  la  tête  de  cent  mille  hommes  et  vient  assiéger  la  ville 
-  de  Zigeth.  Il  meurt  devant  cette  place  ';  ses  janissaires  y  entrent  le 
sabre  à  la  main,  deux  jours  après  sa  mort. 

Le  comte  de  Serin  ^,  qui  commandait  dans  Zigeth,  est  tué  en  se  dé- 
fendant, après  avoir  mis  lui-même  la  ville  en  flammes.  Le  grand  vizir 
envoie  la  tête  de  Serin  à  Maximilien,  et  lui  fait  dire  que  lui-même  au- 
rait dû  hasarder  la  sienne  pour  venir  défendre  sa  ville,  puisqu'il  était 
à  la  tête  de  près  de  cent  vingt  mille  hommes. 

L'armée  de  Maximilien ,  la  mort  de  Soliman  et  l'approche  de  l'hiver 
servent  au  moins  à  arrêter  les  progrès  des  Turcs. 

Les  états  de  l'Autriche  et  de  là  Bohême  profitent  du  mauvais  succès 
de  la  campagne  de  l'empereur,  pour  lui  demander  le  libre  exercice  de 
la  confession  d'Augsbourg. 

Les  troubles  des  Pays-Bas  commençaient  en  même  temps,  et  tout 
était  déjà  en  feu  en  France  au  sujet  du  calvinisme  :  mais  Maximilien 
fut  plus  heureux  que  Philippe  II  et  que  le  roi  de  France.  Il  refusa  la 
liberté  de  conscience  à  ses  sujets;  et  son  armée,  qui  avait  peu  servi 
contre  les  Turcs,  mit  chez  lui  la  tranquillité. 

1567.  Cette  année  fut  le  comble  des  malheurs  pour  l'ancienne 
branche  de  la  maison  électorale  de  Saxe,  dépouillée  de  son  électorat 
par  Charles- Quint. 

L'électorat  donné,  comme  on  a  vu,  à  la  branche  cadette,  devait 
être  l'objet  des  regrets  de  l'atnée.  Un  gentilhomme,  nommé  Groum- 
bach,  proscrit  avec  plusieurs  de  ses  complices  pour  quelques. crimes, 
s'était  retiré  à  Gotha  chez  Jean-Frédéric,  fils  de  ce  Jean-Frédéric^  à 
qui  la  bataille  de  Muhlberg  avait  fait  perdre  le  duché  et  l'électorat 
de  Saxe. 

Groumbach  avait  principalement  en  vue  de  se  venger  de  l'électeur 
de  Saxe,  Auguste,   chargé  de  faire  exécuter  contre  lui  l'arrêt  de  sa 

1.  Lorsque  les  empereurs  allaient  se  faire  couronner  à  Rome ,  ils  exigeaient 
des  sujets  de  l'empire  les  frais  de  la  dépense  de  leur  voyage  j  cette  dépense  se 
comptait  par  mois.  On  assimila  à  cette  dépense  eztraordmaire  les  impôts 
extraordinaires  qu'on  accorda  pour  d'autres  motifs  à  l'empereur,  et  qu'on  ap- 
pela mois  romains.  Un  mois  romain  se  composait  de  12795  fantassins  et  2681  ca- 
valiers, ou,  en  areent,  de  83964  gouldes  d'empire.  Le  goulde  d'empire  va- 
lait 2  francs  50  centimes.  En  1598,  on  accorda  à  Rodolphe  II  vingt  mois  romains 
pendant  trois  ans;  en  1603,  on  lui  en  promit  quatre-vingts.  {Note  de  JT.  Beu- 
choQ 

2.  Le  8  septembre,  à  l'&ge  de  soixante-^ouze  ans,  dans  la  quarante-sixième 
année  de  son  règne.  {Ed.) 

3.  Nicolas,  comte  de  Serin,  est  le  bisaïeul  de  celui  que  Voltaire  nomme  Surini^ 


et  qui  périt  sur  Téchafaud  en  1671.  (Ed.) 
4.  L'électeur  dépossédé  en  1547  s'appelait  Jean*-] 


•Frédéric-Henri.  (Sd.) 
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proseription.  Il  étftit  awocié  avec  plusieura  brigands  qui  avaient  Téca 
avec  lui  de  rapines  et  de  pillage.  Il  forme  avec  eux  une  conspiratiûn 
pour  assassiner  l'électeur.  Un  des  conjurés,  pris  à  Dresde ,  avoua  le 
complot.  L'électeur  Auguste,  avec  une  commission  de  l'empereur,  fait 
marcher  ses  troupes  à  Gotha.  Groumbach,  que  le  duc  de  Gotha  soute- 
nait, était  dans  la  ville  avec  plusieurs  soldats  déterminés,  attachés  à 
sa  fortune.  Les  troupes  du  duo  et  les  bourgeois  défendirent  la  ville; 
mais  enfin  il  fallut  se  rendre^  Le  duc  Jean-Frédéric,  aussi  malheureux 
que  son  père,  est  arrêté,  conduit  à  Vienne  dans  une  charrette  avec  un 
bonnet  de  paille  attaché  sur  sa  tète,  ensuite  à  Naples,  et  ses  États  sont 
donnés  à  Jean  Guillaume  son  frère.  Pour  Groumbach  et  sas  complices, 
ils  furent  tous  exécutés  à  mort. 

1568.  Les  troubles  des  Pays-Bas  augmentaient.  Le  prince  d'Orange, 
Guillaume  le  Taciturne,  déjà  chef  de  parti,  qui  fonda  la  république 
des  Provinces-Unies,  s'adresse  à  l'empereur,  comme  an  premier  sou- 
verain des  Pays-Bas,  toujours  regardés  comme  appartenant  i  l'em- 
pire: et,  en  effet,  l'empereur  envoie  en  Espagne  son  frère  Charles 
d'Autriche,  archiduc  de  Gratz,  pour  adoucir  l'esprit  de  Philippe  II; 
mais  il  ne  put  ni  fléchir  le  roi  d'Espagne,  ni  empêcher  que  la  plupart 
des  princes  protestants  d'Allemagne  n'envoyassent  du  secours  au  prince 
d'Orange. 

Le  duc  d'Albe,  gouverneur  sanguinaire  des  Pays-Bas,  presse  l'em- 
pereur de  lui  livrer  le  prince  d'Orange,  qui  alors  levait  des  troupes  en 
Allemagne.  Maximilien  répond  que,  l'empire  ayant  la  juridiction  su- 
prême sur  les  Pays-Bas,  c'est  à  ht  diôte  impériale  qu'il  faut  s'adresser. 
Une  telle  réponse  montre  asse£  que  le  prince  d^Orasge  n'était  pas  un 
homme  qu'on  pût  arrêter. 

L'empereur  laisse  le  prince  d'Orange  faire  la  guerre  dans  les  Pays- 
Bas,  à  la  tête  des  troupes  allemandes  contre  d'autres  troupes  alle- 
mandes, sans  se  mêler  de  la  querelle.  Il  était  pourtant  naturel  qu'il 
assistât  Philippe  II,  son  cousin,  dans  cette  affaire  importante,  d'autant 
plus  que  cette  année-là  même  il  fit  la  paix  avec  Sélim  II ,  successeur 
au  grand  Soliman.  Délivré  du  Turc,  il  semblait  que  son  intérêt  fût  d'af- 
fermir la  religion  catholique  :  mais  apparemment  qu'après  cette  paix 
on  ne  lui  payait  plus  de  mois  romains. 

Loin  d'aider  le  roi  d'Espagne  à  soumettra  ses  sujets  des  Pays-Bas, 
qui  demandaient  la  liberté  de  conscience,  il  parut  désapprouver  la 
conduite  de  Philippe,  en  accordant  bientôt  dans  l'Autriche  la  permis- 
sion de  suivre  la  confession  d'Augsbourg.  Il  promit  après  au  pape  de 
révoquer  cette  permission.  Tout  cela  découvre  uh  gouvernement  gêné, 
faible,  inconstant.  On  eût  dit  que  Maximilien  craignait  la  puissance 
des  ennemis  de  sa  communion,  et,  en  effet,,  toute  la  maison  de  Bran- 
debourg était  protestante.  Un  fils  de  l'électeur  JeaO'^ïeoi^e,  élu  arche- 
vêque de  Magdebourg,  professait  publiquement  le  protestantisme;  un 
évêque  de  Verden  en  Caisait  autant;  le  duo  de  Brunswick,  Jules,  em- 
brassait cette  religion  qui  était  déjà  celle  de  ses  sujets;  l'électeur  pa* 
latin  et  presque  tout  son  pays  était  calviniste.  Le  catholicisme  ne 
subsistait  plus  guère  en  Allemagne  que  chez  les  électeurs  ecclésias- 


MAXIMILIEN  n.  443 

tiques,  dans  les  Ëtats  des  évêques  et  des  abbés,  dans  quelques  corn- 
manderies  de  l'ordre  teutonique ,  dans  les  domaines  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche  et  dans  la  Bavière,  et  encore  y  avait-il  beaucoup 
de  protestants  dans  tous  ces  pays;  ils  faisaient  même  en  Bohème  le 
plus  grand  nombre.  Tout  cela  autorisait  la  liberté  que  Maximilien  don- 
nait en  Autriche  à  la  religion  protestante:  mais  une  autre  raison  plus 
forte  s*y  joignait  ;  c'est  que  les  états  d'Autriche  avaient  promis  à  ce 
prix  des  subsides  considérables.  Tout  se  faisait  pour  de  l'argent  dans 
l'empire,  qui  dans  ce  temps-là  n'en  avait  guère^ 

1569.  Au  milieu  de  tant  de  guerres  de  religion  et  de  politique,  voici 
une  dispute  de  .vanité.  Le  duc  de  Florence  Cosme  II  *  et  le  duc  de 
Ferrare  Alfonse  se  disputaient  la  préséance.  Les  rangs  étaient  réglés 
dans  les  diètes  en  Allemagne  :  mais  en  Italie  il  n'y  avait  point  de  diète  ; 
et  ces  querelles  de  rang  étaient  indécises.  Les  deux  ducs  tenaient  tous 
deux  à  l'empereur.  François,  prince  héréditaire  de  Florence,  et  le  duc 
de  Ferrare,  avaient  épousé  les  sœurs  de  Maximilien.  Les  deux  ducs  re- 
mettent leur  différend  à  son  arbitrage.  Mais  le  pape  Pie  Y,  qui  regar- 
dait le  duc  de  Ferrare  comme  son,  feudataire ,  le  duc  de  Florence 
comme  son  allié,  et  toutes  les  dignités  de  ce  monde  comme  des  con- 
cessions du  saint-siége,  se  hâte  de  donner  un  titre  nouveau  à  Cosme; 
il  lui  confère  la  dignité  de  grand-duc  avec  beaucoup  de  cérémonie, 
comme  si  le  mot  de  grand  ajoutait  quelque  chose  à  la  puissance.  Maxi- 
milien est  irrité  que  le  pape  s'arroge  le  droit  de  donner  des  titres  aux 
feudataires  de  l'empire  et  de  prévenir  son  jugement.  Le  duc  de  Flo- 
rence prétend  qu'il  n'est  point  feudataire.  Le  pape  soutient  qu'il  a  non- 
seulement  la  prérogative  de  faire  des  grands^ucs,  mais  des  rois.  La 
dispute  s'aigrit:  mais  enfin  le  grand-duc,  qui  était  très-riche,  fut  re- 
connu par  l'empereur. 

1570.  Diète  de  Spire,  dans  laquelle  on  rend  presque  tous  les  Stats 
de  la  branche  atnée  de  la  maison  de  Saxe  à  un  frère  du  malheureux 
duc  de  Gotha  qui  reste  confiné  à  Naples.  On  y  conclut  une  paix  entre 
l'empereur  et  Jean-Sigismond ,  prince  de  Transylvanie,  qui  est  re- 
connu souverain  de  cette  province ,  et  renonce  au  titre  de  roi  de  Hon- 
grie ;  titre  d'ailleurs  très-vain ,  puisque  l'empereur  avait  une  partie  de 
ce  royaume,  et  les  Turcs  l'autre. 

1571.  On  y  termine  de  très-grands  différends  qui  avaient  longtemps 
troublé  le  Nord  au  sujet  de  la  Livonie.  La  Suède ,  le  Danemark  ^  la  Po- 
logne ,  la  Russie ,  s'étaient  disputé  cette  province,  que  l'on  regardait 
encore  en  Allemagne  comme  province  de  l'empire.  Le  roi  de  Suède, 
Sigismond^,  cède  à  Maximilien  ce  qu'il  a  dans  la  Livonie.  Le  reste  est 
mis  sous  la  protection  du  Danemark  ;  on  convient  d'empôcher  que  les 
Moscovites  ne  s'en  emparent.  La  ville  de  Lubeck  est  comprise  dan» 
cette  paix,  comme  partie  principale.  Tous  les  privilèges  de  son  oom* 


i.  Lisez  :  «  Cosme  l**;  »  né  en  iStd,  ttori  le  ûl  avHl  1574;  Cosme  îl  ne  naquit 
qn'en  1590.  (Ed.) 

2.  C'était  Jean  III  oui  régnsût  alors.  Son  fils  Sigismond  ne  lui  succéda  qu'enl59a; 
sur  le  trône  de  Suèae.  Le  traité  dont  il  s'agit  fat  arrêté  en  novembre  1570.  (Ed.) 
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joinai»  cette  faute  ne  fut  réparée.  L'archiduc  Slathias,  m  contriboant 
que  de  son  nom  à  la  cause  des  confédérés,  avait  moins  de  pouvoir  que 
le  prince  d'Oraage,  et  le  prince  d'Orange  n'en  avait  pas  assez  pour  se 
passer  de  secours.  Le  prince  paUtia  Casimir,  tuteur  du  jeune  électeur 
Frédéric  IV,  qui  avait  marché  en  France  avec  une  petite  armée  au  se- 
cours des  protestants ,  venait  avec  les  débris  de  cette  armée  et  de  nou- 
veUes  troupes  soutenir  la  cause  des  protestants  et  des  mécontents  dans 
les  Pays-Bas.  Le  frère  du  roi  de  France,  H^iri  III,  qui  portait  le  titre 
de  duc  d'Anjou,  était  aussi  déjà  appelé  par  les  confédérés,  tout  catho- 
lique qu'il  était.  Il  ^  avait  ainsi  quatoe  puissances  qui  cherchaient  à 
profiter  de  ces  troubles,  l'archiduc,  le  prince  Casimir,  le  duc  d'Anjou, 
et  le  prince  d'Orange,  tous  quatre  désunis;  et  don  Juan  d'Autriche, 
célèbre  par  la  bataille  de  Lépante,  seul  contre  eux.  On  prétendait 
que  ce  même  don  Juan  aspirait  aussi  à  se  faire  souverain.  Tant  de 
troubles  étaient  la  suite  de  l'abus  que  Philippe  II  avait  fait  de  son  auto- 
rité, et  de  ce  qu'il  n'avait  pas  soutenu  cet  abus  par  sa  présence. 

Don  Juan  d'Autriche  meurt  le  !«'  octobre,  et  on  accuse  Philippe  II 
son  frère  de  sa  mort,  sans  autre  preuve  que  l'envie  de  le  rendre  odieux. 

1579.  Pendant  que  la  désolation  est  dans  les  Pays-Bas,  et  que  le 
grand  capitaine  Alexandre  Farnèse,  prince  de  Parme,  successeur  de 
don  Juan,  soutient  la  cause  de  Philippe  II  et  de  la  religion  catholi- 
que par  les  armes,  Rodolphe  fait  l'office  de  médiateur,  ainsi  que  son 
père.  La  reine  d'Angleterre  Elisabeth  çt  la  France  secourûent  les  con- 
fédérés d'hommes  et  d'argent,  et  l'empereur  ne  doime  à  Philippe  II 
que  de  bons  offices  qui  furent  inutiles.  Rodolphe  était  peu  agissant  par 
son  caractère,  et  peu  puissant  par  la  forme  que  l'empire  avait  prise.  Sa 
médiation  est  éludée  par  les  deux  partis.  L'inflexible  Philippe  II  ne 
voulait  point  accorder  la  liberté  de  conscience,  et  le  prince  d'Orange 
ne  voulait  point  d'une  paix  qui  l'eût  réduit  à,  l'état  d'un  homme  privé. 
Il  éteblit  la  liberté  des  Provinces^Unies,  h  Utrecht,  dans  cette  année 
mémorable.        / 

1580.  Le  prince  d'Orange  avait  trouvé  le  secret  de  résister  aux  suc- 
cès de  Farnèse,  et  de  se  débarrasser  de  l'archiduc  Mathias  :  cet  archi- 
duc se  démit  de  son  gouvernement  équivoque,  et  demanda  aux  £tats 
une  pension,  qu'on  lui  assigna  sur  ies  revenus  de  l'évêché  d'Utrecht. 

1581.  Mathias  se  retire  des  Pays-Bas,  n'y  ayant  rien  fait  que  de  sti- 
puler sa  pension,  dont  on  lui  retranche  la  moitié,  comme  à  un  officier 
inutile.  Les  Ëtat&>Généraux  se  sousl^yent  juridiquement  par  un  édit, 
le  26  juillet,  à  la  domination  du  roi  d'Espagne;  mais  ils  ne  renoncent 
point  à  être  États  de  l'empire.  Leur  situation  [avec  l'Allemagne  reste 
indécise;  et  le  duc  d'Anjou,  qu'on  venait  d'élire  duc  de  Brabant,  ayant 
depuis  voulu  asservir  la  nation  qu'il  venait  défendre,  fut  obligé  de 
s'en  retourner  en  1583,  et  d'y  laisser  le  prince  d'Orange  plus  puissant 
que  jamais. 

1582.  Grégmre  XIII  ayant  signalé  son  pontificat  par  la  réforme  du 
calendrier,  les  protestants  d'Allemagne,  ainsi  que  tous  les  autres  de 
l'Europe,  s'opposent  à  la  réception  de  cette  réforme  nécessaire.  Ils 
n'avaient  d'autre  raison ,  sinon  que  c'était  un  service  que  Rome  ren- 
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dait  aux  nations,  lis  craignaient  que  cette  cour  ne  parût  trop  faire 
pour  instruire,  et  que  les  peuples,  en  recevant  des  lois  dans  Pastrono- 
mie,  n'en  reçussent  dans  la  religion.  L'empereur,  dans  une  diète  à 
Augsbourg,  est  obligé  d'ordonner  que  la  chambre  impériale  conser- 
vera l'ancien  style  de  Jules  César,  qui  était  bon  du  temps  de  César, 
mais  que  le  temps  avait  rendu  mauvais. 

Un  événement  tout  nouveau  inquiète,  cette  année,  l'empire.  Gebhard 
de  Truchsès,  archevêque  de  Cologne,  qui  n'était  pas  prêtre,  avait 
embrassé  la  confession  d'Âugsbourg,  et  s'était  marié  secrètement  dans 
Bonn  avec  Agnès  de  âansfeld,  religieuse  du  monastère  de  Guerisheim. 
Ce  n'était  pas  une  chose  bien  extraordinaire  qu'un  évêque  marié; 
mais  cet  évêque  était  électeur  :  il  voulait  épouser  sa  femme  publique- 
ment, et  garder  son  électorat  Un  électorat  est  incontestablement  une 
dignité  séculière.  Les  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves,  de  Colo- 
gne, ne  furent  point  originairement  électeurs  parce  qu'ils  étaient  prê- 
tres ,  mais  parce  qu'ils  étaient  chanceliers.  Il  pouvait  arriver  très-aisé^ 
ment  que  l'électorat  de  Cologne  fût  séparé  de  l'archevêché,  ou  que  le 
prélat  fût  à  la  Cois  évêque  luthérien  et  électeur.  Alors  il  n'y  aurait  eu 
d'électeur  catholique  que  le  roi  de  Bohême,  et  les  archevêques  de 
Mayence  et  de'  Trêves.  L'empire  serait  bientôt  tombé  dans  les  mains 
d'un  protestant,  elcela  seul  pouvait  donner  à  l'Europe  une  face  nouvelle. 
Gebhard  de  Truchsès  essayait  de  rendre  Cologne  luthérienne.  II  n'y 
réussit  pas.  Le  chapitre  et  Le  sénat  étaient,  d'autant  plus  attachés  à  la 
religion  catholique,  qu'ils  partageaient  en  beaucoup  de  choses  la  sou- 
veraineté avec  l'électeur,  et  qu'ils  craignaient  de  la  perdre.  En  effet, 
l'électeur,  quoique  souverain,  était  bien  loin  d'être  absolu.  Cologne  est 
une  ville  libre  impériale,  qui  se  gouverna  par  ses  magistrats.  On  leva 
des  soldats  de  part  et  d'autre,  et  l'archevêque  fit  d'abord  la  guerre  avec 
succès  pouK  sa  maltresse. 

1583.  Les  princes  protestants  prirent  le  parti  de  Télecteur  de  Cologne. 
L'électeur  palatin,  ceux  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  écrivirent  en  sa 
faveur  à  l'empereur,  au  chapitre,  au  sénat  de  Cologne;  mais  ils  s'en 
tinrent  là;  et,  comme  ils  n'avaient  point  un  intérêt  personnel  et  pré- 
sent à  faire  U  guerre  pour  le  mariage  d'une  religieuse,  ils  ne  la  firent 
point. 

Truchsès  ne  fut  secouru  que  par  des  princes  peu  puissants.  L'arche- 
vêque de  Brênie,  marié  comme  lui,  amena  de  la  cavalerie  à  son  se- 
cours. Le  comte  de  Solms  et  quelques  gentilshommes  luthériens  de 
Westphalie  donnèrent  des  troupes  dans  la  première  chaleur  de  Tévéne- 
ment.  Le  prince  de  Parme,  d'un  autre  côté,  en  envoyait  au  chapitre. 
Un  chanoine  de  l'ancienne  maison  de  Saxe,  qui  est  la  même  que  celle 
de  Brunswick,  commandait  l'armée  du  chapitre,  et  prétendait  que 
c'était  une  guerre  sainie. 

L'électeur  de  Cologne,  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  célébra  publi- 
quement son  mariage  à  Rosenthal,  au  milieu  de  cette  petite  guerre. 

L'empereur  Rodolphe  ne  s'en  mêle  qu'en  exhortant  l'archevêque  h 
quitter  son  Église  et  son  électorat,  s'il  veut  garder  sa  nouvelle  religion 
et  sa  religieuse. 
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Le  pape  Grégoire  XIII  l'excommunie  comme  un  membre  pourri ,  et 
ordonne  qu'on  élise  un  nouvel  archevêque.  Cette  bulle  du  pape  révolte 
les  princes  protestants;  mais  ils  ne  font  que  des  instances.  Ernest  de 
Bavière,  évoque  de  Liège,  de  Freisingen  et  d'Hildesheim,  est  élu  élec- 
teur de  Cologne ,  et  soutient  son  droit  par  la  voie  des  armes.  Il  n'y  eut 
alors  que  le  prince  palatin  Casimir  qui  secourut  l'électeur  dépossédé; 
mais  ce  fut  pour  très-peu  de  temps.  Il  ne  resta  bientôt  plus  à  Tnichsès 
que  la  ville  de  Bonn.  Les  troupes  envoyées  par  le  duc  de  Parme ,  jointes 
à  celles  de  son  compétiteur,  en  firent  le  siège,  et  Bonn  se  rendit 
bientôt. 

1584.  L'ancien  électeur  luttait  encore  contre  sa  mauvaise  fortune.  Il 
lui  restait  quelques  troupes,  qui  furent  défaites;  et  enfin,  n'ayant  pu 
être  ni  assez  habile  ni  assez  heureux  pour  armer  de  grands  princes  en 
sa  faveur,  il  n'eut  d'autre  ressource  que  d'aller  vivre  à  la  Haye  avec  sa 
femme  dans  un  état  au-dessous  de  la  médiocrité,  sous  la  protection  du 
prince  d'Orange. 

L'intérieur  de  l'empire  resta  paisible.  Le  nouveau  calendrier  romain 
fut  reçu  par  les  catholiques.  La  trêve  avec  les  Turcs  fut  prolongée. 
C'était  à  la  vérité  à  la  charge  d'un  tribut,  et  Rodolphe  se  croyait  encore 
trop  heureux  d'acheter  la  paix  d'Amurat  III. 

1585.  L'exemple  de  Gebhard  de  Truchsès  enga^  deux  évoques  i 
quitter  leurs  évêchés.  L'un  est  un  fils  de  Guillaume,  duc  de  Clèves, 
qui  renonce  à  l'évêché  de  Munster  pour  se  marier;  l'autre  est  un  évêque 
de  Minden,  de  la  maison  de  Brunswick. 

1586.  Le  fanatisme  délivre  Philippe  II  du  prince  d'Orange»,  ce  que 
dix  ans  de  guerre  n'avaient  pu  faire.  Cet  illustre  fondateur  de  la  liberté 
des  Provinces-Unies  est  assassiné  par  Balthasar  Gérard,  Franc-Com- 
tois ;  il  l'avait  déjà  été  auparavant  par  un  nommé  Jaurigny ,  Biscayen, 
mais  il  était  guéri  de  sa  blessure.  Salcède  avait  conspiré  contre  sa  vie, 
et  on  observa  que  Jaurigny  et  Gérard  avaient  communié  pour  se  pré- 
parer à  cette  action.  Philippe  II  anoblit  tous  les  descendants  de  la  fa- 
mille de  l'assassin  :  singulière'  noblesse!  LMntendant  de  la  Franche- 
Comté,  M.  de  Yanolles,  les  a  remis  à  la  taille. 

Maurice,  son  second  fils,  succède,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  Guil- 
laume le  Taciturne.  C'est  lui  qui  devint  le  plus  célèbre  général  de 
l'Europe.  Les  princes  protestants  d'Allemagne  ne  le  secoururent  pas , 
quoique  ce  fût  l'intérêt  de  leur  religion;  mais  ils  envoyèrent  des  troupes 
en  France  au  roi  de  Navarre,  qui  fut  depuis  Henri  IV.  C'est  que  le 
parti  des  calvinistes  de  France  était  assez  riche  pour  soudoyer  ses 
troupes,  et  que  Maurice  ne  l'était  pas. 

1587.  Le  prince  Maurice  continue  toujours  la  guerre  dans  les  Pays- 
Bas  contre  Alexandre  Farnèse.  Il  fait  quelques  levées  aux  dépens  des 
États  chez  les  protestants  d'Allemagne  :  c'est  tout  le  secours  qu'il  en  tire. 

Un  nouveau  trône  s'offrit  alors  à  la  maison  d'Autriche  ;  mais  cet 
honneur  ne  devint  qu'une  nouvelle  preuve  du  peu  de  crédit  de  Ro- 
dolphe. 

1.  En  1584.  (ÉD.) 
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Le  roi  de  Pologne,  £tieune  Battori,  vayvode  de  Transylvanie,  étant 
mort  le  13  décembre  1586,  le  czar  de  Russie,  Fœdor,  se  met  sur  lès 
rangs;  mais  il  est  unanimement  refusé.  Une  faction  élit  Sigismond , 
roi  de  Suède,  fils  de  Jean  III  et  d'une  princesse  du  sang  des  Jageilons. 
Une  autre  faction  proclame  Maiimilien,  frère  de  l'empereur.  Tous 
deux  se  rendent  en  Pologne ,  à  la  tête  de  quelques  troupes.  Maximîlien 
est  défait;  il  se  retire  en  Silésié,  et  son  compétiteur  est  couronné. 

1588.  Maximilien  est  vaincu  une  seconde  fois  par  le  général  de  la 
Pologne,  Zamoski.  Il  est  enfermé  dans  un  château  auprès  de  Lublin; 
et  tout  ce  que  fait  en  sa  faveur  l'empereur  Rodolphe,  son  frère,  c'est 
de  prier  Philippe  II  d'engager  le  pape  Sixte  V  à  écrire  en  faveur  du 
prisonnier. 

1589.  Maximilien  est  enfin  élargi,  après  avoir  renoncé  au  royaume 
lie  Pologne.  Il  voit  le  roi  Sigismond  avant  de  partir.  On  remarque  qu'il 
ne  lui  donna  point  le  titre  de  majesté,  parce  qu'en  Allemagne  on  ne  le 
donnait  qu'à  l'empereur. 

1590.  Le  seul  événement  qui  peut  regarder  l'empire,  c'est  la  guerre 
des  Pays-Bas,  qui  désole  les  frontières  du  côté  du  Rhin  et  de  la  West- 
phalie.  Les  cercles  de  ces  provinces  se  contentent  de  s'en  plaindre  aux 
deux  partis.  L'Allemagne  était  alors  dans  une  langueur  que  le  chef 
avait  communiquée-  aux  membres. 

1591.  Henri  IV,  qui  avait  son  royaume  de  France  à  conquérir,  en- 
voie le  vicomte  de  Turenne  en  Allemagne,  négocier  des  troupes  avec 
les  princes  protestants  :  l'empereur  s'y  oppose  en  vain  ;  l'électeur  de 
Saxe,  Cfaristiem,  excité  parle  vicomte  de  Turenne,  prêta  de  l'argent 
et  des  troupes;  mais  il  mourut  lorsque  cette  armée  était  en  chemin, 
et  il  n'en  arriva  en  France  qu'une  petite  partie.  C'est  tout  ce  qui  se 
passait  alors  de  considérable  en  Allemagne. 

1592.  La  nomination  à  l'évèché  de  Strasbourg  cause  une  guerre 
civile  comme  à  Cologne,  mais  pour  un  autre  sujet.  La  ville  de  Stras- 
bourg était  protestante.  L'évêque  catholique,  résidant  à  Saverne,  était 
mort.  Les  protestants  élisent  Jean-George  de  Brandebourg,  luthérien. 
Les  catholiques  nomment  le  cardinal  de  Lorraine.  L'empereur  Rodolphe 
donne  en  vain  l'administration  à  l'archiduc  Ferdinand,  l'un  de  ses 
frères,  avec  une  commission  pour  apaiser  ce  différend.  Ni  les  catholiques 
ni  les  protestants  ne  le  reçoivent.  Le  cardinal  de  Lorraine  soutient  son 
droit  avec  dix  mille  hommes.  Les  cantons  de  Berne ,  de  Zurich ,  et  de 
Bâle,  donnent  des  troupes  à  l'évêque  protestant;  elles  sont  jointes  par 
un  prince  d'Anhalt,  qui  revenait  de  France,  où  il  avait  servi  inutile- 
ment Henri  IV.  Ce  prince  d'Anhalt  défait  le  cardinal  de  Lorraine. 
Cette  affaire  est  mise  en  arbitrage  l'année  suivante  ;  et  il  fut  enfin 
convenu,  en  1603,  que  le  cardinal  de  Lorraine  resterait  évoque  de 
Strasbourg ,  mais  en  payant  cent  trente  mille  écus  d'or  au  prince  de 
Brandebourg ,  Jean-George.  On  ne  peut  guère  acheter  un  évêché  plus 
cher. 

1593.  Une  affaire  plus  considérable  réveillait  l'indifférence  de  Ro- 
dolphe. Amurat  III  rompait  la  trêve,  et  les  Turcs  ravageaient  déjà  la 
haute  Hongrie.  H  n'y  eut  que  le  duc  de  Bavière  et  l'archevôque  de 
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Saitzbourg  qui  fournirent  d'abord  des  secours.  Ils  Joignirent  leurs 
troupes  à  celles  des  Ëtats  héréditaires  de  Tempereur. 

Ferdinand,  frère  de  Rodolphe,  ayait  un  fils  nommé  Charles  d'Au- 
triche, qu*il  avait  eu  d'un  premier  mariage  avec  la  fille  d'un  sénateur 
d'Auçsbourg.  Ce  fils  n'était  point  reconnu  prince,  mais  il  méritait  de 
l'être.  Il  commandait  un  corps  considérable.  Un  comte  HontécucuQi 
en  commandait  un  autre  ;  ceux  qui  ont  porté^  ce  nom  ont  été  destinés 
à  combattre  heureusement  pour  la  maison  d'Autriche.  Les  Serin  ■ ,  les 
Nadasti,  les  Palfi,  étaient  à  la  tête  des  milices  hongroises.  Les  Turcs 
furent  vaincus  dans  plusieurs  combats;  la  haute  Hongrie  fut  en  sûreté, 
mais  Bude  resta  toujours  aux  Ottoms^ns. 

1594.  Les  Turcs  étaient  en  campagne,  et  Rodolphe  tenait  tme  diète 
à  Augsbourg,  au  mois  de  juin ,  pour  s'opposer  à  eux.  Croirait-on  qu'il 
fut  ordonné  de  mettre  un  tronc  à  la  porte  de  toutes  les  églises  d'Alle- 
magne pour  recevoir  des  contributions  volontaires?  C'est  la  première 
fois  qu'on  a  demandé  l'aumône  pour  faire  la  guerre.  Cependant  les 
troupes  impériales  et  hongroises,  quoique  mal  payées,  combattirent 
toujours  avec  courage.  L'archiduc  Mathias  voulut  commander  l'armée, 
et  la  commanda.' L'archiduc  Maximilien,  qui  gouvemaif  la  Carinthie  et 
la  Croatie  au  nom  de  l'empereur  son  frère ,  se  joint  à  lui  ;  mais  ils  ne 
peuvent  empêcher  les  Turcs  de  prendre  la  ville  de  Javarin. 

1595.  Par  bonheur  pour  les  Impériaux,  Sigîsmond  Batfori,  vayvode 
de  Transylvanie,  secoue  le  joug  des  Ottomans  pour  prendre  celui  de 
Vienne.  On  voit  souvent  ces  princes  passer  tour  à  tour  d'un  parti  à 
l'autre;  destinée  des  faibles,  obligés  de  choisir  entre  deux  protecteurs 
trop  puissants.  Battori  s'engage  à  prêter  foi  et  hommage  à  l'empereur 
pour  la  Transylvanie,  et  pour  quelques  places  de  Hongrie  dont  il  était 
en  possession.  Il  stipule  que  s'il  meurt  sans  enfants  mâles ,  Fempe- 
reur,  comme  roi  de  Hongrie,  se  mettra  en  possession  de  son  Étal; 
et  on  lui  promet  en  récompense  Christine,  fille  de  l'archiduc  Charles, 
le  titre  dHlîtutrissimus,  et  l'ordre  de  la  Toison  d'or. 

La  campagne  fut  heureuse  ;  mais  les  troncs  établis  à  la  porte  des 
églises  pour  payer  l'armée  n'étant  pas  assez  rempb's ,  les  troupes  im- 
périales se  révoltèrent,  et  pillèrent  une  partie  du  pays  qu'ils  étaient 
venus  défendre. 

1596.  L'archiduc  Maximilien  commande  cette  année  contrôles  Turcs. 
Mahomet  III,  nouveau  sultan,  vient  en  personnedanslaHongrie.il 
assiège  Agria,  qui  se  rend  à  composition;  mais  la  garnison  est  massa- 
crée en  sortant  de  la  ville.  Mahomet,  indigné  contre  l'aga  des  janis- 
saires, qui  avait  permis  cette  perfidie,  lui  fait  trancher  la  tête. 

Mahomet  défait  Maximilien  dans  une  bataille,  le  26  octobre. 

Pendant  que  l'empereur  Rodolphe  reste  dans  Vienne,  s'occupe  à  dis- 
tiller, à  tourner,  à  chercher  la  pierre  philosophale,  que  Maximilien 
son  frère  est  battu  par  les  Turcs,  que  Mathias  songe  déjà  &  profiter  de 
l'inaction  de  Rodolphe  pour  s'élever,  Albert,  l'un  de  ses  frères,  qui 

i«  6«orse  Serin  oa  Zrini,  fils  de  racolas ,  qui  est  eité  plus  haut,  uusiée  i$tÀ, 
et  aïeul  de  celui  qui  périt  sous  Léopold,  en  1671.  (Ed.) 
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était  cardinal,  et  dont  on  n'avait  point  entendu  parler  encore,  était 
depuis  peu  gouverneur  de  la  partie  des  Pays-Bas  restée  à  Philippe  IL 
Il  avait  succédé  dans  ce  gouvernement  à  un  autre  de  ses  frères,  Far- 
chiduc  Ernest,  qui  venait  de  mourir  après  l'avoir  possédé  deux  années 
sans  avoir  rien  fait  de  mémorable.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  cardinal 
Albert  d'Autriche.  Il  faisait  la  guerre  à  Henri  IV,  que  Philippe  II  avait 
toujours  inquiété  depuis  la  mort  de  Henri  III.  Il  prit  Calais  et  Ardres. 
Henri  IV,  à  peine  vainqueur  de  la  Ligue,  demande  du  secours  aux 
princes  protestants;  il  n'en  obtient  pas,  et  se  défend  lui-même. 

1597.  Les  Turcs  sont  toujours  dans  la  Hongrie.  Les  paysans  de  PAti- 
triche,  foulés  par  les  troupes  impériales,  se  soulèvent,  et  mettent  eux- 
mêmes  le  comble  à  la  désolation  de  ce  pays.  On  est  obligé  d'envoyer 
contre  eux  une  partie  de  l'armée.  C'était  une  bien  favorable  occasion 
pour  les  Turcs^  mais,  par  une  fatalité  singulière,  la  haute  Hongrie  a 
presque  toujours  été  le  terme  de  leurs  progrès,  et  cette  année,  les 
révoltes  des  janissaires  firent  h  salut  de  l'armée  impériale. 

1598.  Le  comté  de  Simmeren  retombe  par  la  mort  du  dernier  comte 
à  rélecteur  palatin. 

Le  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  meurt  à  soixante  et  douze  ans,  après 
quarante-deux  de  règne.  Il  avait  troublé  une  partie  de  l'Europe,  sans 
que  jamais  ni  Son  oncle  Ferdinand,-  ni  son  cousin  Maximilien,  ni  son 
neveu  Rodolphe,  eussent  servi  à  ses  desseins,  ni  qu'il  eût  contribué 
à  leur  grandeur.  Il  avait  donné  avant  sa  mort  les  Pays-Bas  à  l'infantô 
Isabelle,  sa  fille;  ce  fut  sa  dot  en  épousant  le  cardinal  archiduc  Albert.  ' 
C'était  priver  son  fils  Philippe  lïl  et  la  couronne  d'Espagne  d'une  belle 
province;  mais  les  troubles  qui  la  déchiraient  la  rendaient  onéreuse 
à  l'Espagne  ;  et  ce  pays  devait  revenir  à  la  couronne  espagnole ,  en 
cas  que  l'archiduc  Albert  n'eût  point  d'enfants  mâles,  ce  qui  arriva 
en  effet. 

Il  s'agissait  de  chasser  les  Turcs  de  la  haute  Hongrie.  La  diète  ac- 
corde vingt  mois  romains  pendant  trois  ans  pour  cette  guerre. 

Le  même  Sigismond  Battori,  qui  avait  quitté  les  Turcs,  et  fait 
hommage  de  la  Transylvanie  à  l'empereur,  se  repent  de  ces  deux 
démarches.  On  lui  avait  donné  en  échahge  de  sa  souveraineté  et  de 
la  Valachie  les  mêmes  terres  qu'à  la  reine,  mère  d'Etienne- Jean  Sigis- 
mond ^ ,  c'est-à-dire  Oppeln  et  Ratibor  en  Silésie.  Il  ne  fut  pas  plus 
content  de  son  marché  que  cette  reine.  Il  quitte  la  Silésie  ;  il  rentre 
dans  ses  Etats;  mais,  toujours  inconstant  et  faible,  il  les  cède  à  un 
cardinal,  son  cousin.  Ce  cardinal,  André  Battori,  se  met  aussitôt 
sous  la  protection  des  Turcs,  reçoit  du  sultan  une  veste,  comme  un 
gage  de  la  faveur  qu'il  demande.  Semblable  à  Martinusius,  il  se  met 
comme  lui  à  la  tête  d'une  armée;  mais  il  est  tué  en  combattant  contre 
les  Impériaux. 

1599.  Par  la  mort  du  cardinal  Battori,  et  par  la  fuite  deSigîsmond, 

1.  Le  même  qae  celui  qui  est  cité  plus  haut,  au  commencement  de  1570. 
comme  prince  de  Transylvanie  ;  mort  en  1571.  Sa  mère,  la  reine  Isabelle,  mourut 
en  1559,  dix  ans  après  le  cardinal  Martinusius*  CED*) 
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la  Transylvanie  reste  à  l'empereur;  mais  la  Hongrie  ne  cesse  d'être 
dévastée  par  les  Turcs.  Ceux  qui  s'étonnent  aujourd'hui  que  ce  pays 
si  fertile  soit  si  dépeuplé ,  en  trouveront  aisément  la  raison  dans  le 
nombre  d'esclaves  des  deux  sexes  que  les  Turcs  ont  si  souvent  enlevés. 
L'empereur f  dans  cette  année,  se  résolut  à  affranchir  enfin  le  Wir- 
temberg  de  l'inféodation  de  l'Autriche.  Le  Wirtemberg  ne  releva  plus 
que  de  l'empire  ;  mais  il  doit  toujours  revenir  à  la  maison  d'Autriche, 
au  défaut  d'héritier. 

1600.  Les  Turcs  s'avancent  jusqu'à  Canise,  sur  la  Drave,  vers  la 
Styrie.  Le  duc  de  Mercœur,  célèbre  prince  de  la  maison  de  Lorraine. 
ne  put  empêcher  la  prise  de  cette  forte  place.  Alors  les  peuples  de 
Transylvanie  et  de  Valachie  refusent  de  reconnaître  l'empereur. 

1601.  La  fortune  de  Sigismond  Battori  est  aussi  inconstante  que 
lui-même;  il  rentre  en  Transylvanie,  mais  il  y  est  défait  par  le  parti 
des  Impériaux.  Ce  ne  sont  que  des  révolutions  continuelles  dans  ces 
provinces.  Heureusement  ce  même  duc  de  Mercœur,  qui  n'avait  pu 
ni  défendre  ni  reprendre  Canise ,  prend  sur  les  Turcs  Albe-Royale. 

1602.  Enfin  l'archiduc  Mathias,  plus  agissant  que  son  frère,  et  secondé 
du  duc  de  Mercœur,  pénètre  jusqu'à  Bude;  mais  il  l'assiège  inutile- 
ment. Tout  cela  ne  fait  qu'une  guerre  ruineuse,  à  charge  à  l'empereur 
et  à  l'empire. 

Sigismond  Battori,  beaucoup  plus  malheureux,  et  méprisé  par  les 
Turcs,  qui  ne  le  secouraient  pas,  va  se  rendre  enfin  aux  troupes  im- 
périales sans  aucune  condition;  et  ce  prince,  qui  devait  épouser  une 
archiduchesse ,  est  alors  trop  heureux  d'être  baron  en  Bohême  avec 
une  pension  très-modique. 

1603.  Il  y  a  toujours  une  fatalité  qui  arrête  les  conquêtes  des  Turcs. 
Mahomet  III,  qui  menaçait  de  Venir  commander  en  personne  une 
armée  formidable,  meurt  à  la  fleur  de  son  âge.  II  laisse  sur  le  trône 
des  Ottomans  son  fils  Achmet,  âgé  de  quinze  ans.  Les  factions  troubleot 
le  sérail,  et  la  guerre  de  Hongrie  languit. 

La  diète  de  Ratisbonne  promet  cette  fois  quatre-vingt^  mois  romains. 
Jamais  l'empire  n'avait  encore  donné  un  si  puissant  secours;  mais  il  ne 
fut  guère  fourni  qu'en  paroles. 

Dans  cette  année,  Lubeck,  Dantzick,  Cologne,  Hambourg,  et 
Brome,  villes  de  l'ancienne  hanse  d'Allemagne,  obtiennent  en  France 
des  privilèges  que  ces  villes  prétendaient  avoir  eus,  et  que  le  temps 
avait  abolis.  Les  négociants  de  ces  villes  furent  exemptés  du  droit 
d'aubaine,  et  le  sont  encore.  Ce  ne  sont  pas  là  des  événements  d'éclat, 
mais  ils  contribuent  au  bien  public  ;  et  presque  tous  ceux  qu'on  a  tus 
le  détruisent 

1604.  L'empereur  est  sur  le  point  de  perdre  la  partie  de  la  haute 
Hongrie  qui  lui  restait.  Les  exactions  d'un  gouverneur  de  Cassovie  en 
sont  cause.  Ce  gouverneur  ayant  exigé  de  l'argent  d'un  seigneur 
hongrois  nommé  Botskai,  ce  Hongrois  se  soulève,  fait  révolter  une 
partie  de  l'armée,  et  se  déclare  seigneur  de  la  haute  Hongrie,  sans 
oser  prendre  le  titre  de  roi. 

1605.  Il  ne  reste  à  l'empereur  en  Hongrie  que  Presbourg  :  les  Turcs 
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et  le  révolté  Botskai  avaient  le  reste.  L'archiduc  Mathias  était  dans 
Presbourg  avec  une  armée ,  mais  le  grand  vizir  était  dans  la  ville  cle 
Pesth  ;  Botskai  se  fait  proclamer  prince  de  Transylvanie,  et  reçoit 
solennellement  dans  Pesth  la  couronne  de  Hongrie,  par  les  mains  du 
grand  vizir.  L'archiduc  Mathias  est  obligé*  de  s'accommoder  avec  les 
seigneurs  hongrois ,  pour  conserver  ce  qui  reste  de  ce  pays.  Il  fut 
stipulé  que  dans  la  suite  les  états  de  Hongrie,  qui  avaient  toujours  élu 
leur  roi,  éliraient  eux-mêmes  leur  gouverneur,  au  nom  de  leur  roi. 
La  nomination  aux  évêchés  était  un  droit  de  la  couronne ,  mais  les 
états  exigèrent  qu'on  ne  nommerait  jamais  que  des  Hongrois,  e$  que 
les  évoques  nommés  par  l'empereur  n'auraient  point  de  part  au  gou- 
vernement du  royaume.  Moyennant  ces  concessions  et  quelques  autres, 
l'archiduc  Mathias  obtint  que  Botskai  céderait  la  Transylvanie ,  et  qu'il 
ne  garderait  de  la  Hongrie  que  la  couronne  d'or  qu'il  avait  reçue  du 
grand  vizir.  Les  Hongrois  stipulèrent  expressément  que  les  religions 
luthérienne  et  calviniste  seraient  autorisées. 

Sous  ce  gouvernement  faible  de  Rodolphe,  l'Allemagne  n'était  pour- 
tant pas  troublée.  H  n'y  avait  alors  que  de  très-petites  guerres  intes- 
tines, comme  celle  du  duc  de  Brunswick,  qui  voulait  soumettre  la 
ville  de  Brunswick,  et  du  duc  de  Bavière,  qui  voulait  subjuguer  Doua» 
vert.  Le  duc  de  Bavière  ',  riche  et  puissant,  vint  à  bout  de  Donavert: 
mais  le  duc  de  Brunswick  ne  put  prévaloir  contre  Brunswick ,  qui  resta 
longtemps  encore  libre  et  impériale.  Elle  était  soutenue  par  la  hanse 
teutonique.  Les  grandes  villes  commerçantes  pouvaient  alors  se  défendre 
aisément  contre  les  princes.  On  ne  levait,  comme  on  sait,  de  troupes 
qu'en  cas  de  guerre.  Ces  milices  nouvelles  des  princes  et  des  villes 
étaient  également  mauvaises  ;  mais  depuis  que  les  princes  se  sont 
appliqués  à  tenir  en  tout  temps  des  troupes  disciplinées,  les  choses  ont 
bien  changé. 

L'Allemagne  d'ailleurs  fut  tranquille,  malgré  trois  religions  opposées 
l'une  à  l'autre,  malgré  les  guerres  des  Pay»-Bas,  qui  inquiétaient  sans 
cesse  les  frontières,  malgré  les  troubles  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran- 
sylvanie. La  faiblesse  de  Rodolphe  en  Allemagne  n'eut  pas  le  môme 
sort  que  celle  de  Henri  III  en  France.  Tous  les  seigneurs  ,  sous 
Henri  III,  voulurent  devenir  indépendants  et  puissants;  ils  troublèrent 
tout:  mais  les  seigneurs  allemands  étaient  ce  que  les  seigneurs  français 
voulaient  être. 

1606.  L'archiduc  Mathias  traite  avec  les  Turcs,  mais  sans  effet.  Tant 
de  traités  avec  les  Turcs,  avec  les  Hongrois,  avec  les  Transylvains, 
ne  sont  que  de  nouvelles  semences  de  troubles.  Les  Transylvains,  après 
là  mort  de  Botskai,  élisent  Sigismond  Racoczi  pour  vayvode,  malgré 
les  traités  faits  avec  l'empereur,  et  l'empereur  Te  souffre. 

1607-1608.  Rodolphe,  qui  achetait  si  chèrement  la  paix  chez  lui, 
négocie  pour  l'établir  enfin  dans  les  Pays-Bas;  on  ne  pouvait  l'avoir 
qu'aux  dépens  de  la  branche  d'Autriche  espagnole,  comme  il  l'avait 
à  ses  dépens  en  Hongrie.  La  fameuse  union  d'Utrecht,  de  1579,  était 

1.  Maximilien,  investi  de  l'électorat  palatin  en  1623..  (ÉD.) 
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trop  puissante  pour  céder.  Il  fallait  reconnaître  les  états  généraux  des 
sept  ï»roTinces-Unies  libres  et  indépendants.  C'était  principalement  de 
l'Espagne  que  les  sept  provinces  exigeaient  cette  reconnaissance  au- 
thentique. Rodolphe  leur  écrit  :  <c  Vous  êtes  des  Etats  mouvants  de 
Tempire  ;  votre  constitution  ne  peut  changer  sans  le  consentement 
de  l'empereur,  votre  chef.  »  Les  états  généraux  ne  firent  pas  seule- 
ment de  réponse  à  cette  lettre.  Ils  continuent  h  traiter  avec  l'Espagne, 
qui  reconnut  enfin,  en  1609,  leur  indépendance. 

Cependant  cette  philosophie  tranquillie  et  indifférente  de  Rodolphe, 
plus  convenable  à  un  homme  privé  qu'à  un  empereur ,  enhardit  enfin 
î'amnition  de  Tarchiduc  Mathias,  son  frère;  il  songe  à  ne  lui  laisser 
que  le  titre  d'empereur,  et  à  se  faire  souverain  de  la  Hongrie,  de 
l'Autriche,  de  la  Bohême,  dont  Rodolphe  négligeait  le  gouvernement. 
La  Hongrie  était  envahie  presque  tout  entière  par  les  Turcs ,  et  déchirée 
par  ses  factions;  l'Autriche  exposée,  la  Bohême  mécontente.  L'incon- 
stant Battori,  par  une  nouvelle  vicissitude  de  sa  fortune,  venait  encore 
d'être  rétabli  en  Transylvanie  par  les  suffrages  de  la  nation  et  par  la 
protection  du  sultan.  Mathias  négociait  avec  Battori,  avec  les  Turcs, 
avec  les  mécontents  de  la  Hongrie.  Les  états  d'Autriche  lui  avaient 
fourni  beaucoup  d'argent.  Il  était  à  la  tête  d'une  armée;  il  prenait  sur 
lui  tous  les  soins,  et  voulait  en  recueillir  le  fruit. 

L'empereur,  retiré  dans  Prague,  apprend  les  desseins  de  son  frère, 
il  craint  pour  sa  sûreté.  Il  ordonne  quelques  levées  à  la  bâte.  Mathias, 
son  frère,  lève  le  masque;  il  marche  vers  Prague.  Les  protestants  de 
la  Bohême  prennent  ce  temps  de  crise  pour  demander  de  nouveaux 
privilèges  à  Rodolphe,  qu'ils  menacent  d'abandonner.  Ils  obtiennent 
que  le  clergé  catholique  ne  se  mêlera  plus  des  affaires  civiles ,  qu'il  ne 
fera  aucune  acquisition  de  terres  sans  le  consentement  des  états,  que 
les  protestants  seront  admis  à  toutes  les  charges.  Cette  condescendance 
de  l'empereur  irrite  les  catholiques  ;  il  se  voit  réduit  à  recevoir  la  loi 
de  son  frère. 

Il  lui  cède,  le  11  mai,  la  Hongrie,  l'Autriche,  la  Sforavie;  il  se 
réserve  seulement,  dans  ce  triste  accord,  l'usufruit  de  la  Bohême  et  la 
suzeraineté  de  la  Silésie.  Il  se  dépouillait  de  ce  qu'il  avait  gouverné 
avec  faiblesse,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  garder.  Son  frère  n'acquérait 
d'abord  en  effet  que  de  nouveaux  embarras.  Il  avait  à  se  concilier  les 
protestants  de  l'Autriche,  qui  demandaient,  les  armes  à  la  main,  à 
leur  nouveau  maître  l'exercice  libre  de  leur  religion,  et  auxquels  il 
fallut  l'accorder,  du  moins  hors  des  villes.  Il  avait  à  ménager  les  Hon- 
grois ,  qui  ne  voulaient  pas  qu'aucun  Allemand  eût  chez  eux  de  charge 
.  publique.  Mathias  fut  obligé  d'ôter  aux  Allemands  leurs  emplois  en 
Hongrie.  Voilà  comme  il  tâchait  de  s'affermir  pour  être  en  état  de 
résister  enfin  à  la  puissance  ottomane. 

1609.  Plus  la  religion  protestante  gagnait  de  terrain  dans  les  do- 
maines autrichiens,  plus  elle  devenait  puissante  en  Allemagne.  La 
succession  de  Glèves  et  de  Julîers  mit  aux  mains  les  deux  partis,  qui 
s'étaient  longtemps  ménagés  depuis  la  paix  de  Passau.  Elle  fit  renaître 
une  ligue  protestante  plus  dangereuse  que  celle  de  Smalcalde,  et  pro- 
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duisit  une  ligue  catholique.  Ces  deux  factions  furent  prêtes  de  ruiner 
^empire. 

Les  maisons  de  Brandebourg ,  de  Neubourg ,  de  Deux-Ponts ,  de 
Saxe,  et  enfin  Charles  d'Autriche,  marquis  deBurgaw,  se  disputaient 
rhéritage  de  Jean-Guillaume,  dernier  duc  de  Clèyes,  Berg  et]  Juliers, 
mort  sans  enfants. 

L'empereur  crut  mettre  la  paix  entre  les  prétendants,  en  séquestrant 
les  Ëtats  que  l'on  disputait.  Il  envoie  l'archiduc  Léopold,  son  cousin, 
prendre  possession  du  duché  de  Clèyes  ;  mais  d'abord  l'électeur  de 
Brandebourg,  Jean-Sigismond,  s'accorde  avec  le  duc  de  Neubourg, 
son  compétiteur,  pour  s'y  opposer.  L'affaire  devient  bientôt  une  que- 
relle'des  princes  protestants  avec  la  maison  d'Autriche.  Les  princes 
dé  Brandebourg  et  de  Neubourg,  déjà  en  possession,  et  unis  par  le 
danger  en  attendant  que  l'intérêt  les  divisât,  soutenus  de  l'électeur 
palatin  Frédéric  IV,  implorent  le  secours  de  Henri  IV,  roi  de  France. 

Alors  se  formèrent  les  deux  ligues  opposées  :  la  protestante ,  qui  sou- 
tenait les  maisons  de  Brandebourg  et  de  Neubourg;  la  catholique,  qui 
prenait  le  parti  de  la  maison  d'Autriche.  L'électeur  palatin,  Frédéric  IV, 
quoique  calviniste,  était  à  la  tête  de  tous  les  confédérés  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  :  c'était  le  duc  de  Wirtemberg,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  le  margrave  d'Anspach,  le  margrave  de  Bade-Dourlach,  le 
prinèe  d'Anhalt,  plusieurs  Tilles  impériales.  Ce  parti  prit  le  nom 
d'union  évangélique. 

Les  chefs  de  la  ligue  catholique  opposée  étaient  Haximilien,  duc  de 
Bavière,  les  électeurs  catholiques,  et  tous  les  princes  de  cette  commu- 
nion. L'électeur  de  Saxe  même  se  mit  dans  ce  parti,  tout  luthérien 
qu'il  était,  dans  l'espérance  de  l'investiture  des  duchés  de  Clèves  et  de 
Juliers.  Le  laniigrave  de  Hesse-Darmstadt,  protestant,  était  aussi  de  la 
ligue  catholique.  Il  n'y  avait  aucune  raison  qui  pût  faire  de  cette  que- 
relle une  querelle  de  religion  ;  mais  les  deux  partis  se  servaient  de  ce 
nom  pour  animer  les  peuples.  La  ligue  catholique  mit  le  pape  Paul  V 
et  le  roi  d'Espagne  Philippe  III  dans  son  parti.  L'union  évangélique  . 
mit  Henri  IV  dans  le  sien.  Mais  le  pape  et  le  roi  d'Espagne  ne  donnaient 
que  leur  nom;  et  Henri  IV  allait  marcher  en  Allemagne  à  la  tête  d'une 
armée  disciplinée  et  victorieuse,  avec  laquelle  il  avait  déjà  détruit  une 
ligue  catholique. 

1610.  Ces  mots  de  ralliement  catholique,  éoangéUquey  ce  nom  du 
pope,  dans  Une  querelle  toute  profane,  furent  la  véritable  et  unique 
cause  de  l'assassinat  du  grand  Henri  IV,  tué,  comme  on  sait,  le 
14  mai,  au  milieu  de  Paris,  par  un  fanatique  imbécile  et  furieux.  On 
ne  peut  en  douter;  l'interrogatoire  de  Ravaillac,  ci-devant  moine,  porte 
qu'il  assassina  Henri  IV  parce  qu'on  disait  partout  «  qu'il  allait  faire  la 
guerre  au  pape,  et  que  c'était  la  faire  à  Dieu.  » 

Les  grands  desseins  de  Henri  IV  périrent  avec  lui.  Cependant  ili^sta 
encore  quelque  ressort  de  cette  grande  machine  qu'il  avait  mise  en 
mouvement.  La  ligue  protestante  ne  fut  pas  détruite.  Quelques  troupes 
françaises,  sous  le  commandement  du  maréchal  de  La  Châtre,  soutin- 
rent le  parti  de  Brandebourg  et  de  Neubourg. 
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En  vain  l'empereur  adjuge  Clèves  et  Juliers,  par  provision,  àTëlec- 
teur  de  Saxe,  à  condition  qu'il  prouvera  son  droit;  le  maréchal  de  La 
Châtre  n'en  prend  pas  moins  Juliers,  et  n'en  chasse  pas  moins  les 
troupes  de  l'archiduc  Léopold.  Juliers  reste  en  commun ,  pour  quelque 
temps ,  à  Brandebourg  et  à  Neubourg. 

1611.  L'extrême  confusion  où  était  alors  l'Allemagne  montre  ce  que 
Henri  IV  aurait  fait  s'il  eût  vécu.  Rodolphe  philosophait  et  s'occupait 
à  fixer  le  mercure,  dans  Prague.  L'archiduc  Léopold,  chassé  de  Juliers 
avec  son  armée  mal  payée,  va  en  Bohême  la  faire  subsister  de  pillage. 
Il  y  usurpe  toute  l'autorité  de  l'empereur,  qui  se  voit  dépouillé  de  tous 
côtés  par  les  princes  de  son  sang.  Mathias,  qui  avait  déjà,  forcé  son 
frère  à  lui  céder  tant  d'Ëtats,  ne  veut  pas  qu'un  autre  que  lui  dépouille 
le  chef  de  sa  maison.  Il  vient  à  Prague  avec  des  troupes,  et  y  force 
son  frère  à  prier  les  Stats  de  le  couronner  par  excès  d*affection  frater- 
nelle. 

Mathias  est  sacré  roi  de  Bohême  le  21  mai;  il  ne  reste  à  Rodolphe 
que  le  titre  de  roi,  aussi  vain  pour  lui  que  celui  d'empereur. 

1612.  Rodolphe  meurt  le  20  janvier,  à  compter  selon  le  nouveau  ca- 
lendrier. Il  n'avait  jamais  voulu  se  marier.  Sa  maison,  dont  on  avait 
tant  craint  la  vaste  puissance ,  n'eut  presque  aucune  considération  de 
son  temps  en  Europe,  depuis  le  commencement  du  xvii*  siècle.  Sa 
nonchalance  et  la  faiblesse  de  Philippe  III  en  Espagne  en  furent  la 
cause.  Rodolphe  avait  perdu  ses  Etats,  et  conservé  de  l'argent  comp- 
tant. On  prétend  qu'on  trouva  dans  son  épargne  quatorze  millions 
d'écus.  Cela  découvre  une  âme  petite.  Avec  ces  quatorze  millions  et  du 
courage,  il  eût  pu  reprendre  Bude  sur  les  Turcs,  et  rendre  l'empire 
respectable  :  mais  son  caractère  le  fît  vivre  en  homme  privé  sur  le 
trône  ;  et  il  fut  plus  heureux  que  ceux  qui  le  dépouillèrent  et  le  mé- 
prisèrent 

MATHIAS, 

45*    EMPEREUR. 

1612.  Mathias,  frère  de  Rodolphe,  est  élu  unanimement,  et  cette 
unanimité  surprend  l'Europe.  Mais  les  trésors  de  son  frère  Pavaient 
enrichi ,  et  le  voisinage  des  Turcs  rendait  nécessaire  l'élection  d'un 
prince  de  la  maison  d'Autriche,  roi  de  Hongrie. 

La  capitulation  de  Charles-Quint  n'avait  point  jusque-là  été  aug- 
mentée. Elle  le  fut  de  quelques  articles  pour  Mathias,  dont  l'ambition 
s'était  assez  manifestée. 

La  Hongrie  et  la  Transylvanie  étaient  toujours  dans  le  même  état. 
L'empereur  avait  peu  de  terrain  par  delà  Presbourg  ;  et  le  nouveau 
prince  de  Transylvanie,  Gabriel  Battori,  était  vassal  du  sultan. 

1613.  Ces  deux  grandes  ligues,  la  protestante  et  la  catholique,  qui 
avaient  menacé  l'Allemagne  d'une  guerre  civile,  s'étaient  comme  dis- 
sipées elles-mêmes  après  la  mort  de  Henri  IV.  Les  protestants  se  con- 
tentaient seulement  de  refuser  de  l'argent  à  l'empereur  dans  les  diètes. 
La  querelle  sur  la  succession  de  Juliers,  qu'on  croyait  devoir  embraser 
l'Europe ,  ne  devint  plus  qu'une  de  ces  petites  guerres  particulières 
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qui  ont  troublé,  de  tout  temps ,  quelques  cantons  d'Allemagne,  sans 
dissoudre  le  corps  germanique. 

Le  duc  de  Neubourg  et  l'électeur  de  Brandebourg,  s'étant  mis  en 
possession  de  Glèves  et  de  Juliers,  devaient  être  nécessairement  brouil- 
lés pour  le  partage.  Un  soufflet,  donné  par  l'électeur  de  Brandebourg 
au  duc  de  Neubourg,  ne  pacifia  pas  le  différend.  Les  deux  princes  se 
firent  la  guerre.  Le  duc  de  Neubourg  se  fit  catholique  pour  avoir  la 
protection  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espagne.  L'électeur  de  Brande- 
bourg introduisit  le  calvinisme  dans  le  pays  pour  animer  la  ligue  pro- 
testante en  sa  faveur. 

Cependant  les  autres  princes  demeuraient  dans  l'inaction  ;  et  l'élec- 
teur de  Saxe  lui-même  %  malgré  le  jugement  impérial  rendu  en  sa 
faveur ,  ne  remuait  pas.  Les  Pays-Bas  espagnols  et  hollandais  se  mê- 
laient de  la  querelle.  Deux  grands  généraux,  le  marquis  de  Spinola, 
de  la  part  de  l'Espagne,  secourait  Neubourg;  le  comte  Maurice,  de  la 
part  des  États-Généraux,  était  armé  pour  Brandebourg.  C'est  une  suite 
de  la  constitution  de  l'Allemagne,  que  des  puissances  étrangères  pus- 
sent prendre  plus  de  part  à  ces  querelles  intestines  que  l'Allemagne 
même.  L'intérieur  du  corps  germanique  n'en  était  point  ébranlé.  Cette 
paix  intérieure  était  souvent  troublée  par  les  fréquents  démêlés  d'une 
ville  avec  une  autre,  des  princes  avec  les  villes,  des  princes  avec  les 
princes  :  mais  le  corps  germanique  subsistait  par  ces  divisions  mêmes, 
qui  mettaient  une  balance  à  peu  près  égale  entre  ses  membres. 

Il  n'en  était  pas  de  môme  en  Hongrie  et  en  Transylvanie.  L'empereur 
Mathias  se  préparait  contre  le  Turc.  Le  vayvode  de  Transylvanie ,  Ga- 
briel Battori,  se  ménageait  entre  l'empereur  chrétien  et  l'empereur 
musulman.  Les  Turcs  poursuivent  Battôri  :  il  est  abandonné  de  ses 
sujets;  l'empereur  ne. peut  le  secourir.  Battori  se  fait  donner  la  mort 
par  un  de  ses  soldats*.  Exemple  unique  parmi  les  princes  modernes. 

1614.  Un  bâcha  investit  Bethlem-Gabor  de  la  Transylvanie.  Cette 
province  semblait  à  jamais  perdue  pour  la  maison  d'Autriche.  Le  nou- 
veau sultan  Achmet,  maître  d'une  si  grande  partie  de  la  Hongrie, 
jeune  et  ambitieux ,  faisait  craindre  que  Presbourg  ou  Vienne  ne  devînt 
les  limites  des  deux  empires.  On  avait  été  toujours  dans  ces  alarmes 
sur  la  fin  du  règne  de  Rodolphe;  mais  la  vaste  étendue  de  Tempire 
ottoman,  qui  depuis  si  longtemps  inquiétait  les  chrétiens,  fut  ce  qui 
les  sauva.  Les  Turcs  étaient  souvent  en  guerre  avec  les  Persans.  Leurs 
frontières,  du  côté  de  la  mer  Noire,  souffraient  beaucoup  des  révoltes 
des  Géorgiens  et  des  Mingréliens.  On  contenait  difficilement  les 
Arabes;  et  il  arrivait  souvent  que,  dans  le  temps  même  qu'on  craignait 
en  Hongrie  et  en  Italie  une  nouvelle  inondation  de  Turcs,  ils  étaient 
obligés  de  faire  une  paix  même  désavantageuse  pour  la  défense  dé  leur 
propre  pays. 

1615.  L'empereur  Mathias  a  le  bonheur  de  conclure  avec  le  sultan 
Achmet  un  traité  plus  favorable  que  la  guerre  n'eût  pu  l'être.  Il  stipule, 

1.  Jean  George.  (Éd.) 

2.  Le  27  octobre  1613.  Bethlem-Gabor  fat  proclamé  son  saccessear  trois  jours 
après.  (Ed.) 
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sans  tirer  Tépée,  la  restitution  d'Agria,  de  Ganise,  d'Àlbe-Royale,  de 
Pesth,  et  même  de  Bude  :  ainsi  il  est  en  possession  de  presque  toute  la 
Hongrie ,  en  laissant  toujours  la  Transylvanie  et  Bethlem-Gabor  sous 
la  protection  des  Ottomans.  Ce  traité  augmente  la  puissance  de  Ha- 
thias.  L'affaire  de  la  succession  de  Juliers  est  presque  la  seule  chose 
qui  inquiète  l'intérieur  de  l'empire  ;  mais  Mathias  ménage  les  princes 
protestants,  en  laissant  toujours  ce  pays  partagé  entre  la  maison  pala- 
tine de  Neubourg  et  celle  de  Brandebourg.  Il  avait  besoin  de  ces  mé- 
nagements pour  perpétuer  l'empire  dans  la  maison  d'Autriche. 

1616.  Cette  année  et  les  suivantes  sont  remplies  de  négociations  et 
d'intrigues.  Mathias  était  sans  enfants,  et  avait  perdu  sa  santé  et  son 
activité.  Il  fallait,  pour  assurer  l'empire  à  sa  maison,  comniencer  par 
lui  assurer  la  Bohême  et  la  Hongrie.  Les  conjonctures  étaient  délicates  : 
les  états  de  ces  deux  royaumes  étaient  jaloux  du  droit  d'élection;  l'es- 
prit de  parti  y  régnait,  et  l'esprit  d'indépendance  encore  plus  ;  la  dif- 
férence des  religions  y  nourrissait  la  discorde  ;  mais  les  protestants  et 
les  catholiques  aimaient  également  leurs  privilèges.  Les  princes  d'Al- 
lemagne paraissaient  encore  moins  disposés  à  choisir  un  empereur 
autrichien;  et  l'union  êvangéliqde,  toujours  subsistante,  laissait  peu 
d'espérance  à  cette  maison. 

Il  lui  faut  donc  commencer  par  assurer  la  succession  de  la  Bohême 
et  de  la  Hongrie.  Il  avait  ravi  ces  États  à  son  frère  ;  il  n'en  fait  point 
passer  l'héritage  aux  frères  qui  lui  restent,  Maximilien  et  Albert.  Il  n'y 
a  guère  d'apparence  qu'ils  y  aient  tous  deux  renoncé  de  bon  gré.  Albert 
surtout,  à  qui  le  roi  d'Espagne  avait  laissé  les  Pays-Bas,  aurait  été 
plus  qu'un  autre  en  état  de  soutenir  la  dignité  impériale,  s'il  eût  régné 
sur  la  Hongrie  et  sur  la  Bohême.  C'est  sur  un  cousin,  sur  Ferdinand 
de  Gratz,  duc  de  Styrie,  que  Mathias  veut  faire  tomber  ces  couronnes. 
Le  droit  du  sang  fut  donc  peu  consulté, 

1617-1618.  Ferdinand  est  élu  et  reconnu  successeur  au  royaume  de 
Bohême  par  les  états,  et  couronné  en  cette  qualité  le  29  juin.  L'union 
évangélique  commence  k  s'effaroucher  de  voir  ces  premiers  pas  de  Fer- 
dinand de  Gratz  vers  l'empire.  Mathias  et  Ferdinand  ménagent  plus 
que  jamais  l'électeur  de  Saxe,  qui  n'est  point  de  l'union  évangélique, 
et  qui,  dans  l'espérance  d'avoir  Clèves,  Berg,  et  Juliers,  embrasse 
toujours  le  parti  de  la  maison  d'Autriche.  La  niaison  palatine,  ayant 
des  intérêts  tout  contraires ,  est  toujours  à  la  tête  des  protestants  :  et 
c'est  là  l'origine  de  la  funeste  guerre  entre  Ferdinand  et  la  maison  pa- 
latine; c'est  celle  de  la  guerre  de  trente  ans,  qui  désola  tant  de  pro- 
vinces, qui  fit  venir  les  Suédois  au  milieu  de  l'Allfimagne,  et  qui 
produisit  enfin  le  traité  de  Westphalie,  et  donna  une  nouvelle  face  à 
l'empire. 

1618.  Mathias  engage  la  branche  d'Autriche  espagnole  à  céder  les 
prétentions  qu'elle  peut  avoir  sur  la  Hongrie  et  sur  la  Bohême.  Phi- 
lippe III,  roi  d'Espagne,  abandonne  ses  droits  sur  ces  royaumes  à 
Ferdinand  » ,  à  condition  qu'au  défaut  de  la  postérité  mâle  de  Ferdinand, 

i.  Ce  prince  fut  couronné  roi  de  Hongrie  le  1«  juillet  1618.  (Éd.) 
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là  Hongrie  et  la  Bohême  appartiendront  aux  fils  de  Philippe  III ,  ou  à 
ses  filles,  et  aux  enfants  de  ses  filles,  selon  l'ordre  de  la  primogéniture. 
Par  ce  pacte  de  famille ,  ces  Etats  pouvaient  aisément  tomber  à  la 
maison  de  France  ;  car  si  une  fille  héritière  de  Philippe  III  épousait  un 
roi  de  France,  le  fils  aîné  de  ce  roi  acquérait  un  droit  à  la  Hongrie  et 
à  la  Bohême. 

Ce  pacte  de  famille  était  évidemment  contraire  au  testament  de  l'em- 
pereur Ferdinand  I".  Les  dispositions  des  hommes,  pour  établir  Ja  paix 
dans  Tavenir,  préparent  presque  toujours  la  division.  Enfin  ce  nouveau 
traité  révoltait  les  Hongrois  et  les  Bohémiens,  qui  voyaient  qu'on  dis- 
posait d'eux  sans  les  consulter.  Les  protestants  de  Bohême  commencent 
par  se  confédérer,  à  l'exemple  de  l'union  évangélique;  bientôt  ils  en- 
traînent les  catholiques  dans  leur  parti ,  parce  qu'il  s'agit  des  droits  de 
r£tat,  et  non  de  la  religion.  La  Silésie,  ce  grand  fief  de  la  Bohême, 
se  |oint  à  elle  :  la  guerre  civile  est  allumée.  Un  comte  de  Thurn,  ou  de 
I^  Tour',  homme  de  génie,  esta  la  tête  des  confédérés;  il  fait  la 
guerre  régulièrement  et  avec  avantage  ;  ses  partis  vont  jusqu'aux  portes 
de  Vienne. 

1619.  L'empereur  Mathiàs  meurt  au  mois  de  mars,  au  milieu  de  cette 
révolution  subite,  sans  pouvoir  prévoir  quel  sera  le  destin  de  sa  maison. 

Son  cousin  Ferdinand  de  Gratz  est  assez  heureux  d'abord  pour  ne 
point  éprouver  de  grandes  contradictions  en  Hongrie,  dont  il  avait 
chassé  les  Turcs  par  un  traité  qui  le  rendait  agréable  au  royaume; 
mais  il  voit  la  Bohême,  la  Silésie,  la  Moravie,  la  Lusace,  liguées 
contre  lui,  les  protestants  de  l'Autriche  prêts  à  éclater,  et  ceux  de 
l'Allemagne  peu  disposés  à  l'élever  à  l'empire.  La  maison  d'Autriche 
n'avait  point  encore  eu  de  moment  plus  critique  :  d'un  côté  quatre 
électeurs  offrent  la  couronne  impériale  à  Maximilien,  duc  de  Bavière; 
de  l'autre,  la  Bohême  offre  sa  souveraineté,  d'abord  au  duc  de  Savoie, 
trop  éloigné  pour  l'accepter  ;  et  ensuite  à  l'électeur  palatin  Frédéric  V, 
qui  l'obtint  pour  son  malheur.  Cependant  on  s'assemble  &  Francfort 
pour  élire  un  roi  des  Romains,  un  roi  d'Allemagne,  un  empereur. 
Presque  toutes  les  cours  de  l'Europe  sont  en  mouvement  pour  cette 
grande  affaire;  les  états  de  la  Bohême  députent  à  Francfort  pour  faire 
exclure  Ferdinand  du  droit  de  suffrage  :  ils  ne  le  reconnaissaient  pas 
pour  roi  ;  et  conséquemment  ils  ne  voulaient  pas  qu'il  eût  de  voix.  Non- 
seulement  il  était  menacé  de  n'être  pas  empereur,  mais  même  de  n'être 
f  as  électeur  :  il  fut  l'un  et  l'autre.  11  se  donna  sa  voix  pour  l'empire  ; 
il  eut  celles  des  catholiques,  et  même  des  protestants.  Chaque  électeur 
fut  tellement  ménagé,  que  chacun  crut  voir  son  intérêt  particulier 
dans  l'élévation  de  Ferdinand  de  Gratz.  L'électeur  palatin  lui-même,  à 
qui  la  Bohême  déférait  la  couronne,  fut  obligé  de  donner  sa  voix,  dont 
le  refus  aurait  été  inutile.  Cette  élection  fut  faite  le  19  auguste  1619;  il 
est  couronné  à  Aix-la-Chapelle  le  9  septembre;  il  signe  auparavant  une 
capitulation  un  peu  plus  étendue  que  celle  de  ses  prédécesseurs. 

1.  Lamorald  de  La  Tour-Taxis.  U  appartenait  à  la  famille  de  Roger  !•',  cojnte 
de  Thum,  qui  inventa  les  poBtes,  en  Allemagne,  dans  le  xv«  siècle.  (£d.) 
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1619.  Dans  le  temps  même  que  Ferdinand  II  est  couronné  empereur, 
les  États  de  Bohème  nomment  pour  roi  Télecteur  palatin.  Cet  honneur 
était  devenu  plus  dangereux  qu'auparavant  par  la  nomination  de  Fer- 
dinand à  l'empire  ;  c'était  le  temps  d'une  grande  crise  pour  le  parti 
protestant.  Si  Frédéric  eût  été  secouru  par  son  beau-père  Jacques,  roi 
d'Angleterre I  le  succès  paraissait  assuré;  mais  Jacques  ne  lui  donna 
que  des  conseils,  et  ces  conseils  furent  de  refuser;  il  ne  le  crut  pas, 
et  s'abandonna  à  la  fortune. 

Il  est  solennellement  couronné  dans  Prague  le  4  novembre  avec  l'é- 
lectrice  princesse  d'Angleterre  ;  mais  il  est  couronné  par  Tadministra- 
teur  des  hussites,  non  par  1  archevêque  de  Prague. 

Cela  seul  annonçait  ime  guerre  de  religion  aussi  bien  que  de  politique; 
tous  les  princes  protestants,  hors  l'électeur  de  Saxe ,  étaient  pour  lui  : 
il  avait  dans  son  année  quelques  troupes  anglaises,  que  des  seigneurs 
d'Angleterre  lui  avaient  amenées  par  amitié  pour  lui ,  par  haine  pour 
la  religion  catholique ,  et  par  la  gloire  de  faire  ce  que  son  beau-père 
Jacques  1*'  ne  faisait  pas.  Il  était  secondé  par  le  vay  vode  de  Transyl- 
vanie, Bethlein-Gabor,  qui  attaquait  le  même  ennemi  en  Hongrie. 
Gabor  pénétra  même  jusqu'aux  portes  de  Vienne,  et  de  là  il  retourna 
sur  ses  pas  prendre  Presbourg.  La  Silésie  était  toute  soulevée  contre 
l'empereur  ;  le  comte  de  Mansfeld  soutenait  en  Bohême  le  parti  du  pa 
latin  ;  les  protestants  même  de  l'Autriche  inquiétaient  l'empereur.  Si 
la  maison  bavaroise  avait  été  réunie,  comme  celle  d'Autriche  le  fut 
toujours,  le  parti  du  nouveau  roi  de  Bohême  aurait  été  le  plus  fort  : 
mais  le  duc  de  Bavière,  riche  et  puissant,  était  loin  de  contribuer  à  la 
grandeur  de  la  branche  atnée  de  sa  maison.  La  jalousie,  l'ambition,  la 
religion,  le  jetèrent  dans  le  parti  de  l'empereur;  de  sorte  qu'il  arriva 
à  la  maison  bavaroise,  sous  Ferdinand  de  Gratz,  ce  qui  était  arrivé  à  la 
maison  de  Saxe  sous  Charles-Quint. 

La  ligue  protestante  et  la  ligue  catholique  étaient  à  peu  près  égale- 
ment puissantes  dans  l'Allemagne,  mais  l'Espagne  et  l'Italie  appuyaient 
Ferdinand;  elles  lui  fournissaient  de  l'argent  levé  sur  le  clergé,  et  des 
troupes.  La  France,  qui  n'était  pas  encore  gouvernée  par  le  cardinal 
de  Richelieu,  oubliait  ses  anciens  intérêts.  La  cour  de  Louis  XIIl! 
faible  et  orageuse,  semblait  avoir  des  vues  (supposé  qu'elle  en  eût) 
toutes  contraires  aux  desseins  du  grand  Henri  IV. 

1620.  Louis  XIII  envoie  en  Allemagne  le  duc  d'Angoulême,  à  la  tête 
d'une  ambassade  solennelle,  pour  offrir  ses  bons  offices,  au  lieu  d'y 
marcher  avec  une  armée.  Les  princes  assemblés  k  Ulm  écoutent  le  duc 
d'Angoulême,  et  ne  concluent  rien;  la  guerre  en  Bohême  continue. 
Bethlem-Gabor  se  fait  reconnaître  roi  en  Hongrie,  comme  le  palatin 
Frédéric  V  en  Bohême.  Un  ambassadeur  de  la  Porte  et  un  de  Venise 
favorisent  cette  révolution  des  états  de  Hongrie  dans  la  ville  de  Neu- 
hausel.  On  n'était  pas  accoutumé  à  voir  ainsi  les  Turcs  et  les  Vénitiens 
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réunis;  ipais  Venise  avait  tant  de  démêlés  'avec  la  branche  d'Autriche 
espagnole,  qu'elle  déclarait  ouvertement  ses  sentiments  contre  toute 
la  maison. 

Toute  l'Europe  était  partagée  dans  cette  querelle,  mais  plutôt  par 
des  vœux  que  par  des  effets  ;  et  l'empereur  était  bien  mieux  secondé 
en  Allemagne  que  l'électeur  palatin. 

D'un  côté,  rélecteur  de  Saxe,  déclaré  pour  l'empereur,  entre  dans  la 
Lusace  ;  de  l'autre ,  le  duc  de  Bavière  pénètre  en  Bohême  avec  une 
puissante  armée,  tandis  que  les  armes  de  l'empereur  résistent,  au 
moins  en  Hongrie,  contre  Bethlem-Gabor. 

Le  palatin  est  attaqué  à  la  fois  et  dans  son  nouveau  royaume  de 
Bohême  et  dans  son  électorat  Henri  Frédéric  de  Nassau,  frère,  et  de- 
puis successeur  de  Maurice ,  le  stathouder  des  Provinces-Unies,  y 
combattait  pour  lui.  Il  y  avait  encore  des  Anglais  ;  mais  contre  lui  était 
le  célèbre  Spinola,  avec  l'élite  des  troupes  des  Pays-Bas  espagnols.  Le 
Palatinat  est  ravagé.  Une  bataille  décide  en  Bohême  du  sort  de  la 
maison  d'Autriche  et  de  la  maison  palatine. 

Frédéric  est  entièrement  défait  le  19  novembre,  auprès  de  Prague, 
par  son  parent  Maximilieri  de  Bavière.  Il  fuit  d'abord  en  Silésie  avec 
sa  femme  et  deux  de  ses  enfants,  et  perd  en  un  jour  les  États  de  ses 
aïeux  et  ceux  qu'il  avait  acquis. 

1621.  Le  roi  d'Angleterre,  Jacques,  négocie  en  faveur  de  son  mal- 
heureux gendre  aussi  infructueusement  qu'il  s'était  conduit  faiblement. 
L'empereur  met  l'électeur  pjilatin  au  ban  de  l'empire,  par  un  arrêt 
de  son  conseil  aulique,  le  20  janvier.  Il  proscrit  le  duc  de  Jagemdorff 
en  Silésie,  le  prince  d'Anhalt,  les  comtes  de  Hohenlohe,  de  Mansfeld, 
de  La  Tour,  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  Frédéric. 

Ce  prince  vaincu  n'a  pour  lui  que  des  intercesseurs  et  point  de  ven- 
geurs. Le  roi  de  Danemark  presse  l'empereur  d'user  de  clémence.  Fer- 
dinand n'en  fait  pas  moins  passer  par  la  main  du  bourreau  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  bohémiens. 

Un  de  ses  généraux,  le  comte  de  Bucquoi,  achève  de  soumettre  ce 
qui  reste  de  rebelles  en  Bohême,  et  delà  il  court  assurer  la  haute 
Hongrie  contre  Bethlem-Gabor.  Bucquoi  est  tué  dans  cette  campagne; 
et  Ferdinand  s'accommode  bientôt  avec  le  Transylvain,  auquel  il  cède 
un  grand  terrain,  pour  être  plus  sûr  du  reste. 

Cependant  l'électeur  palatin  se  réfugie  de  Silésie  en  Danemark  et  dç 
Danemark  en  Hollande.  Le  duc  de  Bavière  s'empare  du  haut  Palatinat, 
tandis  que  le  marquis  de  Spinola  répand  dans  le  Palatinat  les  troupes 
espagnoles,  fournies  par  l'archiduc,  gouverneur  des  Pays-Bas. 

Le  palatin  n'avait  pu  obtenir  de  son  beau -père  le  roi  Jacques,  et  du 
roi  du  Danemark ,  que  de  bons  offices  et  des  ambassades  inutiles  à 
Vienne.  Il  n'obtenait  rien  de  la  France,  dont  l'intérêt  était  de  prendre 
son  parti.  Ses  seules  ressources  étaient  alors  dans  deux  hommes  qui 
devaient  naturellement  l'abandonner.  C'était  le  duc  de  Jagemdorff  en 
Silésie  et  le  comte  de  Mansfeld  dans  le  Palatinat,  tous  deux  proscrits 
par  l'empereur ,  et  pouvant  mériter  leur  grâce  en  quittant  le  parti  du 
palatin.  Ils  firent  pour  lui  des  efforts  incroyables.  Monsfcld  surtout  fut 
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toujours  à  la  tête  d'une  petite  armée,  qu'il  conserva  malgré  la  puis- 
sance autrichienne.  Elle  n'avait  pour  toute  solde  que  Part  de  liansfeld 
de  faire  la  guerre  en  partisan  habile ,  art  assez  en  usage  alors,  dans 
un  temps  où  Ton  ne  connaissait  pas  ces  grandes  armées  toujours  sub- 
sistantes, et  où  un  chef  résolu  pouvait  se  maintenir  quelque  temps  à 
la  faveur  des  troubles.  Mansfeld  réveillait  et  encourageait  les  princes 
protestants  voisins. 

Christiem  surtout,  prince  de  Brunswick,  administrateur,  ce  qui, 
au  fond,  ne  veut  dire  qu'usurpateur  de  Tévôché  d'Halberstadt,  se  joi- 
gnit à  Mansfeld.  Ce  Ghristiern  s'intitulait  :  Ami  de  Dieu  et  ennemi  des 
prêtres;  il  n'était  pas  moins  ennemi  des  peuples,  dout  il  ravageait  le 
territoire.  Mansfeld  et  lui  firent  beaucoup  de  mal  au  pays,  sans  faire 
du  bien  à  l'électeur  palatin. 

Les  princes  d'Orange  et  les  Provinces- Unies,  qui  faisaient  la  guerre 
contre  les  Espagnols,  aux  Pays-Bas,  étaient  obligés  d'y  employer 
toutes  leurs  forces,  et  n'étaient  pas  en  état  de  donner  au  palatin  des 
secours  efficaces.  Son  parti  était  accablé;  mais  il  ne  laissait  pas  de 
donner  de  temps  en  temps  de  violentes  secousses;  et,  à  la  moindre 
occasion,  il  se  trouvait  quelque  prince  protestant  qui  armait  en  sa 
faveur.  Le  landgrave  de  Hesse-Gassel  disputait  quelques  terres  au  land- 
grave de  Darmstadt.  Piqué  contre  l'empereur,  qui  favorisait  son  com- 
pétiteur, il  soutenait,  autant  qu'il  le  pouvait,  le  parti  de  l'électeur 
palatin.  Le  margrave  de  Bade-Dourlach  s'unissait  avec  Mansfeld-,  et, 
en  général,  tous  les  princes  protestants*,  craignant  de  se  voir  bientôt 
forcés  de  restituer  les  biens  ecclésiastiques,  paraissaient  disposés  i 
prendre  les  armes  dès  qu'ils  seraient  secondés  de  quelques  puissances. 

1622«  C'est  toujours  le  duc  de  Bavière  qui  fait  le  bonheur  de  Ferdi- 
nand. Ce  sont  ses  généraux  et  ses  troupes  qui  achèvent  de  ruiner  le 
parti  du  palatin  son  parent.  Tilly,  général  bavarois,  qui  depuis  fut  un 
des  plus  grands  généraux  de  l'empereur,  défait  entièrement  auprès 
d'Aschafienbourg  ce  prince  de  Brunswick  surnommé  à  bon  droit  l'en- 
nemi des  prêtres  f  puisqu'il  venait  de  piller  l'abbaye  de  Fulde  et  toutes 
les  terres  ecclésiastiques  de  cette  partie  de  l'Allemagne. 

Il  ne  restait  plus  que  Mansfeld  >  qui  pût  défendre  encore  le  Palatinat; 
et  il  en  était  capable,  étant  à  la  tête  d'une  petite  armée  qui,  avec  les 
débris  de  celle  de  Brunswick,  allait  jusqu'à  dix  mille  hommes.  Mans- 
feld était  un  homme  extraordinaire,  bâtard  d'un  comte  de  ce  nom, 
n'ayant  de  fortune  que  son  courage  et  son  habileté;  secouru  en  secret 
des  princes  d'Orange  et  des  autres  protestants,  il  se  trouvait  général 
d'une  armée  qui  n'appartenait  qu'à  lui. 

Le  malheureux  Frédéric  fut  assez. mal  conseillé  pour  renoncer  à  ce 
secours,  dans  l'espérance  qu'il  obtiendrait  de  l'empereur  des  oondi' 
tiens  favorables  qu'il  ne  pouvait  obtenir  que  par  la  force.  Il  pressa  lai' 
môme  Brunswick  et  Mansfeld  de  l'abandonner.  Ces  deux  chefs  erraotï 


1.  Ernest,  comte  de  Mansfeld,  marquis  de  Castel-Nuovo,  né  en  1585,  eut  pour 
père  Pierre-Ernest,'  né  en  1517,  que  Voltaire  cite  plus  hauts  année  1555,  sous  le 
nom  d'Ernest.  (Ed.) 
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passent  en  Lorraine  et  en  Alsace  et  cherchent  de  nonreaux  pays  ft 
ravager. 

Alors  Ferdinand  II,  pour  tout  accommodement  avec  l'électeur  pala- 
tin, envoie  Tilly  victorieux  prendre  Heidelberg,  Mannheim  et  le  reste 
du  pays;  tout  ce  qui  appartenait  à  l'électeur  fut  regardé  comme  le  bien 
d'un  proscrit.  Il  avait  la  plus  nombreuse  et  la  plus  belle  bibliothèque 
d'Allemagne,  surtout  en  manuscrits;  elle  fut  transportée  chez  le  duc 
de  Bavière,  qui  l'envoya  par  eau  à  Rome.  Plus  du  tiers  fut  perdu  par 
un  naufrage,  et  le  reste  est  conservé  encore  dans  le  Vatican  i. 

La  religion  et  l'amour  de  la  liberté  excitent  toujours  quelques  troU' 
blés  en  Bohême  ;  mais  ce  ne  sont  plus  que  des  séditions  qtti  finissent, 
par  des  supplices.  L'empereur  fait  sortir  de  Prague  tous  les  ministres 
luthériens  et  fait  fermer  leurs  temples.  Il  donne  aux  jésuites  l'adminis- 
tration de  l'université  de  Prague.  Il  n'y  avait  plus  alors  que  la  Hongrie 
qui  pût  inquiéter  la  prospérité  de  l'empereur.  Il  achève  de  s'assurer  la 
paix  avec  Bethlem-Gabor,  en  le  ^connaissant  souverain  de  la  Transyl- 
vanie »  et  en  lui  cédant,  sur  les  frontières  de  son  £tat,  sept  comtés 
qui  composent  cinquante  lieues  de  pays.  Le  reste  de  la  Hongrie,  théâ- 
tre étemel  de  la  guerre,  ravagé  depuis  longtemps  sans  interruption, 
n'était  encore  à  la  maison  d'Autriche  d*aucime  ressource;  mais  c'était 
toujours  un  l)ouIevard  des  Ëtats  autrichiens. 

1623.  L'empereur,  affermi  en  Allemagne,  assemble  une  diète  à  Ra- 
tisbonne,  dans  laquelle  il  déclare  «que  l'électeur  palatin'  s'étant 
rendu  criminel  de  lèse-majesté,  ses  États,  ses  biens  et  ses  dignités, 
sont  dévolus  au  domaine  impérial;  mais  que,  ne  voulant  pas  diminuer 
le  nombre  des  électeurs,  il  veut,  commande  et  ordonne  que  Maximi* 
lien,  duc  de  Bavière,  soit  investi  dans  cette  diète  de  l'électorat  palatin.  » 
C'était  parler  en  maître.  Les  princes  catholiques  accédèrent  tous  à  la 
volonté  de  l'empereur.  Les  protestants  firent  quelques  remontrances 
publiques.  L'électeur  de  Brandebourg,  les  ducs  de  Brunswick,  de 
Holstein,  de  Mecklenboiirg,  les  villes  de  Brème,  de  Hambourg,  de 
Lubeck  et  d'autres,  renouvelèrent  la  ligue  évangélique.  Le  roi  do 
Danemark  se  joignit  à  eux;  mais  cette  ligue,  n'étant  que  défensive', 
laissa  l'empereur  en  pleine  liberté  d'agir. 

Le  25  février,  Ferdinand,  sur  son  trône,  ihvBstit  le  duc  de  Bavière 
de  l'électorat  palatin.  Le  vice-chancelier  dit  expressément  que  «  l'em- 
pereur lui  confère  cette  dignité  de  sa  pleine  puissance.  j> 

On  ne  donna  point,  par  cette  investiture,  les  terres  du  Palatinat  au 

1.  Vmgt^ept  maniiserita  grecs  et  doue  latins  i  provenant  de  la  bibliothèque 
d'Heidelberg ,  avaient  été.  en  1797,  transportés  à  Paris.  Lorsqa'en  1815  les  com- 
missaires du  pape  réclamèrent  les  livres  et  manuscrits  que.  d'après  les  traités, 
la  France  avait  pris  dans  le  Vatican ,  des  commissaires  de  l'univeniité  d'Heidel- 
berg  revendiquèrent  pour  knr  compte  les  objets  provenant  de  cette  ville.  PieYIIi 


rante-sept  manuscrits  allemands  qui  i 

'    3.  Frédéric  Y.  Son  fils  Charles-Louis  fut  rétabli  dans  TélMtorat  et  dans  le 
bas  Palatinat  seulement ,  par  la  paix  de  WestphaUfii  ^'O 
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duc  de  Bavière  ;  c'était  un  article  important  qui  faisait  encore  de 
grandes  difficultés. 

Jean-George  de  HohenzoUern  Tatné,  de  la  maison  de  Brandebourg, 
est  fait  prince  de  l'empire  à  cette  diète. 

Brunswick,  Vennemi  des  prêtres ,  et  le  fameux  général  Hansfeld, 
toujours  secrètement  appuyés  par  les  princes  protestants,  reparaissent 
dans  TAlIemagne.  Brunswick  s'établit  d'abord  dans  la  basse  Saxe  et 
ensuite  dans  la  Westphalie.  Le  comte  de  Tilly  défait  son  armée  et  la 
disperse.  Mansfeld  demeure  toujours  inébranlable  et  invincible.  C'était 
le  seul  appui  qu'eût  alors  le  palatin  ;  et  cet  appui  ne  suffisait  pas  pour 
lui  faire  rendre  ses  domaines. 

1624.  La  ligue  protestante  couvait  toujours  im  feu  prêt  à  éclater 
contre  l'empereur.  Le  roi  d'Angleterre,  Jacques  P',  a'ayant  pu  rien 
obtenir  en  faveur  du  palatin  son  gendre  par  les  négociations,  s'unit 
enfin  avec  la  ligue  de  la  basse  Saxe;  et  le  roi  de  Danemark,  Chris- 
tiern  IV,  est  déclaré  chef  de  la  ligue:  mais  ce  n'était  pas  encore  là  le 
chef  qu'il  fallait  pour  tenir  tête  à  la  fortune  de  Ferdinand  II. 

Le  roi  d'Angleterre  fournit  de  l'argent,  le  roi  de  Danemark,  Chris- 
tiernlV,  amène  des  troupes.  Le  fameux  Mansfeld  grossit  sa  petite  ar- 
mée, et  on  se  prépare  à  la  guerre. 

1625.  A  peine  le  roi  d'Angleterre  a-t-il  pris  enfin  la  résolution  de  se- 
courir efficacement  son  gendre  et  de  se  déclarer  contre  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  meurt  au  mois  de  mars,  et  laisse  les  confédérés 
privés  de  leur  plus  puissant  secours. 

Ce  n'était  qu'une  partie  de  l'union  évangélique  qui  avait  levé  l'éten- 
dard. La  basse  Saxe  était  le  théâtre  de  la  guerre. 

1626.  Les  deux  grands  généraux  de  l'empereur,  Tilly  et  Valstein, 
arrêtent  les  progrès  du  roi  de  Danemark  et  des  confédérés.  Tilly  défait 
le  roi  de  Danemark  en  bataille  rangée,  près  de  Northeim,  dans  le  pays 
de  Brunswick.  Cette  victoire  paraît  laisser  le  palatin  sans  ressources. 
Mansfeld,  qui  ne  perdait  jamais  courage,  transporte  ailleurs  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  va  par  le  Brandebourg,  la  Silésie,  la  Moravie,  atta- 
quer en  Hongrie  l'empereur.  Bethlem-Gabor ,  avec  qui  l'empereur 
n'avait  pas  tenu  tous  ses  engagements,  reprend  les  armes,  se  joint  à 
Mansfeld  et  lui  amène  4ix  mille  hommes.  Il  arme  les  Turcs,  qui  étaient 
toujours  maîtres  de  Bude  :  mais  ce  projet  si  graud  et  si  hardi  avorte 
sans  qu'il  en  coûte  de  peine  à  Ferdinand.  Les  maladies  détruisent  l'ar- 
mée de  Mansfeld.  11  meurt  de  la  contagion  à -la  fleur  de'son  âge,  en 
exhortant  ce  qui  lui  reste  de  soldats  à  sacrifier  leur  vie  pour  la  liberté 
germanique.  * 

Le  prince  de  Brunswick,  cet  autre  soutien  de  l'électeur  palatin, 
était  mort  quelque  temps  auparavant.  La  fortune  ôtait  au  palatin  tous 
les  secours  et  favorisait  en  tout  Ferdinand:  cet  empereur  venait  de 
faire  élire  son  fils  Ferdinand-Ernest  roi  de  Hongrie.  Bethlem-Gabor 
veut  en  vain  soutenir  ses  droits  sur  ce  royaume;  les  Turcs,  dans  la 
minorité  du  sultan  Amurat  IV ,  ne  peuvent  le  secourir  ;  il  désole  à  la 
vérité  laStyrie,  mais  Valstein  le  repousse  comme  il  a  repoussé  les 
Danois;  enfin  l'empereur,  heureux  par  ses  ministres  comme  par  ses 
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généraux,  contient  Bethlem-Gabor  par  un  traité  qui,  en  lui  laissant 
la  Transylvanie  et  les  sept  comtés  adjacents,  assure  le  tout  à  TAutriche 
après  la  mort  de  Gabor. 

1627.  Tout  réussit  à  Ferdinand  sans  qu'il  ait  d'autre  soin  que  de 
souhaiter  et  d'ordonner.  Le  comte  de  Tilly  poursuit  le  roi  de  Dane- 
mark et  les  confédérés.  Ce  roi  se  retire  dans  ses  États.  Les  ducs  de 
Holstein  et  de  Brunswick  désarment  presque  aussitôt  qu'ils  ont  armé. 
L'électeur  de  Brandebourg,  qui  avait  seulement  permis  que  ses  sujets 
s'enrôlassent  au  service  du  Danemark,  les  rappelle,  et  rompt  toute 
association.  Le  comte  de  Tilly,  et  Valstein,  devenu  duc  de  Friedland, 
font  vivre  partout  à  discrétion  leurs  troupes  victorieuses. 

Ferdinand,  joignant  les  intérêts  de  la  religion  à  ceux  de  sa  politiqme, 
veut  retirer  l'évéché  de  Halberstadt  des  mains  de  la  maison  de  Bruns- 
wick, et  les  archevêchés  de  Magdebourg  et  de  Brème  des  mains  de  la 
maison  de  Saxe ,  pour  les  donner  à  un  de  ses  fils ,  avec  plusieurs 
abbayes. 

Il  avait  fait  élire  son  fils  Ferdinand-Ernest  roi  de  Hongrie  :  il  le  fait 
couronner  roi  de  Bohême  sans  élection,  car  les  Hongrois,  voisins  des 
Turcs  et  de  Bethlem-Gabor,  devaient  être  ménagés;  mais  la  Bohême 
était  regardée  comme  asservie. 

1628.  Ferdinand  jouit  alors  de  l'autorité  absolue. 

Les  princes  protestants  et  le  roi  de  Danemark,  Christiem  IV,  s'adres- 
sent secrètement  au  ministère  de  France,  que  lé  cardinal  de  Richelieu 
commençait  à  rendre  respectable  dans  l'Europe.  Ils  se  flattaient,  avec 
raison,  que  ce  cardinal,  qui  voulait  écraser  les  protestants  de  France, 
soutiendrait  ceuib  d'Allemagne.  Le  cardinal  de  Richelieu  fait  donner 
de  l'argent  au  roi  de  Danemark,  et  encourage  les  princes  protestants. 
Les  Danois  marchent  vers  l'Elbe  :  mais  la  ligue  protestante  effrayée* 
n'ose  se  déclarer  ouvertement  pour  lui ,  et  le  bonheur  de  l'empereur 
n'est  point  encore  interrompu.  Il  proscrit  le  duc  de  Mecklenbourg ,  que 
les  Danois  avaient  forcé  à  se  déclarer  pour  eux.  Il  donne  son  duché  à 
Valstein. 

1629.  Le  roi  de  Danemark,  toujours  malheureux,  est  obligé  de  faire 
sa  paix  avec  l'empereur  au  mois  de  juin.  Jamais  Ferdinand  n'eut  plus 
de  puissance,  et  ne  la  fit  plus  valoir. 

Christiem  IV,  qui  avait  des  démêlés  avec  le  duc  de  Holstein,  rava- 
geait le  duché  de  Sleswick  avec  ses  troupes  qui  ne  servaient  plus  contre  . 
Ferdinand.  La  cour  de  Vienne  lui  envoie  des  lettres  monitoriales 
comme  à  un  membre  de  l'empire,  et  lui  enjoint  d'évacuer  les  terres 
de  Sleswick.  Le  roi  de  Danemark  répond  que  jamais  ce  duché  n'a  été 
un  fief  impérial  comme  celui  de  Holstein.  La  cour  de  Vienne  réplique 
que  le  royaume  de  Danemark  lui-même  est  un  fief  de  l'empire.  Le  roi 
est  enfin  obligé  de  se  conformer  à  la  volonté  de  l'empereur.  On  ne 
pouvait  guère  soutenir  les  prétentions  de  l'empire,  du  côté  du  Nord, 
avec  plus  de  grandeur. 

Jusque-là  l'empire  avait  paru  comme  entièrement  détaché  de  l'Italie 
depuis  Charles  -  Quint.  La  mort  d'un  duc  de  Mantoue,  marquis  de 
Montferrat  fit  revivre  ces  anciens  droits  qu'on  avait  été  hors  de  portée 
Voltaire.  —  x,  30 


466  ANNALES  DE  L  EMPIRE. 

d'exercer.  Ce  duc  de  Mantoue,  Vincent  II,  était  mort  sans  enbnts. 
Son  gendre  1,  Charles  de  Gonzague,  duc  de  Noyers,  prétendait  k  la 
succession  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales.  Son  parent 
Césfir  Gonzague,  duc  de  Guastalle,  avait  reçu  de  l'empereur  Tinvesti- 
ture  éventuelle. 

Le  duc  de  Savoie,  troisième  prétendant,  voulait  exclure  les  deux 
autres,  et  le  roi  d'Espagne  voulait  les  exclure  tous  trois.  Le  duc  de 
Nevers  avait  déjà  pris  possession,  et  se  faisait  reconnaître  duc  de 
Mantoue;  mais  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie  s'unissent  ensemble 
pour  s'emparer  dans  le  Montferrat  de  ce  qui  peut  leur  convenir. 

L'empereur  exerce  alors,  pour  la  première  fois,  son  autorité  en  Italie; 
il  envoie  le  comte  de  Nassau  en  qualité  de  commissaire  impérial,  pour 
mettre  en  séquestre  le  Mantouan  et  le  Montferrat  jusqu'à  oe  que  le 
procès  soit  jugé  à  Vienne. 

Ces  procédures  étaient  inouïes  en  Italie  depuis  soixante  ans.  Il  était 
visible  que  l'empereur  voulait  à  la  fois  soutenir  les  anciens  droits  de 
l'empire  et  enrichir  la  branche  d'Autriche  espagnole  de  ces  dépouilles. 

Le  ministère  de  France,  qui  épiait  toutes  les  occasions  de  mettre 
une  digue  à  la  puissance  autrichienne,  secourt  le  duc  de  Mantoue;  elle 
s'était  déjà  mêlée  des  affaires  de  la  Valteline;  elle  avait  empêché  la 
branche  d'Autriche  espagnole  de  s'emparer  de  ce  pays,  qui  eût  ouvert 
une  communication  du  Milanais  au  Tyrol,  et  qui  eût  rejoint  les  deux 
branches  d'Autriche  par  les  Alpes,  comme  elles  l'étaient  vers  le  Rhin 
par  les  Pays-Bas.  Le  cardinal  de  Richelieu  prend  donc,  dans  cet  es- 
prit, le  parti  du  duc  de  Mantoue. 

Les  Vénitiens,  plus  voisins  et  pluç  exposés,  envoient  dans  le  Man- 
touan une  armée  de  quinze  mille  hommes.  L'empereur  déclare  rebelles 
'tous  les  vassaux  de  l'empire,  en  Italie,  qui  prendront  parti  pour  le  duc. 
Le  pape  Urbain  VIII  est  obligé  de  favoriser  ces  décrets. 

Le  pontificat  alors  était  dépendant  de  la  maison  d'Autriche;  et  Fer- 
dinand, qui  se  voyait  à  la  tête  de  cette  maison  par  sa  dignité  impériale, 
était  regardé  comme  le  plus  puissant  prince  de  l'Europe. 

Les  troupes  allemandes,  avec  quelques  régiments  espagnols,  prennent 
Mantoue  d'assaut,  et  la  ville  est  livrée  au  pillage. 

Ferdinand,  heureux  partout,  croit  enfin  que  le  temps  est  venu  de 
rendre  la  puissance  impériale  despotique,  et  la  religion  catholique  en- 
tièrement dominante.  Par  un  édit  de  son  conseil,  il  ordonne  que  les 
protestants  restituent  tous  les  biens  ecclésiastiques  dont  ils  s^taient 
emparés  depuis  le  traité  de  Passau,  signé  par  Charles-Quint.  C'était 
porter  le  plus  grand  coup  au  parti  protestant  ;  il  fallait  rendre  les  ar- 
chevêchés de  Magdebourg  et  de  Brome,  les  évêchés  de  Brandebourg, 
deLebus,  de  Gamin,  d'Havelberg,  de  Lubeck,  de  Misnie,  de  Naum- 
bourg,  de  Mersebourg,  de  Schwerin,  de  Minden,  de  Verden,  de  Hal- 
berstadt,  une  foule  de  bénéfices.  Il  n'y  avait  point  de  prince  soit  luthé- 
rien, soit  calviniste,  qui  n'eût  des  biens  de  l'Église. 

Alors  les  protestants  n'ont  plus  de  mesures  à  garder.  L'électeur  de 

1.  Son  cousin.  Vincent  II  est  mort  sans  enfants.  (Éo.) 
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Saxe,  que  Pespéranoie  d*avoir  Clèves  et  Juliers  avait  longtemps  retenu, 
éclate  enfin  :  cette  espérance  s'affaiblissait  d'autant  plus  que  Télecteiir 
de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg  s'étaient  accordés  ;  le  premier 
jouissait  de  Clèves  paisiblement,  et  le  second  de  Juliers,  sans  que 
l'empereur  les  inquiétât.  Ainsi  le  duc  de  Saxe  voyait  ces  provinces- 
lui  échapper,  et  allait  perdre  Magdebourg  et  le  revenu  de  plusieurs 
évêchés. 

L'empereur  alors  avait  près  de  cent  cinquante  mille  hommes  en 
armes  ;  la  ligue  catholique  en  avait  environ  trente  mille.  Les  deux 
maisons  d'Autriche  étaient  intimement  unies.  Le  pape  et  toutes  les 
Églises  catholiques  encourageaient  l'empereur  dans  son  projet  :  la 
France  ne  pouvait  encore  s'y  opposer  ouvertement  ;  et  il  ne  paraissait 
pas  qu'aucune  puissance  de  TEurope  fût  en  état  de  le  traverser.  Le  duc  ' 
de  Valstein,  à  la  tête  d'une  puissante  armée,  commença  par  faire 
exécuter  Tédit  de  l'empereur  dans  la  Souabe  et  dans  le  duché  de  Wir- 
temberg;  mais  les  Eglises  catholiques  gagnaient  peu.à  ces  restitutions  : 
on  prenait  beaucoup  aux  protestants ,  les  officiers  de  Valstein  s'enri- 
chissaient, et  ses  troupes  vivaient  aux  dépens  des  deux  partis,  qui  se 
plaignirent  également. 

1630.  Ferdinand  se  voyait  précisément  dans  le  cas  de  Charles-Quint 
au  temps  de  la  ligue  de  Smalcalde.  Il  fallait  ou  que  tous  les  princes  de 
l'empire  fussent  entièrement  soumis ,  ou  qu'il  succombât  ;  c'était  la 
lutte  du  pouvoir  impérial  despotique  contre  le  gouvernement  féodal  ; 
et  les  peuples,  pressés  par  ces  deux  colosses,  étaient  écrasés.  L'élec- 
teur de  Saxe  se  repentait  alors  d'avoir  aidé  à  accabler  le  palatin  ;  et  ce 
fut  lui  qui,  de  concert  avec  les  autres  princes  protestants,  engagea 
secrètement  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  à  venir  en  Allemagne,^ 
au  lieu  du  roi  de  Danemark ,  dont  le  secours  avait  été  si  inutile. 

L'électeur  de  Bavière  n'était  guère  plus  attaché  alors  à  l'empereur; 
il  aurait  voulu  toujours  commander  les  armées  de  l'empire,  et  par  là 
tenir  Ferdinand  lui-même  dans  la  dépendance  :  enfin  il  aspirait  à  se 
faire  élire  im  jour  roi  des  Romains,  et  négociait  en  secret  avec  la 
France ,  tandis  que  les  protestants  appelaient  le  roi  de  Suède. 

Ferdinand  assemble  une  diète  à  Ratisbonne  ;  son  dessein  était  de 
faire  élire  roi  des  Romains  Ferdinand-Ernest,  son  fils;  il  voulait  en- 
gager l'empire  à  le  seconder  contre  Gustave- Adolphe,  si  ce  roi  venait 
en  Allemagne;  et  contre  la  France ,  en  cas  qu'elle  continuât  à  protéger 
contre  lui  le  duc  de  Mantoue  :  mais,  malgré  sa  puissance,  il  trouve  si 
peu  de  bonne  volonté  dans  l'esprit  des  électeurs,  qu'il  n'ose  pas  même 
proposer  l'élection  de  son  fils. 

Les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg  n'étant  point  venus  à  cette 
assemblée ,  y  exposent  leurs  griefs  par  des  députés.  L'électeur  de  Ba- 
vière môme  est  le  premier  à  dire  «  qu'on  ne  peut  délibérer  librement 
dans  les  diètes  tant  que  l'empereur  aura  cent  cinquante  mille  hommes.  » 
Les  électeurs  ecclésiastiques,  et  les  évêques  qui  sont  â  la  diète,  pres- 
sent la  restitution  des  biens  de  l'Église;  ce  projet  ne  peut  se  consom- 
mer qu'en  conservant  Parmée;  et  l'armée  ne  peut  se  conserver  qu'aux 
dépens  de  l'empire  qui  est  en  alarmes.  L'élçcteur  de  Bavière,  qui  veut 
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la  commander,  exige  de  Ferdinand  la  déposition  du  duc  de  Yalstein. 
Ferdinand  pouvait  commander  lui-môme,  et  ôter  ainsi  tout  prétexte 
à  rélecteur  de  Bavière;  il  ne  prit  point  ce  parti  glorieux  :  il  ôtale 
commandement  à  Yalstein .  et  le  donna  à  Tilly  :  par  là  il  acheva  d'alié- 
ner le  Bavarois;  il  eut  des  soldats,  et  n'eut  plus  d'amis. 

La  puissance  de  Ferdinand  II,  qui  faisait  craindre  aux  États  d'Alle- 
magne leur  perte  prochaine,  inquiétait  en  même  temps  la  France, 
Venise,  et  jusqu'au  pape.  Le  cardinal  de  Richelieu  négociait  alors  avec 
l'empereur  au  sujet  de  Mantoue  ;  mais  il  rompt  le  traité  dès  qu'il  apprend 
que  Gustave-Adolphe  se  prépare  à  entrer  en  Allemagne.  Il  traite  alors 
avec  ce  monarque.  L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  en  font  autant 
L'électeur  palatin,  qui  était  un  moment  auparavant  abandonné  de  tout 
le  monde,  se  trouve  tout  d'un  coup  prêt  d'être  secouru  par  toutes  ces 
puissances.  Le  roi  de  Danemark,  affaibli  par  ses  pertes  précédentes,  et 
jaloux  du  roi  de  Suède,  reste  dans  l'inaction. 

Gustave  part  enfin  de  Suède  le  23  juin,  s'embarque  avec  treize  mille 
hommes,  et  aborde  en  Poméranie.  Il  prétendait  déjà  cette  province 
en.  tout  ou  en  partie  pour  le  fruit  de  ses  expéditions.  Le  dernier  duc  de 
Poméranie  qui  régnait  alors  n'avait  point  d'enfants.  Ses  États,  par  des 
actes  de  confraternité ,  devaient  revenir  à  l'électeur  de  Brandebqurg. 
Gustave  stipula  qu'au  cas  de  la  mort  du  dernier  duc ,  il  garderait  la 
Poméranie  en  séquestre  jusqu'au  remboursement  des  frais  de  la  guerre. 
Or,  séquestrer  une  province  et  l'usurper,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose. 

1631.  Le  cardinal  de  Richelieu  ne  consomme  l'alliance  de  la  France 
avec  Gustave  que  lorsque  ce  roi  est  en  Poméranie.  Il  n'en  coûte  à  la 
France  que  trois  cent  mille  livres  une  fois  payées,  et  neuf  cent  mille 
par  an  '.  Ce  traité  est  un  des  plus  habiles  qu'on  ait  jamais  faits.  On  y 
stipule  la  neutralité  pour  l'électeur  de  Bavière ,  qui  pouvait  être  le  plus 
grand  support  de  l'empereur.  On  y  stipule  celle  de  tous  les  États  de  la 
ligue  catholique,  qui  n'aideront  pas  l'empereur  contre  les  Suédois;  et 
on  a  soin  de  faire  promettre  en  même  temps  à  Gustave  de  conserver 
tous  les  droits  de  l'Église  romaine  dans  tous  les  lieux  dû  elle  subsiste. 
Par  là  on  évite  de  faire  de  cette  guerre  une  guerre  de  religion;  et  on 
donne  un  prétexte  spécieux  aux  catholiques  mêmes  d'Allemagne  de  ne 
pas  secourir  l'empereur.  Cette  ligue  est  signée  le  23  janvier  dans  le 
Brandebourg.  Ce  traité  est  regardé  comme  le  triomphe  de  la  politique 
du  cardinal  de  Richelieu  et  du  grand  Gustave. 

Les  États  protestants  encouragés  s'assemblent  à  Leipsick.  Ils  y  ré- 
solvent de  faire  de  très-humbles  remontrances  à  Ferdinand ,  et  d'ap- 
puyer leur  requête  de  quarante  mille  hommes  pour  rétablir  la  paix 
dans  l'empire.  Gustave  avance  en  augmentant  toujours  son  armée. 
Il  est  à  Francfort-sur-l'Oder  :  il  ne  peut  de  là  empêcher  le  général 
Tilly  de  prendre  Magdebourg  d'assaut  le  20  mai.  La  ville  est  réduite  en 
cendres.  Les  habitants  périssent  par  le  fer  et  par  les  flanmies  :  événe- 

t.  La  subvention  annuelle  fut  portée  a  douze  cent  mille  francs,  puis  réduitoi 
un  iiiilliûi;.  (gp  ) 


FERDINAND  H.  46d 

ment  horrible,  mais  confondu  aujourd'hui  dans  la  foule  des  calamités 
de  ce  temps-là.  Tilly,  maître  de  l'Elbe,  comptait  empêcher  le  roi  de 
Suède  de  pénétrer  plus  avant. 

L'empereur,  après  s'être  accommodé  enfin  avec  la  France,  au  sujet 
du  duc  de  Mantoue,  rappelait  toutes  ses  troupes  d'Italie.  La  supériorité 
était  encore  tout  entière  de  son  côté.  L'électeur  de  Saxe,  qui  le  pre- 
mier avait  appelé  Gustave- Adolphe ,  est  alors  très-embarrassé;  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  se  trouvant  précisément  entre  les  armées  impé- 
riale et  suédoise,  est  très-irrésolu. 

Dans  cette  crise,  Gustave  force,  les  armes  à  la  main,  l'électeur  de 
Brandebourg  à  se  joindre  à  lui.  L'électeur  George -Guillaume  lui  livre 
la  forteresse  de  Spandau  pour  tout  le  temps  de  la  guerre ,  lui  assure 
tous  les  passages,  le  laissant  recruter  dans  le  Brandebourg,  et  se  mé- 
nageant auprès  de  l'empereur  la  ressource  de  s'excuser  sur  la  con- 
trainte. 

L'électeur  de  Saxe  donne  à  Gustave  ses  propres  troupes  à  comman- 
der. Le  roi  de  Suède  s'avance  à  Leipsick.  Tilly  marche  au-devant  de 
lui  et  de  l'électeur  dejSaxe  à  une  lieue  de  la  ville.  Les  deux  armées 
étaient  chacune  d'environ  trente  mille  combattants.  Les  troupes  do 
Saxe  nouvellement  levées  ne  font  aucune  résistance ,  et  l'électeur  de 
Saxe  est  entraîné  dans  leur  fuite.  La  discipline  suédoise  répara  ce 
malheur.  Gustave  commençait  à  faire  de  la  guerre  un  art  nouveau.  Il 
avait  accoutumé  son  armée  à  un  ordre  et  à  des  manœuvres  qui 
n'étaient  point  connues  ailleurs;  et,  (;^uoique  Tilly  fût  regardé  comme 
un  des  meilleurs  généraux  de  l'Europe,  il  mt  vaincu  d'une  manière 
complète  :  cette  bataille  se  donna  le  27  septembre. 

Le  vainqueur  poursuit  les  Impériaux  dans  la  Franconie;  tout  se  sou- 
met à  lui  depuis  l'Elbe  jusqu'au  Rhin.  Toutes  les  [places  lui  ouvrent 
leurs  portes ,  pendant  que  l'électeur  de  Saxe  va  jusque  dans  la 
Bohême  et  dans  la  Silésie.  Gustave  rétablit  tout  d'un  coup  le  duc  de 
Mecklenbourg  dans  ses  Ëtats  à  un  bout  de  l'Allemagne  ;  et  il  est  déjà  à 
l'autre  bout,  dans  le  Palatinat,  après  avoir  pris  Mayence. 

L'électeur  palatin  dépossédé  vient  l'y  trouver,  pour  combattre  avec 
son  protecteur.  Les  Suédois  vont  jusqu'en  Alsace.  L'électeur  de  Saxe, 
de  son  côté ,  se  rend  maître  de  la  capitale  de  la  Bohême ,  et  fait  la  con- 
quête de  la  Lusace.  Tout  le  parti  protestant  est  en  armes  dans  l'Alle- 
magne et  profite  des  victoires  de  Gustave.  Le  comte  de  Tilly  fuyait  dans 
la  Westphalie  avec  les  débris  de  son  armée,  renforcée  des  troupes  que 
le  duc  de  Lorraine  lui  amenait  ;  mais  il  ne  faisait  aucun  mouvement 
pour  s'opposer  à  tant  de  progrès  rapides.  L'empereur,  tombé  en  moins 
d'une  année  de  ce  haut  degré  de  grandeur  qui  avait  paru  si  redouta- 
ble, eut  enfin  recours  à  ce  duc  de  Yalstein  qu'il  avait  privé  du  génô- 
ralat ,  et  lui  remit  le  commandement  de  ses  troupes ,  avec  le  pou- 
voir le  plus  absolu  qu'on  ait  jamais  donné  à  un  général.  Yalstein 
accepta  le  commandement,  et  on  ne  laissa  à  Tilly  que  quelques  troupes 
pour  se  tenir  au  moins  sur  la  défensive.  La  protection  que  le  roi  de 
Suède  donnait  à  l'électeur  palatin  rendait  à  la  vérité  l'électeur  de  Ba- 
vière à  l'empereur;  mais  le  Bavarois  ne  se  rapprocha  de  Ferdinand, 
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dans  ces  premiers  temps  critiques,  que  comme  un  prince  qui  le  ména- 
geait, et  non  comme  un  ami  qui  le  défendait. 

L'empereur  n'avait  plus  de  quoi  entretenir  ses  nombreuses  armées, 
qui  l'avaient  rendu  si  formidable;  elles  avaient  subsisté  aux  dépens  des 
États  catholiques  et  protestants ,  avant  la  bataille  de  Leipsick;  mais 
depuis  ce  temps  il  n'avait  plus  les  mêmes  ressources.  C'était  à  Valstein 
à  former,  à  recruter  et  à  conserver  son  armée  comme  il  pouvait. 

Ferdinand  fut  réduit  alors  à  demander  au  pape  Urbain  VIII  de  l'ar- 
gent et  des  troupes.  On  lui  refusa  l'un  et  l'autre.  Il  voulut  engager  la 
cour  de  Rome  à  publier  une  croisade  contre  Gustave;  le  saint-père 
promit  un  jubilé  au  lieu  de  croisade. 

1632.  Cependant  le  roi  de  Suède  repasse  des  bords  du  Rhin  vers  la 
Franconie.  Nuremberg  lui  ouvre  ses  portes.  11  marche  à  Donavert  vers 
le  Danube  ;  il  rend  à  la  ville  son  ancienne  liberté,  et  la  soustrait  au  do- 
maine du  duc  de  Bavière.  Il  met  à  contribution  dans  la  Souabe  tout  ce 
qui  appartient  aux  maisons  d'Autriche  et  de  Bavière.  Il  force  le  pas- 
sage du  Leck,  malgré  Tilly  qui  est  blessé  à  mort  dans  la  retraite.  Il 
entre  dans  Augsbourg  en  vainqueur,  et  y  rétablit  la  religion  proles- 
tante. On  ne  peut  guère  pousser  plus  loin  les  droits  de  la  victoire.  Les 
magistrats  d' Augsbourg  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité.  Le  duc  de 
Bavière ,  qui  alors  était  comme  neutre ,  et  qui  n'était  armé  ni  pour 
l'empereur  ni  pour  lui-même,  est  obligé  de  quitter  Munich,  qui  se 
rend  au  conquérant  le  7  mai ,  et  qui  lui  paye  trois  cent  mille  risdales 
pour  se  racheter  du  pillage.  Le  palatin  eut  du  moins  la  consolation 
d'entrer  avec  Gustave  dans  le  palais  de  celui  qui  l'avait  dépossédé. 

Les  affaires  de  l'empereur  et  de  l'Allemagne  semblaient  désespérées. 
Tilly,  guand  général,  qui  n'avait  été  malheureux  que  contre  Gustave, 
était  mort.  Le  duc  de  Bavière,  mécontent  de  l'empereur,  était  sa  vic- 
time, et  se  voyait  chassé  de  sa  capitale.  Valstein,  créé  duc  de  Friedland, 
plus  mécontent  encore  du  duc  électeur  de  Bavière,  Maximilien,  son  rival 
déclaré ,  avait  refusé  de  marcher  à  son  secours;  et  l'empereur  Ferdinand, 
qui  n'avait  jamais  voulu  paraître  en  campagne ,  attendait  sa  destinée  de  ce 
Valstein,  qu'il  n'aimait  pas,  et  dont  il  était  en  défiance.  Valstein  s'oc- 
cupait alors  à  reprendre  la  Bohême  sur  l'électeur*  de  Saxe,  et  il  avait 
autant  d'avantage  sur  les  Saxons  que  Gustave  en  avait  sur  les  Impériaux. 

Enfin  l'électeur  de  Bavière  obtient  avec  peine  que  Valstein  se  joigne 
à  lui.  L'armée  bavaroise,  levée  en  partie  aux  dépens  de  l'électeur,  et 
en  partie  aux  dépens  de  la  ligue  catholique,  était  d'environ  vingt-cinq 
mille  hommes.  Celle  de  Valstein  était  de  près  de  trente  mille  vieux 
^Idats.  Le  roi  de  Suède  n'en  avait  pas  vingt  mille  ;  mais  on  lui  amène 
des  renforts  de  tous  côtés.  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  Guillaume , 
et  Bernard  de  Saxe-Weimar,  le  prince  palatin  de  Birkenfeld,  se  joi- 
gnent à  lui.  Son  général  Bannier  lui  amène  de  nouvelles  troupes.  Il 
marche,  auprès  de  Nuremberg,  avec  plus  de  cinquante  mille  combat- 
tants, au  camp  retranché  du  duc  de  Bavière  et  de  Valstein.  Ils  donnent 
une  bataille  qui  n'est  point  décisive.  Gustave  reporte  la  guerre  dans 
la  Bavière ,  Valstein  la  reporte  dans  la  Saxe  ;  et  tous  ces  différents  mou- 
vements achevèrent  le  ravage  de  ces  provinces. 
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Gustave  revole  vers  la  Saxe  en  laissant  douze  mille  hommes  dans  la 
Bavière.  Il  arrive  près  de  Leipsick  par  des  marches  précipitées,  et  se 
trouve  devant  Valstein,  qui  ne  s'y  attendait  pas.  A  peine  est-il  arrivé, 
qu'il  se  prépare  à  donner  bataille. 

Il  la  donne  dans  la  grande  plaine  de  Lutzen,  le  15  novembre.  La 
victoire  est  longtemps  disputée.  Les  Suédois  la  remportent;  mais  ils 
perdent  leur  roi ,  dont  le  corps  fut  trouvé  parmi  les  morts ,  percé  de 
deux  balles  et  de  deux  coups  d'épée.  Le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar 
acheva  la  victoire  que  Gustave  avait  commencée  avant  d'être  tué.  Que 
n'a- 1- on  pas  écrit  sur  la  mort  de  ce  grand  homme  !  On  accusa  un 
prince  de  l'empire,  qui  servait  dans  son  armée,  de  l'avoir  assassiné: 
on  imputa  sa  mort  au  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  besoin  de  sa 
vie.  N'est- il  donc  pas  naturel  qu'un  roi  qui  s'exposait  en  soldat,  soit 
mort  en  soldat  ? 

Cette  perte  fut  fatale  au  palatin,  qui  attendait  de  Gustave  son  réta- 
blissement. Il  était  mïilade  alors  à  Mayence.  Cette  nouvelle  augmenta 
sa  maladie,  dont  il  mourut  le  19  novembre. 

Valstein,  après  la  journée  de  Lutzen,  se  retire  dans  la  Bohême.  On 
s'attendait  dans  l'Europe  que  les  Suédoîs,  n'ayant  plus  Gustave  à  leur 
tête ,  sortiraient  bientôt  de  l'Allemagne  ;  mais  le  général  Bannier  les 
conduisit  en  Bohême.  Il  faisait  porter  au  milieu  d'eux  le  corps  de  leur 
roi ,  pour  les  exciter  à  le  venger. 

1633.  Gustave  laissait  sur  le  trône  de  Suède  une  fille  âgée  de  six 
aiis',  et  par  conséquent  des  divisions  dans  le  gouvernement.  La  même 
division  se  trouvait  dans  la  ligue  protestante  par  la  mort  de  celui  qui 
en  avait  été  le  chef  et  le  soutien.  Tout  le  fruit  de  tant  de  victoires  de- 
vait être  perdu,  et  ne  le  fut  pourtant  pas.  La  véritable  raison  peut-être 
d'iin  événement  si  extraordinaire,  c'est  que  l'empereur  n'agissait  que 
de  son  cabinet,  dans  le  temps  qu'il  eût  dû  faire  les  derniers  efforts  à 
la  tête  de  ses  armées.  Le  sénat  de  Suède  chargea  le  chancelier  Oxens- 
tiem  de  suivre  en  Allemagne  les  vues  du  grand  Gustave ,  et  lui  donna 
un  pouvoir  absolu.  Oxenstiern  alors  joua  le  plus  beau  rôle  que  jamais 
particulier  ait  eu  en  Europe.  Il  se  trouva  à  la  tête  de  tous  les  princes 
protestants  d'Allemagne. 

Ces  princes  s'assemblent  à  Heilbron,  le  19  mars.  Les  ambassadeurs 
de  France ,  d'Angleterre ,  des  États -Généraux,  se  rendent  à  l'assemblée. 
Oxenstiern  en  fait  l'ouverture  dans  sa  maison,  et  il  se  signale  d'abord 
en  faisant  restituer  le  haut  et  le  bas  Palatinat  à  Charles- Louis,  fils  du 
palatin  dépossédé.  Le  prince  Charles-Louis  parut  comme  électeur  dans 
une  des  assemblées  ;  mais  cette  cérémonie  ne  lui  rendait  pas  ses  États. 
Oxenstiern  renouvelle  avec  le  cardinal  de  Richelieu  le  traité  de 
Gustave- Adolphe;  mais  on  ne  lui  donne  qu'un  million  de  subsides 
par  an,  au  lieu  de  douze  cent  mille  livres  qu'on  avait  continué  de 
donner  à  son  maître.  Il  semble  petit  et  honteux  que  le  cardinal  de 
Richelieu  marchande  et  dispute  sur  le  prix  de  la  destinée  de  l'em- 
pire :  mais  la  France  n'était  pas  riche,  et  il  fallait  soudoyer  le  Nord. 

1.  La  reine  Christine.  (Éd.) 
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Ferdinand  négocie  avec  chaque  prince  protestant.  11  veut  les  diviser, 
il  ne  réusssit  pas.  La  guerre  continue  toujours  avec  des  succès  balancés 
dans  l'Allemagne  désolée.  L'Autriche  est  le  seul  pays  qui  n'en  fut  pas 
le  théâtre,  soit  du  temps  de  Gustave,  soit  après  lui.  La  branche  d* Au- 
triche espagnole  n'avait  encore  secouru  que  faiblement  la  branche 
impériale  :  elle  fait  enfin  un  effort  ;  elle  envoie  le  duc  de  Féria  d'Italie 
en  Allemagne  avec  environ  vingt  mille  hommes  ;  mais  il  perd  une 
grande  partie  de  son  armée  dans  ses  marches  et  dans  ses  manœuvres. 

L'électeur  de  Trêves  ' ,  évoque  de  Spire ,  avait  bâti  et  fortifié  Philis- 
bourg.  Les  troupes  impériales  s*en  étaient  emparées  malgré  lui. 
Ozenstiern  la  fait  rendre  à  l'électeur  par  les  armes  des  Suédois ,  malgré 
le  duc  de  Féria,  qui  veut  en  vain  faire  lever  le  siège.  Cette  sage  poli- 
tique tendait  à  faire  voir  à  l'Europe  que  ce  n'était  pas  à  la  religion  ca- 
tholique qu'on  en  voulait,  et  que  la  Suède,  toujours  victorieuse,  même 
après  la  mort  de  son  roi ,  protégeait  également  les  protestants  et  les 
catholiques;  conduite  qui  mettait  encore  plus  le  pape  en  droit  de 
refuser  à  l'empereur  des  troupes,  de  l'argent  et  une  croisade. 

1634.  La  France  n'était  encore  qu'une  partie  secrète  dans  ce  grand 
démêlé  :  il  ne  lui  en  coûtait  qu'un  subside  médiocre  pour  voir  le 
trône  de  Ferdinand  ébranlé  par  les  armes  suédoises  ;  mais  le  cardinal 
de  Richelieu  songeait  déjà  à  profiter  de  leurs  conquêtes.  Il  avait 
voulu  en  vain  avoir  Philisbourg  en  séquestre  ;  mais  à  chaque  occasion 
qui  se  présentait,  la  France  se  rendait  maîtresse  de  quelques  villes  en 
Alsace,  comme  de  Haguenau,  de  Saverne,  qu'elle  force  le  comte  de 
Salms,  administrateur  de  Strasbourg,  à  lui  céder  par  un  traité. 
Louis  Xill,  qui  ne  déclarait  point  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche, 
la  déclarait  au  duc  de^  Lorraine,  Charles,  parce  qu'il  était  partisan 
de  cette  maison.  Le  ministère  de  France  n'osait  pas  encore  atta- 
quer ouvertement  l'empereur  et  l'Espagne  qui  pouvaient  se  défendre, 
et  tombait  sur  la  faible  Lorraine.  Le  duc  dépossédé  était  Charles  lY. 
prince  célèbre  par  ses  bizarreries,  ses  amours,  ses  mariages  et  ses  in- 
fortunes. 

Les  Français  avaient  une  armée  dans  la  Lorraine  et  des  troupes  dans 
l'Alsace,  prêtes  d'agir  ouvertement  contre  l'empereur,  et  de  se  joindre 
aux  Suédois  à  la  première  occasion  qui  pourrait  justifier  cette  conduite. 

Le  duc  de  Féria,  poursuivi  par  les  Suédois  jusqu'en  Bavière,  était 
mort  après  la  dispersion  presque  entière  de  son  armée. 

Le  duc  de  Yalstein,  au  milieu  de  ces  troubles  et  de  ces  malheurs, 
s'occupait  du  projet  de  faire  servir  l'armée  qu'il  commandait  dans  la 
Bohême  à  sa  propre  grandeur ,  et  à  se  rendre  indépendant  d'un  empe- 
reur qui  semblait  ne  se  pas  assez  secourir  lui-même,  et  qui  était  tou- 
jours en  défiance  de  ses  généraux.  On  prétend  que  Yalstein  négociait 
avec  les  princes  protestants,  et  même  avec  la  Suède  et  la  France  : 
mais  ces  intrigues,  dont  on  l'accusa,  ne  furent  jamais  manifestées.  La 
conspiration  de  Yalstein  est  au  rang  des  histoires  reçues,  et  on  ignore 
absolument  quelle  était  cette  conspiration.  On  devinait  ses  projets. 

1.  Philippe-Christophe  de  Sotteren.  (Éd.) 
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Son  véritable  crime  était  d'attacher  son  armée  à  sa  persoçne,  et  de 
vouloir  s'en  rendre  le  maître  absolu.  Le  temps  et  les  occasionsv  eussent 
fait  le  reste.  Il  se  fit  prêter  serment  par  les  principaux  officiers  de 
cette  armée  qui  lui  étaient  le  plus  dévoués.  Ce  serment  consistait  à 
promettre  de  défendre  sa  personne  et  de  s'attacher  à  sa  fortune.  Quoi- 
que cette  démarche  pût  se  justifier  par  les  amples  pouvoirs  que  l'en>- 
pereur  avait  donnés  à  Valstein,  elle  devait  alarmer  le  conseil  de 
Vienne.  Valstein  avait  contre  lui,  dans  cette  cour,  le  parti  d'Espagne 
et  le  parti  bavarois.  Ferdinand  prend  la  résolution  de  faire  assassiner 
Valstein  et  ses  principaux  amis.  On  chargea  de  cet  assassinat  Butler, 
Irlandais,  à  qui  Valstein  avait  donné  un  régiment  de  diagons,  un 
Écossais  nommé  Lascy,  qui  était  capitaine  de  ses  gardes,  et  an  autre 
Écossais  nommé  Gordon.  Ces  trois  étrangers,  ayant  reçu  leur  commis- 
sion dans  Égra,  où  Valstein  se  trouvait  pour  lors,  font  égorger 
d'abord  dans  un  souper  quatre  officiers  qui  étaient  les  principaux  amis 
du  duc,  et  vont  ensuite  l'assassiner  lui-même  dans  le  château,  le 
1 5  février.  Si  Ferdinand  II  fut  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité 
odieuse ,  il  faut  la  compter  pour  un  de  ses  plus  grands  malheurs. 

Tout  le  fruif  de  cet  assassinat  fut  d'aigrir  tous  les  esprits  en  Bohême 
et  en  Silésie.  La  Bohême  ne  remua  pas,  parce  qu'on  sut  la  contenir 
par  l'armée;  mais  les  Silésiens  se  révoltèrent,  et  s'unirent  aux  Suédois. 

Les  armées  de  Suède  tenaient  toute  l'Allemagne  en  échec,  comme 
du  temps  de  leur  roi;  le  général  Bannier  dominait  sur  tout  le  cours 
de  l'Oder;  le  maréchal  de  Horn,  vers  le  Rhin;  le  duc  Bernard  de 
Weimar,  vers  le  Danube;  l'électeur  de  Saxe,  dans  la  Bohême  et  dans 
la  Lusace.  L'empereur  restait  toujours  dans  Vienne.  Son  bonheur  voulut 
que  les  Turcs  ne  l'attaquassent  pas  dans  ces  funestes  conjonctures. 
Amurat  IV  était  occupé  contre  les  Persans,  et  Bethlem-Gabor  était 
mort  '.  •  . 

Ferdinand,  assuré  de  ce  côté,  tirait  toujours  des  secours  de  l'Au- 
triche, de  la  Carinthie ,  de  la  Camiole,  du  Tyrol.  Le  roi  d'Espagne  lui 
fournissait  quelque  argent,  la  ligue  catholique  quelques  tioupes;  et 
enfin  l'électeur  de  Bavière,  à  qui  les  Suédois  étaient  le  palatinat,  était 
dans  la  nécessité  de  prendre  le  parti  du  chef  de  l'e^ire.  Les  Autri- 
chiens, les  Bavarois  réunis,  soutenaient  la  fortune  de  l'Allemagne  vers 
le  Danube.  Ferdinand-Ernest,  roi  de  Hongrie,  fils  de  l'empereur, 
ranimait  les  Autrichiens  en  se  mettant  à  leur  tête.  Il  prend  Ratisbonne 
à  la  vue  du  duc  de  Saxe-Weimar.  Ce  prince  et  le  maréchal  de  Horn,  . 
qui  le  joint  alors ,  font  ferme  à  l'entrée  de  la  Souabe  ;  et  ils  livrent  aux 
Impériaux  la  bataille  mémorable  de  Nordlingue ,  le  5  septembre.  Le  roi 
de  Hongrie  commandait  l'armée  ;  l'électeur  de  Bavièje  était  à  la  tête  de 
ses  troupes;  le  cardinal  infant,  gouverneur  des  Pays-Bas,  conduisait 
quelques  régiments  espagnols.  Le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  dé- 
pouillé de  ses  États  par  la  France,  y  commandait  sa  petite  armée  de 
dix  à  douze  mille  hommes,  qu'il  menait  servir  tantôt  l'empereur, 
tantôt  les  Espagnols,  et  qu'il  faisait  subsister  aux  dépens  des  amis  et 

1.  En  novembre  1629.  (Éo.) 
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des  ennemis.  Il  y  avait  de  grands  généraux  dans  cette  armée  com- 
binée, tels  que  Piccolomini  et  Jean  de  Vert.  La  bataiUe  dura  toat  le 
jour,  et  le  lendemain  encore  jusqu'à  midi.  Ce  fut  une  des  plus  san- 
glantes, presque  toute  Tannée  de  Weimar  fut  détruite;  et  les  Impé- 
riaux soumirent  la  Souabe  et  la  Franconie ,  où  ils  Técurent  à  discré- 
tion. 

Ce  malheur,  commun  à  la  Suède,  aux  protestants  d'Allemagne  et 
à  la  France ,  fut  précisément  ce  qui  donna  la  supériorité  au  roi  très- 
chrétien ,  et  qui  lui  valut  enfin  la  possession  de  TAlsace.  Le  chancelier 
Oxenstiern  n'avait  point  voulu  jusque-là  que  la  France  s'agrandît  trop 
dans  ces  pays;  il  voulait  que  tout  le  fruit  de  la  guerre  fût  pour  les 
Suédois,  qui  en  avaient  tout  le  fardeau.  Aussi  Louis XIII  ne  s'était  point 
déclaré  ouvertement  contre  l'empereur.  Mais,  après  la  bataille  de 
Nordlingue ,  il  fallut  que  les  Suédois  priassent  le  ministère  de  France 
de  vouloir  bien* se  mettre  en  possession  de  PAlsace,  sous  le  nom  de 
protecteur,  à  condition  que  les  princes  et  les  États  protestants  ne 
feraient' ni  paix  ni  trêve  avec  l'empereur,  que  du  consentement  ^e  la 
France  et  de  la  Suède.  Ce  traité  est  signé  à  Paris  le  !•'  novembre. 

1635.  En  conséquence,  le  roi  de  France  envoie  une  armée  en  Alsace, 
met  garnison  dans  toutes  les  villes,  excepté  dans  Strasbourg,  alors 
indépendante ,  et  qui  fait  dans  la  ligue  le  personnage  d'un  allié  consi- 
dérable. L'électeur  de  Trêves  était  sous  la  protection  de  la  France. 
L'empef  eur  le  fit  enlever  :  ce  fut  une  raison  de  déclarer  enfin  la  guerre 
à  l'empereur.  Cet  électeur  était  en  prison  à  Bruxelles  sou#  la  garde  du 
cardinal  infant  ;  et  ce  fut  encore  un  prétexte  de  déclarer  la  guerre  à  la 
branche  autrichienne  espagnole. 

La  France  n'unit  donc  ses  armes  à  celles  des  Suédois,  que  quand 
les  Suédois  furent  malheureux ,  et  lorsque  la  victoire  de  Nordlingue 
relevait  le  parti  impérial.  Le  cardinal'  de  Richelieu  partageait  déjà  en 
idée  la  conquête  des  Pays-Bas  espagnols  avec  les  HoÛandais  :  il  comp- 
tait alors  y  aller  commander  lui-même,  et  avoir  un  prince  d'Orange 
(Frédéric-Henri)  sous  ses  ordres.  Il  avait  en  Allemagne,  vers  le  Rhin, 
Bernard  de  Weimar  à  sa  solde  :  Tannée  de  Weimar,  qu'on  appelait  les 
troupes  weimariennes ,  était  devenue,  comme  celle  de  Charles  IV  de 
Lorraine  et  celle  de  Mansfeld,  une  armée  isolée,  indépendante,  appar- 
tenante à  son  chef  :  on  la  fit  passer  pour  l'armée  des  cercles  de  Souabe, 
de  Franconie,  du  haut  et  bas  Rhin,  quoique  ces  cercles  ne  l'entre- 
tinssent pas,  et  que  la  France  la  payât. 

C'est  là  le  sort  de  la  guerre  de  trente  ans.  On  voit  d'un  côté  toute  la 
maison  d'Autriche,  la  Bavière,  la  ligué  catholique;  et  de  l'autre,  la 
France,  la  Suède,  la  Hollande  et  la  ligue  protestante. 

L'empereur  ne  pouvait  pas  négliger  de  désunir  cette  ligue  protes- 
tante après  la  victoire  de  Nordlingue  :  et  il  y  à  grande  apparence  que 
la  France  s'y  prit  trop  tard  pour  déclarer  la  guerre.  Si  elle  l'eût  faite 
dans  le  temps  que  Gustave- Adolphe  débarqtlait  en  Allemagne,  les 
troupes  françaises  entraient  alors  sans  résistance  dans  un  pays  mé- 
content et  effarouché  de  la  domination  de  Ferdinand;  mais  ^près  la 
mort  de  Gustave,  après  Nordlingue,  elles  venaient  dans  i^n  temps  où 
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PÂllemagne  était  lasse  des  dévastations  des  Suédois,  et  où  le  parti  im- 
périal reprenait  la  supériorité. 

Dans  le  temps  même  que  la  France  se  déclarait,  Tempereur  ne 
manquait  pas  de  faire  avec  la  plupart  des  princes  protestants  un  ac- 
commodement nécessaire.  L'électeur  de  Saxe ,  celui-là  même  qui  avait 
appelé  le  premier  les  Suédois ,  fut  le  premier  à  les  abandonner  par  ce 
traité,  qui  s'appelle  la  paix  de  Prague.  Peu  de  traités  font  mieux  voir 
combien  la  reÛ^ion  sert  de  prétexte  aux  politiques,  comme  on  s'en 
joue,  et  comme  on  la  sacrifie  dans  le  besoin. 

L'empereur  avait  mis  l'Allemagne  en  feu  pour  la  restitution  des  bé- 
néfices ;  et ,  dans  la  paix  de  Prague ,  il  commence  par  abandonner 
l'archevêché  de  Magdebourg  et  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  l'élec-  • 
teur  de  Saxe ,  luthérien ,  moyennant  une  pension  qu'on  payera  sur  ces 
mêmes  bénéfices  à  l'électeur  de  Brandebourg,  calviniste.  Les  intérêts 
de  la  maison  palatine,  qui  avaient  allumé  cette  longue  guerre,  furent 
le  moindre  objet  de  ce  traité.  L'électeur  de  Bavière  devait  seulement 
donner  une  subsistance  à  la  veuve  de  celui  qui  avait  été  roi  de  Bohême, 
et  au  palatin  son  fils,  quand  il  serait  soumis  à  l'autorité  impériale. 

L'empereur  s'engageait  d'ailleurs  à  rendre  tout  ce  qu'il  avait>pris  sur 
les  confédérés  de  la  ligue  protestante  qui  accéderaient  à  ce  traité  ;  et 
ceux-ci  devaient  rendre  tout  ce  qu'ils  avaient  pris  sur  la  maison  d'Au- 
triche; ce  qui  était  peu  de  chose,  puisque  les  terres  de  la  maison 
impériale,  excepté  l'Autriche  antérieure,  n'avaient  jamais  été  exposées 
dans  cette  g^rre. 

Une  partie  de  la  maison  de  Brunswick,  le  duc  de  Mecklenbourg,  lu 
maison  d'Anhalt,  la  branche  de  Saxe  établie  à  Gotha,  et  le  propre  frère 
du  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar,  signent  le  traité,  ainsi  que  plusieurs 
villes  impériales;  les  autres  négocient  encore,  et  attendent  les  plus 
grands  avantages. 

Le  fardeau  de  la  guerre,  que  les  Français  avaient  laissé  porter  tout 
entier  à  Gustave- Adolphe,  retomba  donc  sur  eux  en  1635;  et  cette 
guerre,  qui  s'était  faite  des  bords  de  la  mer  Baltique  jusqu'au  fond  de 
la  Souabe,  fut  portée  en  Alsace,  en  Lorraine,  en  Franche-Comté,  sur 
les  frontières  de  la  France.  Louis  XIII,  qui  n'avait  payé  que  douze 
cent  mille  francs  de  subsides  à  Gustave- Adolphe,  donnait  quatre  mil- 
lions à  Bernard  de  Weimar  pour  entretenir  les  troupes  weimariennes  : 
et  encore  le  ministère  français  cède-t-il  à  ce  duc  toutes  ses  prétentions 
sur  l'Alsace,  et  on  lui  promet  qu'à  la  paix  on  le  fera  déclarer  landgrave 
de  cette  province. 

Il  faut  avouer  que,  si  ce  n'était  pas  le  cardinal  de  Richeb'eu  qui  eflt 
fait  ce  traité,  on  le  trouverait  bien  étrange.  Gomment  donnait-il  à  utt 
jeune  prince  allemand,  qui  pouvait  avoir  des  enfants,  cette  province 
d'Alsace  qui  était  si  fort  à  la  bienséance  de  la  France  et  dont  elle  pos- 
sédait déjà  quelques  villes?  Il  est  bien  probable  que  le  cardinal  de 
Richelieu  n'avait  point  compté  d'abord  garder  l'Alsace.  Il  n'espérait 
pas  non  plus  annexer  à  la  France  la  Lorraine ,  sur  laquelle  on  n'avait 
aucuii  droit,  et  qu'il  fallait  bien,  rendre  à  la  paix.  La  conquête  de  la 
Franche- Comté  paraissait  plus  naturelle;  mais  on  ne  fit  de  ce  c6té  que 
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de  faibles  efforts.  L'espérance  de  partager  les  Pays-Bas  avec  les  Hol- 
landais était  le  principal  objet  du  cardinal  de  Richelieu;  et  c'était  là 
ce  qu'il  avait  tellement  à  cœur,  qu'il  ayait  résolu,  si  sa  santé  et  les 
affaires  le  lui  eussent  permis,  d'y  aller  commander  en  personne.  Ce- 
pendant l'objet  des  Pays-Bas  fut  celui  dans  lequel  il  fut  le  plus  mal- 
heureux, et  l'Alsace,  qu'il  donnait  si  libéralement  à  Bernard  de  Wei- 
mar,  fut,  après  la  mort  de  ce  cardinal,  le  partage  de  la  France.  Voilà 
comme  les  événements  trompent  presque  toujours  les  politiques;  à 
moins  qu'on  ne  dise  que  l'intention  du  ministère  de  France  était  de 
garder  l'Alsace,  sous  le  nom  du  duc  de  Weimar,  comme  elle  avait 
une  armée  sous  le  nom  de  ce  grand  capitaine. 

1636.  L'Italie  entrait  encore  dans  cette  grande  querelle,  mais  non 
pas  comme  du  temps  des  maisons  impériales  de  Saxe  et  de  Souabè, 
pour  défendre  sa  liberté  contre  les  armes  allemandes.  C'était  à  la 
branche  autrichienne  d'Espagne,  dominante  dans  l'Italie,  qu'on  vou- 
lait disputer,  en  delà  des  Alpes,  cette  même  supériorité  qu'on  dispu- 
tait à  l'autre  branche  en  delà  du  Rhin.  Le  ministère  de  France  avait 
alors  pour  lui  la  Savoie;  il  venait  de  chasser  les  Espagnols  de  la  Valte- 
line  :  on  attaquait  de  tous  côtés  ces  deux  vastes  corps  autrichiens. 

La  France  seule  envoyait  à  la  fois  cinq  armées  et  attaquait  ou  se 
soutenait  vers  le  Piémont,  vers  le  Rhin,  sur  les  frontières  de  la  Flan- 
dre, sur  celles  de  la  Franche-Comté  et  sur  celles  d'Espagne.  Fran- 
çois I*'  avait  fait  autrefois  un  pareil  effort;  et  la  France  n'avait  jamais 
montré  depuis  tant  de  ressources.  ^1 

Au  milieu  de  tous  ces  orages ,  dans  cette  confusion  de  puissances 
qui  se  choquent  de  tous  les  côtés;  tandis  que  l'électeur  de  Saxe,  après 
avoir  appelé  les  Suédois  en  Allemagne,  mène  contre  eux  les  troupes 
impériales,  et  qu'il  est  défait  dans  la  Westphalie  par  le  général  Ban- 
nier,  que  tout  est  ravagé  dans  la  Hesse,  dans  la  Saxe  et  dans  cette 
Westphalie;  Ferdinand,  toujours  uniquement  occupé  de  sa  politique, 
fait  enfin  déclarer  son  fils  Ferdinand-Ernest  roi  des  Romains,  dans  la 
diète  de  Ratisbonne,  le  12  décembre.  Ce  prince  est  couronné  le  20. 
Tous  les  ennemis  de  l'Autriche  crieHt  que  cette  élection  est  nulle. 
L'électeur  de  Trêves,  disent-ils,  était  prisonnier.  Charles-Louis,  fils 
du  palatin,  roi  de  Bohême,  Frédéric,  n'est  point  rentré  dans  les  droits 
de  son  palatinat  :  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  sont  pension- 
naires de  l'empereur  :  tout  cela ,  disait-on ,  est  contre  la  bi^e  d'or. 
Il  est  pourtant  vrai  que  la  bulle  d'or  n'avait  spécifié  aucun  de  ces  cas, 
et  que  l'élection  de  Ferdinand  III,  faite  à  la  pluralité  des  voix,  était 
aussi  légitime  qu'aucune  autre  élection  d'un  roi  des  Romains  faite 
du  vivant  d'un  empereur  ;  espèce  dont  la  bulle  d'or  ne  parle  point 
du  tout. 

1637.  Ferdinand  II  meurt  le  15  février  à  cinquante-neuf  ans,  après 
dix-huit  ans  d'un  règne  toujours  troublé  par  des  guerres  intestines  et 
étrangères,  n'ayant  jamais  combattu  que  de  son  cabinet.  Il  fut  très- 
malheureux,  puisque,  dans  ses  succès,  il  se  crut  obligé  d'être  san- 
guinaire, et  qu'il  fallut  soutenir  ensuite  de  grands  revers.  L'Allemagne 
était  plus  malheureuse  que  lui;  ravagée  tour  à  tour  par  elle-même, 
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par  les  Suédois  et  par  les  Français,  éprouvant  la  famine,  la  disette, 
et  plongée  dans  la  barbarie ,  suite  inévitable  d'une  guerre  si  longue  et 
si  malheureuse. 

FERDINAND  IIÏ, 

47*  EMPEBEDH. 

1637.  Ferdinand  III  monta  sur  le  trône  d'Allemagne  dans  un  temps 
où  les  peuples  fatigués  commençaient  à  espérer  quelque  repos  ;  mais 
ils  s'en  flattaient  bien  vainement.  On  avait  indiqué  un  congrès  à  Co- 
logne et  à  Hambourg ,  pour  donner  au  moins  au  public  les  apparences 
de  la  réconciliation  prochaine  :  mais  ni  le  conseil  autrichien  ni  le  car- 
dinal de  Richelieu  ne  voulaient  la  paix.  Chaque  parti  espérait  des 
avantages  qui  le  mettraient  en  état  de  donner  la  loi. 

Cette  longue  et  funeste  guerre,  fondée  sur  tant  d'intérêts  divers,  se 
continuait  donc,  parce  qu'elle  était  entreprise.  Le  général  suédois , 
Bannier,  désolait  la  haute  Saxe;  le  duc  Bernard  de  Weimar ,  les  bords 
du  Rhin;  les  Espagnols  étaient  entrés  dans  le  Languedoc,  après  avoir 
pris  auparavant  les  îles  Sainte-Marguerite,  et  ils  avaient,  pénétré  par 
les  Pays-Bas  jusqu'à  Pontoise.  Le  vicomte  de  Turenne  se  signalait  déjà 
dans  les  Pays-Bas  contre  le  cardinal  infant,  gouverneur  de  Flandre. 
Tant  de  dévastations  n'avaient  plus  le  même  objet  que  dans  le  com- 
mencement des  troubles.  Les  ligues  catholique  et  protestante,  et  la 
cause  de  l'électeur  palatin,  les  avaient  excités;  mais  alors  l'objet  était 
la  supériorité  que  la  France  voulait  arracher  à  la  maison  d'Autriche; 
et  le  but  des  Suédois  était  de  conserver  une  partie  de  leur  conquête 
en  Allemagne:  on  négociait,  et  on  était  en  armes  dans  ces  deux  vues. 

1638.  Le  duc  Bernard  de  Weimar  devient  un  ennemi  aussi  dange- 
reux pour  Ferdinand  III ,  que  Gustave-Adolphe  l'avait  été  pour  Ferdi- 
nand II.  Il  donne  deux  batailles  en  quinze  jours  auprès  de  Rheinfeld , 
l'une  des  quatre  villes  forestières  dont  il  se  rend  maître  ;  et  à  la  se- 
conde bataille,  il  détruit  toute  Tannée  de  Jean  de  Vert,  célèbre  géné- 
ral de  l'empereur  ;  il  le  fait  prisonnier  avec  tous  les  officiers  généraux. 
Jean  de  Vert  est  envoyé  à  Paris.  Weimar  assiège  Brisach  ;  il  gagne 
une  troisième  bataille,  aidé  du  maréchal  de  Guébriant  *  et  du  vicomte 
de  Turenne,  contre  le  général  Gœuts;  il  en  donne  une  quatrième 
contre  le  duc  de  Lorraine  Charles  IV,  qui,  comme  Wfeimar,  n'avait 
pour  tout  État  que  son  armée. 

Après  avoir  remporté  quatre  victoires  en  moins  de  quatre  mois,  il 
prend  le  18  décembre  la  forteresse  de  Brisach,  regardée  alors  comme 
la  clef  de  l'Alsace. 

Le  comte  palatin,  Charles-Louis,  (^li  avait  enfin  rassemblé  quelques 
troupes  et  qui  brûlait  de  devoir  son  rétablissement  à  son  épée,  n'est 
pas  si  heureux  en  Westphalie,  où  les  Impériaux  défont  sa  faible  ar- 
mée; mais  les  Suédois,  sous  le  général  Bannier,  font  de  nouvelles 
conquêtes  en  Poméranie.  La  première  année  du  règne  de  Ferdinand  III 
n'est  presque  célèbre  que  par  des  disgrâces. 

1.  Le  comte  de  Guébriant  ife  reçut  le  bâton  de  maréchal  qu'en  mars  1642.  (Éd.) 
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1639.  La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  la  délivre  de  Bernard  de 
Weimar»,  comme  elle  Pavait  délivrée  de  Gustave-Adolphe.  Il  meurt 
de  maladie,  à  la  fleur  de  son  âge,  le  18  juillet;  il  n'était  âgé  que  de 
trente-cinq  ans. 

Il  laissait  pour  héritage  son  armée  et  ses  conquêtes  ;  cette  armée 
était  à  la  vérité  soudoyée  secrètement  par  la  France;  mais  elle  appar- 
tenait à  Weimar;  elle  n'avait  fait  serment  qu'à  lui.  Il  faut  négocier 
avec  cette  armée  pour  qu'elle  passe  au  service  de  la  France  et  non  à 
celui  de  la  Suède:  la  laisser  au  Suédois,  c'était  dépendre  de  son  allié. 
Le  maréchal  de  Guéhriant  achète  le  serment  de  ces  troupes;  et 
Louis  XIII  est  le  maître  de  cette  armée  weimarienne,  de  TAlsace  et 
du  Brisgaw,  à  peu  de  chose  près. 

Les  traités  et  l'argent  faisaient  tout  pour  lui  ;  il  disposait  de  la  Hesse 
entière,  province  qui  fournit  de  bons  soldats.  La  célèbre  Amélie  de 
Hanau,  landgrave  douairière,  l'héroïne  de  son  temps',  entretenait, 
à  l'aide  de  quelques  subsides  de  la  France,  une  armée  de  dix  mille 
hommes  dans  ce  pays  ruiné  qu'elle  avait  rétabli  ;  jouissant  à  la  fois  de 
cette  considération  que  donnent  toutes  les  vertus  de  son  sexe  et  de  la 
gloire  d'être  un  chef  de  parti  redoutable. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  était  neutre  dans  la  querelle  de  l'empe- 
reur; mais  elle  occupait  toujours  l'Espagne  dans  les  Pays-Bas,  et  par 
là  opérait  une  diversion  considérable. 

Le  général  Bannler  était  vaînqneur  dans  tous  les  combats  qu'il  don- 
nait; il  soumettait  la  Thuringe  et  la  Saxe,  après  s'être  assuré  de  toute 
la  Poméranie. 

Mais  le  principal  objet  de  tant  de  troubles,  le  rétablissement  de  la 
maison  palatine,  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  négligé  ;  et^  par  une  fata- 
lité singulière,  le  prince  palatin  fut  mis  en  prison  par  les  Français 
mêmes  qui,  depuis  si  longtemps,  semblaient  vouloir  le  placer  sur  le 
siège  électoral.  Le  comte  palatin,  à  la  mort  du  duc  de  Weimar,  avait 
conçu  un  dessein  très-beau  et  très-raisonnable  ;  c'était  de  rentrer  dans 
ses  Étals  avec  l'armée  weimarienne,  qu'il  voulait  acheter  avec  l'argent 
de  l'Angleterre,  Il  passa  en  effet  à  Londres  ;  il  y  obtint  de  l'argent; 
il  retourna  par  la  France:  mais  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  voulait 
bien  le  protéger,  et  non  le  voir  indépendant,  le  fit  arrêter  ei  ne  le  re- 
lâcha que  quand  Brisach  et  les  troupes  weimariennes  furent  assurées 
à  la  France;  alors  il  lui  donna  un  appui,  que  ce  prince  fut  contraint 
d'accepter. 

1640.  Les  progrès  des  Français  et  des  Suédois  continuent.  Le  duc 
de  Longueville  et  le  maréchal  de  Guéhriant  se  joignent  au  général 
Bannier.  Les  troupes  de  Hesse  et  de  Lunebourg  augmentent  encore 
cette  armée. 

Sans  le  général  Piccolomini  on  marchait  à  Vienne  ;  mais  il  arrêta 
tant  de  progrès  par  des  marches  savantes.  Il  était  d'ailleurs  très-dif- 

1.  Ce  grand  capitaine,  né  à  Weimar,  le  6  août  1604,  était  le  neuvième  fils  de 
Jean ,  duc  de  Saxe-Weimar.  (Ed.) 

2.  Amélie-Elisabeth  de  Hanau ,  née  en  janvier  1602 ,  veuve,  en  1637,  de  Guil- 
laume y,  landgrave  de  Hesse,  morte  à  Cassel  le  8.août  1651.  (Ép.) 
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ficile  à  des  armées  nombreuses  d'avancer  en  présence  de  l'ennemi , 
dans  des  pays  ruinés  depuis  si  longtemps  et  où  tout  manquait  aux  sol- 
dats comme  aux  peuples. 

La  fin  de  cette  année  1640  est  encore  très-fatale  à  la  maison  d'Au- 
triche. La  Catalogne  se  soulève  et  se  donne  à  la  France.  Le  Portugal, 
qui  depuis  Philippe  II  n'était  qu'une  province  d'Espagne  appauvrie, 
chasse  le  gouvernement  autrichien  et  devient  bientôt  pour  jamais  un 
royaume  séparé  et  florissant. 

Ferdinand  commence  alors  à  vouloir  traiter  sérieusement  de  la  paix; 
mais  en  même  temps  il  demande  à  la  diète  de  Ratisbonne  une  armée 
de  quatre-vingt-dix  mille  hommes  pour  soutenir  la  guerre. 

1641.  Tandis  que  l'empereur  est  à  la  diète  de  Ratisbonne,  le  général 
Bannier  est  sur  le  point  de  l'enlever ,  lui  et  tous  les  députés;  il  mar- 
chait avec  son  armée  sur  le  Danube  glacé,  et,  sans  un  dégel  qui  survint, 
il  prenait  Ferdinand  dans  Ratisbonne,  qu'il  foudroya  de  son  canon. 

La  même  fortune  qui  avait  fait  périr  Gustave  et  Weimar  au  milieu 
de  leurs  conquêtes  délivre  encore  les  Impériaux  de  ce  fameux  général 
Bannier:  il  meurt  dans  le  temps  qu'iL était  le  plus  à  craindre;  une 
maladie  l'emporte  le  20  mai ,  à  l'âge  de  quarante  ans  » ,  dans  Halber- 
stadt.  Aucun  des  généraux  suédois  n'eut  une  longue  carrière. 

On  négociait  toujours  ;  le  cardinal  de  Richelieu  pouvait  donner  la 
paix  et  ne  le  voulait  pas  :  il  sentait  trop  les  avantages  de  la  France  ; 
et  il  voulait  se  rendre  nécessaire  pendant  la  vie  et  après  la  mort  de 
Louis  XIII,  dont  il  prévoyait  la  fin  prochaine;  il  ne  prévoyait  pas  que 
lui-même  mourrait  avant  le  roi.  11  conclut  donc  avec  la  reine  de  Suède, 
Christine,  un  nouveau  traité  d'alliance  offensive  pour  préliminaire  de 
cette  paix,  dont  on  flattait  les  peuples  oppressés  ;  et  il  augmenta  le 
subside  de  la  Suède  de  deux  cent  mille  livres. 

Le  comte  de  Torstenson  succède  au  général  Bannier  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  suédoise,  qui  était  en  efl*et  une  armée  d'Alle- 
mands. Presque  tous  les  Suédois  qui  avaient  combattu  sous  Gustave  et 
sous  Bannier  étaient  morts;  et  c'était  sous  le  nom  de  la  Suède  que 
les  Allemands  combattaient  contre  leur  patrie.  Torstenson ,  élève  du 
grand  Gustave,  se  montre  d'abord  digne  d'un  tel  maître.  Le  maréchal 
de  Guébriant  et  lui  défont  encore  les  Impériaux,  près  de  "Wolfenl)uttel. 

Cependant,  malgré  tant  de  victoires,  l'Autriche  n'est  jamais  en- 
tamée, l'empereur  résiste  toujours.  L'Allemagne,  depuis  le  Mein  jus- 
qu'à la  mer  Baltique,  était  toute  ruinée  ;  on  ne  porta  jamais  la  guerre 
dans  l'Autriche.  On  n'avait  donc  pas  assez  de  forces:  ces^ victoires  tant 
vantées  n'étaient  donc  pas  entièrement  décisives  :  on  ne  pouvait  donc 
poursuivre  à  la  fois  tant  d'entreprises  et  attaquer  puissamment  un  côté' 
sans  dégarnir  l'autre. 

1642.  Le  nouvel  électeur  de  Brandebourg,  Frédéric -Guillaume,  traite 
avec  la  France  et  avec  la  Suède,  dans  l'espérance  d'obtenir  le  duché 
de  Jagernâorfi"  en  Silésie;  duché  donné  autrefois  par  Ferdinand  !•''  à 
un  prince  de  la  maison  de  Brandebourg,  qui  avait  été  son  gouverneur, 

l.  Il  était  âgé  d'environ  quarante-cinq  a*is,  étant  né  en  1596.  (Éd.) 
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confisqué  depuis  par  Ferdinand  II,  apr&s  la  victoire  de  Prague,  et 
après  le  malheur  de  la  maison  palatine.  L'électeur  de  Brandebourg  es- 
pérait de  rentrer  dans  cette  terre,  dont  son  grand-oncle' avait  été  privé. 

Le  duc  de  Lorraine  implore  aussi  la  faveur  de  la  France  pour  rentrer 
dans  ses  Ëtats;  on  les  lui  rend,  en  retenant  les  villes  de  guerre;  c'est 
encore  un  appui  qu'on  enlève  à  l'empereur. 

Malgré  tant  de  pertes,  Ferdinand  III  résiste  toujours  :  la  Saxe,  la 
Bavière,  sont  toujours  dans  son  parti;  les  provinces  héréditaires  lui 
fournissent  des  soldats.  Torstenson  défait  encore  en  Silésie  ses  troupes 
commandées  par  l'archiduc  Léopold,  par  le  duc  de  Saxe-Lawembourg 
et  Piccolomini;  mais  cette  victoire  n'a  point  de  suite;  il  repasse  l'Elbe; 
il  rentre  en  Saxe,  il  assiège  Leipsick  :  il  gagne  encore  une  bataille  si- 
gnalée dans  ce  pays  où  les  Suédois  avaient  toujours  été  vainqueurs. 
Léopold  est  vaincu  dans  les  plaines  de  Breitenfeld  le  2  novembre.  Tor- 
stenson entre  dans  Leipsick  le  15  décembre.  Tout  cela  est  funeste  à  la 
vérité  pour  la  Saxe,  pour  les  provinces  de  l'Allemagne;  mais  on  ne  pé- 
nètre jamais  jusqu'au  centre,  jusqu'à  l'empereur;  et  après  plus  de  vingt 
défaites  il  se  soutient. 

Le  cardinal  de  Richelieu  meurt  le  4  décembre  ;  sa  mort  donne  des 
espérances  à  la  maison  d'Autriche. 

1643.  Les  Suédois,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  étaient  plusieurs 
fois  entrés  en  Bohême,  en  Silésie,  en  Moravie,  et  en  étaient  sortis 
pour  se  rejeter  vers  les  provinces  de  l'Occident.  Torstenson  veut  entrer 
en  Bohême,  et  n'en  peut  venir  à  bout,  malgré  toutes  ses  victoires. 

On  négocie  toujours  très-lentement  à  Hambourg,  pendant  qu'on  fait 
la  guerre  vivement.  Louis  ^11  meurt  le  14  mai.  L'empereur  en  est  plus 
éloigné  d'une  paix  générale  ;  il  se  flatte  de  détacher  les  Suédois  de  la 
France  dans  les  troubles  d'une  minorité  :  mais  dans*cette  minorité  de 
Louis  XIY,  quoique  très-orageuse,  il  arriva  la  même  chose  que  dans 
celle  de  Christine  :  la  guerre  continua  aux  dépens  de  l'Allemagne. 

D'abord  le  parti  de  l'empereur  se  fortifie  du  duc  de  Lorraine ,  qui 
revient  à  lui  après  la  mort  de  Louis  XIII. 

C'est  encore  une  ressource  pour  Ferdinand  que  la  mort  du  maréchal 
de  Guébriant,  qui  est  tué  en  assiégeant  Rotweil;  c'est  le  quatrième 
grand  général  qui  périt  au  milieu  de  ses  victoires  contre  les  Impé- 
riaux. Le  bonheur  de  l'empereur  veut  encore  que  le  maréchal  de  Rant- 
zau  ',  successeur  de  Guébriant,  soit  défait  à  Dutlinge  en  Souabe  par  le 
général  Merci. 

Ces  vicissitudes  de  la  guerre  retardent  les  conférences  de  la  paix  à 
.  Munster  et  à  Osnabruck,  où  le  congrès  était  enfin  fixé. 

Ce  qui  contribue  encore  à  faire  respirer  Ferdinand  III ,  c'est  que  la 
Suède  et  le  Danemark  se  font  la  guerre  pour  quelques  vaisseaux  que 
les  Danois  avaient  saisis  aux  Suédois.  Cet  accident  pouvait  rendre  la 
supériorité  à  l'empereur.  Il  montra  quelles  étaient  ses  ressources  en 
faisant  marcher  Gallas,  à  la  tête  d'un  petit  corps  d'armée,  au  secours 
du  Danemark.  Mais  cette  diversion  ne  sert  qu'à  ruiner  le  Holstein, 

1.  Rantzau  ne  fut  nommé  maréchal  que  le  16  juillet  1645.  (£d.) 


FERDINAND  III.  <à81 

théâtre  de  cette  guerre  passagère  ;  et  c'est  dans  TAllemagne  une  pro- 
vince de  plus  ravagée.  Les  hostilités  entre  la  Suède  et  le  Danemark 
surprirent  d'autant  plus  l'Europe,  que  le  Danemark  s'était  porté  pour 
médiateur  de  la  paix  générale.  Il  fut  exclus ,  et  dès  lors  Rome  et  Venise 
ont  seules  la  médiation  de  cette  paix  encore  très-éloignée. 

Le  premier  pas  que  fait  le  comte  d'Ayaux,  plénipotentiaire  à  Munster, 
pour  cette  paix,  y  met  d'abord  le  plus  grand  obstacle.  Il  écrit  aux 
princes,  aux  Ëtats  de  l'empire  assemblés  à  Ratisbonne,  pour  les  en- 
gager à  soutenir  leurs  prérogatives ,  à  partager  avec  l'empereur  et  les 
électeurs  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  C'était  un  droit  toujours 
contesté  entre  les  électeurs  et  les  autres  États  impériaux.  Ces  États  in- 
sistaient k  la  diète  sur  leur  droit  d'être  reçus  aux  conférences  de  la 
paix,  comme  parties  contractantes  :  ils  avaient  en  cela  préven  les 
ministres  de  France.  Mais  ces  ministres  se  servirent  dans  leur  lettre  de 
termes  injurieux  à  Ferdinand.  Ils  révoltèrent  à  la  fois  l'empereur  et  les 
électeurs  ;  ils  les  mirent  en  droit  de  se  plaindre ,  et  de  faire  retomber 
sur  la  France  le  reproche  de  la  continuation  des  troubles  de  l'Europe. 

Heureusement  pour  les  plénipotentiaires  de  France,  on  apprend  dans 
le  môme  temps  que  le  duc  d'Enghien,  le  grand  Condé,  vient  de  rem- 
porter à  Rocroi,  sur  l'armée  d'Autriche  espagnole,  la  plus  mémorable 
victoire,  et  qu'il  a  détruit  dans  cette  journée  la  célèbre  infanterie  cas- 
tillane et  vallonné  qui  avait  tant  de  réputation.  Des  plénipotentiaires 
soutenus  par  de  telles  victoires  peuvent  écrire  ce  qu'ils  veulent. 

1644.  L'empereur  pouvait  au  moins  se  flatter  de  voir  le  Danemark 
déclaré  pour  lui.  On  lui  ôte  encore  cette  ressource.  Le  cardinal  Mazarin, 
successeur  de  Richelieu,  se  hâte  de  réunir  le  Danemark  et  la  Suède. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  roi  de  Danemark  s'engage  encore  à  ne  secourir 
aucun  des  ennemis  de  la  France. 

Les  négociations  et  la  guerre  sont  également  maUieureuses  pour  les 
Autrichiens.  Le  duc  d'Enghien ,  qui  avait  vaincu  les  Espagnols  l'année 
précédente,  donne  vers  Fribourg  trois  combats  de  suite  en  quatre 
jours,  du  cinq  au  neuvième  auguste,  contre  le  général  Merci;  et,  vain- 
queur toutes  les  trois  fois,  il  se  rend  maître  de  tout  le  pays,  de  Mayence 
jusqu'à  Landau,  pays  dont  Merci  s'était  emparé. 

Le  cardinal  Mazarin  et  le  chancelier  Oxenstiern ,  pour  se  rendre  plus 
maîtres  des  négociations ,  suscitent  encore  un  nouvel  ennemi  à  Ferdi- 
nand 111.  Ils  encouragent  Racoczi ,  souverain  de  Transylvanie  depuis 
1629  S  à  lever  enfin  l'étendard  contre  Ferdinand.  Ils  lui  ménagent  la 
protection  de  la  Porte.  Racoczi  ne  manquait  pas  de  prétextes,  ni  même 
de  raisons.  Les  protestants  hongrois  persécutés,  les  privilèges  des 
peuples  méprisés,  quelques  infractions  aux  anciens  traités,  forment  le 
manifeste  de  Racoczi,  et  l'argent  de  la  France  lui  met  les  armes  à  la 
main. 

Pendant  ce  temps-là  même ,  Torstenson  poursuit  les  Ii^périaux  dans 
la  Franconie  :  le  général  Gallas  fuit  partout  devant  lui  et  devant  le 

1.  George  Racoczi  I*'  ne  fut  élu  qu'en  1631  ;  mais  il  est  considéré  comme  suc- 
cesseur de  Bethlem-Gabor,  mort  en  novembre  1629.  (Éd.) 

Voltaire.  —  x  31 
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comte  du  Kœnigstnarck,  qui  marchait  déjà  sur  les  traces  des  grands 
capitaines  suédois. 

1645.  Ferdinand  et  Tarchiduo  Léopold,  son  parent,  étaient  dans 
Prague.  Torstenson  yictorieux  entre  dans  la  Bohême.  L'empereur  et 
l'archiduc  se  réfugient  à  Vienne. 

Torstenson  poursuit  l'armée  impériale  à  Tabbr.  Cette  armée  était 
commandée  par  le  général  Gœuts,  et  par  ce  même  Jean  de  Vert  ra- 
cheté de  prison.  Gœuts  est  tué,  Jean  de  Vert  fuit.  C'est  une  défaite 
complète. 

Le  vainqueur  marche  à  BrQnn,  l'assiège,  et  Vienne  enfin  est  me- 
nacée. 

Il  y  a  toujours,  dans  cette  longue  suite  de  désastres,  quelque  cir- 
constance qui  sauve  l'empereur.  Le  siège  de  Brûnn  traîne  en  longueur; 
et,  au  lieu  que  les  Français  devaient  alors  marcher  en  vainqueurs  vers 
le  Danube,  et  aller  donner  la  maib  aux  Suédois,  le  vicomte  de  Tu- 
renne  ,  au  commencement  de  sa  route ,  est  battu  par  le  général  Merci 
à  Mariendal,  et  se  retire  dans  la  Hesse. 

Le  grand  Gondé  accourt  contre  Merci,  et  il  a  la  gloire  de  réparer  la 
défaite  de  Turenne  par  une  victoire  signalé^ ,  dans  la  même  plaine  de 
Nordlingue,  où  les  Suédois  avaient  été  vaincus  après  la  mort  de  Gus- 
tave. Turenne  contribua  autant  que  Condé  au  gain,  de  cette  bataille 
meurtrière.  Mais  plus  elle  est  sanglante  des  deux  côtés,  moins  elle  est 
décisive.  L'empeteur  retire  en  hâte  ses  troupes  de  la  Hongrie,  et  traite 
avec  Racoczi,  pour  empêcher  les  Français  d'aller  à  Vienne  par  la  Ba- 
vière, tandis  que  les  Suédois  menaçaient  d'y  aller  par  la  Moiavie. 

Il  est  à  croire  que  dans  ce  torrent  de  prospérités  des  armes  fran- 
çaises et  suédoises,  il  y  eut  toujours  un  vice  radical  qui  empêcha  de 
recueillir  tout  le  fruit  de  tant  de  progrès.  La  crainte  mutuelle  qu'un 
des  deux  alliés  ne  prît  trop  de  supériorité  sur  l'autre,  le  manque  d'ar- 
gent, le  défaut  de  recrues,  tout  cela  mettait  un  terme  à  chaque  succès. 

Après  la  célèbre  bataille  de  Nordb'ngue,  on  ne  s'attendait  pas  que 
les  Autrichiens  et  les  Bavarois  regagneraient  tout  d'un  coup  le  pays 
perdu  par  cette  bataille,  et  qu'ils  poursuivraient  jusqu'au  Necker  l'ar- 
mée victorieuse,  où  Gondé  n'était  plus,  mais  où  était  Turenne.  De 
telles  vicissitudes  ont  été  fréquentes  dans  cette  guerre. 

Cependant  l'empereur,  fatigué  de  tant  de  secousses,  pense  sérieuse- 
ment à  la  paix.  Il  rend  enfin  la  liberté  à  l'électeur  de  Trêves,  dont  la 
prison  avait  servi  de  prétexte  à  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  ; 
mais  ce  sont  les  Français  qui  rétablissent  cet  électeur  dans  sa  capitale. 
Turenne  en  chasse  la  garnison  impériale  ;  et  l'électeur  de  Trêves  s'unit 
à  la  France,  comme  à  sa  bienfaitrice.  L'électeur  palatin  eût  pu  lui  avoir 
les  mêmes  obligations;  mais  la  France  ne  faisait  encore  pour  lui  rien 
de  décisif. 

Ce  qui  avait  fait  principalement  le  salut  de  l'empereur,  c'était  la 
Saxe  et  la  Bavière ,  sur  qui  le  fardeau  de  la  guerre  avait  presque  tou- 
jours porté.  Mais  enfin  l'électeur  de  Saxe  épuisé  fait  une  trêve  avec  les 
Suédois. 

Ferdinand  n'a  donc  plus  pour  lui  que  la  Bavière.  Les  Turcs  mena- 
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çaient  de  venir  en  Hongrie  :  tout  eût  été  perdu.  Il  s'empresse  de  satis- 
faire Racoczi^  pour  ne  se  pas  attirer  les  armes  ottomanes.  Il  le  reconnaît 
prince  souverain  de  Transylvanie,  prince  de  l'empire,  et  lui  rend  tout 
ce  qu'il  avait  donné  h  son  prédécesseur  Bethlem-Gabor.  Il  perd  ainsi  à 
tous  les  traités,  et  presse  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie,  où  il 
doit  perdre  davantage. 

1646.  Le  pape  Innocent  X  était  le  premier  médiateur  de  cette  paix, 
dans  laquelle  les  catholiques  devaient  faire  de  si  grandes  pertes.  La 
république  de  Venise  était  la  seconde  médiatrice.  Le  cardinal  Chigi , 
depuis  le  pape  Alexandre  VII ,  présidait  dans  Munster  au  nom  du  pape  ; 
Contarini,  au  nom  de  Venise.  Chaque  puissance  intéressée  faisait  des  ^ 
propositions  selon  ses  "espérances  et  ses  craintes  :  mais  ce  sont  les  vic- 
toires qui  font  les  traités. 

Pendant  oeis  premières  négociations,  le  maréchal  de  Turenne,  par 
une  marche  imprévue  et  hardie,  se  joint  à  l'armée  suédoise  vers  le 
Necker,  à  la  vue  de  l'archiduc  Léopold.  Il  s'avance  jusqu'à  Munich,  et 
augmente  les  alarmes  de  l'Autriche.  Un  autre  corps  de  Suédois  va  en- 
core ravager  la  Silésie  ;  mais  toutes  ces  expéditions  ne  sont  que  des 
courses.  Si  la  guerre  s'était  faite  pied  à  pied,  sous  un  seul  chef  qui  eût 
suivi  toujours  opiniâtrement  le  même  dessein,  l'empereur  n'eût  pas 
été  en  état,  dans  ce'temps-là  même,  de  faire  couronner  son  fiis  aîné 
Ferdinand  à  Prague  au  mois  d'auguste,  et  ensuite  à  Presbourg.  Ce 
jeune  roi  mourut  ensuite  sans  jouir  de  ses  États*.  D'ailleurs,  son  père 
ne  pouvait  donner  alors  que  des  trônes  bien  chancelants. 

1647.  L'empereur,  en  voulant  assurer  des  royaumes  à  son  fils,  paraît 
plus  que  jamais  près  de  tout  perdre.  L'électeur  de  Saxe  avait  été  forcé, 
par  les  malheurs  de  la  guerre,  de  l'abandonner.  L'électeur  Maximilien 
de  Bavière,  son  beau-frère,  est  enfin  obligé  d'en  faire  autant.  L'élec- 
teur de  Cologne  suit  cet  exemple.  Ils  signent  un  traité  de  neutralité 
avec  la  France.  Le  maréchal  de  Turenne  met  aussi  l'électeur  de  Mayence 
dans  la  nécessité  de  prendre  ce  parti.  Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt 
fait  le  même  traité  par  la  même  crainte.  L'empereur  reste  seul,  et 
aucun  prince  n'ose  prendre  sa  querelle.  Exemple  unique  jusque-là  dans 
une  guerre  de  l'empire. 

Alors  un  nouveau  général  suédois,  Vrangel,  qui  avait  succédé  à 
Torstenson,  prend  %ra.  La  Bohême,  tant  de  fois  saccagée,  l'est  en- 
core. Le  danger  parut  si  grand,  que  l'électeur  de  Bavière,  malgré  son 
grand  ftge  et  le  péril  où  il  mettait  ses  Ëtats,  ne  put  laisser  le  chef  de 
l'empire  sans  secours ,  et  rompit  son  traité  avec  la  France.  La  guerre 
se  faisait  toujours  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois,  selon  qu'on  y  pou- 
vait subsister.  Au  moindre  avantage  qu'avait  l'empereur  ^  ses  ministres 
au  congrès  demandaient  des  conditions  favorables;  mais  au  moindre 
échec  ils  essuyaient  des  propositions  plus  dures. 

1648.  Le  retour  du  duc  de  Bavière  à  la  maison  d'Autriche  n'est  pas 
heureux.  Turenne  et  Vrangel  battent  ses  troupes  et  les  autrichiennes  à 
Summerhausen  et  à  Lawingen,  près  du  Danube,  malgré  la  belle  rôsis- 

1.  Ferdinand  IV  mourut  le  9  juillet  1654.  (£d.) 
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tance  d'un  prince  de  Wirtemberg,  et  de  ce  Montécuculli  qui  était  déjà 
digne  d*être  opposé  à  Turenne.  Le  vainqueur  s'empare  de  la  Bayière; 
rélecteur  se  réfugie  à  Saltzbourg. 

En  même  temps  le  comte  de  Kœnigsmarck,  à  la  tête  des  Suédois, 
surprend  en  Bohême  la  ville  de  Prague  :  ce  fut  le  coup  décisif.  Il  était 
temps  enfin  de  faire  la  paix  :  il  fallait  en  recevoir  les  conditions ,  ou 
risquer  l'empire.  Les  Français  et  les  Suédois  n'avaient  plus  dans  l'Al- 
lemagne d'autre  ennemi  que  l'empereur.  Tout  le  reste  était  allié  ou 
soumis,  et  on  attendait  les  lois  que  l'assemblée  de  Munster  et  d'Osoa- 
bruck  donnerait  à  l'empire. 

PAIX   DE   WESTPHALIE. 

Cette  paix  de  Westphalie,  signée  enfin  à  Munster  et  à  Osnabruck  le 
14  octobre  1648,  fut  convenue,  donnée  et  reçue  comme  une  loi  fonda- 
mentale et  perpétuelle  :  ce  sont  les  propres  termes  du  traité.  Elle  doit 
servir  de  base  aux  capitulations  impériales.  C'est  une  loi  aussi  reçue, 
aussi  sacrée  jusqu'à  présent  que  la  bulle  d'or,  et  bien  supérieure  à  cette 
bulle  par  le  détail  de  tous  les  intérêts  divei-s  que  ce  traité  embrasse, 
de  tous  les  droits  qu'il  assure,  et  des  changements  faits  dans  l'état  ci- 
vil et  dans  la  religion. 

On  travaillait  dans  Munster  et  dans  Osnabruclc,  depuis  six  ans, 
presque  sans  relâche  à  cet  ouvrage.  On  avait  d'abord  perdu  beaucoup 
de  temps  dans  les  disputes  du  cérémoniaL  L'empereur  ne  voulait  point 
donner  le  titre  de  majesté  aux  rois  ses  vainqueurs.  Son  ministre  Lut- 
zau,  dans  le  premier  acte  de  1641,  qui  établissait  les  sauf-conduits  et 
les  conférences,  parle  des  préliminaires  entre  sa  sacrée  majesté  césa- 
rienne et  le  sérénissime  roi  très-chrétien^  Le  roi  de  France,  de  son 
côté,  refusait  de  reconnaître  Ferdinand  pour  empereur;  et  la  cour  de 
France  avait  eu  de  la  peine  à  donner  le  titre  de  majesté  au  grand  Gus- 
tave ,  qui  croyait  tous  les  rois  égaux,  et  qui  n'admettait  de  supériorité 
que  celle  de  la  victoire.  Les  ministres  suédois  au  congrès  de  Westphalie 
affectaient  l'égalité  avec  ceux  de  France.  Les  plénipotentiaires  d'Es- 
pagne avaient  voulu  en  vain  qu'on  nommât  leur  roi  immédiatement 
après  l'empereur.  Le  nouvel  Ëtat  des  Provinces-Unies  demandait  à  être 
traité  comme  les  rois.  Le  terme  d'excellence  commençait  à  être  en 
usage.  Les  ministres  se  l'attribuaient  ;  et  il  fallait  de  longues  négocia- 
tions pour  savoir  à  qui  on  le  donnerait 

Dans  le  fameux  traité  de  Munster,  on  nomme  sa  sacrée  majesté  im- 
périale, sa  sacrée  majesté  très-chrétienne,  et  sa  sacrée  majesté  royale 
de  Suède. 

Le  titre  d'excellence  ne  fut  donné  dans  le  cours  des  conférences  à 
aucun  plénipotentiaire  des  électeurs.  Les  ambassadeurs  de  France  ne 
cédaient  pas  même  le  pas  aux  électeurs  chez  ces  princes;  et  le  comte 
d^Avaux  écrivait  à  l'électeur  de  Brandebourg  »  :  «  Monsieur ,  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  pu  pour  vous  servir.  »  On  qualifiait  d'ordinaire  les  états  géné- 
raux des  Provinces-Unies ,  les  sieurs  États  y  quand  c'était  le  roi  de 

•   1.  Frédéric-Guillaume  I»,  bisaïeul  du  roi  de  Prusse  Frédéric  IL  (Éd.) 
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France  qui  parlait;  et  même  quand  le  comte  d'Avaux  alla  de  Munster 
en  Hollande,  en  1644,  il  ne  les  appela  jamais  que  messieurs.  Ils  ne 
purent  obtenir  que  leurs  plénipotentiaires  eussent  le  titre  d'excellence. 
Le  comte  d'Avaux  avait  refusé  même  ce  nouveau  titre  à  un  ambassa- 
deur de  Venise,  et  ne  le  donna  à  Contarini  que  parce  qu'il  était  média- 
teur. Les  affaires  furent  retardées  par  ces  prétentions  et  ces  refus  que 
les  Romains  nommaient  gloriole ^  que  tout  le  monde  condamne  quand 
on  est  sans  caractère,  et  sur  lesquels  on  insiste  dès  qu'on  en  a  un. 

Ces  usages,  ces  titres,  ces  cérémonies,  les  dessus  des  lettres,  les 
suscriptions,  les  formules,  ont  varié  dans  tq^s  les  temps.  Souvent  la 
négligence  d'un  secrétaire  suffit  pour  fonder  un  titre.  Les  langues  dans 
lesquelles  on  écrit  établissent  des  formules  qui  passent  ensuite  dans 
d'autres  langues  où  elles  prennent  un  air  étranger.  Les  empereurs, 
qui  envoyaient,  avaht  Rodolphe  I»',  tous  leurs  mandats  en  latin,  tu- 
toyaient-tous  les  princes  dans  cette  langue  qui  admet  cette  grammaire. 
ils  ont  continué  à  tutoyer  les  comtes  de  l'empire  dans  la  langue 
allemande,  qui  réprouve  ces  expressions.  On  trouve  partout  de  tels 
exemples,  et  ils  ne  tirent  plus  aujourd'hui  à  conséquence. 

Les  ministres  médiateurs  furent  plutôt  témoins  qu'arbitres,'  surtout 
le  nonce  Chigi ,  qui  ne  fut  là  que  pour  voir  l'Église  sacrifiée.  Il  vit 
donner  à  la  Suède  luthérienne  les  diocèses  de  Brème  et  de  Verden  ; 
ceux  de  Magdebourg,  d'Halberstadt^  de  Minden,  deCammin,  à  l'élec- 
teur de  Brandebourg. 

Les  évêchés  de  Ratzbourg  et  de  Schwerin  ne  furent  plus  que  des  fiefs 
du  duc  de  Mecklenbourg. 

Les  évêchés  d'Osnabruck  et  de  Lubeck  ne  furent  pas  à  la  vérité  sé- 
cularisés, mais  alternativement  destinés  à  un  évêque  luthérien  et  à  un 
évoque  catholique;  règlement  délicat  qui  n'aurait  jamais  pu  avoir  lieu 
dans  les  premiers  troubles  de  religion ,  mais  qui  ne  s'est  pas  démenti 
chez  une  nation  naturellement  tranquille,  dans  laquelle  la  fureur' du 
fanatisme  était  éteinte.  • 

La  liberté  de  conscience  fut  établie  dans  toute  l'Allemagne.  Les  su- 
jets de  l'empereur  en  Silésie  eurent  le  droit  de  faire  bâtir  de  nouvelles 
églises,  et  l'empereur  fut  obligé  d'admettre  des  protestants  dans  son 
conseil  aulique. 

Les  commanderies  de  Malte,  les  abbayes,  les  bénéfices  dans  les  pays 
protestants,  furent  donnés  aux  princes,  aux  seigneurs,  qu'il  fallait 
indemniser  des  frais  de  la  guerre. 

Ces  concessions  étaient  bien  différentes  de  l'édit  de  Ferdinand  11, 
qui  avait  ordonné  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  dans  le 
temps  de  ses  prospérités.  La  nécessité,  le  repos  de  l'empire,  lui  firent 
la  loi.  Le  nonce  protesta,  fulmina.  On  n'avait  jamais  vu  encore  de 
médiateur  condamner  le  traité  auquel  il  avait  présidé  ;  mais  il  ne  lui 
seyait  pas  de  faire  une  autre  démarche.  Le  pape,  par  sa  bulle,  «  casse 
de  sa  pleine  puissance ,  annule  tous  les  articles  de  la  paix  de  Westpha- 
lie  concernant  la  religion;  3>  mais,  s'il  avait  été  à  la  place  de  Ferdi- 
nand III,  il  eût  ratifié  le  traité,  qui  subsista  malgré  les  bulles  du  pape  : 
bulles  autrefois  si  révérées,  et  aujourd'hui  si  méprisées! 
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Cette  révolution  pacifique  dans  la  religion  était  accompagnée 
d'une  autre  dans  l'État.  La  Suède  devenait  membre  de  Tempire.  Elle 
eut  toute  la  Poméranie  citérieure,  et  la  plus  belle,  la  plus  utile 
partie  de  Vautre,  la  principauté  de  Rugen,  la  yille  de  Wismar,  beau- 
coup de  bailliages  voisins,  le  duché  de  Brème  et  de  Yerden.  Lé  duc  de 
Holstein  y  gagna  aussi  quelques  terres. 

L'électeur  de  Brandebourg  perdait  à  la  vérité  beaucoup  dans  la  Po- 
méranie citérieure,  mais  il  acquérait  le  fertile  pays  de  Magdebourg, 
qui  valait  mieux  que  son  margraviat.  Il  avait  Gammin,  Halberstadt,  la 
principauté  de  Minden.  ^ 

Le  duc  de  Mecklenbourg  perdait  Wismar,  mais  il  gagnait  lo  terri- 
toire de  Ratzbourg  et  de  Schwerin. 

Enfin  on  donnait  aux  Suédois  cinq  millions  d'écus  d'Allemagne,  que 
sept  cercles  devaient  payer.  On  donnait  à  la  princesse  landgrave  de 
Hesse  six  cent  mille  écus;  et  c'était  sur  les  biens  des  archevêchés  de 
Mayence,  de  Cologne,  de  Paderbom,  de  Munster,  et  de  l'abbaye  de 
Pulde,  que  cette  somme  devait  être  payée.  L'Allemagne,  s'appauvris- 
sant  par  cette  paix,  comme  par  la  guerre,  ne  pouvait  guère  payer  plus 
cher  ses  protecteurs. 

Ces  plaies  étaient  adoucies  par  des  règlements  utiles  qu'on  fit  pour 
le  commerce  et  pour  la  justice;  par  les  soins  qu'on  prit  de  remédier 
aux  griefs  de  toutes  les  villes,  de.  tous  les  gentilshommes  qui  présen- 
tèrent leurs  droits  au  congrès,  comme  à  une  cour  suprême,  qui  ré- 
glait le  sort  de  tout  le  monde.  Le  détail  en  fut  prodigieux. 

La  France  s'assura  pour  toujours  la  possession  des  Trois-Évôchés ,  et 
l'acquisition  de  l'Alsace ,  excepté  Strasbourg  :  mais  au  lieu  de  recevoir 
de  l'argent  comme  la  Suède,  elle  en  donna:  les  archiducs  de  la  bran- 
che du  Tyrol  eurent  trois  millions  de  livres  pour  la  cession  de  leurs 
droits  sur  l'Alsace  et  sur  le  Sundgaw.  La  France  paya  la  guerre  et  la 
paix,  mais  elle  n'acheta  pas  cher  une  si  belle  province;  elle  eut  encore 
l'ancien  Brisach  et  ses  dépendances,  et  le  droit  de  mettre  garni^n 
dans  Philisbourg.  Ces  deux  avantages  ont  été  perdus  depuis;  mais 
l'Alsace  est  demeurée;  et  Strasbourg,  en  se  donnant  à  la  France,  a 
achevé  d'incorporer  l'Alsace  à  ce  royaume. 

Il  y  a  peu  de  publicistes  qui  ne  condamnent  l'énoncé  de  cette  ces- 
sion de  l'Alsace  dans  ce  fameux  traité  de  Munster  ;  ils  en  trouvent  les 
expressions  équivoques  :  en  effet,  céder  toute  sorte  de  juridiction  et  de 
souveraineté  j  et  céder  la  préfecture  de  dix  villes  libres  impériales ^ 
sont  deux  choses  différentes.  Il  y  a  grande  apparence  que  les  plénipo- 
tentiaires virent  cette  difficulté,  et  ne  voulurent  pas  l'appwfondir,  sa- 
chant bien  qu'il  y  a  des  choses  qu'il  faut  laisser  derrière  un  voile  que 
le  temps  et  la  puissance  font  tomber. 

La  maison  palatine  fut  enfin  rétablie  dans  tous  ses  droits,  excepté 
dans  le  haut  Palatinat,  qui  demeura  à  la  branche  de  Bavière.  On  créa 
un  huitième  électorat  en  faveur  du  palatine  On  entra  avec  tant  d'at- 
tention dans  tous  les  droits  et  dans  tous  les  griefe,  qu'on  alla  jusqu'à 

L  Charles-Louis ,  fils  de  Frédéric  V,  qui  avait  été  dépossédé  en  1629.  (Éd.) 
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stipuler  vingt  mille  écus  que  Femp^reur  devait  donner  à  la  mère  du 
comte  palatin  Charles-Louis,  et  dix  mille  à  chacune  de  ses  sœurs.  Le 
moindre  gentilhomme  fut  bien  reçu  à  demander  la  restitution  de  quel- 
ques arpents  de  terre  ;  tout  fut  discuté  et  réglé;  il  y  eut  cent  quarante 
restitutions  ordonnées.  On  remit  h  un  arbitrage  la  restitution  de  la- 
Lorraine  et  l'affaire  de  Juliers.  L'Allemagne  eut  la  paix  après  trente  ans 
de  guerre,  mais  la  France  ne  Teut  pas. 

Les  troubles  de  Paris,  vers  l*an  1647,  enhardirent  PEspagne  à 
s'en  prévaloir;  elle  ne  voulut  plus  entrer  dans  les  négociations  géné- 
rales. Les  Ëtats-Généraux ,  qui  devaient,  ainsi  que  l'Espagne,  traiter  à 
Munster,  firent  une  paix  particulière  avec  l'Espagne,  malgré  toutes 
les  obligations  qu'ils  avaient  à  la  France, 'malgré  les  traités  qui  les 
liaient,  et  malgré  les  intérêts  qui  semblaient  les  attacher  encore  à 
leurs  anciens  protecteurs.  Le  ministre  espagnol  se  servit  d'une  ruse 
singulière  pour  engager  les  Ëtats  à  ce  manque  de  foi  ;  il  leur  persuada 
qu'il  était  prêt  de  donner  l'infante  à  Louis  XIV,  avec  les  Pays-Bas  en 
dot.  Les  États  tremblèrent,  et  se  hâtèrent  de  signer;  cette  ruse  n'était 
qu'un  mensonge  ;  mais  la  politique  est-elle  autre  chose  que  l'art  de 
mentir  à  propos?  Louis  XI  n'avait-il  pas  raison,  quand,  son  ambassa- 
deur se  plaignant  que  les  ministres  du  duc  de  Bourgogne  mentaient 
toujours,  il  lui  répondait:  a  Ehl  bête,  que  ne  mens-tu  plus  qu'eux?  » 

Dans  cet  important  traité  de  Westphalie  il  ne  fut  presque  point  ques- 
tion de  l'empire  romain.  La  Suède  n'avait  d'intérêt  à  démêler  qu'avec 
le  roi  d'Allemagne,  et  non  avec  le  suzerain  de  l'Italie;  mais  la  France 
eut  quelques  points  à  régler,  sur  lesquels  Ferdinand  ne  pouvait  transi- 
ger que  comme  empereur.  Il  s'agissait  de  Pignerol,  de  la  succession 
de  Mantoue,  et  du  Montferrat;  ce  sont  des  fiefs  de  l'empire.  Il  fut  réglé 
que  le  roi  de  France  payerait  encore  six  cent  mille  livres  à  monsieur  le 
duc  de  Mantoue  à  la  décharge  de  monsieur  le  duo  de  Savoie j  moyen- 
nant quoi  il  garderait  Pignexol  et  Casai  en  pleine  souveraineté  indépen- 
dante de  l'empire.  Ces  possessions  ont  été  perdues  depuis  pour  la 
France,  comme  Brème,  Verden ,  et  une  partie  de  laPoméranie,  ont  été 
enlevés  à  la  Suède.  Mais  le  traité  de  Westphalie,  eace  qui  concerne  la 
législation  de  l'Allemagne ,  a  toujours  été  réputé  et  est  toujours  de- 
meuré inviolable. 

TABLEAU  DE  L'ALLEUAGNE, 
DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE  JUSQU'A  LA  MORT  DE  FERDINAND  m. 

Ce  chaoa  du  gouvernement  allemand  ne  fut  donc  bien  débrouillé 
qu'après  sept  cents  ans,  à  compter  du  règne  de  Henri  l'Oiseleur;  et 
avant  le  temps  de  Henri  il  n'avait  pas  été  un  gouvernement.  Les  préro- 
gatives des  rois  d'Allemagne  ne  furent  restreintes  dans  des  bornes  con- 
nues, la  plupart  des  droits  des  électeurs,  des  princes,  de  la  noblesse 
immédiate  et  des  villes  ne  furent  fixés  et  incontestables,  que  par  les 
traités  de  Westphalie.  L'Allemagne  fut  une  grande  aristocratie  ^  à  la 
tête  de  laquelle  était  un  roi,  l^peu  près  comme  en  Angleterre,  en 
Suède-,  en  Pologne ,  et  comme  anciennement  tous  les  États  fondés  par 
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les  peuples  venus  du  Nord  et  de  l'Orient  furent  gouvernés.  La  diète 
tenait  lieu  de  parlement.  Les  villes  impériales  y  eurent  droit  de  suf- 
frage pour  résoudre  la  paix  et  la  guerre. 

Ces  villes  impériales  jouissent  de  tous  les  droits  régaliens  comme  les 
princes  d'Allemagne  :  elles  sont  Etats  de  l'empire,  et  non  de  l'empe- 
reur; elles  ne  payent  pas  la  moindre  imposition,  et  ne  contribuent  aux 
besoins  de  l'empire  que  dans  les  cas  urgents  ;  leur  taxe  est  réglée  par 
la  matricule  générale.  Si  elles  avaient  le  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort ,  qu'on  appelle  de  non  appellando ,  elles  seraient  des  Etats  absolu- 
ment souverains;  cependant  avec  tant  de  droits  elles  ont  très-peu  de 
puissance,  parce  qu'elles  sont  entourées  de  princes  qui  en  ont  beau- 
coup. Les  inconvénients  atfachés  à  un  gouvernement  si  mixte  et  si  com- 
pliqué, dans  une  si  grande  étendue  de  pays,  ont  subsisté;  mais  l'Etat 
aussi.  La  multiplicité  des  souverainetés  sert  à  tenir  la  balance,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  forme  dans  le  sein  de  l'Allemagne  une  puissance  assez 
grande  pour  engloutir  les  autres. 

Ce  vaste  pays,  après  la  paix  de  Westphalie,  répara  insensiblement  ses 
pertes:  les  campagnes  furent  cultivées,  les  villes  rebâties;  ce  furent  là 
les  plus  grands  événements  des  années  suivantes  dans  un  corps  percé 
et  déchiré  de  toutes  parts,  qui  se  rétablissait  des  blessures  que  lui- 
même  s'était  faites  pendant  trente  années. 

Quand  on  dit  que  l'Allemagne  fut  libre  alors,  il  faut  l'entendre  des 
princes  et  des  villes  impériales;  car  pour  les  villes  médiates,  elles  sont 
sujettes  des  grands  vassaux  auxquels  elles  appartiennent;  et  les  habi- 
tants des  campagnes  forment  un  état  mitoyen  entre  l'esclave  et  le  sujet, 
mais  plus  approchant  de  l'esclave,  surtout  en  Souabe  et  en  Bohême. 

La  Hongrie  était  comme  l'Allemagne,  respirant  à  peine  après  ses 
guerres  intestines  et  lès  invasions  si  fréquentes  des  Turcs,  ayant  besoin 
d'être  défendue,  repeuplée,  policée,  mais  toujours  jalouse  de  son 
droit  d'élire  son  souverain,  et  de  conserver  sous  lui  ses  prîviléges. 
Quand  Ferdinand  111  fit  élire,  en  1654,  son  fils  Léopold,  âgé  de  dix- 
sept  ans',  roi  de  Hongrie,  on  fit  signer  à  Sa  Sérénité  (car  le  mot  de 
majesté  n'était  pas  donné  par  les  Hongrois  à  qui  n'était  pas  empereur 
ou  roi  des  Romains),  on  lui  fit  signer,  dis-je,  une  capitulation  aussi 
restreignante  que  celle  des  empereurs  :  mais  les  seigneurs  hongrois 
n'étaient  pas  aussi  puissants  que  les  princes  d'Allemagne.  Ils  n'avaient 
point  les  Français  et  les  Suédois  pour  garants  de  leurs  privilèges;  ils 
étaient  plutôt  opprimés  que  soutenus  par  les  Ottomans  :  c'est  pourquoi 
la  Hongrie  a  été  enfin  entièrement  soumise  de  nos  jours,  après  de 
nouvelles  guerres  intestines. 

L'empereur,  après  la  paix  de  Westphalie,  se  trouva  paisifce  posses- 
seur de  la  Bohême ,  devenue  son  patrimoine;  de  la  Hongrie,  qu'il  regar- 
dait aussi  comme  un  héritage ,  mais  que  les  Hongrois  regardaient 
comme  un  royaume  électif;  et  de  toutes  ses  provinces  jusqu'à  l'extré- 
mité du  Tyrol.  Il  ne  possédait  aucun  terrain  en  Italie. 

1.  Léopold-Ignace,  né  le  9  juin  1640,  avait  quinze  ans  seulement  quand  il  fat 
élu  roi  de  Hongrie  le  22  juin  1655;  ce  qui  s'accorde  avec  l'âge  de  diif-huit  ans 
que  Voltaire  donne  plus  bas  à  ce  prince,  en  juillet  1658.  (Éd.) 
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Le  nom  de  saint-empire  romain  subsistait  toujours.  Il  était  difficile 
de  définir  ce  que  c'était  que  l'Allemagne,  et  ce  que  c'était  que  cet 
empire.  Charles-Quint  avait  bien  prévu  que  si  son  fils  Philippe  II  n'était 
pas  sur  le  trône  impérial,  si  la  même  tête  ne  portait  pas  les  couron- 
nes d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Naples,  de  Milan,  il  ne  resterait 
guère  que  ce  nom^  d'empire.  En  effet,  quand  le  grand  fief  de  Milan 
fut,  aussi  bien  que  Naples,  entre  les  mains  de  la  branche  espagnole, 
cette  branche  se  trouva  à  la  fois  vassale  titulaire  de  l'empire  et  du  pape, 
en  protégeant  l'un,  et  en  donnant  des  lois  à  l'autre.  La  Toscane,  les 
principales  villes  d'Italie,  s'affermirent  dans  leur  ancienne  dépen- 
dance des  empereurs.  Un  césar  qui  n'avait  pas  en  Italie  un  seul  do- 
maine, et  qui  n'était  en  Allemagne  que  le  chef  d'une  république  de 
princes  et  de  villes,  ne  pouvait  pas  ordonner  comme  un  Charlemagne 
et  un  Othon. 

On  voit,  dans  tout  le  cours  de  cette  histoire,  deux  grands  desseins 
soutenus  pendant  huit  cents  années  ;  celui  des  papes  d'empêcher  les 
empereurs  de  régner  dans  Rome,  et  celui  des  seigneurs  allemands  de 
conserver  et  d'augmenter  leurs  privilèges. 

Ce  fut  dans  cet  état  que  Ferdinand  III  laissa  l'empire  à  sa  mort  en 
1657 ,  pendant  que  la  maison  d'Autriche  espagnole  soutenait  encore 
contre  la  France  cette  longue  guerre  qui  finit  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, et  par  le  mariage  de  l'infante  Marie-Thérèse  avec  Louis  XIV. 

Tous  ces  événements  sont  si  récents,  si  connus,  écrits  par  tant 
d'historiens ,  qu'on  ne  répétera  pas  ici  ce  qu'on  trouve  partout  ail- 
leurs. On  finira  par  se  retracer  une  idée  générale  de  l'empire  depuis 
ce  temps  jusqu'à  nos  jours. 

ETAT  DE  L'EMPIRE  SOUS  LÉOPOLD  I", 

QCARANTE-HUITIÈHE  EMPEREUR. 

On  peut  d'abord  considérer  qu'après  la  mort  de  FeAiinand  III  l'em- 
pire fut  prêt  de  sortir  de  la  maison  d'Autriche ,  mais  que  les  électeurs 
se  crurent  enfin  obligés  de  choisir  en  1658  Léopold-Ignace ,  fils  de 
Ferdinand  III.  Il  n'avait  que  dix-huit  ans:  mais  le  bien  de  l'Ëtat,  le 
voisinage  des  Turcs,  les  jalousies  particulières,  contribuèrent  à  l'élec- 
tion d'un  prince  dont  la  maison  était  assez  puissante  pour  soutenir 
l'Allemagne,  et  pas  assez  pour  l'asservir.  On  avait  autrefois  élu  Ro- 
dolphe de  Habsbourg,  parce  qu'il  n'avait  presque  point  de  domaine  : 
l'empire  était  continué  à  sa  race,  parce  qu'elle  en  avait  beaucoup. 

Les  Turcs,  toujours  maîtres  de  Bude,  les  Français  possesseurs  de 
l'Alsace,  les  Suédois  de  la  Poméranie  et  de  Brème,  rendaient  néces^ 
saire  cette  élection  :  tant  l'idée  de  l'équilibre  est  naturelle  cùez  les 
hommes  !  Dix  empereurs  de  suite  dans  la  maison  de  Léopold  étaient 
encore,  en  sa  faveur,  autant  de  sollicitations  qui  sont  toujours  écou- 
tées, quand  on  ne  croit  point  la  liberté  publique  en  danger. 

C'est  ainsi  que  le  trône,  toujours  électif  en  Pologne,  fut  toujours 
héréditaire  dans  la  race  des  Jagellons. 

L'Italie  ne  pouvait  être  un  objet  pour  le  ministère  de  I  *^ 
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n'était  plus  question  de  demander  une  couronne  à  Rome,  encore  moins 
de  faire  sentir  ses  droits  de  suzerain  à  la  branche  d'Autriche  qui  avait 
Napies  et  Milan.  Mais  la  France,  la  Suède,  la  Turquie,  occupèrent 
toujours  les  Allemands  sous  ce  règne  :  ces  trois  puissances  furent, 
Tune  après  l'autre,  ou  contenues,  ou  repoussées,  ou  vaincues,  sans 
que  Léopold  tirât  l'épée. 

Ce  prince,  le  moins  guerrier  de  son  temps,  attaqua  toujours  Louis  XIV 
dans  les  temps  les  plus  florissants  de  la  France;  d'abord  après  l'inya- 
sion  de  la  Hollande,  lorsqu'il  donna  aux  Provinces- Unies  un  secours 
qu'il  n'avait  pas  donnô  à  sa  propre  maison  dans  l'invasion  de  la  Flan- 
dre; ensuite  quelques  années  après  la  paix  de  Nimègue,  lorsqu'il  fit 
cette  fameuse  ligue  d'Augsbourg  contie  Louis  XIV;  enfin,  à  l'avéne- 
ment  étonnant  du  petit-fils  du  roi  de  France  au  trône  d'Espagne. 

Léopold  sut  dans  toutes  ces  guerres  intéresser  le  corps  de  l'Allema- 
gne, et  les  faire  déclarer  ce  qu'on  appelle  guerres  de  l'empire.  La 
première  fut  assez  malheureuse ,  et  l'empereur  reçut  la  loi  à  la  paix  de 
Nimègue.  L'intérieur  de  l'Allemagne  ne  fut  pas  saccagé  par  ces  guerres, 
comme  il  l'avait  été  dans  celle  de  trente  ans;  mais  les  frontières  du 
côté  du  Rhin  furent  maltraitées.  Louis  XIV  eut  toujours  la  supériorité; 
cela  ne  pouvait  arriver  autrement  :  des  ministres  habiles,  de  très- 
grands  généraux,  un  royaume  dont  toutes  les  parties  étaient  réBuies, 
et  toutes  les  places  fortifiées,  des  armées  disciplinées,  une  artillerie 
formidable,  d'excellents  ingénieurs,  devaient  nécessairement  l'empor- 
ter sur  un  pays  à  qui  tout  cela  manquait.  Il  est  même  surprenant  que 
la  France  ne  remport&t  pas  de  plus  grands  avantages  contre  des  armées 
levées  h  la  hâte,  souvent  mal  payées  et  mal  pourvues,  et  surtout  contre 
des  corps  de  troupes  commandés  par  des  princes  qui  s'accordaient  peu , 
et  qui  avaient  des  intérêts  différents,  La  France,  dans  cette  guerre 
terminée  par  la  paix  de  ^imègue,  triompha  par  la  supériorité  de  son 
gouvernement,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  réunies, 
mais  mal  réunies. 

lia  fortune  fut  moins  inégale  dans  la  seoonde  guerre,  produite  par 
la  ligue  d'Augsbourg.  Louis  XIV  eut  alors  contre  lui  l'Angleterre  jointe 
à  l'Allemagne  et  à  l'Espagne.  Le  duc  de  Savoie  entra  dans  la  ligue.  La 
Suède,  si  longtemps  alliée  de  la  France,  l'abandonna,  et  fournit  même 
des  troupes  contre  elle  en  qualité  de  membre  de  Tempire.  Cependant 
tout  ce  que  tant  d'alliés  purent  faire,  ce  fut  de  se  défendre.  On  ne  put 
même,  à  la  paix  de  Rysvick,  arracher  Strasbourg  à  Louis  XIY. 

La  troisième  guerre  fut  la  plus  heureuse  pour  Léopold  et  pour  l'Alle- 
magne, quand  le  roi  de  France  était  plus  puissant  que  jamais,  quand 
il  gouvernait  l'Espagne  sous  le  nom  de  son  petit-fila,  qu'il  avait  pour 
lui  tous  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Bavière,  que  ses  armées  étaient 
au  milieu  de  l'Italie  et  de  ^Allemagne.  La  mémorable  bataille  d'Hoch- 
stedt  changea  tout.  Léopold  mourut  l'année  suivante,  en  1705,  avec 
l'idée  que  la  France  serait  bientôt  accablée,  et  que  l'Alsaoe  serait  réunie 
à  l'Allemagne. 

"rvit  le  mieux  Léopold  dans  tout  le  cours  de  son  règne,  ce 
^  môme  de  Louis  XIV.  Cette  grandeur  se  produisit  avec 
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tant  de  faste,  avec  tant  de  Herté,  qu'elle  irrita  tous  ses  voisins,  sur- 
•  tout  les  Anglais,  plus  qu'elle  ne  les  intimida. 

On  lui  imputait  l'idée  de  la  monarchie  universelle  :  mais  si  Léopold 
avait  eu  la  succession  de  l'Autriche  espagnole,  comme  il  fut  longtemps 
vraisemblable  qu'il  l'aurait,  alors  c'était  cet  empereur  qui,  maître 
absolu  de  la  Hongrie  dont  les  bornes  étaient  reculées,  devenu  presque 
tout-puissant  en  Allemagne,  possédant  l'Espagne,  le  domaine  direct 
de  la  moitié  de  l'Italie,  souverain  de  la  moitié  du  Nouveau-Monde,  et 
en  état  de  faire  valoir  les  droits  ou  les  prétentions  de  l'empire ,  se  serait 
vu  en  effet  assez  près  de  cette  monarchie  universelle.  On  affecta  de  la 
craindre  dans  Louis  XIV,  lorsqu'il  voulut,  après  la  paix  de  Nimôgue, 
faire  dépendre  des  Trois^Ëvéchés  quelques  terres  qui  relevaient  de 
l'empire;  et  on  ne  la  craignit  ni  dans  Léopold  ni  dans  ses  enfants, 
lorsqu'ils  furent  près  de  dominer  sur  l'Allemagne,  l'Espagne  et  lltalie. 
Louis  XIV,  en  effarouchant  trop  ses  voisina,  fit  plus  de  bien  à  la  mai- 
son d'Autriche  qu'il  ne  lui  avait  fait  de  mal  par  sa  puissance. 

DE  lA  HONGRIE  ET  DES  TURCS  DU  TEMPS  DE  LÉOPOLD. 

Dans  les  guerres  que  Léopold  fît  de  son  cabinet  à  Louis  XIV,  il  ne 
risqua  jamais  rien.  L'Allemagne  et  ses  alliés  portaient  tout  le  fardeau, 
et  défendaient  ses  pays  héréditaires.  Mais,  du  côté  de  la  Hongrie  et 
des  Turcs,  il  n'y  eut  que  du  trouble  et  du  danger.  Les  Hongrois  étaient 
les  restes  d'une  nation  nombreuse ,  échappés  aux  guerres  civiles  et  au 
sabre  des  Ottomans;  ils  labouraient,  les  armes  à  la  main,  des  campâ- 
mes arrosées  du  sang  de  leurs  pères.  Les  seigneurs  de  ces  cantons 
malheureux  voulaient  à  la  fois  défendre  leurs  privilèges  contre  l'auto- 
rité de  leur  roi,  et  leur  liberté  contre  le  Turc,  qui  protégeait  la  Hongrie 
et  la  dévastait.  Le  Turc  faisait  précisément  en  Hongrie  ce  que  les  Sué- 
dois ^et  les  Français  avaient  fait  en  Allemagne  ;  mais  il  fut  plus  dange- 
reux :  et  les  Hongrois  furent  plus  malheureux  que  les  Allemands. 

Cent  mille  Turcs  marchent  jusqu'à  Neuhausel  en  1663.  Il  est  vrai 
qu'ils  sont  vaincus  l'année  d'après  à  Saint- Gothard,  sur  le  Raab,  par 
le  fameux  MontécucuUi.  On  vante  beaucoup  cette  victoire,  mais  cer- 
tainement elle  ne  fut  pas  décisive.  Quel  fruit  d'une  victoire  qu'une 
trêve  honteuse,  par  laquelle  on  cède  au  sultan  la  Transylvanie  avec 
tout  le  terrain  de  Neuhausel,  et  on  rase  jusqu'aux  fondements  des 
citadelles  voisines! 

Le  Turc  donna  ou  plutôt  confirma  la  Transylvanie  à  Abaffi,  et  dé- 
vasta toujours  la  Hongrie,  malgré  la  trêve. 

-  Léopold  n'avait  alors  d'enfant  que  l'archiduchesse ,  qui  fut  depuis 
électrice  de  Bavière.  Les  seigneurs  hongrois  songent  à  se  donner  un 
roi  de  leur  nation,  en  cas  que  Léopold  meure. 

Leurs  projets,  leur  fermeté  à  soutenir  leurs  droits,  et  enfin  leurs 
complots,  coûtent  la  tête  à  Serini,  à  Frangipani,  àNadasti,  à  Tattem- 
bach.  Les  Impériaux  s'emparent  des  châteaux  de  tous  les  amis  de  ces 
infortunés.  On  supprime  les  dignités  de  palatin  de  Hongrie,  déjuge 
du  royaume,  de  ban  de  Croatie  ;  et  le  pillage  est  exercé  avec  les  formes 
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de  la  justice.  Cet  excès  de  sévérité  produit  d*abord  la  consternation, 
et  ensuite  le  désespoir.  Émerick  Tékéli  se  met  à  la  tête  des  mécontents  : 
tout  est  en  combustion  dans  la  haute  Hongrie. 

Tékéli  traite  avec  la  Porte.  Alors  la  cour  de  Vienne  ménage  les  esprits 
irrités.  Elle  rétablit  la  charge  de  palatin  ;  elle  confirme  tous  les  privi- 
lèges pour  lesquels  on  combattait;  elle  promet  de  rendre  les  biens 
confisqués;  mais  cette  condescendance,  qui  vient  après  tant  de  duretés, 
ne  paraît  qu'un  piège.  Tékéli  croit  plus  gagner  à  la  cour  ottomane  qu'à 
collège  Vienne.  Il  est  fait  prince  de  Hongrie  par  les  Turcs,  moyennant 
un  tribut  de  quarante  mille  sequins.  Déjà,  en  1682,  Tékéli,  aidé  des 
troupes  du  bâcha  de  Bude,  ravageait  la  Silésie;  et  ce  bâcha  prenait 
Tokai  etÊperies,  tandis  que  le  sultan  Mahomet  IV  préparait  l'armement 
le  plus  formidable  que  jamais  Fempire  ottoman  ait  destiné  contre  les 
chrétiens. 

Si  les  Turcs  eussent  pris  ce  parti  avant  la  paix  de  Nimègue,  on  ne 
voit  pas  ce  que  l'empereur  eût  pu  leur  opposer;  car  ^près  la  paix  de 
Nimègue  même  il  opposait  peu  de  forces. 

Le  grand  vizir  Kara  Mustapha  traverse  la  Hongrie  avec  deux  cent 
cinquante  mille  hommes  d'infanterie,  trente  mille  spahis,  une  artille- 
rie, un  bagage  proportionné  à  cette  multitude.  Il  pousse  le  duc  de 
Lorraine  Charles  V  devant  lui.  Il  met  le  siège  sans  résistance  devant 
Vienne, 

SIÈGE  DE  VIENNE,   EN   1683,    ET  SES  SUITES. 

Ce  siège  de  Vienne  doit  fixer  les  regards  de  la  postérité.  La  ville 
était  devenue,  sous  dix  empereurs  consécutifs  de  la  maison  d'Autriche, 
la  capitale  de  l'empire  romsdn  en  quelque  sorte  ;  mais  elle  n'était  ni 
forte  ni  grande.  Cette  capitale  prise,  il  n'y  avait,  jusqu'au  Rhin,  au- 
cune place  capable  de  résistance. 

Vienne  et  ses  faubourgs  contenaient  environ  cent  mille  citoyens, 
dont  les  deux  tiers  habitaient  ces  faubourgs  sans  défense.  Rara  Musta- 
pha s'avançait  sur  la  droite  du  Danube,  suivi  de  trois  cent  trente  mille 
hommes  en  comptant  tout  ce  qui  servait  à  cet  armement  formidable. 
On  a  prétendu  que  le  dessein  de  ce  grand  vizir  était  de  prendre  Vienne 
pour  lui-même ,  et  d'en  faire  la  capitale  d'un  nouveau  royaume  indé- 
pendant de  son  maître.  Tékéli,  avec  ses  mécontents  de  Hongrie,  était 
vers  l'autre  rive  du  Danube*.  Toute  la  Hongrie  était  perdue,  et  Vienne 
menacée  de  tous  côtés.  Le  duc  Charles  de  Lorraine  n'avait  qu'environ 
vingt-quatre  mille  combattants  à  opposer  aux  Turcs,  qui  précipitaient 
leur  marche.  Un  petit  combat  à  Pétronel,  non  loin  de  Vienne,  venait 
encore  de  diminuer  la  faible  armée  de  ce  prince. 

Le  7  juillet,  l'empereur  Léopold,  l'impératrice  sa  belle-mère,  l'im- 
pératrice sa  femme,  les  archiducs,  les  archiduchesses,  toute  leur  mai- 
son, abandonnent  Vienne  et  se  retirent  à  Lintz.  Les  deux  tiers  des 
habitants  suivent  la  cour  en  désordre.  On  ne  voit  que  des  fugitifs,  des 
équipages,  des  chariots  chargés  de  meubles;  et  les  derniers  tombèrent 
entre  les  mains  des  Tartares.  La  retraite  de  l'empereur  ne  porte  à  Lintz 
que  la  terreur  et  la  désolation.  La  cour  ne  s'y  croit  pas  en  sûreté.  On 
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se  réfugie  de  Lintz  à  Passau.  La  consternation  en  augmente  dans 
Vienne  :  il  faut  brûler  les  faubourgs,  les  maisons  de  plaisance,  fortifier 
en  hâte  le  corps  de  la  place ,  y  faire  entrer  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche.  On  ne  s'était  préparé  à  rien,  et  les  Turcs  allaient  ouvrir  la 
tranchée.  Elle  fut  en  effet  ouverte  le  16  juillet  au  faubourg  Saint-Ulric, 
à  cinquante  pas  de  la  contrescarpe. 

Le  comte  de  Staremberg,  gouverneur  de  la  ville,  avait  une  garnison 
dont  le  fonds  était  de  seize  mille  hommes,  mais  qui  n'en  composait 
pas  en  effet  plus  de  huit  mille.  On  arma  les  bourgeois  qui  étaient 
restés  dans  Vienne;  on  arma  jusqu'à  l'université.  Les  professeurs,  les 
écoliers,  montèrent  la  garde,  et  ils  eurent  un  médecin  pour  major. 

Pour  comble  de  disgrâce,  l'argent  manquait,  et  on  eut  de  la  peine 
à  ramasser  cent  mille  risdales. 

Le  duc  de  Lorraine  avait  en  vain  tenté  de  conserver  une  communi- 
cation de  sa  petite  armée  avec  la  ville;  mais  il  n'avait  pu  que  protéger 
la  retraite  de  l'empereur.  Forcé  enfin  de  se  retirer  par  W  ponts  qu'il 
avait  jetés  sur  le  Danube ,  il  était  loin  au  septentrion  de  la  ville ,  tandis 
que  les  Turcs,  qui  l'environnaient,  avançaient  leurs  tranchées  au 
midi.  Il  faisait  tête  aux  Hongrois  de  Tékéli,  et  défendait  la  Moravie; 
mais  la  Moravie  allait  tomber  avec  Vienne  au  pouvoir  des  Ottomans. 
L'empereur  pressait  les  secours  de  Bavière,  de  Saxe,  et  des  cercles,  et 
surtout  celui  du  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski,  prince  longtemps  la 
terreur  des  Turcs,  tandis  qu'il  avait  été  général  de  la  couronne,  et  qui 
devait  son  trône  à  ses  victoires;  mais  ces  secours  ne  pouvaient  arriver 
que  lentement. 

On  était  déjà  au  mois  de  septembre ,  et  il  y  avait  enfin  une  brèche 
de  six  toises  au  corps  de  la  place.  La  ville  paraissait  absolument  sans 
ressource.  Elle  devait  tomber  sous  les  Turcs  plus  aisément  que  Con- 
stantinople;  mais  ce  n'était  pas  un  Mahomet  II  qui  l'assiégeait.  Le  mé- 
pris brutal  du  grand  vizir  pour  les  chrétiens,  son  inactivité,  sa  mol- 
lesse, firent  languir  le  siège. 

Son  parc,  c'est-à-dire  l'enclos  de  ses  tentes,  était  aussi  grand  que 
la  ville  assiégée.  Il  y  avait  des  bains,  des  jardins,  des  fontaines;  on  y 
voyait  partout  l'excès  du  luxe ,  avant-coureur  de  la  ruine. 

Enfin,  Jean  Sobieski  ayant  passé  le  Danube  quelques  lieues  au-dessus 
devienne,  les  troupes  de  Saxe,  de  Bavière,  et  des  cercles,  étant 
arrivées,  on  fit,  du  haut  de  la  montagne  de  Galemberg,  des  signaux 
aux  assiégés.  Tout  commençait  à  leur  manquer,  et  il  ne  leur  restait 
plus  que  leur  courage. 

Les  armées  impériale  et  polonaise  descendirent  du  haut  de  cette 
montagne  de  Calemberg,  dont  le  grand  vizir  avait  négligé  de  s'em- 
parer; elles  s'y  étendirent  en  formant  un  vaste  amphithéâtre.  Le  roi  de 
Pologne  occupait  la  drofte,  à  la  tête  d'environ  dotize  mille  gendarmes, 
et  de  trois  à  quatre  mille  hommes  de  pied.  Le  prince  Alexandre  son 
fils  était  auprès  de  lui.  L'infanterie  de  l'empereur  et  de  l'électeur  de 
Saxe  marchait  à  la  gauche.  Le  duc  Charles  de  Lorraine  commandait 
les  Impériaux.  Les  troupes  de  Bavière  montaient  à  dix  mille  hommes, 
celles  de  Saxe  à  peu  près  au  même  nombre. 
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Jamais  on  ne  vit  plus  de  grands  princes  que  dans  cette  journée. 
L'électeur  de  Saxe,  Jean-Oeorge  III,  était  à  la  tête  de  ses  Saxons.  Les 
Bavarois  n'étaient  point  conduits  par  l'électeur  Marie -Emmanuel', 
leur  duc.  Ce  jeune  prince  voulut  servir  comme  volontaire  auprès  du 
duc  de  Lorraine.  Il  avait  reçu  de  l'empereur  une  épée  enrichie  de 
diamants;  et  lorsque  Léopold  revint  dans  Vienne,  après  sa  délivrance, 
le  jeune  électeur,  le  saluant  avec  cette  môme  épée,  lui  fit  voir  à  quel 
usage  il  employait  ses  présents.  C'est  le  même  électeur  qui  fût  mis 
depuis  au  ban  de  Tempire. 

Le  prince  deSaxe-Lauembourg,  de  l'ancienne  et  malheureuse  maison 
d'Ascanie,  menait  la  cavalerie  impériale;  le  prince  Herman  de  Bade, 
Tinfanterie;  les  troupes  de  Franconie,  au  nombre  d'environ  sept  mille, 
marchaient  sous  le  prince  de  Valdeck. 

On  distinguait  parmi  les  volontaires  trois  princes  de  la  maison  d'An- 
halt,  deux  de  Hanovre,  trois  de  la  maison  de  Saxe,  deux  de  Neubourg, 
deux  de  Wirtemberg,  tandis  qu'un  troisième  se  signalait  dans  la  ville, 
deux  de  Holstein,  un  prince  de  Hesse-Cassel,  un  prince  de  Hohen- 
zollern  :  il  n'y  manquait  que  l'empereur. 

Cette  armée  montait  à  soixante  et  quatre  mille  combattants.  Celle 
du  grand  vizir  était  supérieure  de  plus  du  double  ;  ainsi  cette  bataille 
peut  être  comptée  parmi  celles  qui  font  voir  que  le  petit  nombre  l'a 
presque  toujours  emporté  sur  le  grand,  peut-être  parce  qu'il  y  a  trop 
de  confusion  dans  les  armées  immenses ,  et  plus  d'ordre  dans  les 
autres. 

Ce  fut  le  12  septembre  que  se  donna  cette  bataille,  si  c'en  est  une, 
et  que  Vienne  fut  délivrée.  Le  grand  vizir  laissa  vingt  mille  hommes 
dans  les  tranchées,  et  fit  donner  un  assaut  à  la  place,  dans  le  temps 
môme  qu'il  marchait  contre  l'armée  chrétienne.  Ce  dernier  assaut 
pouvait  réussir  contre  des  assiégés  qui  commençaient  à  manquer  de 
poudre,  et  dont  les  canons  étaient  démontés;  mais  la  vue  du  secours 
ranima  leurs  forces.  Cependant,  le  roi  de  Pologne,  ayant  harangué  ses 
troupes  de  rang  en  rang,  marchait  d'un  côté  contre  l'armée  ottomane, 
et  le  duc  de  Lorraine  de  l'autre.  Jamais  journée  ne  fut  moins  meur- 
trière et  plus  décisive.  Deux  postes  pris  sur  les  Turcs  décidèrent  de  la 
victoire.  Les.  chrétiens  ne  perdirent  pas  plus  de  deux  cents  hommes. 
Les  Ottomans  en  perdirent  à  peine  mille  :  c'était  sur  la  fin  du  jour. 
La  terreur  se  mit  pendant  la  nuit  dans  le  camp  du  vizir.  Il  se  retira 
précipitamment  avec  toute  son  armée.  Cet  aveuglement,  qui  succédait 
à  une  longue  sécurité,  fut  si  prodigieux,  qu'ils  abandonnèrent  leurs 
tentes,  leurs  bagages,  et  jusqu'au  grand  étendard  de  Mahomet.  Il  n'y 
eut,  dans  cette  grande  journée,  de  faute  comparable  à  celle  du  vizir, 
que  celle  de  ne  le  point  poursuivre. 

Le  roi  de  Pologne  envoya  l'étendard  de  Mahomet  au  pape.  Les  Alle- 
mands et  les  Polonais  s'enrichirent  des  dépouilles  des  Turcs.  Le  roi  de 
Pologne  écrivit  à  la  reine  sa  femn\e,  qui  était  une  Française,  fille  du 
marquis  d'Arquien,  que  le  grand  vizir  l'avait  fait  son  héritier,  et  qu'il 

1.  Ou  plutôt  Maximilien-Marie.  (Éd.) 
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avait  trouvé  dans  ses  tentes  la  valeur  de  plusieurs  millions  de  ducats. 
On  connaît  assez  cette  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  :  «  Vous  ne  direz 
pas  de  moi  ce  que  disent  les  femmes  tartares  quand  elles  voient  rentrer 
leurs  maris  les  mains  vides  :  «  Vous  n'êtes  pas  un  homme,  puisque  vous 
«  revenez  sans  butin.  » 

Le  lendemain  13  septembre,  le  roi  Jean  Sobieski  fit  chanter  le  Te 
Deum  dans  la  cathédrale,  et  Tentonna  lui-même.  Cette  cérémonie  fut 
suivie  d*un  sermon  dont  le  prédicateur  prit  pour  texte  :  «  Il  fut  un 
tiomme  envoyé  de  Dieu ,  nommé  Jean»  » 

Toute  la  ville  s'empressait  devenir  rendre  grftce  à  ce  roi,  et  de 
baiser  les  mains  de  son  libérateur,  comme  il  le  racente  lui -môme. 
L'empereur  arriva  le  14,  au  milieu  des  acclamations  qui  n'étaient  pas 
pour  lui.  Il  vit  le  roi  de  Pologne  hors  des  murs,  et  il  y  eut  de  la  diffi- 
culté pour  le  cérémonial,  dans  un  temps  où  la  reconnaissance  devait 
remporter  sur  les  formalités. 

Cette  gloire  et  ce  bonheur  de  Jean  Sobieski  furent  bientôt  sur  le 
point  d'être  éclipsés  par  un  désastre  qu'on  ne  devait  pas  attendre  après 
une  victoire  si  facile.  Il  s'agissait  de  soumettre  la  Hongrie  et  de  mar- 
cher à  Gran ,  qui  est  la  môme  ville  que  Strigonie.  Pour  aller  à  Gran , 
il  fallait  passer  parBarkan,  où  un  bâcha  avait  un  corps  de  troupes 
assez  considérable.  Le  roi  de  Pologne  s'avançait  de  ce  côté  avec  ses 
gendarmes,  et  ne  voulut  point  attendre  le  duc  de  Lorraine  qui  le  sui- 
vait. Les  Turcs  tombent,  auprès  deBarkan,  sur  les  troupes  polonaises, 
les  chargent  en  flanc^  leur  tuent  deux  mille  hommes;  le  vainqueur 
des  Ottomans  est  obligé  de  fuir;  il  est  poursuivi,  il  échappe  à  peine' 
en  laissant  son  manteau  à  un  Turc  qui  l'avait  déjà  joint.  Le  duc  Châties 
arriva  enfin  au  secours  des  Polonais,  et  après  avoir  eu  la  gloire  de 
seconder  Jean  Sobieski  dans  la  délivrance  de  Vienne,  il  eut  celle  de  le 
délivrer  lui-môme. 

Bientôt  la  Hongrie,  des  deux  côtés- du  Danube  jusqu'à  Strigonie, 
retombe  sous  le  pouvoir  de  l'empereur.  On  prend  Strigonie  :  elle  avait 
appartenu  aux  Turcs  près  de  cent  cinquante  années  ;  enfin  on  tente 
leux  fois  le  siège  de  Bude,  et  on  le  prend  d'assaut  en  1686  :  ce  ne 
'ut  depuis  qu'un  enchaînement  de  victoires.  Le  duc  de  Lorraine  défait, 
ivec  l'électeur  de  Bavière,  les  Ottomans  dans  les  mômes  plaines  de 
Mohatz ,  où  Louis  II,  roi  de  Hongrie,  avait  péri,  lorsqu'en  1526 
5oliman  II,  vainqueur  des  chrétiens,  couvrit  ces  plaines  de  vingt-cinq 
nille  morts. 

Les  divisions ,  les  séditions  de  Constantinople ,  les  révoltes  des 
irniées  ottomanes,  combattaient  encore  pour  l'heureux  et  tranquille 
LéopoM.  Le  soulèvement  des  janissaires,  la  déposition  de  Mahomet  IV, 
.'imbécile  Soliman  III  placé  sur  le  trône  après  une  prison  de  quarante 
innées,  les  troupes  ottomanes  mal  payées,  découragées,  fuyant  de- 
vant un  petit  nombre  d'Allemands,  tout  favorisa  Léopold.  Un  empereur 
guerrier,  secondé  des  Polonais  victorieux,  eût  pu  aller  assiéger  Con- 
itantinople  après  avoir  été  sur  le  point  de  perdre  Vienne. 

Léopold  jugea  plus  à  propos  de  se  venger  sur  les  Hongrois  de  la 
îrainte  que  les  Turcs  lui  avaient  donnée.   Ses  ministres  prétendaient 
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qu'on  ne  pouvait  contenir  la  puissance  ottomane,  si  la  Hongrie  n'était 
pas  réunie  sous  un  pouvoir  absolu.  Cependant  on  avait  chassé  les 
Turcs  devant  Vienne  avec  les  troupes  de  Sfixe,  de  Bavière,  de  Lorraine, 
et  des  autres  princes  allemands  qui  n'étaient  pas  sous  un  joug  despo- 
tique; on  avait  surtout  vaincu  avec  les  secours  des  Polonais  alliés.  Les 
Hongrois  auraient  donc  pu  servir  l'empereur  comme  les  Allemands  le 
servaient,  en  demeurant  libres  comme  les  Allemands;  mais  il  y  avait 
trop  de  factions  en  Hongrie  ;  les  Turcs  n'étasent  pas  hommes  à  faire 
des  traités  de  Westphalie  en  faveur  de  ce  royaume,  et  n'étaient  alors 
en  état  ni  d'opprimer  les  Hongrois  ni  de  les  secourir. 

11  n'y  eut  d'autre  congrès  entre  les  mécontents  de  Hongrie  et  l'em- 
pereur qu'un  échafaud  ;  on  l'éleva  dans  la  place  publique  d'£peries  au 
mois  de  mars  1687,  et  il  y  resta  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Les  bourreaux  furent  lassés  à  immoler  les  victimes  qu'on  leur  aban- 
donnait sans  beaucoup  de  choix,  si  Ton  en  croit  plusieurs  historiens 
contemporains.  Il  n'y  a  point  d'exemple,  dans  l'antiquité,  d'un  mas- 
sacre si  long  et  si  terrible  :  il  y  a  eu  des  sévérités  égales ,  mais  aucune 
n'a  duré  si  longtemps.  L'humanité  ne  frémit  pas  du  nombre  d'hommes 
qui  périssent  dans  tant  de  batailles  :  on  y  ^st  accoutumé  ;  ils  meurent 
les  armes  à  la  main  et  vengés  ;  mais  voir  pendant  neuf  mois  ses  com- 
patriotes traînés  juridiquement  à  une  boucherie  toujours  ouverte, 
c'était  un  spectacle  qui  soulevait  la  nature,  et  dont  l'atrocité  remplit 
encore  aujourd'hui  les  esprits  d'horreur. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  pour  les  peuples^  c'est  que  quelquefois 
ces  cruautés  réussissent,  et  le  succès  encourage  à  traiter  les  hommes 
comme  des  bétes  farouches. 

La  Hongrie  fut  soumise,  le  Turc  deux  fois  repoussé ,  la  Transylvanie 
conquise,  occupée  par  les  Impériaux.  Enfin,  tandis  que  l'échafaud 
d'Eperies  subsistait  encore ,  on  convoqua  les  principaux  de  la  noblesse 
de  Hongrie  à  Vienne,  qui  déclarèrent  au  nom  de  la  nation  la  cou- 
ronne héréditaire  ;  ensuite  les  états  assemblés  à  Presbourg  en  portèrent 
le  décret,  et  on  couronna  Joseph,  à  l'âge  de  neuf  ans,  roi  héréditaire 
de  Hongrie.' 

Léopold  alors  fut  le  plus  puissant  empereur  depuis  Charles-Quint; 
un  concours  de  circonstances  heureu^s  le  met  en  état  de  soutenir 
à  la  fois  la  guerre  contre  la  France  jusqu'à  la  paix  de.Rysvick,  et 
contre  la  Turquie  jusqu'à  la  paix  de  Garlovitz,  conclue  en  1699.  Ces 
deux  paix  lui  furent  avantageuses;  il  négocia  avec  Louis  XIV,  à  Rys- 
vick,  sur  un  pied  d'égalité  qu'on  n'attendait  pas  après  la  paix  de 
Nimègue  ;  et  il  traita  avec  le  Turc  en  vainqueur.  Ces  succès  donnèrent 
à  Léopold,  dans  les  diètas  d'Allemagne,  une  supériorité  qui  n'ôta 
pas  la  liberté  des  sufl'rages,  mais  qui  les  rendit  toujours  dépendants 
de  l'empereur. 

DE  l'empire  romain  SOUS  LÉOPOLD  I«% 

Ce  fut  encore  sous  ce  règne  que  l'Allemagne  renoua  la  chaîne  dont 
elle  tenait  autrefois  l'Italie  : .  car  dans  la  guerre  terminée  à  Kysvick, 
lorsque  Léopold,  ligué  .avec  le  duc  de  Savoie,  ainsi  qu'avec  tant  de 
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princes  contre  la  France,  envoya  des  troupes  vers  le  Pô,  il  exigea  des 
contributions  de  tout  ce  qui  n'appartenait  pas  à  l'Espagne.  Les  Ëtats 
de  Toscane,  de  Venise  en  terre  ferme,  de  Gênes,  du  pape  même, 
payèrent  plus  de  trois  cent  mille  pistoles.  Quand  il  fallut,  au  commen- 
cement du  siècle,  disputer  les  provinces  de  la  monarchie  d'Espagne  au 
petit-fils  de  Louis  XIV,  Léopold  exerça  l'autorité  impériale,  en  pros- 
crivant le  duc  de  Mantoue,  en  donnant  le  Montferrat  mantouan  au  duc 
de  Savoie.  Ce  fut  encore  en  qualité  d'empereur  romain  qu'il  donna  le 
titre  de  roi  à  l'électeur  de  Brandebourg  *  :  car  les  nations  ne  sont  pas 
convenues  que  le  roi  d'Allemagne  fasse  des  rois;  mais  un  ancien  usage 
a  voulu  que  des  princes  reçussent  le  titre  de  roi  de  celui  que  ce  même 
usage  appelait  le  successeur  des  césars. 

Ainsi  le  Chef  de  l'Allemagne,  ayant  ce  nom,  donnait  des  noms;  et 
Léopold  fit  un  roi  sans  consulter  les  trois  collèges.  Mais  quand  il  créa 
un  neuvième  électoral  en  faveur  du  duc  de  Hanovre,  il  créa  cette 
dignité  allemande  avec  le  suffrage  de  quatre  électeurs,  en  qualité  de 
chef  de  l'Allemagne  ;  encore  ne  put-il  le  faire  admettre  dans  le  collège 
des  électeurs,  où  le  duc  de  Hanovre  n'obtint  séance  qu'après  la  mort 
de  Léopold. 

Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  capitulations  on  appelle  l'Allemagne 
V empire;  mais  c'est  un  abus  des  mots  autorisé  dès  longtemps.  Les 
empereurs  jurent  dans  leurs  capitulations  de  ne  faire  entrer  aucunes 
troupes  dans  Vempire  sans  le  consentement  des  électeurs  y  princes  et 
États  :  mais  il  est  clair  qu'ils  entendent  alors  par  ce  mot  empire,  l'Al- 
lemagne ,  et  non  Milan  et  Mantoue  ;  car  l'empereur  envoie  des  troupes 
à  Milan  sans  consulter  personne.  L'Allemagne  est  appelée  l'empire , 
comme  siège  de  l'empire  romain  :  étrange  révolution  dont  Auguste  ne 
se  doutait  pa3^  Un  seigneur  italien  s'adresse  sans  difficulté  à  la  diète 
de  Ratisbonne;  il  s'adresse  aux  électeurs  de  Saxe,  de  Bavière  et  du 
Palatinat,  pendant  la  vacance  du  trône;  il  en  obtient  des  titres  et  des 
terres  quand  personne  ne  s'y  oppose.  Le  pape,  à  la  vérité,  ne  demande 
point  à  la  diète  la  confirmation  de  son  élection;  mais  le  duc  de  Man- 
toue lui  présenta  requête  quand  Léopold  l'eut  mis  au  ban  de  Tempire 
en  1700.  Cet  empire  est  donc  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  de  l'opinion, 
fondé  sur,  les  heureuses  incursions  que  Charlemagne  et  Othon  le  Grand 
firent  dans  l'Italie. 

La  diète  de  Ratisbonne  est  devenue  perpétuelle  sous  ce  même  Léo- 
pold depuis  1664  :  il  semble  qu'elle  devrait  en  avoir  plus  de  puissance, 
mais  c'est  précisément  ce  qui  l'a  énervée.  Les  princes  qui  composaient 
autrefois  ces  célèbres  assemblées,  n'y  viennent  pas  plus  que  les  élec- 
teurs n'assistent  au  sacre.  Ils  ont  à  la  diète  des  députés;  et  tel  député 
agit  pour  deux  ou  troi^  princes.  Les  grandes  affaires,  ou  ne  s'y  trai- 
tent plus,  ou  languissent;  et  l'Allemagne  est  en  secret  divisée  sous 
l'apparence  de  l'union. 

!.  Frédéric  !•'.  (Éd.)  —  2.  En  1692.  (ÉD.) 
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DE  L'ALLEMAGNH 
DU  TEMPS  DE  JOSEPH  I*' ■   BT  DE  CHARLES    Vil 

L'empereur  Joseph  I"  avait  été  élu  roi  des  Romains,  à  Tâge  de 
douxe  ans,  par  tous  les  électeurs,  en  1690,  preuve  évidente  de  l'auto- 
rité de  Léopold,  son  père;  preuve  de  la  sécurité  où  les  électeurs  étaient 
sur  tous  leurs  droits,  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  sacrifier;  preuve  du 
conoert  de  tous  les  P.tats  d'Allemagne  avec  son  chef,  que  la  puissance 
de  Louis  XIV  réunissait  plus  que  jamais. 

Il  signa  dans  sa  capitulation  qu'il  observerait  les  traités  de  Westpha- 
lie,  excepté  dans  ce  qui  concernait  Vavantage  de  la  France. 

Le  règne  de  Joseph  I*'  fut  encore  plus  heureux  que  celui  de  Léo- 
pold;  l'argent  des  Anglais  et  des  Hollandais,  les  victoires  du  prince 
Eugène  et  du  duc  de  Marlborough,  le  rendirent  partout  victorieux,  et 
ce  bonheur  le  rendit  presque  absolu.  Il  commença  en  1706  par  mettre 
de  son  autorité  au  ban  de  l'empire  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Co- 
logne, partisans  de  la  France ,  et  s'empara  de  leurs  Etats.  Voici  la  sen- 
tence que  porta  la  chambre  impériale  de  Vienne  au  nom  de  l'empereur, 
mal^é  les  lois  de  l'empire. 

«  Nous  déclarons  que  Maximilien,  jusqu'à  présent  électeur  et  duc 
de  Bavière....  a  encouru  de  fait  le  ban  et  le  reban  de  nous  et  du  saint- 
empire  romain,  ainsi  que  toutes  les  peines  qui  sont  attachées  de  droit 
et  par  l'usage  à  de  semblables  déclarations  et  publications,  ou  qui  en 
sont  la  oonséquence  :  Nous  le  déposons,  le  déclarons,  et  dénonçons 
déposé,  privé,  et  déchu  des  grâces,  privilèges,  droits  régaliens ,* di- 
gnités, titres,  sceU,  propriétés,  expectatives.  Etats,  possessions,  vas- 
saux, et  sujets,  quels  qu'ils  soient,  qu'il  tient  de  nous  et  de  l'empire: 
Nous  abandonnons  aussi  le  corps  dudit  Maximilien,  ci-devant  électeur 
de  Bavière,  à  tous  et  à  un  chacun,  de  manière  qu'étant  privé,  de  notre 
part  et  de  celle  de  l'empire,  de  toute  paix  et  de  toute  protection ,  et 
ayant  été  mis,  ou  plutôt  s'étant  mis  par  son  propre  fait,  dans  un  état 
où  il  ne  devait  avoir  ni  paix  ni  sûreté,  un  chacun  pourra  tout  entre- 
prendre contre  lui,  impunément  et  sans  forfaire....  Défendons  aussi  à 
tous  et  à  unchacim,  dans  l'empire,  d'avoir  avec  lui  aucun  commerce; 
de  lui  donner  l'hospitalité  ni  prêter  secours  ou  protection,  etc.  » 

Les  électeurs  réclamèrent  contre  cet  acte  de  despotisme;  on  les 
apaisa  en  leur  promettant  de  le  faire  ratifier  à  la  diète  de  Ratisbonne. 
et  leur  haine  contre  Louis  XIV  l'emporta  sur  la  considération  de  leurs 
propres  intérêts.  Joseph  I"  donna  le  haut  Palatinat  à  la  branche  pala- 
tine, qiû  Pavait  perdu  sous  Ferdinand  II,  et  qui  le  rendit  ensuite  à  la 
branche  de  Bavière,  à  la  paix  de  Rastadt  et  de  Bade. 

Il  agit  véritablement  en  empereur  romain  dans  l'Italie  ;  il  confisqua 
tout  le  Mantouan  à  son  profit,  prit  d'abord  pour  lui  le  Milanais ,  qu'il 
donna  ensuite  à  son  frère  l'archiduc,  mais  dont  il  garda  les  places  et 

1.  Joseph  I"',  empereur  en  1705,  mort  en  1711.  (Éd.) 
a.  Charlei  VI  régna  de  1711  à  1740.  (Ëd.) 
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les  revenus,  en  démembrant  de  ce  pays  Alexandrie,  Valenza,  la  Lo- 
méline,  en  faveur  du  duc  de  Savoie,  auquel  il  donna  encore  l'investi- 
ture du  Montferrat  pour  le  retenir  dans  ses  intérêts.  Il  dépouilla  le  duc 
de  La  Mirandole  »  et  fit  présent  de  son  État  au  duc  de  Mo(fene,  Charles- 
Quint  n'avait  pas  été  plus  souverain  en  Italie.  Le  pape  Clément  XI  fut 
aussi  alarmé  que  l'avait  été  Clément  VIL  Joseph  P'  allait  lui  ôter  le 
duché  de  Ferrare,  pour  le  rendre  à  la  maison  de  Modène  que  les  pppes 
en  avaient  privée. 

Ses  armées ,  maîtresses  de  Naples  au  nom  de  l'archiduc  son  frère , 
et  maltresses  en  son  propre  nom  du  Bolonais,  du  Ferrarois,  d'une 
partie  de  la  Romagne,  menaçaient  déjà  Home.  C'était  l'intérêt  du  pape 
\qu'il  y  eût  une  balance  en  Italie  ;  mais  la  victoire  avait  brisé  cette  ba- 
lance. On  faisait  sommer  tous  les  princes,  tous  les  possesseurs  de 
fiefs,  de  produire  leurs  titres. 

On  ne  donna  que  quinze  jours  au  duc  dé  Parme,  qui  relevait  alors 
du  saint-siége,  pour  faire  hommage  à  l'empereur.  On  distribuait  dans 
Rome  un  manifeste  qui  attaquait  la  puissance  temporelle  du  pape,  et 
qui  annulait  toutes  les  donations  des  empereurs  faites  sans  l'interven- 
tion de  l'empire.  Il  est  vrai  que ,  si  par  ce  manifeste  on  soumettait  le 
pape  à  l'empereur,  on  y  faisait  dépendre  aussi  les  décrets  impériaux 
du  corps  germanique  :  mais  on  se  sert  dans  un  temps  des  armes  qu'on 
rejette  dans  un  autre  ;  et  il  ne  s'ag'issait  que  de  dominer  en  Italie  à 
quelque  titre  et  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

Tous  les  princes  étaient  consternés.  On  ne  se  serait  pas  attendu  que 
trente-quatre  cardinaux  eussent  eu  alors  la  hardiesse  et  la  générosité 
de  faire  ce  que  ni  Venise,  ni  Florence,  ni  Gênes,  ni  Parme,  n'osaient 
entreprendre.  Ils  levèrent  une  petite  armée  à  leurs  dépens  :  l'un  donna 
cent  mille  écus,  l'autre  quaj;re- vingt  mille  ;  celui-ci  cent  chevaux,  cet 
autre  cinquante  fantassins;  les  paysans  furent  armés  :  mais  tout  Le 
fruit  de  cette  entreprise  fut  de  se  soumettre,  les  armes  à  la  main,  aux 
conditions  que  prescrivit  Joseph.  Le  pape  fut  obligé  de  congédier  son 
armée ,  de  ne  conserver  que  cinq  mille  hommes  dans  tout  l'Ëtat  ecclé- 
siastique, de  nourrir  les  troupes  impériales,  de  leur  abandonner  Co- 
macchio,  et  de  reconnaître  l'archiduc  Charles  pour  roi  d'Espagne. 
Amis  et  ennemis,  tout  ressentit  le  pouvoir  de  Joseph  :  il  ôte  en  1709, 
le  Vigevanasc  et  les  fiefs  des  Langues  au  duc  de  Savoie,  et  cependant 
ce  prince  n'ose  quitter  son  parti. 

Joseph  I""  meurt  à  trente-trois  ans,  en  1711,  dans  le  cours  de  ses 
prospérités. 

Charles  VI,  son  frère,  se  trouve  maître  de  presque  toute  la  Hongrie 
soumise^  des  États  héréditaires  d'Allemagne  florissants,  du  Milanais, 
du  Mantouan,  de  Naples  et  Sicile,  de  neuf  provinces  des  Pays-Bas;  et 
si  on  avait  écouté,  en  1709,  les  propositions  de  la  France  alors  acca- 
blée, ce  même  Charles  VI  aurait  eu  encore  l'Espagne  et  le  Nouveau - 
Monde.  C'était  alors  qu'il  n'y  aurait  point  eu  de  balance  en  Europe. 
Les  anglais,  qui  avaient  combattu  uniquement  pour  cette  balance, 
murmurèrent  contre  la  reine  Anne,  qui  la  rétablit  parla  paix  d'Utrecht, 
tant  la  haine  contre  Louis  XIV  prévalait  sur  les  intérêts  réels.  Charles  VI 
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resta  encore  le  plus  puissant  prince  de  l'Europe,  après  sa  paix  parti- 
culière de  Bade  et  de  Rastadt. 

Mais  quelque  puissant  qu'il  fût  quand  il  prit  possession  de  Fempire, 
le  corps  germanique  soutint  plus  que  jamais  ses  droits,  il  les  augmenta 
même.  La  capitulation  de  Charles  VI  porte  qu'aucun  prince ,  aucun 
£tat  de  TAllemagne  ne  pourra  être  mis  au  ban  de  Tempire  que  par  un 
jugement  des  trois  collèges,  etc.  On  rappelle  encore  dans  cette  capi- 
tulation les  traités  de  Westphalie,  regardés  toujours  comme  une  loi 
fondamentale. 

L'Allemagne  fut  tranquille  et  florissante  sous  ce  dernier  empereur 
de  la  maison  d'Autriche  :  car  la  guerre  de  1716  contre  les  Turcs  ne  se  y 
fit  que  sur  les  frontières  de  l'empire  ottoman ,  et  rien  ne  fut  plus  glo-  ' 
rieux. 

Le  prince  Eugène  y  accrut  encore  cette  grande  réputation  qu'il 
s'était  acquise  en  Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne.  La  victoire  de 
Péter waradin ,  la  prise  de  Témesvar,  signalèrent  la  campagne  de  1716, 
•  et  la  suivante  eut  des  succès  encore  plus  étonnants  :  car  le  prince 
Eugène,  en  assiégeant  Belgrade,  se  trouva  lui-même  assiégé  dans  son 
camp  par  cent  cinquante  mille  Turcs.  Il  était  dans  la  même  situation 
où  fut  César  au  siège  d'Alexie,  et  où  le  czar  Pierre  s'était  trouvé  au 
bord  du  Pruth.  Il  n'imita  point  l'empereur  russe,  qui  mendia  la  paix. 
Il  fit  comme  César;  il  battit  ses  nombreux  ennemis,  et  prit  la  ville. 
Couvert  de  gloire,  il  retourna  à  Vienne,  où  l'on  parlait  de  lui  faire 
son  procès,  pour  avoir  hasardé  l'État  qu'il  avait  sauvé,  et  dont  il  avait 
reculé  les  bornes.  Une  paix  avantageuse  fut  le  fruit  de  ces  victoires.  Le 
système  de  l'Allemagne  ne  fut  dérangé  ni  par  cette  guerre  ni  par  cette 
paix,  qui  augmentaient  les  Ëtats  de  l'empereur  :  au  contraire,  la  con- 
stitution germanique  s'affermissait.  Les  disgrAces  du  roi  de  Suède, 
Charles  XII ,  accrurent  les  domaines  des  électeurs  de  Brandebourg  et 
de  Hanovre.  Le  corps  de  l'Allemagne  en  devenait  plus  considérable. 

Les  traités  de  Westphalie  reçurent  à  la  vérité  une  atteinte  dans  ces 
acquisitions;  mais  on  conserva  tous  les  droits  acquis  aux  États  de  l'Al- 
lemagne par  ces  traités,  en  enlevant  des  provinces  aux  Suédois,  à  qui 
on  devait  en  partie  ces  droits  mêmes  dont  on  jouissait.  Les  trois  reli- 
gions établies  dans  l'Allemagne  s'y  maintinrent  paisiblement  à  l'ombre 
de  leurs  privilèges,  et  les  petits  différends  inévitables  n'y  causèrent 
point  de  troubles  civils. 

Il  faut  surtout  observer  que  l'Allemagne  changea  entièrement  de 
face,  du  temps  de  Léopold^  de  Joseph  I**"  et  de  Charles  VL  Les  mœurs 
auparavant  étaient  rudes,  la  vie  dure,  les  beaux-arts  presque  ignorés, 
la  magnificence  commode  inconnue,  presque  pas  une  seule  ville  agréa- 
blement bâtie,  aucune  maison  d'une  architecture  régulière  et  noble, 
point  de  jardins ,  point  de  mçmufactures  de  choses  précieuses  et  de 
goût.  Les  provinces  du  Nord  étaient  entièrement  agrestes.  La  guerre 
de  trente  ans  les  avait  entièrement  ruinées.  L'Allemagne ,  en  soixante 
années  de  temps,  a  été  plus  différente  d'elle-même  qu'elle  ne  le* fut 
depuis  Othon  jusqu'à  Léopold. 

Charles  VI  fut  constamment  heureux  jusqu'en  1734. 
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Les  célèbres  victoires  du  prince  Eugène  sur  les  Turcs,  à  Témesvar 
et  à  Belgrade,  avaient  reculé  les  frontières  de  la  Hongrie.  L'empereur 
dominait  dans  l'Italie.  Il  y  possédait  le  domaine  direct  de  Naples  et 
Sicile,  du  Milanais,  du  Mantouan.  Le  domaine  impérial  et  suprême  de 
la  Toscane,  de  Parme  et  Plaisance,  si  longtemps  contesté,  lui  était 
confirmé  par  l'investiture  même  qu'il  donna  de  ces  Etats  à  don  Carlos ,' 
fils  de  Philippe  V,  qui  par  là  devenait  son  vassal.  Les  droits  de  l'em- 
pire exercés  en  Italie  par  Léopold  et  par  Joseph  I*'  étaient  donc  encore 
en  vigueur;  et  certainement,  si  un  empereur  avait  conservé  en  Italie 
tant  d'États,  tant  de  droits  avec  tant  de  prétentions,  ce  combat  de 
sept  cents  années  de  la  liberté  italique  contre  la  domination  allemande 
pouvait  aisément  finir  par  l'asservissement. 

Ces  prospérités  eurent  un  terme  par  l'exercice  même  que  Charles  VI 
fit  de  son  crédit  dans  ^'Europe,  en  procurant  conjointement  avec  la 
Russie  le  trône  de  Pologne  à  Auguste  III ,  électeur  de  Saxe. 

Ce  fut  une  singulière  révolution  que  celle  qui  lui  fit  perdre  pour 
jamais  Naples  et  Sicile ,  et  qui  enrichit  encore  le  roi  de  Sardaigne  à 
ses  dépens,  pour  avoir  contribué  à  donner  un  roi  aux  Polonais.  Rien 
ne  montre  mieux  quelle  fatalité  enchaîne  tous  les  événements,  et  se 
joue  de  la  prévoyance  des  hommes.  Son  bonheur  l'avait  deux  fois  rendu* 
victorieux  de  cent  cinquante  mille  Turcs  ;  et  Naples  et  Sicile  lui  furent 
enlevés  par  dix  mille  Espagnols,  en  une  seule  campagne.  Aurait- on 
imaginé,  en  1700,  que  Stanislas,  palatin  de  Posnanie,  serait  fait  roi 
de  Pologne  par  Charles  XII  ;  qu'ayant  perdu  la  Pologne,  il  deviendrait 
duc  de  Lorraine,  et  que,  pour  cette  raison-là  même,  la  maison  de 
Lorraine  aurait  la  Toscane  ?  Si  on  réfléchit  à  tous  les  événements  qui 
ont  troublé  et  changé  les  États,  on  trouvera  que  presque  rien  n'est 
arrivé  de  ce  que  les  peuples  attendaient,  et  de  ce  que  les  politiques 
avaient  préparé. 

Les  dernières  années  de  Charles  VI  furent  encore  plus  malheureuses  ; 
il  crut  que  le  prince  Eugène  ayant  défait  les  Turcs  avec  des  arinées 
allemandes  inférieures,  il  les  vaincrait  à  plus  forte  raison  quand  l'em- 
pire ottoman  serait  attaqué  à  la  fois  par  les  Allemands  et  par  les 
Russes  :  mais  il  n'avait  plus  le  prince  Eugène;  et  tandis  que  les  ar- 
mées de  la  czarine  Anne  prenaient  la  Crimée,  entraient  dans  la  Vala- 
chie,  et  se  proposaient  de  pénétrer  à  Andrinople,  les  Allemands  furent 
vaincus.  Une  paix  dommageable  suivit  leur  défaite.  Belgrade,  Témes- 
var, Orsova,  tout  le  pays  entre  le  Danube  et  la  Saxe  demeura  aux 
Ottomans;  le  fruit  des  conquêtes  du  prince  Eugène  fut  perdu;  et  l'em- 
pereur n'eut  que  la  ressource  cruelle  de  mettre  en  prison  les  généraux 
malheureux ,  de  faire  couper  la  tête  à  des  officiers  qui  avaient  rendu 
des  villes,  et  de  punir  ceux  qui  se  hâtèrent  de  faire,  suivant  ses  or- 
dres, une  paix  nécessaire. 

Il  mourut  bientôt  après.  Les  révolutions  qui  suivirent  sa  mort  sont 
du  ressort  d'une. autre  histoire';  et  ces  plaies,  qui  saignent  encore, 
sont  trop  récentes  pour  les  découvrir. 

1.  Voy.  les  chapitres  v  et  vi  du  Précis  du  Siècle  de  Louis  XV,  (Éd.) 
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Un  lecteur  philosophe,  après  avoîr  parcouru  cette  longue  suite 
d'empereurs,  pourra  faire  réflexion  quMl  n'y  a  eu  que  Frédéric  III  qui 
ftit  passé  Boitante  et  quinze  ans,  comme  parmi  les  rois  de  France  il 
n'y  &  eu  que  le  seul  Louis  ÎÎV.  On  Yoit  au  contraire  un  très-grand 
nombre  de  papes  dont  la  carrière  a  été  au  delà  de  quatre-vingts  années. 
Ce  n*est  pas  qu'en  général  les  lois  de  la  nature  accordent  une  vie  plus 
longue  en  Italie  qu'en  Allemagne  et  en  France;  mais  c'est  qu'en  gé- 
néral les  pontifes  ont  mené  une  yie  plus  sobre  que  les  rois,  qu'ils  com- 
mencent plus  tard  à  régner,  et  qu'il  y  a  plus  de  papes  que  d'empereurs 
et  de  rois  de  France. 

La  durée  des  règnes  de  tous  les  empereurs  qui  ont  passé  en  revue, 
sert  à  confirmer  la  règle  qu'a  donnée  Newton  pour  réformer  l'ancienne 
Chronologie.  Il  veut  que  les  générations  des  anciens  souverains  se 
comptent  à  vingt  et  un  ans  environ ,  l'une  portant  l'autre.  En  effet  les 
cinquante  empereurs  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Charles  YI  composent 
une  période  de  près  de  mille  années;  ce  qui  donne  à  chacun  d'eux  vingt 
ans  de  règne.  On  peut  même  réduire  encore  beaucoup  cette  règle  de 
Newton  dans  les  États  sujets  à  des  révolutions  fréquentes.  Sans  re- 
monter plus  haut  que  l'empire  romain,  on  trouvera  environ  quatre- 
vingt-dit  règnes,  depuis  César  jusqu'à  Augustule,  dans  l'espace  de 
cinq  cents  années. 

Une  autre  réflexion  importante  qui  se  présente,  c'est  que  de  tous 
ces  empereurs  on  n'en  voit  presque  pas  un,  depuis  Charlemagne,  dont 
on  puisse  dire  qu'il  a  été  heureux.  Charles-Quint  est  celui  dont  Tëclat 
fait  disparaître  tous  les  autres  devant  lui;  mais  lassé  des  secousses  con- 
tinuelles de  sa  vie,  et  fatigué  des  tourments  d'une  administration  si 
épineuse,  plus  encore  que  détrompé  du  néant  des  grandeurs,  il  alla 
cacher  dans  une  retraite  tme  vieillesse  prématurée. 

Nous  avons  vu  depuis  peu  un  empereur  ^ ,  plein  de  qualités  respec- 

1.  Charles  YII,  fils  et  tttcœsâear,  eomme  électeur  de  Bavière,  en  i7!26,  de 
Maximilien-Marie-Emmanuel  ^  tous  le  nom  de  Cbarles*Albert  ;  mort  le  lO  janvier 
1745,  dans  sa  quarante-huitième  année,  après  trois  ans  de  règne  comme  em- 
pereur. D'après  la  manière  de  compter  ae  Voltaire,  Charles  VII  est  le  cinquante 
et  unième  empereur.  Voici  la  liste  des  autres  jusqu'à  nos  jours  : 

LII«  empereur.  FrançoisrEtienne  de  Lorraine,  né  à  la  fin  de  1708 ,  marié,  en 
1736,  à  Marie-Thérèse;  élu  empereur  le  13  septembre  1745,  sous  le  nom  de 
François  !•*-,  tnort  le  18  auguste  1765.  Voltaire  lui  adressa  une  épitre  en  vers 
«D  17S6. 

LIII".  JOSEPH  II,  filt  du  préeédeat  et  son  successeur  immédiat,  ne  commença 
vraiment  à  régner  que  le  29  novembre  1780,  après  la  mort  de  Marie-Thérèse, 
sa  mère.  Ce  prince .  qui  connaissait  trop  bien  les  jésuites  pour  leur  accorder 
aucune  confiance ,  et  qui  diminua  singulièrement  le  nombre  des  moines  dans 
ses  Etats  catholiques,  a  été  l'objet  des  sarcasmes  de  quelques  historiens,  chauds 
partisans  de  la  puissance  temporelle  des  papes.  Joseph  II ,  beau-frère  de  Tin- 
rortuné  Louis  XYI,  était  né  le  13  mars  1741;  il  est  mort  sans  enfants  le 
20  février  1790. 

LIV".  LÉopoLD  II,  frère  de  Joseph  II  et  son  successeur  ^ a  été  accusé  de  phi- 
losophie ,  mais  moins  que  son  frère  aîné.  Il  poussa  la  philosopMe  jusqu'à  ae 
montrer  tolérant  envers  les  juifs;  ce  qui  vaut  mieux  que  les  brûler,  comme  on 
fait  aujourd'hui  (1826)  en  Espagne  :  toort  au  commencement  de  iin. 

LV«.  François  il .  élu  empereur  d'Allemagne  sous  ce  nom,  le  l*'  mars  1792, 
est  le  fils  de  Léopold  II.  Ayant  pris  le  titre  d'empereur  héréditaire  d'Autriche 
en  1804 ,  Il  fut  obligé ,  le  6  auguste  1806 ,  de  renoncer  à  la  couronne  d'empercor 
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tables,  essuyer  les  plus  violents  revers  de  la  fortune,  tandis  que  la 
nature  le  conduisait  au  tombeau  par  des  maladies  cruelles  au  milieu 
de  sa  carrière. 

Cette  histoire  ti*est  donc  presque  autre  chose  qu'une  vaste  scène  de 
faiblesses,  de  fautes-,  de  crimes,  dMnfortunes ,  parmi  lesquelles  on 
voit  quelques  vertus  et  quelques  succès,  comme  on  voit  des  vallées 
fertiles  dans  une  longue  chaîne  de  rochers  et  de  précipices  :  et  il  en 
est  ainsi  des  autres  histoires. 


LETTRE  A  MADAME  Lk  DUCHESSE  DE  SAXE-GOTHA. 

Madame,       *  ^  ^°^"'*''  ^  "'^^  *'5^- 

Votre  auguste  nom  a  orné  le  comxùencement  de  ces  Annales  :  per- 
mettez quMl  en  couronne  la  fin  :  ce  petit  abrégé  fut  commencé  dans 
TOtre  palais,  avec  le  secours  de  Tancien  manuscrit  de  mon  essai  sur 
l'histoire  universelle,  qu'elle  possède  depuis  longtemps  :  et,  quoique 
ce  manuscrit  ne  soit  qu'un  amas  très-informe  de  matériaux,  je  ne 
laissai  pas  de  m'en  servir.  J'avais  déjà  fait  imprimer  tout  le  premier 
Yolume  des  Annales  de  Vmkpin^  lorsque  j'appris  que  quelques  cahiers 
de  cet  ancien  manuscrit  étaient  tombés  dans  les  mains  d'un  libraire  de 
la  Haye. 

d'Allemagne  et  à  celle  de  roi  des  Romains  ;  et  ce  fut  à  cette  dernière  époque 
qu'il  prit  le  nom  de  François  !•».  Ce  prince  est  né  en  1768,  le  la  février,  dix-huit 
mois  avant  son  gendre  Napoléon. 


d'c 

où  ]       . 

Le  rece£  de  l^empire,  du  35  février  1803,  apporta  de  notables  changements. 
La  dignité  électorale  fat  accordée  à  rarchiduo  grand-duc  de  Saltcbourg,  au 
margrave  de  Bade,  au  duc  de  Wurtemberg,  au  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Les 
électorats  de  Cologne  et  de  Trêves  se  trouvèrent  supprimes.  L'empereur  ayant, 
en  1804,  déposé  la  couronne  impériale  allemande ,  il  y  eut  une  organisation  sous 
le  titre  de  confédération  du  Rhin.  Napoléon  Bonaparte  en  fut  le  protecteur.» 
Cette  confédération  fut  détruite  par  suite  des  événements  de  1814.  Il  existe  au- 
jourd'hui une  confédération  germanique  dont  les  affaires  sont  confiées  à  une 
diète  permanente,  où  figurent,  avec  le  titre  de  rois,  cinq  seulement  des  huit 
électeurs  (Bohême,  Prusse,  Hanovre,  Saxe«  Bavière).  Les  trois  électorats  ecclé- 
siastiques ont  été  supprimés.  Quatre  filles  libres  (Lubeck,  Francfort-sur-le- 
Mein,  siège  de  la  diète,  Brème,  et  Hambourg)  ont  ensemble  une  seule  voix  à 
la  diète ,  et  chacune  une  voix  à  l'assemblée  générale ,  composée  de  trente-neuf 
membres,  ayant  ensemble  soixante-dix  voix  inégalement  réparties.  Parmi  les 
membres  de  la  diète,  on  compte  huit  rois,  savoir  :  les  cinq  anciens  électeurs,  et 
les  rois  de  "Wurtemberg,  de  Danemark,  et  des  Pays-Bas. 

Clément  XI,  le  dernier  pape  compris  dans  le  catalogue  en  tête  de  cet  ouvrage, 
est  mort  le  19  mars  1731. 

INNOCENT  XIII  (Conti),  élu  en  1721 ,  mort  en  1724. 

BENOÎT  XII  (Orsini),  élu  en  1724,  mort  en  1730. 

Clément  XII  (Corsmi) ,  élu  en  1730 ,  mort  le  6  février  174o. 

BenoIt  XIV  (Lambertini).  élu  en  174o,  mort  le  4  mai  1758. 

CLÉMENT  XIII  (Rezzonico),  élu  en  1758,  mort  en  1760. 

Clément  XIV  ^Ganganeili),  élu  en  1769,  mort  le  22  septembre  1774. 

Pie  YI  (Braschi) ,  élu  en  1775,  mort  à  Valence  (département  de  la  Drôme),  le 
29  août  1799. 

Pie  VII  (Chiaramonti),  élu  en  1800,  mort  à  Rome  le  20  août  1823.  {Note  d» 
M.  Btwhot.) 
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Ces  cahiers,  sans  ordre,  sans  suite,  transcrits  sans  doute  par  une 
main  ignorante,  défigurés,  et  falsifiés,- ont  été,  à  mon  grand  regret, 
réimprimés  plusieurs  fois  à  Paris  et  ailleurs. 

Votre  Altesse  Sérénissime  m'en  a  marqué  son  indignation  dans  ses 
lettres;  elle  sait  à  quel  point  le  véritable  manuscrit,  quf  est  en  sa  pos- 
session,  diffère  des  fragments  qu'on  a  rendus  publics.  Je  devais  réprou- 
ver et  condamner  hautement  un  tel  abus;  je  m'acquittai  de  ce  devoir, 
il  y  a  quatre  mois,  dans  la  Lettre  à  uri  professeur  d'histoire  ',  et  je  réitère 
aujourd'hui,  sous  vos  auspices,  madame,  cette  juste  protestation. 

A  l'égard  de  ce  petit  abrégé  des  Annales  de  Vempirej  entrepris  par 
les  ordres  de  Votre  Altesse  Sérénissime,  ces  ordres  mômes,  et  l'envie 
de  vous  plaire,  m'auraient  rendu  la  vérité  enoore  plus  chère  et  plus 
sacrée,  si  elle  ne  devait  l'être  uniquement  par  elle-même. 

Cette  vérité,  à  laquelle  sacrifia  notre  illustre  de  Thou,  qui  lui  attira 
tant  de  chagrins,  et  qui  rend  sa  mémoire  si  précieuse,  pourrait-elle 
me  nuire  dans  un  siècle  beaucoup  plus  éclairé  que  le  sien? 

Quel  fanatique  imbécile  pourrait  me  reprocher  d'avoir  respecté  les 
trois  religions  autorisées  dans  l'empire?  quel  insensé  voudrait  que 
j'eusse  .fait  le  controversiste  au  lieu  d'écrire  en  historien?  Je  me  suis 
borné  aux  faits  ;  ces  faits  sont  avérés,  sont  authentiques  ;  mille  plumes 
les  ont  écrits  ;  aucun  homme  juste  ne  peut  s'en  plaindre.  Une  grande 
reine  disait  à  propos  d'un  historien  :  «  En  nous  parlant  des  fautes  de 
nos  prédécesseurs,  il  nous  montre  nos  devoirs.  Ceux  qui  nous  entou- 
rent nous  cachent  la  vérité;  les  seuls  historiens  nous  la  disent.  » 

Il  y  a  eu  des  empereurs  injustes  et  cruels,  des  papes  et  des  évêques 
indignes  de  l'être  :  qui  en  doute  ?  la  consolation  du  genre  humain  est 
d'avoir  des  annales  fidèles  qui,  en  exposant  les  crimes,  excitent  à  la 
vertu.  Qu'importe  au  sage  empereur'  qui  règne  de  nos  jours,  que 
Henri  V  et  Henri  VI  aient  été  cruels?  qu'importe  au  pontife  éclairé, 
juste,  modéré  3,  qui  occupe  aujourd'hui  le  trône  de  Rome,  qu'Alexan- 
dre VI  ait  laissé  une  mémoire  odieuse?  Les  horreurs  des  siècles  passés 
'font  l'éloge  du  siècle  présent.  Malheur  à  ceux  qui,  chargés  de  l'édu- 
cation des  princes,  leur  cachent  les  antiques  vérités!  ils  les  accoutu- 
ment dès  leur  enfance  à  ne  rien  voir  que  de  faux,  et  ils  préparent, 
dans  les  berceaux  des  maîtres  du  monde,  le  poison  du  mensonge  dont 
ils  doivent  être  abreuvés  toute  leur  vie. 

Vous,  madame,  qui  aimez  la  vérité,  et  qui  avez  voulu  que  je  la 
dise,  recevez  ce  nouvel  hommage  que  je  rends  à  vous  et  k  elle. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  l'attachement  le  plus  invio- 
lable, 

Màdaice,  de  Votre  Altesse  Sérénissime, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
V. 

i.  Voy.  dans  les  Mélanges^  àsadate,  cette  Lettre ,  qui  est  de  décembre  175S.  (ÉD.) 
2.  François  I« ,  cinquante-deuxième  empereur ,  époux  de  Marie-Thérèse.  (ED.) 
8.  Benoit  XIY,  à  qui  Voltaire  dédia  Mahomet,  (Éd.) 

FIN  DES  ANNALES  DE  L'EMPIRE  ET  DU  DIXIÈME  VOLUME. 


TABLE. 

HISTOIRE  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Pages. 

Ataut-fbopos i 

Chap.  I.  —  Des  anciens  parlements 2 

Chap.  II.  —  Des  parlements  jusqu'à  Philippe  le  Bel 5 

Chap.  III.  —  Des  barons  siégeants  en  parlement  et  amoiibles;  des 

clercs  adjoints  ;  de  leurs  gages  ;  des  jugements 8 

Chap.  IV.  —  Du  procès  des  Templiers Il 

Chap.  Y.  —  Du  parlement  derenu  assemblée  de  Jurisconsultes,  et 

comme  ils  furent  assesseurs  en  cour  des  pairs 13 

Chap.  YI.  —  Comment  le  parlement  de  Paris  devint  juge  du  dauphin 

de  France ,  avant  qu'il  eût  seul  jugé  aucun  pair 44 

Chap.  YII.  —  De  la  condamnation  du  duc  d'Aleuçon. 48 

Chap.  YIII.  —  Pes  pairs,  et  quels  (tarent  les  pairs  qui  jugèrent  à  mort 

le  roi  Jean  sans  Terre 20 

Chap.  IX.  —  Pourquoi  le  parlement  de  Paris  fut  appelé  la  cour  des 

pairs 23 

Chap.  X.  —  Du  parlement  de  Paris,  rétabli  par  Charles  YII 25 

Chap.  XI.  — De  l'usage  d'enregistrer  les  édils  du  parlement,  et  des 

premières  remontrances 35 

Chap.  XII.  —  Du  parlement,  dans  la  minorité  de  Charles  YIH',  et  com- 
ment il  reltasa  de  se  mêler  du  gouvernement  et  des  finances 27 

Chap.  XIII.  —  Du  parlement  sous  Louis  XII ' 28 

Chap.  XIY.  —  Des  grands  changemenU  faits  sous  Louis  XII ,  trop  né- 
gligés par  la  plupart  des  historiens 29 

Chap.  XY.  —  Gomment  le  parlement  se  conduisit  dans  l'aflaire  du  con- 
cordat       30 

Chap.  XYI.  —  De  la  vénalilé  des  charges,  et  des  remontrances  sous 

François  I" : ^ 32 

Chap.  XYII.  —  Du  jugement  de  Qharles,  duc  de  Bourbon,  pair,  grand 

chambrier  et  connétable  de  France 34 

Chap.  XYIII.  —De  l'assemblée  dans  la.  grand'salle  du  palais,  à  l'occa- 
sion du  duel  entre  Charles-Quint  et  François  I*' -. . .     36 

Chap.  XIX.  —  Des  supplices  infligés  aux  protestants,  des  massacres  de 
Mérindol  et  de  Cabrières,  et  du  parlement  de  Provence  jugé  crimi- 
nellement par  le  parlement  de  Paris 38 

Chap.  XX.  —  Du  parlement  sous  Henri  II 42 

Chap.  XXI.  —  Du  supplice  d'Anne  Dubourg. 43 

Chap.  XXII.  —  De  la  conjuration  d'Amboise ,  et  de  la  condamnation  à 

mort  de  Louis  de  Bourbon ,  prince  de  Gondé 46 

Chap.  XXIII.  —  Des  premiers  troubles  sous  la  régence  de  Catherine  de 

Médicis 49 

Cbap.  XXIY.  —  Du  chancelier  de  L'Hospital.  De  l'assassinat  de  Fran- 
çois de  Guise 51 

Chap.  XXY.  —  De  la  majorité  de  Charles  IX,  et  de  ses  suites 53 

Chap.  XXYI.  —  De  l'introduction  des  jésuites  en  France 55 

Chap.  XXYII.  —  Du  chancelier  de  L'Hospital  et  de  ses  lois 56 


506  TABLE. 

Pages. 

Cbap.  XXVI11.  —  Suites  des  guerres  ci?lle3.  Retraite  da  chancelier 
de  L'Hospital.  Journée  de  la  Saint-Barthélémy.  Conduite  du  parle- 
ment  « 58 

Ghap.  XXIX.  —  Seconde  régence  de  Catherine  de  Médicis.  Premiers 
états  de  Blois.-  Emprisonnement  de  Henri  de  Condé.  Lettre  de 
Henri  IV,  etc 62 

Chap.  XXX.  —  Assassinat  des  Guises.  Procès  criminel  commencé 
contre  le  roi  Henri  III 65 

Cbap.  XXXI.  —  Parlement  traîné  à  la  Bastille  par  les  factieux.  Décret 
de  la  Sorbonne  contre  Henri  111.  Meurtre  de  ce  monarque 68 

Cbap.  XXXH.  —  ArréU  de  plusieurs  parlements  après  la  mort  de 
Henri  III.  Le  premier  président  Brisson  pendu  par  Ja  faction  des 
Seize 71 

Cbap.  XXXIII.  —  Le  royaume  démembré.  Le  seul  parlement,  séant 
auprès  de  Henri  lY,  peut  montrer  sa  fidélité.  Il  décrète  de  prise  de 
corps  le  nonce  du  pape , . .  • 75 

Ghap.  XXXIV.  —  États  généraux  tenus  à  Paris  par  les  Espagnols  ei 
des  Italiens.  Le  parlement  soutient  la  loi  salique.  Abjuration  de 
Henri  IV... , '  77 

Cbap.  XXXV.  —  Henri  IV  reconnu  dans  Paris S© 

Cbap.  XXXVI.  —  Henri  IV  assassiné  par  Jean  Ghfttel.  Jésuites  chassés. 
Le  roi  maudit  à  Rome ,  et  puis  absous 83 

Ghap.  XXXVII.  —  Assemblée  de  Rouen.  Administration  des  Unances..     86 

Cbap.  XXXVIII.  —  Henri  IV  ne  peut  obtenir  de  l'argent  pour  reprendre 
Amiens ,  s'en  passe ,  et  le  reprend 88 

Cbap.  XXXIX.  —  D'une  fameuse  démoniaque • 89 

Ghap.  XL.  —  De  l'édit  de  Nantes.  Discours  de  Henri  IV  au  parlement. 
Paix  de  Venrins. 90 

Cbap.  XLI.  —  Divorce  de  Henri  IV 94 

Cbap.  XLII.  —  Jésuites  rappelés 9b 

Cbap.  XLIII.  —  Singulier  arrêt  du  parlement  contre  le  prince  de  Condé, 
qui  avait  emmené  sa  femme  à  Bruxelles ....,•..,     90 

Cbap.  XLIV.  —  Meurtre  de  Henri  IV.  Le  parlement  déclare  sa  lenje 
régente 97 

Ghap.  XLV.  —  Obsèques  du  grand  Henri  IV 99 

Cbap.  XL VI.  —  États  généraux.  ÈlraAges  assertions  du  cardinal  Duper- 
ron.  Fidélité  et  fermeté  du  parlement 401 

Cbap.  XLVII.  —  Querelle  du  duc  d'Épemon  avec  le  parlement.  Remon- 
trances mal  reçues 403 

Cbap.  XLVIII.  —  Du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme. . .  405 

Cbap.  XLIX.  —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  d'Aristote.  Habile  tri- 
ponnerie  d*un  nonce.  Mort  de  Tavocat  général  Servin,  en  parlant  au 
parlement 407 

Cbap.  L.  —  La  mère  et  le  frère  du  roi  quittent  le  royaume.  Condoile 
du  parlement 440 

Cbap.  LI.  —  Du  mariage  de  Gaston  de  France  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine, cassé  par  le  parlement  de  Paris  et  par  rassemblée  du  clergé. .   413 

Cbap.  LIl.  —  De  la  résistance  apportée  par  le  parlement  i  l'établisse- 
ment de  l'Académie  française 414 

Cbap.  LUI.  —  Secours  offert  au  roi  par  le  parlement  de  Paris.  Plu- 
sieurs de  ses  membres  emprisonnés.  Combat  à  coups  de  poing  du 
parlement  avec  la  chambre  des  comptes  dan^  l'église  de  Noti^- 
Dame 415 

Chap.  LIV.  —  Commencement  des  troubles  pendant  le  ministère  de 


TABLE.  507 

Pages. 
Mazarin.  Le  parlement  suspend  pour  la  première  fois  les  fondions 

de  la  justice in 

Ghaf.  LY.  —  Commencement  des  troubles  ciyils,  causés  par  l'adminis- 
tration des  Qnances 4  20 

Chaf.  LVL  —  Des  barricades ,  et  de  la  guerre  de  la  Fronde 123 

Ghaf.  LVIl.  —  Fin  des  guerres  civiles  de  Paris.  Le  parlement  rentre 

dans  son  devoir;  il  harangue  te  cardinal  Mazarin 427 

Chaf.  LYIII.  —  Du  parlement  depuis  que  Louis  XIY  régna  par  lui- 
même , 428 

Ghaf.  LIX.  —  Régence  du  duc  d'Orléans , i'di 

Ghaf.  LX.  —  Finances  et  système  de  Lass  pendant  la  régence. ......  434 

Ghaf.  LXI.  —  L'écossais  Lass  contrôleur  général  ;  S(te  opérations;  ruine 

de  l'ÉCat , .   4  80 

Ghaf.  LXII.  —  Du  parlement  et  de  la  bulle  Unigenitus,  au  temps  du 

ministre  Dubois,  archevêque  de  Cambrai  et  cardinal 444 

Ghaf.  LXUI.  —  Du  parlement  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon.» .  444 

Ghaf.  LXIY.  —  Du  parlement  au  temps  du  cardinal  Fleury 445 

Chaf.  LXY.  —  Du  parlement,  des  convulsions,  dei;  (olies  de  Paris 

jusqu'à  4752 , ....   448 

Chaf.  LXYL  —  Suite  des  folles , 464 

Ghaf.  LXYII.  —  Attentat  de  Damions  sur  la  personne  du  roi 459 

Ghaf.  LXYIII   —  De  l'abolissement  des  jésuites ,,,.   465 

Ghaf.  LXIX.  —  Le  parlement  mécontente  le  roi  et  une  partie  de  la 
nation.  Son  arrêt  contre  le  chevalier  de  La  Barre  et  contre  le  géné- 
ral Lally 480 

AltNALES  DE  L'EMPIRE  QEPUIS  CHARLEMAGNE. 

A  Mme  la  duchesse  de  Saxe-Gotha 474 

Avertissement  de  l'auteur , 473 

Catalogue  des  empereurs ,  des  papes ,  des  rois  de  Bohême  et  des  élec- 
teurs   .- 478 

Yers  techniques  qui  contiennent  la  suite  chronologique  des  empereurs 

et  les  principaux  événements  depuis  Charlemagne 489 

iNTRODUCTIOIf 4  94 

Charlemagne 4  95 

Louis  le  Débonnaire ,  ou  le  Faible 207 

Lothaire 248 

Louis  II 246 

Charles  le  Chauve 248 

Louis  III ,  ou  le  Bègue 240 

Charles  III,  ou  le  Gros ,, 220 

Amoud 222  • 

Louis  IV : 224 

Conrad  I" 225 

Henri  l'Oiseleur 226 

Othon  I",  surnommé  le  Grand 228 

Othon  H 235 

Othon  III 237 

Henri  II 240 

Conrad  II,  dit  le  Salique 244 

Henri  III 246 

Henri  IV 240 

HenriY 268 


508  TABLE. 

Lolhaire  II «î 

Gonnd  111. ...  ^ 26J 

Frédéric  I«,  dit  Barberoasse 2M 

HcDrl  VI 279 

Philippe  l" 283 

Olhon  IV 286 

Frédéric  H , 287 

Conrad  IV 298 

Rodolphe  I»  de  Habsbourg 306 

Adolphe  de  Nassau 343 

Albert  !•'  d'Autriche . . .-. 31 4 

Henri  VII  de  la  maison  de  Luxembourg 3f  8 

Louis  V,  ou  Louis  de  Bavière 323 

Charles  IV , 336 

Venceslas ', 360 

Robert,  comte  palatin  du  Rhin 354 

Josse 358 

Sigismond,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  margrayç  de  Brandebourg. .  359 

Albert  II  d'Autriche 367 

Frédéric  d'Autriche  IH*  du  nom 369 

Maximilien 384 

Charles-Quint 396 

Ferdinand  I«' 438 

Maximilien  II 439 

Rodolphe  11 445 

Mathias 456 

Ferdinand  II , .  ; 460 

Ferdinand  111 477 

État  de  l'empire  sous  Léopold  !•' 489 

De  l'Allemagne  du  temps  de  Joseph  I*'  et  de  Charles  VI 498 

Lettre  à  Mme  la  duchesse  de  Saxe-€rotha 503 


nu  ni  ia  tabli  du  dixùmx  tolumb. 


Paris.  -»  Imprimerie  de  Ch.  Lahure  et  G'*,  me  de  Flenms,  9. 


^Q'' 


